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Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
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ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 
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DISCOURS  PRÉLIMINAIRE. 


1 OLTE  société  est  composée  de  trois  personnes  distinctes  Tune 
de  l'autre^  qu'on  peut  appeler  personnes  sociales,  pouvoir  , 
MINISTRE,  SUJET,  qui  Tcçoivcnt  différents  noms  des  divers  états 
de  société  :  père,  mère,  enfants,  dans  la  société  domestique; 
Dieu,  prêtres,  fidèles,  dans  la  société  religieuse  ;  rois  ou  chefs 
suprêmes,  nobles  ou  fonctionnaires  publics,  féaux  ou  peuple, 
dans  la  société  politique;  raison  métaphysique  de  la  première, 
seconde  et  troisième  personne  de  tous  les  temps  du  verbe  dans 
toutes  les  langues  de  ce  mot,  disent  les  granunairiens,  appelé 
verbe  ou  parole  j)ar  excellence,  parce  qu'il  exprime  Vaction, 
c'est-à-dire  l'être  intelligent,  seul  être  qui  agisse  puisqu'il  est 
le  seul  qui  fasse  sa  propre  volonté.  Or,  l'être  intelligent  étant 
l'être  social,  il  est  naturel  qu'on  trouve  dans  la  société  la  raison 
des  règles  fondamentales  de  son  expression  ou  du  discours, 
comme  l'on  y  trouve  la  raison  essentielle  de  son  être. 

• 

Un  honmie  qui  n'a  écrit  et  parlé  que  dans  des  circonstances 
remarquables,  demandait  en  1789:  Qu'est-ce  que  le  tiers? 
expression  qui  désignait  alors  en  France  la  persoime  du  sujet. 
Je  demande  aujourd'hui  :  Qu'est-ce  que  le  pouvoir  et  le  minis^ 
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tère,  appelés  alors  en  France  et  encore  aujourd'hui  dans  d'au- 
tres États  royauté  et  noblesse?  Et  comme  la  question  proposée 
par  cet  écrivain  annonçait  qu'une  révolution  allait  commencer, 
la  question  que  je  traite  annonce  qu'une  révolution  va  finir; 
car  le  sufet  commence  toute  révolution,  et  le  pouvoir  la  ter- 
mine ;  et  c'est-là  la  pensée  de  Montesquieu,  lorsqu'il  dit  :  «  Les 
»  troubles  en  France  ont  toujours  alTermi  le  pouvoir.  » 

L'auteur  de  la  question  qu est-ce  que  le  tiers?  parlait  du 
peuple,  et  devant  le  peuple  :  il  calculait  le  nombre  des  hommes 
plutôt  qu'il  n'obser\'ait  leurs  rapports  respectifs  dans  la  société. 
Les  passions  entendirent  ce  qu'il  ne  disait  pas,  et  même  ce 
qu'il  ne  voulait  pas  dire.  Son  ouvrage  eut  une  vogue  rapide, 
et  accrut  l'effervescence.  Je  parle  du  petit  nombre,  et  j'en  parle 
au  petit  nombre.  Je  considère  les  rapports  sociaux,  et  non  les 
proportions  arithmétiques;  j'attends  le  succès  de  mes  idées, 
de  la  raison  et  du  temps,  a  II  faudra  du  temps ,  dit  quelque 
u  piirt  Duclos,  parce  que  cela  est  raisonnable.  » 

Je  considère  donc  le  pouvoir  dans  la  société  connne  l'êtki: 
qui  a  le  vouloir  et  le  fairk  pour  la  conservation  de  la  scK'iélé , 
élre  public  dont  la  volonté  publique  s'appelle  Lor,  quand  elle 
est  connue  de»  tous,  et  dont  V action  publique,  exécution  de 
e(»tte  volonté ,  s'appelle  culte  dans  la  religion ,  gouvernement 
dans  l'État,  quand  elle  est  exercée  sur  tous  (1). 

Cette  action  sociale  s'accomplit  par  deux  devoirs  ou  fonc- 
tions, celle  de  juger  et  celle  de  combattre;  fonctions  publiques 
ou  générales  sous  lesquelles  sont  comprises  toutes  les  fonctions 
particulières,  puisque  tout  se  réduit ,  pour  la  société ,  à  décou- 
vrir ce  que  veut  la  loi,  ce  que  j'appelle  juger,  et  à  écarter  les 
obstacles  qui  s'opposent,  au  dedans  comme  au  dehors,  à  l'exé- 
cution de  la  loi  connue  :  ce  que  j'appelle  combattre. 

Ces  fonctions,  étant  générales  et  devant  être  exercées  sur  un 
grand  nombre  d'individus,  et  dans  une  infinité  de  lieux  et  (Uî 

(1)  On  dit  datts  le  langage  ordiiuiiic  la  volonté  de  la  lui,  Vaclion  du  gnu- 
vernciucui. 
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circonstances^  ne  peuvent  être  remplies  que  par  un  nombre  prc** 
portionné  d'agents^  fonetiùnnairei  publics,  ministrêi  du  pouvoir, 
c*e6t-à-dire  serviteursy  suivant  la  force  du  mot  latin  minis^ 
trare: 

Je  n'entends  donc  pas  par  minisires,  les  hommes  chargés  de 
diriger  une  partie  quelconque  de  Fadministration  publique^ 
guerre,  police,  finance,  etc.  :  ce  ne  sont,  à  proprement  parler, 
que  des  secrétaires  d'État,  et  c'est  ce  titre  qu'ils  portaient  en 
France  et  qu'ils  portent  encore  dans  d'autres  Etats.  Je  n'entends 
pas  non  plus,  comme  dans  les  anciennes  cours  de  justice,  par 
ministère  publie  les  fonctions  censoriales,  exercées  près  le« 
tribunaux  par  les  procureurs-généraux,  sollieitetirs-généraux, 
et  encore  par  les  accusateurs  ptdf lies;  m^is  j'entends  l'ensemble, 
le  corps  des  hommes  qui  jugent  et  qui  combattent  par  les  ordres 
du  POUVOIR,  pour  accomplir  sur  le  sujet  l'action  conservatrice 
de  la  société  5  et  c'est  dans  ce  sens  que  l'on  dit  les  ministres  de 
la  religion;  ministère  public,  institution  on  jAnibi  établissement 
naturel,  puisqu'on  le  retrouve  sous  différents  noms  dans  toute 
société,  et  à  toute  époque  de  la  société  ;  établissement  nécessaire, 
parce  que  le  pouvoir  dans  la  société  ne  peut  pas  plus  exister 
sans  ministres  que  la  société  exister  sans  pouvoir. 

Royauté^  noblesse,  tiei's-Etat,  mots  proscrits  en  France,  ne 
s'appliquent  qu'à  un  certain  état  de  pouvoir,  de  ministère,  de 
sujet,  c'est-à-dire  qu'à  un  certain  état  de  société.  VisÀs  pouvoir^ 
ministère,  sujet  conviennent  à  toutes  les  espèces,  à  tous  les 
états ,  à  tous  les  Ages  de  la  société,  depuis  l'état  natif  ou  sau- 
vage, où  les  plus  Agés  sont  ministres  ipoxxr  juger,  et  les  plus 
jeunes  ministres  pour  combattre,  jusqu'à  l'état  civilisé  ou  na- 
turel dans  lequel,  à  cause  du  nombre  des  hommes,  de  l'étendue 
du  territoire,  de  la  diversité  des  intérêts  et  de  la  nuiUiplicité 
des  professions,  le  devoir  de  juger  et  de  combattre  forme  une 
profession  distincte ,  et  l'occupation  habituelle,  ou  la  fonction 
spéciale  de  certains  individus,  ou  même  de  certaines  familles. 
Car,  dans  tonte  société  sauvage  ou  civilisée,  religieuse  ou  poli- 
tique, domestique  même  ou  publique,  il  y  a  une  première  per- 
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2>onne  sociale  qui  veut  l'action  productive  ou  cojiservulrice  des 
ôtres  qui  formeut  société,  et  qui  la  fait  par  le  ministère  d'une 
seconde  personne  pour  Tavantage  d'une  troisième ,  terme  ou 
sujet  de  Faction  ;  en  sorte  que  sans  cette  hiérarchie  de  pouvoir 
qui  veut,  de  ministre  qui  fait  par  les  ordres  du  pouvoir,  de 
sujet  qui  reçoit,  et  qui  est  le  tenne  de  la  volonté  et  de  Faction , 
sans  cette  trinité  de  personnes  (qu'on  me  permette  cette  ex- 
pression nécessaire)  on  ne  peut  pas  même  concevoir  une 
société. 

Si  je  me  sers  des  moi& pouvoir,  ministre,  siyet,  là  où  il  semble 
que  j'aurais  dû  employer  les  mots  royauté ,  noblesse,  tiers-Etat, 
c'est  parce  que  ces  expressions  générales  conviennent  naturel- 
lement à  la  manière  générale  dont  j'envisage  la  société,  et  non 
par  aucune  crainte  injurieuse  à  une  autorité  forte  qui  ne  s'a- 
larme pas  d'un  mot  usité,  et  indigne  d'un  écrivain  indépendant 
qui  ne  redoute  pas  d'employer  un  mot  nécessaire.  Ainsi,  je  me 
servirai  des  mots  anciens  et  particuliers  pour  exprimer  Tétat 
précédent  et  particulier  de  la  France,  et  d'expressions  générales 
lorsque  je  traiterai  de  la  société  en  général,  et  de  cet  ordre  de 
choses  sur  lequel  l'houmie,  tut  ou  tard,  finit  par  s'accorder  avec 
la  natuie. 

Et  remarquez  ici  la  supériorité  réelle  et  en  quelque  sorte 
intrinsèque  des  expressions  générales  sur  les  expressions  piirti- 
culières.  Royauté  ne  signifie  étymologiquement  que  direction, 
à  regere,  et  cette  direction  peut  être  fausse  et  nulle  par  consé- 
quent :  noblesse,  à  notabilis,  signifie  des  personnes  qui  doivent 
se  faire  remarquer  par  leurs  vertus',  et  elles  peuvent  n'être 
remarquables  que  par  des  vices  :  peuple  a  sa  racine  dans  le  mot 
populare,  ravager,  dévaster;  et  de  là  vient  que  dans  le  grec, 
multitude  est  synonyme  de  mauvais,  de  méchant  (i).  Mais 
pouvoir  dit  à  l'homme  qui  en  est  revêtu  qu'il  ne  peut  que  pour 
vouloir  et  pour  faire  le  bien,  puisque  le  mal  est  l'action  des 
passions,  c'est-à-dire  du  défaut  du  pouvoir,  de  l'impuissance, 

(1)  Voyez  dans  les  notes  sur  Aristotc,  traduclion  de  Champagne,  les  au- 
tres synonymes  du  mot  multitude. 
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impotentia,  irœ»  amoris,  tmpotens,  comme  disent  les  Latins, 
et  qu'il  cesse  réellement  de  pouvoir  quand  il  cesse  de  vouloir 
et  de  faire  le  bien.  Ministre  ou  serviteur  dit  à  ceux  qui  sont 
dévoués  à  Tétre,  qu'ils  ne  sont  établis  que  pour  le  service  do 
leurs  semblables  ;  que  le  caractère  dont  ils  sont  revêtus  est  un 
engagement  et  non  une  prérogative,  et  qu'ils  se  méprennent 
étrangement  sur  leur  destination  dans  la  société,  lorsqu'ils  se 
regardent  comme  élevés  au-dessus  des  autres  par  la  supériorité 
du  rang,  tandfs  qu'ils  n'en  sont  distingués  que  par  l'importance 
des  devoirs.  Sujet  enfin  dit  à  tous  qu'ils  sont  le  tçrme  d'une 
action  sociale  et  conservatrice,  dont  le  but  est  de  défendre 
l'homme  des  erreurs  de  sa  volonté  et  de  la  tyrannie  de  ses 
passions,  pour  le  faire  jouir  de  sa  véritable  liberté,  et  le  con- 
duire h  sa  nature,  qui  n'est  autre  chose  que  la  perfection  dont 
son  ôtre  est  susceptible,  et  que  sous  ce  rapport,  l'honune  ne 
pouvant  être  bon  sans  être  éclairé  dans  sa  volonté  et  dirigé 
dans  son  action ,  il  est  \Tai  de  dire  qu'il  ne  peut  être  libre  sans 
être  sujet. 

le  traite  donc  de  la  société  qui  est  la  science  des  rapports 
(Y ordre  entre  les  êtres  moraux,  comme  les  analystes  traitent 
des  rapports  de  quantité  (numérique  ou  étendue)  entre  les 
êtres  physiques.  A,  b,  c,  y,  x,  leur  servent  à  exprimer  la  col- 
lection môme  indéfinie  des  proportions  de  nombre  et  d'éten- 
due, et  sont  par  cela  même  propres  à  recevoir  et  à  représen- 
ter toutes  les  dénominations  de  quantités  partielles  et  finies. 
Pouvoir,  ministère,  5t{/>/ expriment  aussi  la  généralité,  mênie^ 
l'infini,  dans  les  rapports  possibles  entre  les  êtres  qui  forment 
société,  et  sont  susceptibles  de  dénominations  particulières,' 
diflërentes  suivant  le  génie  des  langues,  l'espèce  et  l'état  de' 
chaque  société.  On  peut  pousser  plus  loin  le  parallèle. 

Comme  tout  dans  l'univers  est  être  ou  néant,  l'algèbre  a  ses 
quantités  positives  ou  possibles,  et  ses  quantités  négatives  ou 
impossibles  ;  elle  opère  sur  les  unes  conune  sur  les  autres  par 
des  procédés  absolument  semblables  dont  l'analyste  aperçoit 
rimpossibilité  par  le  signe  de  négation  dont  ils  sont  affeo- 
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tés.  De  même  dans  le  monde  social  ou  moral,  ou  tout  est  bien 
ou  mal,  on  trouve  des  rapports  faux  qui  divisent  les  êtres,  à  la 
place  des  rapports  vrais  qui  les  unissent.  On  trouve,  par  exem- 
ple, des  tyrans  à  la  place  du  pouvoir,  des  satellites  à  la  place  du 
ministère,  des  esclaves  à  la  place  des  sujets  ;  et  Ton  a  en  der- 
nier résultat,  une  société  négative,  si  Ton  peut  le  dire,  con- 
stituée pour  le  désordre  et  la  destruction,  à  la  place  d'une 
société  positive ,  constituée  pour  Tordre  et  la  consen'ation , 
et  Ton  prouve  la  nécessité  de  celle-ci  par  Fimpossibilité  de 
celle-là. 

Ûu*on  ne  s'étonne  donc  pas  du  point  de  vue,  nouveau  peut- 
être,  sous  lequel  j'envisage  les  objets  ;  après  tant  de  siècles  de 
faits  religieux  et  politiques,  et  tant  d'obseiTations  sur  les  re- 
ligions et  les  gouvernements  particuliers,  il  devient  nécessaire 
pour  les  intérêts  les  plus  chers  de  riiumanité,  de  s'élever  jus- 
qu'à la  contemplation  des  lois  môme  de  l'ordre,  et  de  consi- 
dérer la  société  en  général ,  par  le  môme  procédé  de  l'esprit 
humain  et  la  môme  raison,  qu'après  avoir  long-temps  marché 
dans  les  sciences  exactes,  à  l'aide  de  la  géométrie  linéaire  et 
de  l'arithmétique,  il  est  devenu  nécessaire  pour  aller  plus  loin, 
de  considérer  la  quantité  en  général,  et  d'inventer  Yanalyse, 

De  cette  théorie  simple,  et  dont  l'histoire  offre  à  toutes  les 
pages  une  juste  et  vaste  application ,  on  déduira  comme  des 
formules  algébriques,  des  maximes  générales  par  lesquelles  on 
résoudra  les  problèmes  que  présentent  les  événements  de  la 
société,  passés  et  même  futurs.  Car  le  monde  moral  est  gou- 
verné comme  le  monde  sensible,  par  des  lois  générales  et  con- 
stantes, qui,  dans  un  temps  donné,  reproduisent  des  effets 
semblables,  parce  qu'elles  agissent  par  des  causes  et  avec  des 
moyens  semblables;  et  l'homme  moral  qui,  de  la  pleine  puis- 
sance de  son  libre  arbitre,  et  par  des  volontés  particulières  et 
trop  souvent  désordonnées,  contrarie,  dans  son  cours  passa- 
ger, un  ordre  général  dont  il  ne  saurait  troubler  l'immuable 
durée,  est  semblable  à  l'homme  physique  qui  se  meut  à  tout 
instant  d'un  mouvement  particulier,  contraire  au  mouvement 
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général  de  la  planète  qu*il  habite,  sans  rarréter  ni  même  la 
déranger,  et  qu*elle  emporte  dans  Yespace,  même  lorsqu'il  se 
fixe  dans  un  lieu. 

D  suit  naturellement  de  cette  manière  générale  de  considé- 
rer le  pouvoir  et  le  ministère  dans  la  société,  que  je  cherche  la 
meilleure  constitution  possible  de  Tun  et  de  Fautre  sans  avoir 
égard  aux  dispositions  personnelles  des  hommes,  pouvoir,  mi- 
nistres ou  sujets,  dispositions  que  Tadministration  seule  doit 
prendre  en  considération.  Ainsi  la  théorie  des  lois  mécaniques 
calcule  d'une  manière  absolue  et  générale  les  mouvements, 
les  forces  et  les  résistances,  et  laisse  à  la  pratique  de  Tartiste 
à  tenir  compte  de  Timperfection  des  instruments  et  des  qua- 
lités  relatives  des  corps. 

ie  regarde  donc  conune  erronée  Topinion,  que  les  lois  doi- 
vent être  accommodées  à  T  imperfection  des  hommes  et  con- 
descendre à  leur  M)lesse;  tandis  au  contraire  que  la  loi,  règle 
suprême  et  inflexible  de  nos  volontés  et  de  nos  actions,  nous 
est  donnée  pour  soutenir  par  sa  force  notre  faiblesse,  et  re- 
dresser nos  penchants  par  sa  rectitude.  Je  crois  que  les  lois 
faibles  ne  conviennent  qu'aux  peuples  naissants,  et  qu'elles 
doivent  être  plus  sévères  à  mesure  que  la  société  est  plus  avan- 
cée, parce  que  pour  la  société,  conmie  pour  l'homme,  les  rap- 
ports s'étendent  et  les  devoirs  se  multiplient  à  mesure  que 
l'âge  augmente.  Je  pense  enfin,  que  l'homme  de  la  société  do- 
mestique ne  peut  parvenir  à  la  perfection  dans  les  mœurs, 
qu'autant  que  l'homme  de  la  société  publique  parvient  à  la  per- 
fection dans  les  lois,  perfecti  estote,  et  que  les  révolutions,  ces 
grands  scandales  du  monde  social,  résultat  nécessaire  (1)  des 
passions  humaines  que  le  pouvoir  néglige  de  réprimer,  de- 
xîennent  entre  les  mains  de  l'ordonnateur  suprême,  des  moyens 
de  perfectionner  la  constitution  de  la  société,  et  rentrent  ainsi 
dans  les  lois  générales  de  sa  conservation,  conune  les  comètes, 
malgré  l'excentricité  de  leur  orbite,  l'apparente  irrégularité  de 

f\)  Necesse  est  ut  veniant  scanâaîa. 
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leurs  mouvements,  et  le  long  intervalle  de  leurs  apparitions, 
soumises  à  Inobservation  et  au  calcul^  rentrent  dans  les  lois  gé« 
nérales  du  système  planétaire. 

Ce  sont  donc  ces  lois  générales  du  monde  moral  que  j'ai 
cherché  à  déterminer  dans  un  autre  ouvrage  dont  celui-ci  n'est 
à  quelques  égards  que  l'extrait  et  l'abrégé,  comme  Kepler  et 
Newton  ont  cherché  à  découvrir  et  à  calculer  les  lois  génémles 
du  monde  physique,  lois  générales  de  l'ordre  entre  les  êtres 
moraux  auxquelles  la  société  obéit,  même  lorsque  les  passions 
de  l'homme  semblent  contrarier  sa  marche  et  suspendre  ses 
progrès.  Ainsi,  un  corps  lancé  conserve  la  tendance  h  aller 
en  ligne  droite,  même  sous  l'obstacle  qui  le  détourne,  et  re- 
prend sa  direction  lorsque  l'obstacle  vient  à  cesser.  Je  n'in- 
dique donc  pas  h  l'autorité  ce  qu'elle  doit  faire,  la  nature  /ait 
assez  ;  mais  plutôt  ce  qu'elle  doit  empêcher,  car  l'homme  lait 
toujours  trop ,  et  j'aurai ,  ce  me  semble ,  bien  mérité  de  la 
société,  si  montrant  au  pouvoir  le  but  auquel  il  doit  tondre 
invariablement,  j'épargne  au  sujet  les  hésitations,  les  tâton- 
nements de  l'homme  qui  cherche  sa  route,  la  rencontre  quel- 
quefois, et  faute  de  la  connaître ,  l'abandonne  aussitôt  et  s'é- 
gare le  plus  souvent. 

Je  n'ignore  pas  l'éloignemenl  qu'inspire  à  des  personnes  es- 
timables pour  tout  ce  qu'elles  appellent  métaphysique,  l'abus 
qu'on  en  a  fait  de  nos  jours,  et  qui  a  produit  tant  d'erreurs 
ci  de  crimes.  Peut-être  aussi  qu'une  ponte  secrète  au  mat/y- 
rialisme,  particulière  à  ce  siècle,  arrête  l'esprit  à  la  considéra- 
tion des  effets  sensibles,  et  le  détourne,  même  à  son  insu,  do 
s'élever  à  la  recherche  des  causes;  car  la  métaphysique  bien 
entendue  n'est  que  la  science  des  causes  et  la  connaissance 
dos  lois  do  leur  action  (1).  Cependant,  je  dirai  au  philosophe 
chrétien,  que  la  religion  qu'il  professe  est  le  plus  vaste  système 

(t)  Les  métaphysiciens  modernes  qui,  dans  l'univers  moral,  no  voient 
d*aii\ro  être  intelligent  que  Thomme,  ont  rais  toute  la  métaphysique  dans 
la  science  de  ses  idées,  qui  n'en  est  qu'un  chapitre  assez  court,  ot  Pont 
nommi^e  idéologie:  science  des  idées  plus  bornée  qu'on  ne  pense,  et  sur 
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de  '  métai^ysiquey  puisque  le  fondement  en  est  la  croyance 
d'une  cause  universelle,  et  quelle  métaphysique  plus  haute  que 
celle  de  ses  premiers  interprètes,  saint  Jean  et  saint  Paul?  Je 
dirai  au  philosophe-qui  rejette  le  christianisme  pour  ne  suivre 
que  sa  raison  particulière,  que  tous  les  hommes  à  conceptions, 
depuis  Platon  jusqu'à  Ch.  Bonnet,  ont  aimé  et  cultivé  la  mé- 
taphysique. Or,  ce  sont  les  hommes  à  conceptions  qui  ont 
éclairé  le  monde,  et  ce  sont  les  hommes  à  imagination  qui 
régarent  et  le  troublent.  Au  fond,  il  y  a  de  la  métaphysique 
dans  tous  les  ouvrages  d'esprit,  depuis  les  méditations  de  Des- 
cartos  jusqu'aux  poésies  de  Dorât,  comme  il  y  a  de  la  méca- 
nique dans  tous  les  ouvrages  d'art,  depuis  les  ancres  de  vais- 
seaux, jusqu'aux  mailles  imperceptibles  des  chaînes  de  mon- 
tres. Mais  si  la  métaphysique  ne  doit  pas  se  montrer  dans  les 
ouvrages  d'imagination,  doit-on  pour  cela  trouver  inutile  ou 
dangereux  le  travail  do  c^ux  qui,  rappelant  la  société  à  ses  élé- 
ments, lorsqu'ils  sont  oubliés  ou  méconnus,  remontent  jusqu'au 

Inqncllc  nons  saurons  tout  ce  qu*on  peut  savoir,  lorsque  réunissant  les  deux 
systèmes  extrêmes  de  Malcbranche  et  de  Jjocke  étendu  par  Condiilac ,  de 
Tim  qui  veut  que  nous  voyions  en  Dieu  toutes  nos  idées,  des  autres  qui 
veulent  que  nous  les  recevions  toutes  par  le  canal  do  la  matière  ou  des 
sens;  et  ôlant  à  chacun  ce  qu'il  a  d'exclusif  et  de  trop  absolu,  nous  juge- 
rons que  les  idées  générales  ou  simples  qu'on  peut  appeler  sociales^  parce 
qu'elles  sont  les  éléments  de  toute  société,  raison,  justice,  bonté,  beau- 
té, etc.  etc,  se  voient  en  Dieu,  puisqu'elles  sont  l'idée  de  Dieu  même,  con- 
sidéré sous  ces  divers  attributs,  et  que  les  idées  collectives  et  composées, 
que  j'appelle  individuelles,  parce  qu'elles  sont  image,  ou  naissent  dans  cha- 
cune de  ses  sensations,  viennent  à  notre  imagination  par  les  sens  :  et  ce- 
pendant que  nos  idées  même  simples  doivent  beaucoup  aux  sens,  puisquelles 
leur  doivent  le  signe  qui  les  exprime  et  les  réveille,  le  signe  ou  mot,  sans 
lequel  nous  ne  pourrions  en  entretenir  les  autres,  ni  même  nous  en  entretenir 
avec  nous-mêmes  ;  et  que  les  idées  les  plus  composées  doivent  aussi  beau- 
coup au  pur  intellect,  puisqu'il  les  reçoit  et  combine  leur  rapport  avec  les 
idées  simples.  Là,  j'ose  le  dire,  est  toute  V idéologie;  tout  le  reste  sur 
le  développement  des  idées  et  des  opérations  de  l'entendement  humain, 
si  longuement  traité  \yQX  Ck)ndillac,  est  sans  intérêt,  sans  utilité  ;  et  peut- 
être  est-il  impossible  à  l'esprit  de  s'expliquer  lui-même,  tout  seul,  et  sans 
recourir  à  un  autre  être  que  lui,  comme  il  l'est  à  notre  corps  de  s'en- 
lever lui-même  sans  prendre  an-dehors  un  point  d'appui    
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principe  de  son  existence,  et  indiquent  les  moyens  de  sa  con- 
sen^ation?  Notre  malheur  est  d'avoir  voulu  constituer  la  société 
avec  de  la  métaphysique  des  hommes  à  imagination,  de  Bayle, 
de  Voltaire,  de  Jean-Jacques,  d'Helvétius,  de  Diderot,  etc.  etc., 
au  lieu  d'en  chercher  les  bases  dans  celle  de  Descartes,  de 
Malebranche,  do  Leîbnitz,  de  Bossuet,  de  Fénelon,  etc.  ;  sem- 
blables en  cela  à  un  propriétaire  qui  appellerait  son  vemisseur 
pour  construire  la  charpente  d'un  édifice. 

.  J'ai  supposé  l'existence  d'une  cause  première  et  intelligente 
conive  Y  athéisme,  opinion  absurde,  mais  surtout  opinion  dé- 
solante, qui  ne  nait  jamais  que  chez  l'homme  enivré  par  la 
prospérité,  et  ne  se  répand  que  chez  les  peuples  abrutis  par 
l'oppression. 

J'ai  défendu  la  nécessité  de  la  religion,  et  cependant  je  connais 
la  défaveur  attachée  à  cette  noble  cause,  et  les  efforts  que  Mi 
depuis  long-temps  la  démocratie  de  la  médiocrité  pour  ébranler 
le  trône  de  la  raison,  si  glorieusement  occupé  par  le  génie.  En- 
core un  peu  de  temps,  et  ces  hommes  célèbres  par  leurs  vertus 
autant  que  par  l'étendue  de  leurs  connaissances  et  la  profondeur 
de  leur  esprit,  qui  d'âge  en  ftge  ont  soutenu  Texistence  d'une 
cause  première,  l'immortalité  de  notre  être,  et  la  nécessité  de  la 
société  de  Dieu  pour  fonder  la  société  de  l'homme,  seront  esti- 
més comme  les  seuls  et  les  vrais  sages;  et  l'on  s'apercevi*a  enfin 
que  les  vers  passionnés  de  Zaïre  et  la  prose  brillante  iSIIélohe 
ont  fait  auprès  des  imaginations  faibles  et  crédules  tout  le  suc- 
cès des  sarcasmes  irréligieux  et  des  discussions  sophistiques 
de  leurs  auteurs. 

J'ai  traité  à  la  fois  de  la  société  religieuse  et  de  la  société  politi- 
que, parce  que  je  crois  leur  union  aussi  nécessaire  pour  consti- 
tuer le  corps  civil  ou  social,  que  la  simultanéité  de  la  volonté  et 
de  Tact  ion  est  nécessaire  pour  constituer  le  moi  humain.  Jusqu'à 
présent  on  a  considéré  la  religion  sous  un  point  de  vue  particulier, 
et  relativement  à  l'individu  dont  elle  doit  régler  les  mœurs  ;  à  l'a- 
venir on  la  considérera  encore  sous  un  point  de  vue  plus  étendu, 
et  relativement  h  la  société,  dont  elle  doit  résçler  et  sanction- 


PRÉLDilNAIRE.  il 

ner  les  lois,  en  donnant  ce  qu'on  ne  peut  trouver  ailleurs, 
une  ration  au  pouvoir  de  commander,  et  un  motif  au  devoir 
d'obéir. 

Et  non-seulement  la  religion  (je  parle  de  la  religion  chré- 
tienne')  affermit  la  constitution  des  Etats,  mais  elle  facilite 
Tadministration  des  peuples,  parce  que  présentant  à  tous  de 
grandes  craintes  et  de  grandes  espérances,  et  réunissant,  par 
les  liens  d'une  charité  fraternelle,  des  hommes  que  séparent 
des  inégalités  personnelles  et  des  distinctions  sociales,  elle  rend 
le  commandement  plus  débonnaire  et  la  dépendance  moins 
chagrine;  semblable  à  ces  matières  onctueuses  qui  dans  les  ma- 
chines compliquées  produisent  la  force  sans  effort,  le  mouve- 
ment sans  bruit,  et  diminuent  les  résistances  en  adoucissant  les 
frottements. 

C'est-là  rincontestablc  avantage  de  la  religion  sur  la  philoso- 
phie, pour  régler  Thomme  et  gouverner  la  société,  et  le  véri- 
table motif  de  Tinsufiisance  de  Tune  et  de  la  nécessité  de 
Tautre.  La  philosophie,  voisin  officieux,  qui  sans  autorité  vient 
s'immiscer  dans  les  affaires  de  la  famille,  n'a  que  des  conseils  à 
donner,  et  se  retire  s'ils  ne  sont  pas  suivis.  La  religion,  comme  un 
père  sévère,  souveraine  dans  la  maison,  y  dicte  des  lois,  parce 
qu'à  elle  appartient  la  sanction  de  toutes  les  lois,  le  pouvoir  de 
punir  et  de  récompenser.  La  philosophie ,  qui  sent  l'insuffi- 
sance de  ses  préceptes,  avide  de  domination,  mot,  comme  les 
gens  faibles,  l'exagération  h  la  place  de  l'autorité,  et  nous  crie 
que  la  vertu  porte  avec  elle  sa  récompense  et  le  crime  son  châ- 
timent :  elle  fait  ainsi  de  la  vertu  un  plaisir,  et  du  vice  une  fa- 
tigue, un  malaise,  rêves  subtils  du  stoïcien,  dont  s'accommode 
si  bien  l'heureux  méchant,  et  qui  ne  sont  qu'une  dérision  cruelle 
pour  l'homme  juste  qu'il  opprime.  La  religion,  qui  n'outre 
rien,  parce  qu'elle  peut  tout,  nous  apprend  ce  que  nous  ne 
sentons  que  trop  en  nous-mêmes,  que  la  vertu  est  un  combat 
et  le  vice  une  lâcheté  :  elle  place  donc  hors  de  nous  et  dans 
un  ordre  de  choses  défmitif  et  inaccessible  à  nos  passions,  le 
prix  du  vainqueur  et  la  peine  du  vaincu  ;  idées  analogues  à 
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nos  jugements  ordinaires ,  puisqu'elles  sont  la  règle  de  notre 
conduite  habituelle  envers  nos  enfants,  nos  élèves,  nos  domes- 
tiques, nos  subordonnés,  dont  nous  punissons  les  fautes,  dont 
nous  récompensons  le  zèlo  et  la  fidélité;  idées  raisonnables, 
donc  utiles,  donc  vraies,  et  waies  d'ime  vérité  nécessai^,  in- 
dépendante des  faux  raisonnements  que  nous  suggère  un  fol 
orgueil;  idées  générales,  qui  sont  le  fondement  de  la  morale 
universelle,  et  dont  les  conséquences  plus  ou  moins  dévelop- 
pâmes, et  trop  souvent  altérées,  font  la  religion  de  tous  les 
peuples. 


DE 


LA  SOUVERAINETÉ, 

DU  POUVOIR,  DES  LOIS, 


ET  DE  LEURS  MINISTRES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

CONSIDÉRATIONS   GÉNÉRALES   SLR  l'ÉTAT   PRÉSENT   ET   FL'TLR 

DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Il  s'est  élevé  de  nos  jours  au  milieu  de  l'Europe  chrétienne,  au 
sein  môme  de  la  civilisation,  un  Etat  indépendant,  qui  de  l'a- 
théisme a  fait  sa  religion,  et  de  l'anarchie  son  gouvememenl. 
Armé  contre  la  société,  cet  Etat  monstrueux  a  présenté  tous 
les  caractères  d'une  société;  son  souverain  a  été  un  esprit  pro- 
digieux d'erreur  et  de  mensonge;  sa  loi  fondamentale,  la  haine 
de  tout  ordre  :  il  a  eu  pour  sujets  tous  les  hommes  tourmentés 
de  passions  haineuses  et  cupides  ;  pour  pouvoir  et  i)our  mi- 
nistres des  êtres  profondément  corrompus,  ou  misérablement 
séduits,  qui,  sous  des  dénominations,  ou  des  noms  à  jamais  fa- 
meux, unis  par  les  mêmes  serments,  et  plus  encore  par  les 
mômes  forfaits,  ont  commandé  cette  terrible  action  avec  tous 
les  moyens  du  génie,  l'ont  exécutée  avec  le  dévouement  aveu- 
gle du  fanatisme. 

A  peine  cette  société  de  ténèbres  a-t-elleété  formée,  et  pour 
ainsi  dire  constituée,  que  Topposition  nécessaire  et  métaphysi- 
que entre  la  vérité  et  l'erreur,  entre  le  bien  et  le  mal,  qui  a 
commencé  avec  l'être  lui-même,  et  durera  autant  que  lui,  est 
devenue  extérieure  et  physique,  et  que  la  France,  oii  cet  état 
infernal  s'est  un  moment  rendu  visible,  enivrée  d'un  vin  de 
prostitution  et  conmie  transportée  par  une  fureur  surhumaine, 
a  envoyé  ses  principes,  ses  soldats  et  ses  exemples  à  l'extinc- 
tion de  toute  vérité,  au  renversement  de  tout  ordre,  et  me- 
nacé de  l'état  sauvage  l'univers  civilisé. 

Le  pouvoir  de  l'anarchie  est  détrôné,  et  les  armées  de  l'a- 
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théisme  no  sont  plus;  mais  les  exemples  survivent  aux  succès 
et  les  principes  aux  exemples.  Une  génération  a  commencé 
dans  la  haine  du  pouvoir  et  dans  llgnorance  des  devoirs  ;  elle 
transmettra  aux  âges  suivants  la  tradition  funeste  de  tant  d'er- 
reurs accréditées,  le  souvenir  contagieux  de  tant  de  crimes  im- 
punis; et  les  causes  de  désordre,  toujours  subsistantes  au 
milieu  de  la  société,  y  reproduiront  tôt  ou  tard  leurs  terribles 
effets,  si  les  pouvoirs  des  sociétés  n'opposent  à  ce  profond 
système  de  destruction  leur  force  infmie  de  conservation ,  si 
pour  rendre  à  leur  action  sociale  son  efficace  toute-puissante, 
ils  ne  reviennent  à  la  constitution  naturelle  des  sociétés;  si" 
enfin  ils  ne  déploient  toute  la  force  des  institutions  publiques, 
pour  combattre,  pour  arrêter  les  funestes  effets  des  institu- 
tions occultes  (1). 

C'est  surtout  en  France  qu'il  est  possible,  quMl  est  néces- 
saire de  ramener  le  pouvoir  et  ses  ministres  à  leur  constitu* 
tion  naturelle,  c'est-à-dire,  de  constituer  la  société.  La  France 
a  toujours  ser\'i  de  modèle  en  bien  conune  en  mal  aux  autres 
nations  ;  et  seule  peut-être  en  Europe,  elle  est  dans  la  situa- 
tion oii  doit  être  une  société  pour  se  constituer  définitivement 
ou  parfaitement,  parce  qu'elle  est,  je  crois,  la  seule  qui  soit 
par\'enue  aux  limites  que  la  nature  a  marquées  à  son  teni- 
toire.  Une  nation  arrivée  à  ce  point  ne  doit  plus,  ne  peut  plus 
même  avoir  d'ambition  que  celle  de  s'y  maintenir,  ni  se  consti- 
tuer qu'en  état  défensif  contre  l'ennemi  du  dehors,  et  plus  en- 
core contre  l'ennemi  intérieur,  l'esprit  d'orgueil  et  de  révolte 
qui,  enchaîné,  mais  jamais  détruit,  toujours  présent  à  la  société 
parce  qu'il  est  toujours  vivant  dans  l'homme,  entretiendra 
jusqu'à  la  fin,  dans  le  sein  de  la  société,  comme  dans  le  cœur 
de  l'homme,  une  guerre  intestine  et  opiniâtre.  Car,  qu'on  ne 
s'y  trompe  pas  :  la  société  est  un  véritable  état  de  guerre  de 
la  vertu  contre  l'erreur,  du  bien  contre  le  mal,  de  la  nature 
qui  veut  la  société  de  tous,  contre  l'homme  qui  tend  à  s'isoler 
de  la  société,  ou  plutôt  à  se  faire  à  lui  seul  sa  société,  et  le 
nom  de  Dieu  des  années  que  prend  l'Etre  créateur  et  con- 
ser\'ateur  du  genre  humain,  ne  signifie  que  le  Dieu  des  so- 
ciétés. 

Nous  touchons  à  une  grande  époque  du  monde  social.  La 
révolution  religieuse  et  politique  à  la  fois,  conune  l'ont  été  toutes 

(1)  Lisez  les  MOinoiics  poiu'  soi' vu  i  rhUtoiic  du  jacobinisme,  par  Bai- 
rucl. 
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les  révolutions,  est  une  suite  des  lois  générales  de  la  conser- 
vation des  sociétés,  et  comme  une  crise  terrible  et  salutaire 
par  laquelle  la  nature  rejette  du  corps  social  les  principes  vi- 
cieux que  la  fiiiblesse  de  Fautorité  y  avait  laissé  introduire,  et 
lui  rend  sa  santé  et  sa  vigueur  première. 

Ainsi,  la  révolution  rendra  au  pouvoir  en  France  la  force 
nécessaire  pour  conserver  la  société,  cette  forc^  qu'il  avait 
perdue  à  mesure  qu'il  en  avait  méconnu  les  véritables  agents, 
et  quelquefois  exagéré  Faction,   a  Les  troubles  ont  toujours 
»  affermi  le  pouvoir,  »  dit  Montesquieu ,  qui  observe  le  iait 
sans  remonter  au  principe.  Ainsi,  la  révolution  ramènera  FEu- 
rope  à  Vunité  religieuse  et  politique,  constitution  naturelle  du 
pouvoir  de  la  religion,  et  du  pouvoir  de  FEtat,  dont  Fa  écartée 
le  traité  de  Westfrihalie.  C'est  en  effet  dans  ce  traité  à  jamais 
célèbre,  que  fut  posé,  pour  la  première  fois,  et  en  quelque 
sorte  consacré  le  dogme  athée  de  la  souveraineté  religieuse  et 
politique  de  Fhomme,  principe  de  toutes  les  révolutions,  germe 
de  tous  les  maux  qui  affligent  la  société,  abomination  delà  dé^ 
solation  dans  le  lieu  saint,  c'est-à-dire,  dans  la  société  sou- 
mise à  la  souveraineté  de  Dieu.  Ce  fut  alors  que  les  chefs  d^s 
nations,  réunis  dans  l'acte  le  plus  solennel  qu'il  y  ait  eu  de- 
puis la  fondation  de  la  société  chrétienne,  reconnurent  l'exis- 
tence publique  et  sociale  de  la  démocratie  politique  dans  Fin- 
dépendance  illusoire  de  la  Suisse  et  des  Provinces-Unies,  et 
celle  de  la  démocratie  religieuse  dans  Fétablissement  public 
de  la  religion  réformée  et  du  corps  évangélique  (i),  et  légali- 
sèrent ainsi  en  Europe  des  usurpations  de  pouvoir  religieux  et 
politique  qui  n'avaient  jusque-là  reçu  qu'une  sanction  provi- 
soire et  précaire  dans  les  Etats  partiels. 

Les  traités  qui,  tôt  ou  tard,  mettront  fin  à  la  guerre  présente 
seront,  quelle  qu'en  soit  Fépoque^  rédigés  dans  des  principes 

(1)  On  appeUe  ainsi  dans  la  constitution  gformanique  la  ligne  des  princes 
protestants. 

M.  Davaux,  un  de  nos  plus  habiles  négociateurs  à  la  paix  de  Munster» 
quoique  chargé  par  sa  cour  de  défendre  les  intérêts  des  protestants  d'Alie- 
magne,  ne  voulut  jamais  leur  donner  le  titre  d*évangéliquêtj  à  moins, 
écrivait^il,  qus  ceriê  soit  pour  avoir  détruit  VSwmgUs,  comme  on  doms  à 
Sdpion  1$  titre  d: Africain  pour  avoir  soumis  VAfriquê, 

On  sait  qu'Innocent  X,  par  sa  bulle  du  26  novembre  1648,  déclara  nul 
tout  ce  qui  s'était  fait  à  Munster  et  à  Osnabruck  au  préjudice  de  la  religion 
catholique.  Le  temps,  ce  révélateur  de  toute  vérité,  a  déjà  justifié  la  sa- 
gesse de  la  cour  de  Rome,  ou  plutôt  la  prévision  do  la  religion;  et  la  chute 
(les  démocraties  politiques  annonce  ceUe  des  démocraties  religieuses. 
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tout  opposes.  On  y  préparera  Tabolition  de  tous  les  gouver- 
nements populacierSy  la  constitution  de  TEurope  en  grands 
Etats,  peut^tre  même  le  renversement  du  mur  de  séparation, 
qu'ime  politique  égarée  par  des  haines  de  parti,  avait  élevé 
entre  certains  peuples  et  Tancienne  croyance  de  FEurope  chré- 
tienne. Déjà,  nous  voyons  en  Angleterre  Topposition  à  runiié 
religieuse  s'affaiblir,  en  même  temps  que  piir  Taccession  de 
rirlande,  et  peut-être  par  d'autres  événements  qui  se  prépsi- 
rent,  elle  devient  plus  monarchique.  La  Russie,  lasse  du  des- 
potisme qui,  comme  dit  Montesquieu,  lui  est  plus  pesant  qu'aux 
peuples  mêmes,  s'élève  à  la  constitution  une  et  naturelle  du 
pouvoir  politique  par  la  loi  de  la  succession  récenmient  pro- 
nmlguée  ;  Ton  aperçoit  en  même  temps  dans  son  gouverne- 
ment des  dispositions  non  équivoques  à  se  réunir  à  Tunité  re- 
ligieuse, à  entraîner  peut-être  TOrient  dans  son  retour;  enfin, 
dans  la  France  même,  le  pouvoir  plus  un  cesse  de  persécuter 
la  religion  plus  une,  en  attendant  qu'il  puisse  lui  prêter  son 
appui  ;  et  chaque  événement  de  cette  épociue  k  jamais  mémo- 
rable liâte  lu  révélation  universelle  de  cette  vérité  fondamen- 
/taie  de  la  science  de  la  société  :  que  hors  de  l'unité  religieuse 
et  politique,  il  n'y  a  pas  de  vérité  pour  l'homme,  ni  de  salut 
pour  la  société. 

Le  génie  le  plus  vaste,  peut-être,  qui  ait  paru  j)amii  les 
hommes,  Leibnitz,  qui  vivait  au  commencement  de  ce  siècle, 
et  qui,  placé  entre  les  revers  (|ui  affligèrent  la  vieillesse  do 
Louis  XIV  et  les  troubles  qu'annonçait  la  minorité  de  son  suc- 
cesseur, osait  au  temps  du  plus  grand  épuisement  de  la  France, 
prédire  sa  grandeur  future,  et  écrire  «^  son  ami  Ludolphe  ces 
paroles  remarquables  :  «  Voulez-vous  que  je  vous  dise  plus 
»  clairement  ce  que  je  crains?  C'est  que  la  France  réduisant 
»  sous  sa  domination  tout  le  Rhin,  ne  retranche  d'un  seul 
jo  coup  la  moitié  du  collège  des  électeui's,  et  que  les  fonde- 
»  ments  de  l'Empire  étant  détruits,  le  corps  lui-même  ne  tombe 

»  en  ruine ».  Leibnitz  traçait  dans  ses  Nouveaux  Essais 

sur  l'entendement  humain  (1)  ces  lignes  non  moins  prophé- 
tiques :  a  Ceux  qui  se  croient  déchargés  de  l'importune  crainte 
»  d'une  providence  sur\'eillante  et  d'un  avenir  menaçant,  là- 
»  chent  la  bride  à  leurs  passions  brutales  et  tournent  leur  esprit 
»  à  séduire  et  à  corrompre  les  autres  ;  et  s'ils  sont  ambitieux 

(1)  Ce  profond  philosophe  fiiisait  trèS'pcu  de  cas  de  la  métaphysitiuc  do 
Locke,  qu'il  trouvait  très-mince  sur  la  nature  de  Tamc. 
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»  cl  d'un  caractère  un  peu  dur  y  ils  seront  capables  pour  leur 
»  |)laisir  ou  leur  avancement  de  mettre  le  feu  aux  quatre  coins 
»  de  la  terre,  et  j'en  ai  connu  de  cette  trempe....  Je  trouve 
»  même  que  des  opinions  approchantes  s'insinuant  peu  à  peu 
»  dans  Tesprit  des  hommes  du  grand  monde  qui  règlent  les 
»  autres,  et  d'où  dépendent  les  affaires,  et  se  glissant  dans  les 
»  livres  à  la  mode,  disposent  toutes  choses  à  la  révolution  yê- 
»  nêrale  dont  P Europe  est  menacée.,..  Si  Ton  se  corrige  en- 
»  eore  de  c^tte  maladie  d'esprit  épidémique  dont  les  mauvais 
))  effets  commencent  à  être  \isibles,  les  maux  seront  peut-être 
»  prévenus;  mais  si  elle  va  croissant,  la  Providence  corrigera 
»  les  hommes  par  la  révolution  même  qui  en  doit  naître  :  cai* 
»  quoi  qu'il  puisse  arriver,  tout  tournera  toujours  pour  le 
n  mieux  en  général,  an  boni  du,  compte....»  (Esp.  de  Leibn.) 
C'est-à-dire,  pour  le  perfectionnement  du  général  ou  de  la 
société,  opinion  conforme  au  système  de  ce  grand  homme^ 
à  cet  optimisme  religieux  et  philosophique  que  Voltaire  n'a 
pas  compris  et  qu'il  a  ridiculisé,  et  que  tant  d'autres  ont  sou- 
tenu et  n'ont  pas  expliqué. 

C'cst-là,  et  là  seulement  cette  perfectibilité  sociale  que  nous 
annoncent,  sans  la  connaître,  des  hommes  dont  les  opinions 
font  rétrograder  la  société,  au  moins  par  leurs  conséquences, 
jusqu'à  l'état  d'ignorance  et  de  férocité,  et  que  repoussent, 
sans  l'examiner,  des  écrivains  qui  hâtent  les  progrès  de  la  so- 
ciété, en  défendant  contre  l'irruption  des  barbares  les  principes 
de  la  morale,  de  la  raison  et  du  goût;  contradiction  remar- 
quable, et  qui  prouve  que  l'erreur  et  la  vérité  ne  sont  souvent 
que  le  même  objet  vu  de  deux  points  différents.  Certes,  les 
adversaires  de  la  perfectibilité  sont  excusables  de  la  mécon- 
naîti'e,  lorsqu'elle  leur  est  présentée  par  des  hommes  qui,  en 
morale,  en  politique,  en  littérature  prennent  le  monstrueux  et 
Vinoui  pour  le  nouveau,  qui  croient  avancer,  lorsqu'ils  ne  font 
(|ue  tourner  dans  un  cercle  d'erreurs  et  de  folies  renouvelées 
dos  Grecs,  et  ne  voient  de  bonheur  pour  les  peuples  que  les 
richesses,  et  de  progrès  dans  la  société  que  les  arts. 

Je  me  hâte  de  passer  à  l'exposition  des  principes  sur  les- 
(juels  la  société  est  fondée.  Ils  sont  abstraits  comme  les  prin- 
cipes de  toute  science  :  s'ils  n'étaient  pas  abstraits,  ils  ne  se- 
raient pas  généraux  :  s'ils  n'étaient  pas  généraux,  ils  ne 
seraient  pas  principes  ;  mais  l'application  sera  toujours  à  côté 
(le  la  théorie,  et  les  faits  particuliers,  sans  cesse  ramenés,  ren- 
dront sensibles  les  vues  générales. 
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CHAPITRE  IL 

DU   POtVOlR   SUPRÊME   OU   DE  LA    SOUVERAINETÉ. 

J'appelle  pouvoir  sur  la  société  rêlre,  quel  qu'il  soit,  qui 
veut  la  conservalion  do  la  société,  et  qui  fait  pour  sa  conserva- 
tion, rétre  qui  manifeste  une  volonté,  et  commande  une  acttoti 
conservatrice  de  la  société;  l'être,  en  un  mot,  qui  a,  dans  la 
société  et  pour  la  société,  le  vouloir  et  le  faire. 

Cette  définition  convient  à  toutes  les  opinions,  et  elle  est 
reçue  par  tous  les  publicistes  qui  distinguent  le  pouvoir  en 
législatif  o\\  qui  veut,  et  en  exécutif  ou  qui  fait. 

Cette  définition  convient  à  tous  les  états  de  la  société;  depuis 
la  création  elle-même,  où  un  être  appelé  Dieu  -a,  selon  les 
théistes,  voulu  et  fait  toutes  choses,  mandavit  et  creata  sunt, 
jusriu'à  la  simple  famille,  oii  un  être  appelé  homme»  veut  et 
fait  pour  la  production  et  la  conservation  de  sa  famille. 

Dans  ce  sens,  pouvoir  n'est  pas  différent  de  cause.  De  là 
vient,  siins  doute,  que  ceux  qui  nient  Texistence  de  toute  cause 
première,  ont  une  secrète  disposition  à  se  soustraire  à  la  <Uv 
p(Midanc(î  de  tout  pouvoir  public. 

Comme  rétro  qui  pense  et  qui  «//iVaseul  le  vouloir  oilefairr, 
seul  il  a,  ou  plutôt  seul  il  est  pouvoir,  seul  il  est  cause.  Lt^s 
êtres  c|ue  nous  appelons  matériels,  même  œux  en  qui  nous 
ajK^rcevons  un  instinct  sans  volonté,  et  des  mouvemcmts  sans 
notion,  n'ont  que  des  fiicullés,  et  ne  sont  qiï occasion  des  effets 
qui  arrivent  (i). 

Non-seulement  l'être  qui  pense  et  qui  agit  est  seul  pouvoir, 
mais  il  est  toujours  pouvoir,  par  cela  seul  qu'il  est  pensant 
et  agissant.  Ainsi,  l'homme  est  toujours  et  partout  pouvoir  sur 

(1)  Gondillac  donne  anx  animaux  des  idées  particulières  et  des  idées  abs- 
traites, à  la  vérité  en  petit  nombre.  Il  ne  peut  pas  refuser  à  plusieurs  d'en- 
tre eux  la  faculté  d'articuler.  Je  demande  ce  que  Thommc  a  reçu  de  plus. 
Ce  sophiste,  sans  imagination  comme  sans  génie,  ne  sait  embellir  ni  la  vé- 
rité ni  l'erreur  :  sec  cl  triste,  parce  que  sa  doctrine  conduit  à  l'athéisme,  el 
qu'il  confond  sous  la  dénomination  commune  dldées  abstraites,  les  idées 
générales,  comme  celles  d'ordre,  de  sagesse,  etc..  et  les  idées  collectives  de 
blancheur,  d'fl''l(^*M.  C'est  lA  le  venin  de  sa  métaphysique,  digne  du  suturés 
qu'elle  obtient  dans  les  écoles  moilerues.  Il  a  de  la  clarté  et  de  la  méthode 
dans  les  idées,  \M\v\ii  m.Miu  raison  qu'un  homme  sans  fortimc  a  do  Tordre 
dans  sc"<  alfairi's.  Son  frér«%  aulro  e<pril  faux,  a  rempli  d'erreurs  «>u  po- 
lititpic  hypothétique. 
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lui-même  et  pcHir  8a  proj^re  conservation,  même  lorsqu'il  n'est 
pas  pouvoir  sur  des  êtres  semblables  à  lui. 

Ce  pouvoir  sur  soi-même,  le  premier  et  le  plus  rare  de  tous, 
qui  place  Tbomme,  seul  de  tous  les  êtres  visibles,  dans  la 
main  de  son  conseil;  ce  pouvoir,  égal  chez  tous  les  hommes, 
et  par  lequel  tous  les  hommes,  quand  ils  ne  le  laissent  pas 
usurper  à  leurs  passions,  sont  véritablement  libres  et  égaux; 
ce  pouvoir  sur  soi,  insurmontable  à  tout  autre  qu'à  Dieu  qui 
lui  laisse  sa  liberté,  même  en  triomphant  de  sa  résistance;  ce 
pouvoir  constitue  la  dignité  humaine,  et  rend  Thomme  sem- 
blable à  Dieu  et  supérieur  à  la  matière. 

D  est  à  remarquer  que  Thonmie  désire  plus  vivement  le  pou- 
voir sur  les  autres,  à  mesure  qu'il  en  a  moins  sur  lui-môme. 
De  là  les  troubles  que  les  méchants  excitent  dans  la  société. 
J'ai  parlé^  de  Dieu,  et  ce  mot,  signe  de  contradiction,  di- 
vise les  hommes  en  deux  classes,  de  théistes,  qui  admettent 
l'existence  de  Dieu,  et  d'athées  qui  la  nient;  car  où  le  théiste  af- 
firme, l'athée  ne  fait  que  nier  :  c'est  un  conquérant  qui  ne  laisse 
après  lui  que  des  ruines. 

Ces  deux  opinions  ont  une  liaison  trop  immédiate  avec  les 
questions  qui  nous  occupent,  pour  qu'il  nous  soit  permis  de  les 
passer  sous  silence. 

Les  théistes  sentent  que  l'homme  est  volonté  et  action.  Ils 
observent  en  eux-mêmes  toute  volonté  suivie  d'une  action 
conmie  de  son  eflet,  et  hors  d'eux-mêmes  toute  action  déter- 
minée par  une  volonté  conune  par  sa  cotise  :  les  effets  sont 
sensibles,  locaux,  successifs,  et  disposés  suivant  certaines  lois, 
vers  une  fin  qui  est  production  et  conservation.  La  cause  ou 
volonté  n'est  ni  sensible,  ni  locale,  ni  successive;  on  idée  (1) 
la  cause,  on  imagine  l'effet,  c'est-à-dire,  qu'il  fait  image  dans 
notre  esprit,  ou  qu'il  existe  en  nous  une  sensation  ;  car  ima- 
giner  ne  veut  dire  qn'imager.  Les  théistes  considèrent  au- 
tour d'eux,  et  ils  perçoivent  par  tous  les  sens  un  nombre  im- 
mense d'effets  sensibles,  imaginables  par  conséquent,  locaux, 

J[{i)  Le  mot  idéer  nous  manquait.  Nous  le  devons  au  célèbre  Massieu,  ou 
plutôt  à  son  illustre  maître. 

Les  physiologistes  modernes  nous  disent  :  «  La  justesse  de  nos  concep- 
»  tions  dépend  de  Tétat  de  notre  cerveau.  Donc  le  cerveau  est  la  raison  de 
i>  la  pensée.  »  Ce  rai>>onneTnent  est  de  la  même  force  que  celui-ci  «  La  ju&- 
»  tessc  du  tir  d'une  arme  à  feu  dépend  de  la  rectitude  du  canon.  Donc  le 
»  canon  est  la  raison  de  l'explosion.  »  Le  cerveau  «l  le  moyen  actuel  de 
la  pensée,  comme  le  canon  le  moyen  deja  poudi^e. 
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Niîceessifs,  ordonnés  aussi  vers  une  lin  de  production  oi  de  re- 
production. Ils  aperçoivent  donc  tous  les  caractères  d'une  «c- 
{ion  immense,  universelle,  appelée  univers,  et  y  idMnt  par 
conséquent  la  raison  d'une  volonté  puissante,  universelle,  cause 
première  de  tant  d'eflets. 

(^(Ite  conséquence  est  raisonnable,  puisque  la  raison  n'est 
(lue  la  perception  du  rapport  des  c^iuses  aux  effets  et  des  oflets 
aux  causes,  et  c|u'elle  est  bon  sens  ou  génie,  selon  que  les 
rapports  qu'elle  perçoit  sont  vastes,  importants  et  nouveaux. 

Ot  être  volonté  universelle,  cause  première,  a  été  connu  de 
tous  les  peuples,  et  exprimé  clioz  presque  tous  par  un  signe 
monosyllabique,  signe  le  plus  simple  de  l'idée  la  plus  générale, 
c'(*st-^-dire,  la  plus  simple. 

Les  athées  reçoivent  aussi  par  tous  les  sens  V action  des  ob- 
jets extérieurs;  mais  ils  ne  la  supposent  point  fait  on  effet,  ne 
savent  même  pas  si  elle  n'est  pas  caase,  et  n'y  croient  point 
<lc  volonté:  ils  ne  pensent,  pour  ainsi  dire,  qwenéfjativement,  ce 
(pii  appauvrit  leurs  facultés  intellectuelles,  au  point  que  ja- 
mais découverte  utile  à  la  société  ou  vaste  conception  n'est 
sortie  du  cerveau  d'un  athée;  ils  croient  concevoir  une  ac- 
tion universelle  sans  volonté  qui  la  détermine,  parce  que,  dans 
le  vague  de  la  rêverie,  ils  imaginent  un  mouvement  indéfini 
sans  impulsion  qui  le  connnence  ;  mais  coumie  la  raison  hu- 
maine, toujours  raison,  ou  conséquente  jus(|ue  dans  ses  erreurs, 
ne  saurait  se  fixer  à  une  opinion  qui  contredit  le  principe  fon- 
damental de  toute  raison,  l'éternelle  et  nécessaire  correspon- 
dance de  l'effet  et  de  la  cause,  de  faction  et  de  la  volonté,  les 
athées,  non  pas  ceux  qui  aihchent  leur  athéisme,  mais  ceux  qui 
le  raisonnent,  tombent  inévitablement  dans  le  pyrrhonisine , 
nient  fcîffet  après  avoir  nié  la  cmise,  nient  l'action  après  avoir 
miy  la  volonté,  nient  l'univers,  nient  Dieu,  se  nient  eux-mêmes. 
Là  finit  la  raison  humaine. 

Les  athées  tiennent  donc  fopinion  moyenne  entre  les  théistes 
(}ui  admettent  effet  et  cause,  et  les  pyrrhoniens  qui  nient  Tun 
et  fautre,  ou  plutôt  qui  doutent  s'ils  nient;  et  l'on  peut  reuiar- 
ijuer  dans  plus  d'un  genre  que  les  opinions  moyennes,  qu'on 
(lécore  quelquefois  du  nom  de  modérées,  germent  naturelle- 
ment dans  les  esprits  moyens  :  a  Esprits  d'entre-d'eux,  dit  Irès- 
»  bien  Pascal,  qui  font  les  entendus;  ce  sont  ceux-là  qui  trou- 
^)  bhMit  le  monde,»  piirce  que  la  vérité  n'est  pas  dans  le  milieu 
comme  la  vertu. 
Les  homiues;  deuiaiidc  luthée,  out-ils  l'idée  din/ini,  d*/m- 
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men»e,  d'étemel?  Oui.  Car  ces  mots  n'auraient  pas  cours  dans 
le  commerce  des  hommes  instruits,  et  comme  ces  monnaies 
étrangères  qu'on  ne  prend  que  pour  la  matière,  ils  ne  vaudraient 
que  par  le  son,  si  les  hommes  qui  se  les  transmettent  habituel- 
lement n'y  attachaient  une  idée  ;  et  si  ces  mots  éternité,  im^ 
mense,  infinité,  came  première  et  leurs  semblables  ne  signi- 
fiaient pas  ce  qu'ils  doivent  signifier,  il  n'y  aurait  aucune  diffé- 
rence à  les  prononcer  devant  des  honmies  sensés,  ou  à  dire 
comme  le  Médecin  malgré  lui,  quand  il  veut  parler  latin,  ossa- 
bundus,  potarinwn,  quipsa,  milus.  Hais  les  hommes  ont-ils 
toutes  les  idées,  ou  plutôt  l'idée  de  tous  les  attributs  de  l'infini, 
de  l'éternel,  etc.  ?  Non,  sans  doute  ;  comme  le  paysan  qui  sait 
ce  qu'est  un  cercle  aussi  bien  qu'un  g(k)mèlre,  et  qui  en  con- 
naît même  quelques  propriétés,  n'en  connaît  pas,  comme  le  sa- 
vant, toutes  les  propriétés;  comme  les  géomètres  eux-mêmes 
connaisaienl  le  triangle  et  ne  connaissaient  pas  tout  le  triangle 
avant  que  l'on  eût  trouvé  la  propriété  du  rectangle  connue  sons 
le  nom  du  ca)Té  de  i'/njpothétvjse. 

On  voit  encore  qu'on  pourrait  classer  les  athées  et  les  théistes, 
en  hommes  à  imagination  qui  ne  veulent  admettre  que  ce  dont 
ils  peuvent  avoir  la  sensation  ou  l'image,  et  en  hommes  à  con- 
ceptions qui  admettent  tout  ce  dont  ils  peuvent  idéer  la  raison. 

Les  athées  prétendent  donc  que  l'homme  a  inventé  Dieu 
comme  un  épouvantai!  pour  asservir  les  peuples.  On  leur  a  ré- 
})ondu  |>ar  des  preuves  tirées  de  la  nécessité  de  l'être,  qui  ne 
sont  pas  à  la  portée  de  tous  les  esprits,  ou  par  la  considération 
de  l'univers  dont  les  philosophes  ne  veulent  pas  se  contenter. 
On  pourrait,  ce  me  semble,  aller  plus  loin  et  prouver,  i"  que 
.Ihoinme  n'a  pas  pu  inventer  la  Divinité,  parce  que  fesprit 
de  riiomme  ne  peut  combiner  que  des  rapports  entre  des  êtres 
dt'ijà  connus,  comme  son  industrie  se  borne  à  varier  les  formes 
d'une  matière  déjà  existante  ;  qu'inventer  un  être  serait  le  créer, 
ei  (lu'ainsi  que  l'artiste  le  plus  habile  ne  diffère  plus  du  mal- 
aciroit  quVn  ce  qu'il  donne  à  la  matière  des  formes  plus  heu- 
renses,  le  philosophe  le  plus  profond  ne  difiîire  de  l'homme  le 
plus  borné  qu'en  ce  que  l'un  saisit  des  rapports  justes  entre 
l(»s  êtres,  et  que  l'autre  les  ignore.  Et  de  là  vient  qu'on  a  trouvé 
à  la  fois  chez  les  sauvîigcs  les  plus  abrutis  la  connaissance  de 
quelque  être  bon  ou  méchant  supérieur  à  l'homme,  et  l'igno* 
rance  des  rapports  de  l'homme  avec  la  Di\inité. 

2"  Qu'un  homme  ne  peut  pas  parler  aux  hommes  d'un  être 
qui  ne  peut  pas  être,  et  être  entendu  d'eux  de  manière  à  ré- 
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glor  lours  volontés  et  leurs  actions;  car  on  ne  peut  parler  aux 
hommes  que  de  ce  qu'ils  connaissent  :  Thonmic  qui  instruit 
développe  les  rapports  et  ne  donne  i>as  des  idées,  et  Ton  ne 
peut  pas  plus  faire  idôer  l'impomble,  que  i^vco.  imaginer  ritt- 
existant  (t). 

3»  Une  autre  preuve  de  Texislence  d'un  être  intelligent  su- 
périeur à  rhomme,  preuve  plus  sensible  et  dont  le  dévelop- 
pement offrirait  un  grand  intérêt,  est  tirée  du  langage  des 
hommes.  La  métaphysique  modemc  a  fait  un  grand  pas  en 
prouvant  que  Thomme  a  besoin  de  signes  ou  mots  pour  penser 
comme  pour  parler  ;  c'est-à-dire,  que  l'homme  pense  sa  parole 
avant  déparier  sa  pensée,  et  c'est  ce  qui  fait  qu'il  s'énonce  avec 
peine  toutes  les  fois  qu'il  veut  rendre  dans  une  langue  étran- 
gère ce  qu'il  pense  dans  sa  langue  maternelle.  11  en  résulte 
que  l'homme  n'a  pas  pu  inventer  les  signes,  puisqu'il  ne  peut 
inventer  sans  penser,  ni  penser  sans  signes.  Ici  l'expérience 
confimi'o  le  raisonnement,  puisque  nous  voyons  constamment 
la  faculté  de  parler  sans  exercice,  lorsque  la  faculté  d'ouïr  est 
sans  activité.  11  faut  donc  recourir  à  un  autre  être  que  l'homme, 
pour  expliquer,  non  la  faculté  d'articuler,  dont  les  animaux 
mêmes  ne  sont  pas  totalement  privés,  mais  l'art  de  parler  sa 
pensée,  piirticulier  a  l'homme  seul  et  commun  à  tous  les 
hommes  ;  cette  vérité  sera  tôt  ou  tard  mise  dans  le  jour  qui  lui 
con\ient.  Depuis  long-temps  Jean-Jacques  Rousseau  y  a  été 
conduit  en  discutant  le  roman  absurde  de  Condillac.  «  La  pa- 
))  rôle,  dit-il,  me  paraît  avoir  été  fort  nécessaire  pour  inventer 
»  la  parole  ;  »  et  de  meilleurs  esprits,  plus  exercés  que  le  sien 
à  ces  hautes  spéculations.  Bonnet,  Hugh-Blair,  et  Sicard,  con- 
viennent «  que  les  philosophes  n'ont  fait  encore  que  ball)utier 
»  sur  l'objet  important  de  la  formation  du  langage,»  et  pen- 
sent, ou  que  le  Créateur  a  communiqué  à  l'homme  les  éléments 
du  langage,  laissant  à  la  société  le  soin  de  les  développer,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  que  le  Créateur  a  fait  l'homme 
parlant  (2). 

(t)  S'il  n'y  a  en  nous  aucune  vérité  antérieure  aux  leçons  de  nos  mal- 
très,  pourquoi  ne  puis-je  pas  dire  à  un  onfant  que  la  ligne  droite  est  la  plus 
longue  entre  deux  points,  et  biUir  sur  cet  axiome  une  géométrie  invorso  cl 
négative?  I/expérience  redressera  l'enfant,  dira-t-on.  Vous  admettez  ihinc 
ridée  générale  d'un  ordre  immuable  ;  car  cette  idée  est  le  seul  fondement  de 
la  cerlitu<le  générale  que  nous  tirons  d'expériences  particulières,  soit  qu'ollea 
soient  individuelles  ou  collectives,  car  le  collectif  n'est  jkis  le  général. 

(4)  L'institution  des  sourds-mufts  c«)nsiste  à  leur  faire  entrer  par  les  voux 
les  signes  que  nous  recevons  par  les  oreilles;  jus(iue-là  les  sourds-mupts  ne 
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Je  reviens  à  la  société.  Les  théistes  la  considèrent  aussi 
comme  une  grande  action,  puisqu'elle  est  sensible,  locale,  sucv 
cessive,  ordonnée,  suivant  certaines  lois,  vers  ime  fin  qui  est  la 
conservation  des  êtres.  Toujours  conséquents,  ils  voient  une 
volonté  sociale  qui  dirige  cette  action  sociale,  une  cause  qui 
produit  cet  elfet. 

Cette  cause,  nous  Tavons  appelée  pouvoir  suprême  ou  sou^ 
vef*aineté:  et  ici  naît  le  dogme  de  la  souveraineté  de  Dieu,  se- 
lon les  uns,  potestas  ex  Deo  est,  et  celui  de  la  souveraineté  de 
riiomme  ou  du  peuple,  selon  les  autres  :  opinions  célèbres^ 
exclusives  Tune  de  Fautre,  puisque  la  raison  dit  qu'on  ne  peut 
pas  supposer  une  cause  première  sans  lui  attribuer  un  pouvoir 
souverain,  et  que  les  faits  prouvent  que  Topinion  de  la  souve- 
raineté du  peuple  a  toujours  suivi  ou  précédé,  dans  un  Etat, 
la  propagation  de  Fathéisme. 

S'il  y  a  des  athées  qui  rejettent  la  souveraineté  du  peuple, 
et  des  théistes  qui  l'admettent,  c'est  que  les  hommes,  rare- 
ment conséquents,  sont  presque  toujours  meilleurs  ou  pires  que 
leurs  opinions. 

I^s  théistes  qui  ne  placent  pas  la  souveraineté  dans  Dieu,  ' 
sont  les  déistes,  qui  ont  un  nom  commun  avec  les  théistes,  et 
des  principes  communs  avec  les  athées  ;  semblables  à  ces  petits 
princes  qui,  placés  entre  des  puissances  belligérantes,  sont 
tantôt  pour  l'une,  tantôt  pour  l'autre,  et  périssent  par  toutes 
deux.  Les  déistes  admettent  le  Dieu  créateur,  et  rejettent  le 
Dieu  conservateur  et  législateur.  C'est  encore  là  une  opinion 
moyenne. 

Les  théistes,  ou  plutôt  le  théisme,  place  donc  le  pouvoir  su- 
prême sur  les  hommes  en  société,  hors  des  hommes  dont  il 
doit  régler  la  volonté  et  diriger  les  actions,  tel  que  ce  célèbre 
mathématicien  qui,  pour  soulever  la  terre,  demandait  un  point 
d'appui  placé  hors  de  la  terre  ;  et  l'athéisme  place  le  pouvoir 
suprême  sur  les  hommes  dans  les  hommes  mêmes  qu'il  doit 
contenir,  et  veut  ainsi  que  la  digue  naisse  du  torrent. 

Le  germe  de  cette  dernière  opinion  est  dans  une  idée  fausse 
sur  la  société^  idée,  au  reste,  qui  devait  naître  dans  un  siècle 
iXagiOy  et  chez  des  esprits  que  la  cupidité  a  dirigés  tous  vers 
les  spéculations  mercantiles.  On  a  joué  sur  les  mots,  et  com- 
l>aré  la  société  politique,  société  nécessaire,  à  une  société  de 

pensent  que  par  images:  cVst  ce  qni  fait  qu'on  les  inslmit p<»rpélnp!lenicnt 
pfir  le  dessin. 
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commerce,  qui  n'est  qu'une  association  contingente  et  vo- 
lontaire, et  Ton  a  prétendu  que  les  hommes  avaient  mis  en 
commun  leurs  intérêts  sociaux,  comme  ils  y  mettent  leurs  i«- 
térêfs  pécuniaires,  leur  otj^e  comme  leur  avoir.  Mais  ces  poli- 
tiques de  comptoir,  qui  abondent  en  Europe,  n'ont  pas  fait  at- 
tention que,  dans  une  association  commerçante,  les  hommes 
mettent  en  commun  de  la  cupidité  pour  la  satisfaire  et  de  l'ar- 
gent pour  en  gagner,  au  lieu  que  dans  la  société,  ils  mettent 
chacun  leur  cupidité,  leur  orgueil,  leur  ambition,  leurs  pas- 
sions enfin,  et  qu'il  doit  en  résulter  un  désintéressement  géné- 
ral, une  obéissance  générale,  une  modération  générale,  une 
raison  générale  enfin  qui  comprime  toutes  les  passions,  et  les 
passions  de  tous. 

El  qu'on  ne  dise  pas  que  si  les  hommes  portent  dans  la  so- 
ciété leurs  passions,  ils  y  portent  aussi  leur  raison  et  lelir  bonté: 
car  s'ils  avaient  seulement  autant  de  raison  que  de  passion , 
c'est-à-dire  autant  de  force  qu'ils  ont  de  faiblesse,  ils  n*au- 
raient  besoin  d'aucun  culte,  d'aucun  gouvernement,  d'aucun 
état  public  de  société.  Mais  la  société  publique  est  le  moyf^i 
nécessaire  de  la  conservation  du  genre  humain,  puisqu'en  elh^ 
est  le  pouvoir  qui  réprime  les  passions  destructives  des  hommes. 
La  société  est  donc  réglée  et  ordonnée  par  la  raison  de  l'Eti^e 
suprême,  qui  est  dans  la  société,  ou  pluXM  en  qui  est  la  société, 
comme  dans  le  créateur  des  êtres  et  l'auteur  des  moyens  né- 
cessaires de  leur  conservation  ;  et ,  bien  loin  que  les  honnnes 
livrés  à  eux-mêmes  eussent  consenti  à  se  placer  dans  un  état 
qui  exige  le  sacrifice*  de  leurs  passions  personnelles,  placés  for- 
cément dans  cet  ordre  social,  toujours  antérieur  à  l'existence 
de  chacun,  puisqu'il  résulte  nécessairement  de  la  multiplica- 
tion de  tous,  ils  se  refusent  à  ce  sacrifice,  retiennent,  chacnn  à 
part  soi,  cette  mise  commune,  semblables  à  des  associés  infi- 
dèles, profitent,  pour  se  nuire  les  uns  aux  autres,  des  afiaires 
qui  les  rapprochent,  et  s'oppriment  réciproquement  partout  oii 
ils  ne  portent  dans  la  communauté  que  ce  qu'ils  ont  chacun 
de  raison  et  de  bonté. 

Ces  deux  systèmes  sur  la  souveraineté  dans  la  société  corres- 
pondent parfaitement  à  deux  systèmes  sur  la  souveraineté  de 
l'homme  sur  lui-môme  ou  sur  sa  raison  :  les  uns  ne  donnent 
d'autre  règle  à  sa  raison  que  sa  raison  même;  les  autres  hii 
donnent,  dans  une  loi  divine,  une  règle  supérieure  à  sa  raison. 

De  là  suivent,  pour  l'homme  et  pour  la  société,  deux  etïets 
entièrement  semblables;  Timpossibilité  de  rednsser  la  raison 
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humaine  si  elle  s'égare^  et  le  peuple  souverain  s'il  abuse  de 
son  pouvoir  :  et  parce  que  tout  être  irréformablc  est  nécessai- 
rement infiiillible,  puisqu'aucun  être  ne  peut  le  faire  apercevoir 
qu'il  a  failli;  les  mê^nes  philosophes  ont  été  entraînés  à  soute- 
nir la  rectitude  naturelle  de  la  raison  humaine,  et  Tinfaillibi- 
lité  du  peuple,  et  en  sont  venus  jusqu'à  ces  deux  principes, 
l'un  religieux,  l'autre  politique,  textuellement  avancés  et  hau- 
tement soutenus  par  les  réformateurs  religieux  du  quinzième 
siècle  et  par  les  législateurs  révolutionnaires  du  nôtre  ;  ces  deux 
principes  semblables  dans  le  sens  et  même  dans  les  Venues,  et 
dont  je  prie  le  lecteur  de  méditer  le  parallélisme  ;  l'un. 

Que  la  raison  des  hommes  n'a  pas  besoin  d'autorité  visible  I 
pour  réglet*  sa  croyance  religieuse , 

Principe  de  la  révolution  religieuse  de  Luther  et  Calvin,  qui 
al)olit  l'autorité  visible  de  l'Eglise,  et  consacre  le  sens  privé  et 
rinspiration  particulière  ;  l'autre , 

Que  l'autorité  des  hommes  n'a  pas  besoin  d'avoir  raison  pour 
valider  leurs  actes  politiques , 

Principe  de  la  révolution  politique  avancé  par  Jurieu  contre 
Bossuct,  et  répété  dans  les  mômes  termes  à  l'assemblée  cons- 
tituante par  des  orateurs  qui  ont  péri  victimes  de  ses  consé- 
quences. 

Los  théistes  croient  au  contraire  que  l'intelligence  souve- 
raine donne  des  préceptes  à  la  raison  humaine,  et  la  redresse  ( 
si  elle  s'en  écarte  ;  qu'elle  donne  des  lois  aux  sociétés,  et  les  y  ! 
ramène,  si  elles  les  violent,  par  les  malheurs  mêmes  qui  nais-  j 
sent  de  leur  dc'^sobéissance. 


i 


CHAPITRE  III. 

DU  POUVOIR   SUBORDONNÉ,    APPELÉ  PROPREMENT  POUVOIR. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  deux  systèmes  que  nous  venons  d'ex- 
poser sur  le  pouvoir  souverain  de  vouloir  et  de  faire  pour  la 
conservation  de  la  société,  il  est  vrai,  et  dans  toutes  les  opinions, 
que  les  hommes  ne  connaissent  une  volonté  que  par  le  signe 
qui  Texprime,  et  que  les  sens  transmettent  à  leur  esprit ,  et 
qu'ils  ne  reçoivent  une  action  que  par  ses  effets  sur  leurs  sens. 

Ce  sont-là  les  conditions  ou  lois  générales  de  l'union  des 
deux  substances ,  êtres  ou  facultés  qui  constituent  l'homnie ,  la 
pens<V  et  le  mouvemont,  la  volonté  et  l'action,  l'ame  et  le  corps  : 


I 


I 
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et  si  col  ordre  était  dérangé,  tous  les  rapports  entre  les  hommes 
seraient  renversés,  toutes  les  lois  illusoires  et  toute  société 
impossible. 

En  effet.  Dieu  exécute  sa  volonté;  il  agit  donc  par  les  lois 
générales  qui  sont  l'expression  de  sa  volonté,  comme  étant  le 
résultat  des  rapports  entre  les  êtres  créés;  et  tant  que  cette 
volonté  subsiste,  il  ne  peut  rien  contre  ces  lois,  parce  qu'il  ne 
peut  rien  contre  sa  volonté.  Il  y  a  des  lois  générales  qui  gou- 
vernent le  monde  sensi!)le,  ou  des  corps,  et  des  lois  générales 
qui  gouvernent  le  monde  social ,  le  monde  des  intelligences. 
Ces  lois  ne  peuvent  pas  être  opposées  les  unes  aux  autres ,  car 
alors  Dieu  se  contredirait  lui-même  ;  il  n'y  aurait  plus  ni  ordre 
matériel,  ni  ordre  social;  il  n'y  aurait  plus  rien  :  car  les  êtres 
ne  sont  que  dans  un  certain  ordre ,  et  en  vertu  de  certiùnes 
lois. 

C'est  une  loi  générale  de  Tordre  social  ou  moral,  que  Thommo 
tel  que  nous  le  connaissons  (et  nous  ne  pouvons  pas  connaître 
un  homme  autre  que  nous,  ni  raisonner  dans  cette  hypothèse), 
c|ue  rhomme ,  dis-je ,  coimaisse  la  pensée  par  la  parole  qui 
Texprime;  et  c'est  une  loi  générale  de  l'ordre  physique  et  du 
monde  des  corps,  que  cette  parole  soit  manifestée  par  des  signes  f 
que  le  son  transmet  à  Fouïe,  ou  que  des  figures  tracées  présen- 
tent aux  yeux,  et  que  cette  parole  soit  parlée  ou  écrite  par  des 
êtres  semblables  à  l'homme  qui  parle  ou  qui  écrit. 

Dieu,  pour  faire  connaître  à  l'homme  ses  volontés,  ne  peut 
donc  renverser  les  lois  qui  sont  î^ussi  ses  volontés,  et  il  n'y 
aurait  plus  de  société  possible  entre  Dieu  et  l'homme ,  si  Dieu 
agissiiit  par  des  lois  étrangères  à  la  nature  de  l'homme,  et  à  son 
étiit  présent  ou  futur.  Dieu  fera  donc  parler  ou  écrire  des 
honunes  pour  instruire  les  hommes,  et  de  quels  autres  moyens, 
en  etiot,  proportionnés  à  la  nature  humaine,  l'Être  suprême 
pourrait-il  se  sentir?  Car  qu'on  y  prenne  garde,  l'homme  ne 
p(*ut  pas  ùfuiginer  le  moyen  de  l'action  de  la  suprême  puissance, 
I>arce  que  les  sens  corporels  qui  lui  transmettent  des  images  et 
des  sensations,  n'ont  rien  de  commun  avec  l'être  simple.  Mais 
la  raison  de  l'homme  peut  concevoir  la  rwison  des  volontés  de 
la  suprême  sagesse,  parce  que  la  raison  humaine,  qui  n'est  que 
la  perception  de  la  raison  des  êtres,  est  non  égale,  mais  sem- 
blable à  la  suprême  raison,  et  faite  à  sa  ressemblance.  Dieu  ne 
pourrait  donc  instruire  les  hommes  par  lui-même,  et  sans  la 
médiation  d'êtres  semblables  à  l'homme,  qu'en  parlant  lui- 
même  à  toute  la  société:  ou  en  éclairant  chaque  individu  par 
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une  inspiration  particulière.  X"*  Hais  Dieu  ne  pourrait  se  faire 
entendre  lui-même  et  immédiatement  de  tout  un  peuple  à  la 
fois,  sans  changer  les  lois  ordinaires  des  sensations  humaines, 
détruire  tout  libre  arbitre  par  cette  action  humaine,  puisqu'elle 
s'exercerait  sensiblement  sur  des  hommes,  et  surhumaine  tout 
à  la  fois ,  puisqu'elle  serait  constamment  contre  le  système  de 
rhomme  ;  car,  comme  un  peuple  s'éteint  et  se  renouvelle  con- 
tinuellement, il  faudrait  supposer,  à  tout  instant  et  en  tout  lieu, 
cette  instruction  immédiate  perpétuellement  subsistante  dans 
la  société  pour  l'instruction  successive  de  toutes  les  générations; 
supposition  évidemment  inadmissible ,  qui ,  contrariant  égale- 
ment la  nature  de  Thomme  physique  et  l'ordre  constant  des 
communications  sociales,  place  l'homme  hors  de  la  société ,  ou 
la  société  hors  du  temps. 

«  Cette  intervention  extraordinaire,  dit  Ch.  Bonnet,  ne  serait- 
»  elle  pas  ini  miracle  perpétuel?  et  un  miracle  perpétuel  serait- 
»  il  bien  un  miracle?  et  une  pareille  intervention  serait-elle  bien 
»  dans  l'ordre  de  la  sagesse?» 

2**  La  supposition  que  Dieu  fasse  connaître  ses  volontés  so- 
ciales ou  générales  à  chaque  individu  par  une  inspiration  par- 
ticulière, laisse  la  société  sans  garantie  contre  Tenthousiasme 
qui  raconte  dos  visions,  ou  la  fourberie  qui  en  invente  ;  et  ce 
moyen  individuel  et  privé  ne  peut,  sans  contradiction,  être 
proposé  pour  règle  à  la  société.  C'est  ce  qui  a  perdu  les  sectes 
protestantes  qui,  à  la  place  d'une  autorité  \h\h\e  parlante  et 
écrivante  qu'elles  ont  rejetée,  ont  érigé  le  sens  privé  Qi  l'inspi- 
ration particulière  en  loi  générale  et  constante  de  la  société; 
fanatisme  insensé,  qui  peut  consacrer  toutes  les  visions  et  léga- 
liser tous  les  forfaits  î 

Les  deux  moyens  de  communication  immédiate  de  Dieu  aux 
hommes,  que  nous  venons  d'exposer,  ou  d'une  pensée  sans 
parole  et  par  inspiration  à  chaque  homme,  ou  d'une  parole 
de  l'être  incorporel,  entendue  immédiatement  par  des  êtres 
coq)orels,  sont  donc  également  contraires  aux  lois  générales 
de  l'ordre  présent  et  dans  lequel  nous  vivons.  Ils  ne  sont  donc 
pas  ;  et  c'est  proprement  du  fanatisme,  que  de  supposer  entre 
les  êtres,  comme  le  fait  Jean- Jacques  Rousseau,  des  moyens 
de  communication  hors  de  l'ordre  naturel  et  constant.  «  Ce 
»  que  Dieu  veut  qu'un  homme  fasse,  dit-il,  il  ne  le  lui  fait  pas 
»  dire  par  un  autre,  il  le  lui  dit  lui-môme,  et  l'écrit  au  fond 

»  de  son  cœur »  Il  y  a  dans  ce  passage  autant  d'erreurs  que 

de  mots.  Où  sera  donc  1a  n^gle  publique  et  sociale  des  actions 
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humaines?  Chaque  homme  sera  donc  juge  de  ce  qui  est  étrii 
au  fond  de  son  cœur,  puisque  seul  il  y  peut  lire.  Et  sur  quclli* 
loi  la  société  pourra-t-elle  juger  celui  à  (|ui  Dieu  a  parié  lui" 
7nême,  ou  condamner  des  actions  dont  Thomme  assurera  avoir 
lu  Tordre  écrit  au  fond  de  son  cœur?  Comment  dans  un  Etal, 
les  tribunaux  jugeraient-ils  les  coupables,  si  le  prince  n^eût  in- 
timé à  ses  sujets  les  lois,  qu'en  parlant  à  Toreille  de  chacun 
d'eux  ? 

Les  sophistes,  comme  Toussaint  et  Ilelvétius,  qui  ont  nié  le 
pouvoir  du  piTc  et  les  devoirs  des  enfants,  et  Jean -Jacques 
lui-nicme  qui  a  étoutfé  les  senliments  paternels,  n'avaient  donc 
sur  (».e  premier  objet  des  affections  de  Thomme  et  de  ses  obli- 
gations, rien  d'écrit  an  fond  de  leur  cœur?  Cette  écriture 
peut  faire  image  dans  une  déclamation  et  arrondir  une  phrase; 
mais  on  ne  fonde  pas  la  société  sur  une  métaphore,  et  le 
christianisme  qui  entend  bien  mieux  les  intérêts  de  la  so- 
ciété et  Tordre  des  relations  des  élres  entre  eux,  loin  de  nous 
livrer  chacun  à  notre  sens  privé  et  à  nos  inspirations  person- 
ni^lles,  nous  défend  d'écouter  les  révélations  même  d'un  ange. 
si  elles  étaient  contraires  à  la  parole  ou  à  l'écriture,  expres- 
sion publique  de  la  volonté  du  souverain,  manifestée  à  la  so- 
ciété. 

Celte  théorie  des  lois  générales  de  Tordre  moral  de  T  univers 
sur  lequel  je  me  suis  étendu  à  dessein,  est  la  considération  la 
plus  vaste  que  la  méditation  puisse  offrir  aux  pensées  de 
Thomme.  Le  sentiment  de  la  constante  régularité  de  cet  ordre 
général  est  le  fondement  de  tout  ordre  particulier  dont  l'homme 
ici-lms  est  l'instrument,  quand  il  n'en  est  pas  le  ministre,  et 
qui  fait  que  Thonimcî  domestique  travaille  avec  la  certitude  de 
recueillir  le  fruit  de  son  labeur,  et  que  Thomme  public  agit  avec 
la  certitude  qu'il  résultera  du  bien  de  son  action.  Je  Siiis  que 
des  chrétiens  plus  pieux  qu'éclairés  craignent  doter  quelque 
chose  à  la  puissance  divine,  s'ils  ne  lui  accordent  que  d'ôtre 
souverainement  absolue,  et  qu'ils  voudraient  encore  qu'elle  lût 
perp('»tuellement  arbitraire;  ils  s'indign(»nt  dans  Tamertunie  de 
leur  zMe  ou  dans  l'impatience  de  leur  humeur,  de  voir  luire 
le  soh'il  sur  les  méchants  connue  sur  les  bons;  ils  voudmient 
fain»  descendre  le  feu  du  ci(*l  sur  les  villes  coupables,  et  qu^une 
catastrophe  générale  punît  des  désordres  particuliers;  mais  le 
vrai  philosophe  franchit  par  la  pensée  le  court  cspiice  des  lieux 
et  des  t(»mps;  il  voit  Tordre  éternel,  universel,  nécessaire,  do- 
minant tout  ce  qui  est  teniporaire  et  local,  et  Thonune  rebelle 
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à  (ts  lois  constantes,  ramené  à  Tordre  par  le  châtiment,  s'il  n'y 
est  pas  revenu  par  le  repentir. 

Les  sophistes  qui  abusent  de  tout  ont  dit,  et  sous  toutes  les 
formes,  que  la  prière  que  Thonime  adressait  à  la  Divinité  était 
inutile  ou  même  absurde,  puisqu'elle  ne  pouvait  changer  les 
lois  générales  de  l'univers.  Sans  doute,  l'homme  religieux  ne 
demande  pas  à  l'Etre  suprême  de  suspendre  la  marche  des  lois 
générales,  mais  d'arrêter  les  effets  de  ses  passions  et  de  celles 
des  autres  qui  l'empêchent  d'être  en  harmonie  avec  ces  mêmes 
lois  générales  qui  vont  à  la  vérité  sans  lui,  mais  hors  desquelles 
il  ne  peut  lui-même  vivre  bon  et  heureux.  Or,  cette  demande 
est  raisonnable  ;  parce  que  les  passions  humaines  peuvent  être 
changées  ou  comprimées,  puisqu'elles  ne  sont  rt^lées  par  au- 
cune loi,  et  qu'elles  agissent  même  contre  toutes  les  lois. 
Dieu,  dira-t-on,  connaît  nos  besoins.  Sans  doute,  mais  il  veut 
cjne  nous  les  connaissions  nous-mêmes,  puisque  c'est  la  pre- 
mière condition  nécessaire  pour  être  soulagé;  il  veut  surtout, 
que  nous  implorions  son  secours  ;  et  ce  rapport  du  sujet  au 
pouvoir  est  lui-même  une  loi  générale  de  l'ordre  social,  cQnimc 
le  rapport  du  pouvoir  au  sujet.  Au  reste,  il  est  conséquent  que 
ceux  qui  nient  que  Dieu  ait  parlq  aux  hommes,  ne  veuillent 
pas  que  l'homme  parle  à  la  Divinité,  et  qu'ils  ne  connaissent 
plus  de  devoir,  là  où  ils  ne  voient  pas  de  pouvoir. 

Dieu  emploie  donc  des  moyens  dans  l'ordre  de  là  nature  hu- 
maine, pour  intimer  aux  sociétés  humaines  ses  volontés  suprê- 
mes; il  se  sert/ d'un  être  humain  pour  parler  aux  hommes, 
parce  qu'il  est  naturel,  c'est-à-dire,  dans  l'ordre  des  commu- 
nications établies,  qu'wn  homme  parle  pour  que  tous  entendent, 
(\vCun  homme  commande  pour  que  tous  obéissent;  et  il  est 
naturel  encore  et  conforme  aux  perceptions  de  notre  raison, 
(pic  cet  homme  envoyé  de  Dieu  pour  instruire  ses  semblables, 
accrédite  auprès^d^ejix-sajiûssipn  divine,  et  que  toujours  con- 
forménîèht  à  la  nécessité  de  la  correspondance  entre  la  volonté 
(*t  l'action,  il  paraisse  le  ministre  d'une  action  divine,  puisqu'il 
s'annonce  comme  l'organe  des  volontés  divines  (1). 

Ainsi  nécessité  (on  sait  que  ce  terme  ne  signifie  en  philoso- 

(1)  La  question  particulière  de  Taction  divine  ou  des  miracles,  signe  ati- 
fiiiel  on  contredit j  ne  peut  pas  en  être  une  entre  les  théistes  et  les  athées, 
|)uis(iu'eUe  rentre  dans  la  question  générale  de  Texistence  de  Dieu.  Elle  est 
ilonc  uniquement  agitée  entre  les  théistes;  mais  elle  serait  aujourdhui  plus 
éclaircie,  peut-être,  si  Ton  eût  proportionné  Pattaquc  à  la  défense,  si  Ton 
eût  senti  que  rien  n'était  plus  propre  à  établir  la  vcritc  des  laits  de  ce  genre 
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phic  que  la  conformilé  aux  rapports  naturels  des  êtres),  «e- 
cessitp;  1°  que  lo  souverain  donne  la  mission;  2®  que  le  pouvoir 
parle  en  son  nom;  3°  que  les  sujets  entendent  ses  ordres;  trois 
lois  générales,  n'^sultat  des  rapports  de  la  nature  physicpie  et 
morale  des  êtres  :  donc  trois  vérités  nécessaires,  relatives  Tune 
à  Tautre,  et  absolument  inséparables,  que  le  plus  profond  in- 
terprète de  la  science  de  la  société  renferme  toutes  sous  cette 
conclusion  courte  et  pressante  :  La  croyance  vieyit  de  /'ouïe; 

qno  d'en  prouver  la  nécessité,  je  veux  dire  la  conformité  aux  rapports  na* 
turcis  des  êtres  en  société,  et  aux  lois  générales  de  Tordre  qui  les  régit;  et 
qu'en  même  temps  que  les  uns  soutenuient  par  l'histoire  ce  que  les  autres 
aUaquaient  avec  les  armes  de  la  critique,  ils  eussent  aussi  défendu  par  des 
raisons  métaphysiques  ce  que  Ton  combattait  par  des  arguties  de  dialec- 
tique. 

Cette  discussion  eût  prouvé  qu'il  y  a  une  raison  plus  générale,  pint  é 
raison  par  conséquent,  pour  croire,  dans  une  hypothèse  donnée,  un  ûdt 
surhumain,  que  pour  croire  un  fait  purement  humain;  et  c'est  uniquement 
et  préris/'mcnt  ce  qui  fait  que  les  mômes  hommes,  des  hommes  sages,  qoi 
ont  versé  leur  sang  pour  la  croyance  de  Tun,  n'auraient  mis  assurémeot 
aucun  intérêt  à  soutenir  Tautre. 

£n  effet,  étant  donnée  la  raison  la  plus  générale  possible,  la  raison  de 
rélal)lissement  de  la  société  religieuse  universelle  (et  elle  existe  sous  n» 
yeux),  je  conçois  la  raison  d'une  guérison  instantanée  que  le  législateur 
donne  en  preuve  de  la  vérité  de  sa  doctrine,  et  yidée  un  rapport  juste  et 
naturel  entre  action  forte  et  volonté  sage.  A  la  vérité,  je  ne  vois  rien,  pis 
même  de  succession  de  temps,  entre  la  volonté  et  l'action,  entre  le  com- 
mandement du  médecin  et  la  guérison  du  malade  ;  là  où  je  conçois  par  nu 
raison  une  raison  générale,  et  la  plus  générale  possible  à  cette  volonté,  H 
n'imagine  pas,  par  aucune  entremise  de  mes  sens,  le  moyen  particulier  de 
cotte  action. 

Dans  la  guérison  successive  do  la  même  maladie  i>ar  les  voies  ordinaires, 
je  conçois  une  raison,  celle  de  rétablir  un  homme  d'une  inlirniité  physi- 
cpie, raison  individuelle  et  particulière,  si  je  la  compare  à  celle  du  ré- 
tablissement de  l'humanité  même  de  Tétit  d'ignorance  et  d'erreur.  Je 
vois,  il  est  vrai,  entre  la  volonté  et  l'action,  le  médecin  et  le  patient,  m 
milieu  ou  moyen:  ce  sont  des  paroles,  des  opérât  ions ,  des  remèdes'  da 
t<imps  enfin  pour  tout  cela  ;  mais  ce  stTail  une  grande  erreur  de  croire  qne 
j'en  conroive  davantage  la  raison  de  tant  de  parlage,  d'instruments  et  de 
matières;  c'est-à-<lire  leur  rapport  avec  l'effet  produit,  et  la  cessation  plus  on 
moins  prompte  de  cet  état  de  mon  corps  appelé  fièvre,  inaccessible  même 
aux  conjectures  ;  ni  que  les  chimistes  et  les  botanistes  aient  au  lond  une 
autre  raison  ^  donner  que  colle  de  Molière  de  la  question  :  pato'çtfot  To- 
piumfait  dormir  ?Ei  quoicpiemos  sens  peri;oivenl  ici  une  succession  d'hom- 
mes et  de  choses,  bien  loin  d'y  idéer  un  rapport  avec  l'effet  produit,  tonte? 
mes  idé<»s  se  confondent  ;  je  ne  vois  plus  même  des  rapports,  et  Je  me  penb 
dans  le  vague  des  proKibililiVs,  lorsque  j'observe  (pic  les  mêmes  honnnes  et 
les  mêmes  choses  pro<luiseiU,  dans  des  cas  qui  me  paraissent  semblables. 
d«'s  eflels  opiH)8«>s  ontr'eux,  comme  la  vie  et  la  mort,  et  que  les  malades 
moui'cut  plus  souvent  qu'ils  ne  guérissent,  effets  dont  Tun  est  aussi  incx- 
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comment  entendrant-ils,  si  on  ne  leur  parle?  comment  leur 
parlera-t-on,  si  l'on  n'est  envoyé  ? 

Le  peuple  aussi,  quand  il  exerce  sa  prétendue  souveraineté, 
envoie  des  hommes  qui  se  prétendent  organes  de  ses  volontés 
et  ministres  de  son  action,  des  honunes  à  qui  il  permet  de 
vouloir,  et  surtout  de  faire.  Dieu,  à  cause  de  ïincorporéité 
et  de  la  simplicité  de  son  être,  n'agit  pas  inunédiatement  et  sans 
médiateur,  ^vlv  Thomme  sensible;  le  peuple,  par  la  raison  con- 

plicabic  que  Tautrc.  Que  le  médecin  guérisse  seul  h  Tinstant  et  d'un  mot, 
ou  avec  une  ordonnance,  et  le  secours  du  temps,  des  hommes  et  des  dro- 
gues, la  raison  humaine  n'idée  rien,  absolument  rien  du  rapport  ou  ration 
particulière  du  moyen  qu'il  emploie  ;  et  toutes  choses  égales  sous  cet  aspect  y 
elle  a  de  plus  pour  croire  ce  fait  surhumain,  dans  la  circonstance  donnée, 
une  raison  générale  qu'elle  ne  peut  avoir  pour  le  fait  humain,  parce  qu'il 
est  évident  que  le  législateur  de  la  société  a,  pour  opérer  la  guérison  d'un 
malade,  une  raison  surhumaine  et  bien  autrement  importante  que  celle 
du  médecin  pour  traiter  ses  pratiques. 

Le  témoignage  de  mes  sens  ou  des  sens  d'autrui,  qui  peuvent,  avec  certai- 
nes conditions,  remplacer  les  miens  (et  la  société  et  la  vie  entière  roulent 
sur  cette  compensation),  me  rapportent  donc  des  mystères  d'un  côté  ou 
d'autre,  même  des  prodiges,  c'est-à-dire  des  effets  dont  le  rapport  est  in- 
connu avec  le  moyen  qui  les  opère;  et  s'il  y  a  miracle  d'une  part,  c'est-à- 
dire  action  faite  pour  une  cause  divine,  générale,  sociale,  action  où  l'Etre 
éternel  agit  sans  succession  de  temps,  l'Etre  simple  sans  composition  de 
parties,  l'Etre  inflni  sans  disposition  de  lieux,  il  y  a ,  pour  croire  ce  fait 
hors  de  l'ordre  commun  des  faits,  mais  non  contre  l'ordre  général  des  pos- 
sibilités, une  raison  hors  de  l'ordre  commun  des  motifs  contingents  et  par- 
ticuliers, mais  non  contre  l'ordre  des  idées  générales  et  nécessaires,  et  la 
raison  suilisante  de  croire  s'y  trouve  abondamment;  car  il  y  a  plus  de  rai- 
son pour  croire  le  général  que  le  particulier,  le  nécessaire  que  le  contin- 
gent, l'être  de  Dieu  que  l'existence  de  l'homme. 

Au  reste,  il  est  singulier  que  les  détracteurs  les  plus  acharnés  des  mys- 
tères et  des  miracles  soient  les  médecins,  de  tous  les  hommes  ceux  qui  pro- 
posent à  notre  simplicité  le  plus  de  mystères,  et  qui,  à  la  lettre,  opèrent 
sous  nos  yeux  le  plus  de  prodiges,  puisqu'ils  ôtent  et  donnent  la  vie  par  les 
mêmes  moyens  en  apparence,  et  sans  qu'ils  puissent  plus  que  nous  con- 
naître le  rapport  du  moyen  employé  à  l'effet  produit  ;  et  c'est  ce  qui  a 
fait  leur  réputation  de  sorcellerie,  dans  un  temps,  et  de  science  dans  wi 
autre. 

La  résurrection  d'un  mort  appartient  à  un  autre  ordre  de  possibilités,  et 
au  système  des  lois  générales  de  l'ordre  futur,  état  qui  n'est  pas  étranger  à 
l'honmie,  puisque  tous  les  peuples  en  ont  eu  l'idée,  et  qui  n'est  peut-être  pas 
impénétrable  à  la  mison  humaine  ;  et  Ch.  Bonnet  a  prouvé  qu'elle  peut 
aller  loin  sur  ce  sujet.  Au  reste,  les  sophistes  eux-mêmes  n'ont  pas  cru  que 
la  durée  indéfinie  de  la  vie  de  l'homme,  prodige  à  peu  près  du  même  or- 
dre que  sa  résurrection,  fût  contraire  aux  lois  générales  de  la  nature  hu- 
maine, puis^juc  Gondorcct  espère  et  annonce,  dans  un  ouvrage  |)osthume, 
qu'on  découvrira  quelque  jour  le  secret,  il  n'ose  pas  dire  de  ne  pas  mourir, 
mais  de  prolonger  indéfiniment  son  existence,  i 
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traire  et  à  cause  de  sa  multiplicité  même,  ne  peut  être  entendu 
quand  il  parle,  ni  faire  quand  il  se  meut;  et  si  les  Hébreux 
persuadés  de  la  disproportion  de  Faction  inmiédiate  de  la  Di- 
vinité à  la  faiblesse  des  organes  humains,  craignaient,  nous  dit 
leur  historien,  que  Dieu  leur  parlât  lui-môme  de  peur  quiU 
ne  mourussent,  nous  savons,  par  une  expérience  récente,  que 
la  volonté  du  peuple  souverain  prononcée  aussi  du  haut  de  in 
montagne,  avec  le  bruit  du  tonnerre  et  le  fracas  de  Torage, 
donne  infailliblement  la  mon  à  la  société  où  elle  se  fait  en- 
tendre. 

Les  li\Tes  révérés  des  chrétiens  confirment  par  leurs  récils, 
et  le  paganisme  piir  ses  fables,  cette  croyance  de  Tunivers,  que 
la  Divinité  incorporelle  manifeste  sa  présence  à  la  société  des 
êtres  corporels,  par  Tentremise  d'êtres  semblables  à  eux,  et  le 
raisonnement  en  établit  la  nécessité  (1),  je  veux  dire  la  confor- 
niit('î  à  Tordre  constant  et  aux  lois  générales  de  notre  nature. 

Ces  êtres  humains,  organes  des  volontés  souveraines  dans 
la  société,  et  ministres  de  Faction  souveraine,  s'appellent  pro- 
prement pouvoir,  puisqu'ils  ont  le  vouloir  et  le  faire  sur  la 
société;  et  Ton  dit  effectivement  le  pouvoir  en  parlant  des  chefs 
visibles  de  toute  société  :  pouvoir  paternel,  ecclésiastique,  poli- 
tique, etc.;  mais  ce  pouvoir  est  subordonné  au  pouvoir  suprême 
du  souverain.  Dieu  ou  peuple,  puisqu'il  ne  fiiit,  après  tout,  que 
manifester  sa  volonté  supiême,  et  exécuter  en  son  nom  son  ac- 
tion suprême. 

Or,  je  vais  plus  loin,  et  j'avertis  ici  le  lecteur  de  chicaner 
opiniâtrement  le  principe,  de  peur  d'être  forcé  d'admettre  la 
conséquence. 

Le  pouvoir  existe  donc,  sous  un  nom  ou  sous  mi  autre, 
dans  toute  société;  mais  j'avance  comme  un  fait  :  Que  runité 
même  physique  de  pouvoir  existe  toujours  dans  *toute  société, 
c'est-à-dire,  qu'il  n'y  a  jamais  qu'un  seul  homme  à  la  fois  qui 
énonce  une  volonté,  et  commande  une  action  dans  la  société. 
Ainsi  le  fait  prouve  l'unité  physique,  comme  la  raison  démontre 
lu  nécessité  de  l'unité  morale  ;  car  (»llc  dit,  que  s'il  y  avait  à  la 
fois  dans  la  société  deux  volontés  et  deux  actions,  il  y  aurait 
bientôt  deux  sociétés. 
Je  n'ignore  pas  que  les  apparences  et  le  langage  usuel  sont 

(l)  Nécessaire,  en  métaphysique,  ne  veut  pas  dire  obligé,  mais  tel  qu'il 
ne  iHîut  ôtrc  autrement  sans  choquer  la  nature  des  cires.  Ainsi,  Tamour 
d'un  fils  pour  son  père  est  nécessaire  ou  conforme  à  la  nature  de  ces  êtres; 
mais  il  n*cst  pas  obligé,  puisque  plusieurs  enfants  se  refusent  à  cet  amour. 
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contraires  à  cette  assertion  ;  mais  il  fout  dans  les  sciences  njc* 
raies,  connue  dans  les  sciences  physiques,  corriger  le  témoi- 
gnage des  sens,  expliquer  les  apparences,  et  remonter  aux  élé- 
ments du  langage,  a  L'homme  sage,  dit  le  Prophète,  ne  jugera 
»  pas  toujours  sur  le  rapport  de  ses  yeux  ou  de  ses  oreilles  (!).)> 

i°  A  couunencer  par  la  société  domestique  ou  la  fomiUe,  il 
est  évident  qu'un  homme  unique  esipotwoir^  et  qu'il  ne  peut 
y  en  avoir  deux.  Les  lois  de  la  nature  physique  établissent  la 
nécessité  de  cette  unité  physique,  et  les  lois  de  la  nature  so- 
ciale qu'on  appelle  les  lois  politiques  et  civiles,  surtout  les  lois 
romaines,  la  confirment  et  retendent.  Quelques  sophistes  ont 
méconnu  le  pouvoir  domestique  ou  paternel,  et  des  lois  rédi- 
gées sur  leurs  systèmes  ont  porté  atteinte  à  ce  pouvoir,  le 
premier  dans  l'ordre  du  temps»  de  tous  les  pouvoirs  humains, 
et  supposant  égaux  entre  eux  des  êtres  qui  ne  sont  que  tetn* 
blnbles,  ont  brisé  le  pouvoir  marital,  et  affaibli,  anéanti  mémo 
le  pouvoir  paternel.  Les  mômes  honmies,  entraînés  par  les 
mêmes  principes,  ont  méconnu  la  nature  du  pouvoir  public, 
et  comme  ils  avaient  soustrait  les  enfants  dès  l'âge  des  passions 
à  l'autorité  domestique,  ils  ont  soustrait  les  peuples  à  l'autorité 
publique  dans  la  crise  des  révolutions,  en  leur  permettant  d4!! 
s'insurger  contre  le  pouvoir,  et  même  de  le  déposer;  et  ils  ont 
ainsi  légalisé  la  révolte  dans  la  société  domestique,  et  la  ré- 
volte dans  la  société  publique,  état  affireux,  impossible  même 
de  société,  et  le  nec  plus  ultra  du  désordre  social  (2). 

3**  L'unité  physique  de  pouvoir  est  évidente  dans  la  monar- 
chie, puisque  monarchie  ne  veut  dire  qd'wtité  de  pouvoir.  Il 
est  intéressant  de  remarquer  que  la  nature  de  l'homme-pouvoir 
est  exprimée  à  découvert  dans  les  langues  des  peuples  du  nord 
de  notre  continent,  qui,  seuls  dans  l'univers  coimu,  forts  de  la 
nature  et  de  ses  lois,  conservèrent  la  simplicité  native  de  leur 
langue  antique  et  la  sagesse  de  leur  constitution  primitive, 
contre  Y  artifice  de  la  langue  des  Romains,  et  les  comlûnai- 
sons  laborieuses  de  leurs  institutions  démocratiques. 

Dans  toutes  les  langues  d'origine  scytique,  celtique,  germa- 
nique, teutonne,  etc.,  et  depuis  la  Moselle  jusqu'au  Ramts- 

(1)  Son  iecundùm  visionem  oculorum  judkabUj  neqtiê  iêcwuiùm  oimIi- 
tum  aurium  arguet,  IsaIe. 

(i)  On  sait  que  les  Romains  renforcèrent  le  pouvoir  domestique  à  Tins- 
tant  où  par  leur  révolution  politique  ils  afYUiÛissaient  le  pouvoir  public. 
Nous  avons  fait  tout  le  cnntraiiv.  Aussi  les  Romains  conservèrent  luog- 
t<!nip9  leurs  mœurs,  cl  nous  avons  achevé  de  perdre  les  nôtres. 
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chatka,  rboinme  revèlu  du  pouvoir  public  s'appelle  Aœtng, 
fCing,  Kan,  Chagan,  Kien,  mots  qui  ont  tous  pour  racine  le 
verbe  Kcsnnen,  qui,  dans  leur  langue,  signifie />otn;ofV,  et  que 
ces  peuples  disent  familièrement  Yhomme  qui  peut,  comme 
nous  disons,  emphatiquement,  potentat.  Il  n'est  pas  inutile 
d'observer  que  ces  langues  paraissent  n*étre  que  les  divers  dia- 
lectes d'une  langue  extrêmement  ancienne  de  la  haute  Asie  : 
berceau  des  hommes  et  des  sociétés.  L'étymologic  et  la  re- 
marque sont  de  Leibnitz. 

3<*  L'unité  physique  de  pouvoir  est  certaine  même  dans  les 
Etats  populaires,  aristocratiques  ou  dénK)cratiques  ;  car  c^est 
au  fond  le  même  gouvernement.  Le  nombre  des  hommes  qui 
prétendent  au  pouvoir  ou  l'exercent,  peut  importer  beaucoup  à 
la  tranquillité  d'un  Etat,  mais  il  ne  change  rien  à  la  nature  de 
sa  constitution. 

J'ai  honte  d'énoncer  une  vérité  aussi  simple  :  mais  à  travers 
toutes  les  formes  dont  se  compose  la  législation  dans  un  Etat 
populaire,  le  nombre  de  ses  députés  et  le  partage  de  ses  ora- 
teurs, je  ne  vois  quun  homme  qui  propose  une  loi  et  des 
hommes  qui  l'acceptent  ;  car  si  deux  voulaient  la  proposer  k 
la  fois,  il  faudrait,  de  nécessité  physique,  donner  la  parole  à 
l'un  et  l'ôler  à  l'autre.  Une  assemblée  législative  n'est  donc  à 
la  lettre  et  physiquement  qu'une  loterie  de  pouvoir  où  on  le 
tire  à~^ehaqiie  délibération.  L'avis  qui  prévaut  et  qui  passe  en 
loi,  est  une  volonté  f^\  dirige  Vaction  du  gouvernement.  Celui 
qui  l'a  émis  a  donc  eu  réellement,  dans  ce  moment  et  pour 
(jette  circonstance,  le  rouloir  et  le  foire.  Il  a  donc  été  le  p^m- 
voir  du  jour  et  du  moment;  et  que  le  vote  ait  été  public  ou 
secret,  qu'on  ait  voté  par  appel  nominal  ou  par  assis  et  levé, 
il  a  prononcé  entre  les  votans,  comme  le  Roi  en  son  cfmseil. 
Quand  un  homme  propose  une  loi  et  qu'un  autre  la  combat,  le 
pouvoir  est  incertain  entre  eux  ;  et  s'il  la  modifie,  et  que  la  kri 
passe  avec  la  modification,  ce  sont  deux  pouvoirs  qui  se  sont 
rapidement  succédé,  puisque  ce  sont  deux  volontés  qui  sont 
chacune  devenues  loi. 

Voilà  pourquoi  toute  assemblée  doit  être  en  nombre  impair, 
ou  avoir  la  faculté  de  s'y  réduire  en  cas  de  partage,  et  qu'on 
suppose  même  ce  nombre  impair  là  où  il  n'est  pas,  en  suppo* 
saut  un  votant  qui  n'existe  point,  ce  qu'on  appelle  donner  à 
quelqu'un  la  voix  prépondérante,  car  le  nombi^  impair  est 
celui  où  y  unité  excède,  domine  :  sans  cela,  cent  mille  opinions 
pourraient  ne  jamais  devenir  une  volonté,  cent  mille  bras  ne 
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jamais  feire  une  action ,  et  cent  millions  d'hommes  ne  jamais 
former  une  société.  C'est  ce  que  dit  ou  veut  dire  Montesquieu  : 
et  Le  peuple  est  monarque  par  ses  suffrages,  qui  sont  ses  to* 
n  iontés.  Ce  monarque  a  toujours  trop  ou  trop  peu  d'action  : 
»  quelquefois  avec  cent  mille  bras,  il  renverse  tout;  quelque- 
»  fois  avec  mille  pieds,  il  ne  va  que  comme  un  insecte.  » 

On  voit  la  raison  des  troubles  étemels  dont  les  Etats  popu-> 
pulaires  sont  agités.  Là  oU  chacun  peut  à  son  tour  être  poU' 
voir,  il  est  impossible  que  plusieurs  à  la  fois  ne  veuillent  être 
pouvoir  (i). 

4*  L'unité  même  phjfsique  de  pouvoir  existe  nécessairement 
dans  la  société  religieuse,  ou  la  société  de  Dieu  et  de  Thomme;  ' 
car  en  admettant  Texistence  de  Tun  et  de  Tautro,  il  y  a  entre 
Tétre  volonté  et  action  infinies,  similitude,  donc  rapports*;  iné* 
galité,  donc  dépendance  ;  rapports  et  dépendance,  donc  société. 

Il  est  évident  que  toutes  les  religions  publiques,  et  même  les 
sectes  qui  ont  paru  sur  la  terre,  soit  avant,  soit  depuis  la  reli- 
gion chrétienne,  les  sectateurs  de  Moïse,  de  Zoroastre,  de  Con^ 
fùeius,  de  Mahomet,  deManès,  A'Aritis,  d'Eutiehès,  de  Mon f an , 
de  Jean  Huss,  de  Luther,  de  Calvin,  etc,  reconnaissent  tous 
un  homme  pour  fondateur,  législateur,  réformateur  :  car  tous 
ces  mots  ont  ici  le  même  sens,  soit  qu'il  se  soit  dit  inspiré  de 
Dieu,  soit  que  ses  disciples  lui  aient  cru  des  lumières  supé- 
rieures à  celles  des  autres  hommes  ;  et  même  nos  philoso- 
phes sont  les  échos  de  Spinosa,  de  Bayle,  de  Voltaire,  de  Jean- 
Jacques  Rousseau,  SHelvétius,  etc.  Partout  enfin,  Thomme  qui 
soumet  la  volonté  des  autres  hommes  à  ses  opinions  religieuses 
ou  politiques,  et  leur  action  religieuse  ou  politique  au  culte  ou 
au  gouvernement  qu'il  établit;  cet  homme,  dis-jc,  a  le  vouloir 
et  le  faire  mv  d'autres  houunes  ;  et  quel  que  soit  son  nom,  son 
rang  et  son  titre,  il  rend  les  autres  hommes  sujets  de  son 
pouvoir. 

Cette  unité  physique  de  pouvoir,  cet  être  humain  existe  dails 
la  religion  chrétienne,  que  ses  fidèles  regardent  comme  le  dé- 
veloppement et  la  perfection  du  théisme  ;  et  ils  ont,  à  ce  sujet, 

(1)  Si  Ton  me  reprochait  de  donner  dans  des  abstractions,  je  répondrais 
qu'il  n'y  a  rien  de  moins  abstrait  que  runité  physique.  Ce  reproche  serait 
beaucotip  mieux  adressé  aux  partisans  de  la  souveraineté  du  peuple.  Je  me 
rappelle  qu'il  parut,  quelques  jours  avant  le  IS  fructidor,  un  petit  ouvrage 
dans  lequel  un  homme  d'esprit  disait  :  Le  chpf-éTmuvrê  du  gouvnnemenf 
repré.'^enfatif  est  que  le  pouvoir  y  est  (^stralt.  Ce  pouvoir  al)5lrait  a  rclcim 
r«jt  écrivain  en  prison  réelle  pendant  deux  anf>. 


•  • 
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une  croyauce  tort  ancienne  et  fort  rëpandue.  Cette  croyance  a 
une  raison  ;  car  rien  n'est  sans  une  raison  d'être,  et  voici  celle 
qu'ils  en  donnent. 

Le  pouvoir  existe  comme  un  rapport  entre  le  souverain  et 
le  sujet,  pour  les  unir  tous  deux,  les  rendre  ttns  de  volonté  et 
d'action,  en  conformant  la  volonté  faible,  imparfiûte,  variable, 
contingente  du  sujet,  à  la  volonté  parfaite,  générale,  nécessaire 
du  souverain,  et  rendre  l'action  conservatrice  du  souverain 
réellement  présente  et  sensible  au  sujet. 

Le  pouvoir  est  donc  milieu,  moyen,  médiateur,  car  tous  ces 
mots  sont  synonymes  entre  le  souverain  et  le  sujet  ;  lien  de 
l'un  à  l'autre,  il  doit  participer  de  l'un  et  de  l'autre;  il  doit 
être  l'un  et  l'autre,  pour  les  unir  tous  deux  :  et  comme  la 
raison  conçoit  qu'un  corps  peut  seul  être  moyen  de  cantinuitt^ 
entre  deux  corps,  elle  dit  avec  la  même  clarté  qu'un  être  esprit 
et  corps  peut  seul  être  moyen  d'unim  entre  un  esprit  et  des 
ëUres  esprit  et  corps.  Ici  le  souverain  est  Dieu,  le  sujet  est 
homme;  le  pouvoir  sera  donc  Vieu-^homme  rapport  du  souve- 
rain au  sujet,  non  pas  forcé,  mais  nécessaire,  c'est-à-dire  con- 
forme aux  rapports  naturels  entre  les  êtres  dans  la  société,  et 
aux  lois  générales  de  leur  union.  Mais  si  la  raison  de  l'homme, 
semblable  à  la  raison  suprême,  conçoit  la  raison  de  cet  Etn^ 
divin,  ses  sens,  trop  disproportionnés  à  la  puissance  infinie, 
ne  rapportent  rien  à  sa  pensée  qui  puisse  lui  faire  imaginer  le 
moyen  de  cette  prodigieuse  opération. 

Tel  est  l'être  Dieu-hœnme,  que  les  chrétiens  reconnaissent 
et  révèrent  comme  le  législateur  et  le  pouvoir  de  la  société  gé- 
nérale ou  catholique,  suivant  la  force  du  mot  grec  (I),  être- 
lien,  ou  médiateur  entre  deux  êtres,  mediator  tmius  fion  est: 
entre  deux  êtres  semblables,  mais  inégaux,  qui  puisse  les  imi- 
fier  en  quelque  sorte  en  divinisant  l'homme  et  humanigmii 
Dieu  même,  c'est-à-dire,  en  rendant  les  volontés  hmnaines 
conformes  à  la  volonté  divine,  et  l'action  divine  ou  le  culte, 
semblable  en  quelque  sorte  à  l'action  humabie,  sensible  et  ex- 
tàieure  comme  elle,  in  similitudinem  hominwn  factus  et  hû" 
bitu  inventus  ut  homo,  qui  fosse  ainsi,  que  Thomme  connaisse 

(1)  Général  ou  universel  ne  veut  pas  diro  commun^  mais  Hécetsuirtoa 
conforme  aux  rapports  naturels  des  êtres.  Ainsi  la  vérité  est  tougours  aérn* 
raUy  même  lorsque  l'erreur  est  commune.  La  religion  chrétienne  ii*en  o^ 
|)as  moins  la  religion  générale  ou  imivcrsellc»  même  s'il  était  possible  qn*il 
n*y  eût  pas  de  chrétiens.  Ainsi  les  vérités  malliématiqucs  étaient  des  vé- 
rités géuéralcs,  même  avant  qu'elles  fusaient  connues  des  géomètres. 
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Dieu  ou  répare  le  crime  de  Tavoir  méconnu,  empêche  que 
Dieu,  par  Topposition  nécessaire,  invincible  qu'il  a  à  toute  im- 
perfection, ne  détruise  l'homme ,  et  conserve  ainsi  rédempteur, 
réparateur  y  libérateur  de  Thomme,  Dieu  à  l'homme  et  Thonune 
à  Dieu . 

Les  chrétiens  soutiennent  que  cette  croyance,  inimaginable 
dans  ses  moyens,  est  non-seulement  compréhensible  ou  raison- 
nable dans  ses  motifs,  ratitmabile  obsequium,  mais  qu'elle  est 
même  profondément  philosophique,  parce  qu'elle  est  parfaite- 
ment conforme  aux  rapports  naturels,  ou  k  la  raison  des  êtres, 
dont  la  perception  claire  ou  obscure,  bornée  ou  infinie,  forme, 
ou  plutôt  est  la  raison  humaine  et  même  la  raison  divine. 

n  y  a  donc  (je  ne  parle  encore  que  de  la  société  religieuse) 
un  pouvoir  divin  et  des  pouvoirs  humains,  comme  il  y  a  une 
souveraineté  de  Dieu  et  une  souveraineté  de  l'homme. 

La  société  sounûse  au  pouvoir  divin  sera  forte  et  durable; 
celle  soumise  au  pouvoir  de  l'homme  sera  faible  et  variable  :  là, 
selon  les  chrétiens,  est  la  raison  de  l'imperturbable  fixité  de  la 
religion  chrétienne,  de  son  insurmontable  et  tranquille  rési- 
stance à  toutes  les  persécutions  et  à  la  plus  destructive  de 
toutes,  celle  du  temps,  du  développement  successif  des  vertus 
qu'elle  enseigne,  et  du  perfectionnement  de  tous  les  peuples 
qu'elle  éclaire,  et  la  raison  des  étemelles  variations  des  sectes 
et  de  leur  disparution  insensible.  En  effet,  la  société  doit  être 
impérissable  là  bit  le  pouvoir  est  inunortel,  et  elle  doit  être 
changeante  et  périssable  là  où  le  pouvoir  peut  finir  et  n'est  que 
celui  des  hommes.  Celle-ci  est  à  peine  formée,  qu'elle  est  en 
proie  à  la  rivalité  des  hommes  qui  aspirent  au  pouvoir,  et  qui, 
avec  un  droit  égal  à  vouloir  et  à  faire,  se  croient  tous  des  ta- 
lents supérieurs  pour  vouloir  et  pour  faire,  et  ne  reconnaissent 
aucun  û*bitre  public  de  leurs  droits,  aucun  juge  légal  de  leurs 
talents,  aucun  régulateur  certain  de  leurs  opinions,  puisque  le 
sen»  privé  et  l'inspiration  particulière  sont  des  dogmes  fonda* 
mentaux  de  leur  société.  Ces  sectes  peuvent  se  prolonger, 
mais  elles  ne  sauraient  s'affermir  :  l'imperfection  de  ces  pou- 
voirs humains  entraîne  nécessairement  vers  le  néant  la  société 
qu'ils  ont  fondée.  Avec  le  temps  on  juge  le  législateur;  l'en- 
thousiasme se  refroidit,  l'illusion  se  dissipe,  l'homme  seul  reste 
et  parait,  et  comme  foit  dire  Voltaire  au  plus  célèbre  de  ces 
fondateurs  de  religions  humaines  : 

Mon  ffmpirp  wt  dAtniit  «i  rhAmm<»  r»«t  necAnnn. 
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Or,  ce  sont  des  faits;  et  déjà  FEurope  voit  la  religion  chré- 
tienne renaître,  pour  ainsi  dire,  de  ses  cendres,  et  les  sectes 
rivales  descendre  lentement  au  tombeau.  L'indifférentisme  in- 
troduit par  la  philosophie  ne  tuera  que  Terreur. 

n  nous  reste  quelques  réflexions  à  faire  sur  le  système  so- 
cial des  chrétiens. 

Ce  système  s*accorde  parfaitement  avec  ce  que  nous  avons 
dit  de  Torigine  du  pouvoir,  organe  des  volontés  du  souverain, 
et  ministre  de  son  action,  puisque  rHonune-Dieu,  que  les  chré- 
tiens révèrent  comme  le  législateur  et  le  pouvoir  de  leur  so* 
ciété,  dit  en  mille  endroits,  en  parlant  de  lui-même,  quHl  n'en- 
seigne rien  que  ce  qu'il  a  appris  de  son  Père,  quil  ne  fait  pas 
sa  volonté,  mais  la  volonté  de  celui  qui  l'a  envoyé;  et  ailleurs, 
que  tout  pouvoir  lui  a  été  donné  au  ciel  et  sur  la  terre;  et  que 
les  premiers  et  les  plus  savants  interprètes  de  sa  doctrine,  mi- 
nistres de  son  pouvoir,  disent  de  lui  en  mille  manières  que 
toute  paternité  (c'est  ainsi  qu'ils  appellent  le  pouvoir)  iirt 
son  nom  et  son  titre  de  lui  au  ciel  et  sur  la  tei^e;  c'est-à-dire 
qu'il  est  la  source  et  le  type  de  tout  pouvoir  divin  et  hu- 
main. 

Ici  se  présente  d'elle-même  une  réflexion  d'une  haute  ioH 
portance. 

La  raison  ne  peut  pas  admettre  le  système  des  chrétiens, 
et  supposer  au  milieu  de  la  société  des  êtres  pensants,  un  pou- 
voir pareil  à  celui  d'un  Homme-Dieu  parlant  et  agissant  Aimm 
la  société  au  nom  de  Dieu  même,  sans  observer  des  effets  gé- 
néraux, proportionnés  à  la  grandeur  et  à  la  perfection  d'une 
cause  aussi  générale.  Si  ce  pouvoir  n'a  pas  toiyours  été  rée/- 
lemefit  présent  à  la  société,  son  influence,  depuis  qu'il  a  dai- 
gné se  manifester  aux  honunes,  a  dû  être  sensible  sur  le  par* 
fectionnement  de  la  société  et  le  sort  de  l'humanité  même. 
La  question  ainsi  posée  se  réduit  à  des  faits  sociaux  ou  gé- 
néraux, c'est^-dire,  extérieurs  et  visibles.  Or,  on  peut  avancer 
comme  un  fait  évident  de  nos  jours,  après  la  longue  expé- 
rience que  l'univers  a  faite  du  christianisme,  comme  un  fiùt 
dont  la  certitude  est  une  démonstration  historique  de  la  vé- 
rité de  la  religion  chrétienne,  qu'à  considérer  les  temps  anciens 
et  modernes,  il  y  a  oppression  de  l'humanité  dans  toute  êoeiéié 
politique  et  religieuse  où  il  n'y  a  pas  connaissance,  adoration 
et  culte  de  l'Homme-Dieu. 

Qu'on  y  prenne  garde  :  je  dis  l'humanité,  et  non  pas  l'homme; 
c'est-îi-dii-e,  que  l'oppression  est  dans  les  lois,  même  lorsqu'elk' 


ESSAI  ANALYTIQUE.  M 

n'est  pas  dans  les  mœurs;  qu'elle  est  dans  Téiat  public  (re- 
ligieux ou  politique)  de  la  société,  même  lorsqu'elle  n'est  pas 
dans  son^tat  domestique  ou  dans  la  famille  :  ce  qui  veut  dire 
que  rq>pression  de  toutes  les  faiblesses  de  l'humanité,  de  la  iai<- 
blesse  du  sexe  par  le  divorce,  la  polygamie,  la  prostitution  re- 
ligieuse ;  de  la  faiblesse  de  l'âge  par  l'exposition  publique  ou  le 
meurtre  des  enfonts,  les  amours  inflUnes,  etc.  ;  de  la  faiblesse 
de  la  condition,  par  l'esclavage,  les  jeux  sanglants  de  l'arène, 
la  mutilation,  les  sacrifices  de  sang  humain,  l'anthropophagie, 
l'oppression  morale,  par  les  absurdités  de  l'idolÀtrie^  du  ma- 
hométisme,  de  la  divination,  des  sortilèges  (car  les  peuples 
toujours  deviennent  crédules  en  cessant  d'être  croyants);  que 
toutes  ces  oppressions,  dis-je,  ont  pesé  légalement  et  sans 
réclamation,  et  pèsent  encore  sur  l'humanité,  toutes  à  la  fois 
ou  seulement  quelques-unes,  dans  toutes  les  nations  qui  n*0Qt 
pas  été  ou  qui  ne  sont  pas  chrétiennes,  et  même  $e  retrouvent 
et  s'aperçoivent  encore  atgourd'hui,  quoique  sous  des  formes 
plus  adoucies,  chez  tous  les  peuples  quune  fausse  philosophie 
a  écartés  de  la  pureté  et.  de  la  perfection  du  christianisme. 
Les  ignorants  qui  vont  sans  cesse  exagérant  les  désordres 
des  chràiens  et  les  vertus  des  sages  du  paganisme,  ne  s'aper- 
çoivent pas  qu'ils  ne  remarquent  des  vices  chez  les  chrétiens^ 
que  parce  que  la  société  chrétienne  est  essentiellement  ver- 
tueuse, comme  ils  ne  renmrqu^t  des  vertus  ailleurs,  que 
parce  que  les  autres  sociétés  sont  essentiellement  vicieuses. 
En  effet,  chez  les  chrétiens,  si  le  désordre  est  dans  les  mceurs, 
l'ordre  est  dans  la  loi  sur  laquelle  l'autorité  peut  et  doit  tou- 
jours redresser  les  mœurs  :  au  lieu  que  chez  les  peuples  idolâ- 
tres ou  non  chrétiens,  lors  même  que  les  mœurs  sont  réglées, 
le  dérèglement  est  dans  la  loi  à  laquelle  les  noœurs  finissent 
totyours  par  se  conformer;  car  la  loi  corrompt,  par  ce  qu'elle 
ne  défend  pas,  comme  par  ce  qu'elle  ordonne.  C'est  ce  qui  &it 
que  chez  lesllomains  la  loi  qui  permettait  le  divorce,  triompha 
enfin  des  mœurs  qui  le  repoussaient.  Les  anciens  disaient  : 
Quid  leges  sine  moribus  vana  proficiuntt  parce  que  dans  leur 
état  imparfait  de  société»  des  OKBurs  devaient  corriger  les  lois 
vaines,  puisqu'elles  étaient  corruptrices;  et  nous  devons  dire  : 
(^uid  mores  sine  tegibus.....  f  parce  que  dans  notre  état  parfoit 
de  société,  des  lois  sages  sont  et  doivent  être  la  règle  de  mœurs 
corrompues,  puisque  Tétat  public,  ou  la  société  régie  par  les 
lois,  doit  protéger,  défendre  et  conserver  Tétat  domestique  ou 
la  société  régio  par  les  mmtru  :  et  si  los  m<purs  ne  sont  pas 
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meilleures  dans  les  Etats  chrétiens,  c'est  uniquement  la  faute 
cies  hommes  dépositaires  des  lois,  règle  inflexible  des  mœurs; 
et  les  révolutions  sont,  à  la  fois,  le  résultat  nécessaire  et  le 
chÂtiment  exemplaire  de  leur  négligence.  Ainsi,  Tenfant  chré- 
tien ne  naît  pas  avec  plus  de  lumières  que  Tenfiint  idolfttre  : 
rhomme  chrétien  ne  \nt  pas  avec  moins  de  passion  que  Thomme 
païen  ou  mahométan.  Peut-être  même  qu'un  plus  grand 
développement  de  son  intelligence  et  un  frein  plus  présent 
et  plus  sévère  à  ses  actions,  rendent  ses  passions  plus  indu* 
strieuses  et  plus  irritées,  et  augmentent  ainsi  la  force  de  son 
urne  en  ajoutant  à  Factivité  de  ses  désirs  ;  mais  la  société  chré- 
tienne est  meilleure  que  la  société  qui  ne  Test  pas,  et  Penfiint 
natt  et  Thomme  vit  au  milieu  d'un  état  de  choses  où  il  trouve 
le  pouvoir,  c'est-à-dire,  la  volonté  qui  fait  vouloir  le  bien,  et  la 
force  qui  le  fait  accomplir.  S'il  y  a  des  désordres  dans  les  ma- 
riages entre  chrétiens,  il  n'y  a  pas  d'adultère  légal  ou  de  di* 
vorce;  s'il  y  a  des  enfants  abandonnés,  ou  même  victimes 
inconnues  de  l'incontinence,  il  n'y  a  plus  d'exposition  publique 
et  d'infanticide  légal  (1).  S'il  y  a  des  hommes  opprimés  par  la 
\iolence,  il  n'y  a  plus  d'esclaves  par  la  loi  (2)  ;  s'il  y  a  des  ri- 
valités entre  les  peuples,  il  n'y  a  plus,  comme  l'observe  Mon- 
tesquieu, de  droit  barbare  de  guerre;  enfin,  s'il  y  a  des  pas- 
sions violentes  sur  la  terre,  il  n'y  a  plus  dans  les  Etats  chrétiens 
de  lois  injustes  et  oppressives,  hors  dans  ceux  où  les  doctrines 
philosophiques  les  ont  introduites,  malgré  la  religion  chré- 
tienne. 

Je  me  résume  :  la  souveraineté  sur  la  société  est  dans  Dieu 
selon  les  uns,  dans  le  peuple  selon  les  autres.  Le  pouvoir  reli- 
gieux ou  politique  sur  la  société  est  dans  un  être  humain, 
organe  de  la  volonté  du  souverain,  et  ministre  de  son  action. 
lei ,  Jean-Jacques  Rousseau  est  tombé  dans  une  contradiction 
manifeste.  <f  Pour  que  le  gouvernement  soit  légitime ,  dit-il ,  il 
»  ne  faut  pas  que  le  gouvernement  (c'est-à-dire  le  pouvoir)  se 
»  confonde  avec  le  souverain,  mais  qu'il  en  soit  le  ministre. 
»  Alors  la  monarchie  elle-même  est  république.  »  Rien  de  plut 
vrai.  Mais  cet  écrivain,  en  faisant  du  peuple  ou  des  hommes  le 

\\)  On  a  vu  récemment  une  atteinte  portée  à  la  loi  qui  punit  do  mort  tt 
crime  invisible  presque  toi^jours  à  Toeil  de  la  justice;  car  ce  n'est  que  la 
religion  du  hapt^hm  qui  a  fait  cesser  dans  les  Etats  cette  horrible  coutume. 

(i)  Les  maîtres  en  Amérique  n'ont  point  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
leurs  esclaves,  différence  qui  ne  permet  pas  de  comparaison  avec  Tescla- 
vagp  ancien. 
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f^tiiiverain,  et  encore  de  rhomme  le  pouvoir  ou  le  gouvernement, 
confond  visiblement  le  pouvoir  et  le  souverain ,  et  détruit  ainsi 
la  légitimité  du  gouvernement  qu'il  veut  établir,  au  lieu  que 
ceux  qui  regardent  Dieu  comme  le  souvéfain/èt  un  être  humain 
comme  le  pouvoir,  mettent  évidemment  entre  le  souverain  et  le 
pouvoir  cette  distlfaction  qui  constitue,'  selon  Rousseau  et  la 
raison,  la  légitimité  de  lu  société. 

Ici  se  présente  une  haute  question  :  Le  pouvoir  est-il  institué 
par  les  sujets,  et  y  a-t-il  entre  les  sujets  et  le  pouvoir  un  pacte 
ou  contrat  social?  Non.  1»  Il  n'y  a  pas  de  pacte  social  dans  la 
famille  entre  le  père  et  les  en&nts  qui  ne  naissent  pas  volon- 
tairement de  tel  homme  plutôt  que  de  tel  autre. 

â®  n  n'y  a  pas  de  contrat  social  dans  la  société  religieuse ,  ni 
dans  la  religion  chrétienne,  oîi  le  pouvoir  Homme-Dieu  est 
d'une  nature  supérieure  aux  hommes,  ni  dans  les  autres  reli- 
gions où  l'acquiescement  aux  opinions  d'un  homme  est  invo- 
lontaire, puisqu'il  est  l'effet  d'une  conviction  quelconque, 
coupable  sans  doute,  lorsqu'elle  est  le  fruit  d'une  ignorance 
>'olontaire  dans  les  uns,  ou  d'une  indocilité  présomptueuse  dans 
les  autres. 

3*  Il  n^y  a  pas  de  contrat  social  dans  la  société  politique. 
V  n  n'y  a  pas  lieu  au  contrat  avant  l'institution  du  pouvoir; 
car  il  fendrait  pour  cela  que  l'institution  du  pouvoir  fût  arbi- 
traire. Or,  le  pouvoir  est  nécessaire;  il  ne  dépend  pas  de  la 
société  de  l'admettre  ou  de  le  rejeter,  puisqu'une  société  ne 
I)ont  exister  sans  pouvoir.  Bien  plus,  une  loi,  ne  fût-ce  que 
celle  qui  réglerait  les  formes  à  suivre  pour  faire  la  loi;  un 
homme,  ne  fût-ce  que  celui  qui  l'aurait  proposée,  aurait  tou- 
jours précédé  cette  prétendue  institution  du  pouvoir,  et  le  peu- 
ple aurait  obéi  avant  de  se  donner  un  maître.  Bien  loin,  dit 
M.  Bossuet,  que  ie  peuple  en  cet  état  (sans  loi  et  sans  pouvoir) 
put  faire  un  souverain,  il  n*y  aurait  pas  même  de  peuple, 

^  n  n'y  a  pas  lien  au  contrat  après  l'institution  du  pouvoir, 
puisqu'il  n'y  a  plus  alors  entre  les  parties  cette  égalité  néces- 
saire pour  la  validité  du  contrat,  et  qu'il  n'y  a  plus  entre  le 
pouvoir  et  le  sujet  d'autre  rapport  naturel  que  celui  de  la  dépen- 
dance. Les  sujets  doivent  au  pouvoir,  mais  le  pouvoir  doit  au 
souverain  pour  l'intérêt  des  sujets.  'La  raison  des  devoirs  ne  se 
trouve  que  dans  le  pouvoir  ;  et  c'est  parce  que  les  pères  ne 
doivent  directement  rien  à  leurs  enfants,  que  les  enfants  ne 
peuvent  directement  rien  sur  leurs  pères,  et  que  Dieu  s'est 
réservé  la  punition  des  ponvoirs  :  p^  je  f'f^.rpvcorni.  dit-îî  lui- 
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inôme.  Même  dans  un  contrat  entre  parties  égales,  les  hommes 
ne  se  doivent  les  uns  aux  autres  que  parce  qu'ils  doivent  tous 
également  au  pouvoir  qui  a  reçu  leurs  engagements;  et  ôtez 
Dieu  de  ce  monde,  il  n'y  a  plus  d'autre  raison  au  devoir  que  la 
violence,  parce  qu'il  n'y  a  plus  d'autre  titre  au  pouvoir. 

Enfin ,  si  l'on  prétend  que  le  peuple  peut  choisir  un  homme 
pour  le  revêtir  du  pouvoir,  il  est  aisé  de  répondre  que  jamais 
peuple  n'a  choisi  sans  une  raison  qui  est  elle-même  une  loi,  et 
presque  toujours  la  plus  impérieuse  de  toutes,  la  loi  des  évâie- 
ments.  Mais,  même  dans  ce  cas,  ou  le  peuple  propose  des  lois 
conformes  à  la  nature  de  la  société,  et  alors  ce  sont  les  volontés 
de  l'Être  suprême  qu'il  exprime;  ou  il  propose  des  lois  contre 
la  natui'e  des  sociétés,  des  lois  qui  sont  sa  volonté  propre, 
comme  le  serait  celle  de  faire  passer  le  pouvoir  aux  femmes, 
ou  d'en  revêtir  une  partie  des  sujets ,  et  alors  la  nature  ne  rati- 
fierait pas  le  contrat,  et  les  troubles  qui  naîtraient  de  ces  lois 
mêmes  viendraient,  tôt  ou  tard,  punir  le  peuple  qui  les  aurait 
proposées,  et  le  pouvoir  qui  les  aurait  acceptées. 

Le  pouvoir  est  donc  préexistant  à  toute  société,  puisque  le 
pouvoir  constitue  la  société ,  et  qu'une  société  sans  aucun  pou- 
voir, sans  aucune  loi ,  ne  pourrait  jamais  se  constituer.  Il  est 
donc  vrai  de  dire  que  le  pouvoir  est  primitivement  de  Dieu  : 
potestas  ex  Deo  est,  qui  en  a  mis  la  nécessité  dans  la  nature  des 
êtres,  et  la  règle  ou  la  loi  dans  leurs  rapports.  Mais,  comme  il  y 
a  une  souveraineté  de  Dieu  et  une  souveraineté  de  l'hommei 
il  y  a  un  exercice  divin  ou  légitime  du  pouvoir,  et  un  exercice 
humain,  vicieux  et  purement  légal,  selon  que  les  lois  que  le 
pouvoir  porte  comme  la  volonté  du  souverain ,  et  qui  dirigent 
l'action  sociale,  sont  justes  ou  injustes,  conformes  ou  non  à  l'or- 
dre et  aux  rapports  naturels  des  êtres  dans  la  société;  car  une 
société  sans  aucune  loi  serait  une  contradiction  dans  les  termes, 
parce  qu'il  y  aurait  impossibilité  dans  l'idée. 
-  Nous  traiterons  donc  des  lois  dans  le  chapitre  suivant. 
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CHAPITRE  IV. 

BBS  LOIS. 

«  Legem  bonam  à  malâ,  nnllA  aiiA  nisi  naturali 
n  lunrmàdividere  poetunitis.  Qc.  de  hg.» 

La  loi  est  Texpression  de  la  volonté  du  souverain, promulguée 
par  le  pouvoir,  pour  élre  la  règle  du  sujet. 

Elle  est  donc  la  volonté  de  Dieu  selon  les  uns,  la  volonté  des 
honunes  ou  du  peuple  selon  les  autres,  et  tous  ont  raison,  en 
quelque  sorte,  puisqu'elle  est  (j*entends  la  loi  juste)  la  volonté 
(le  Dieu  parlée  par  rhonime ,  pour  être  entendue  des  hommes  ; 
mais  la  loi  a  des  éléments  ou  sa  raison  ^  et  c'est  ce  qu'il  faut 
considérer. 

n  existe  des  rapports  entre  les  êtres  physiques,  et  des  rapports 
entre  les  êtres  moraux  ou  sociaux^  et  ces  rapports  résultent  de 
leur  similitude  et  de  leur  coexistence. 

Entre  les  êtres  physiques,  il  existe  des  rapports  de  distance, 
d'étendue,  de  mouvements  dont  l'ensemble  forme  le  système 
général  du  monde  physique,  assure  sa  conser\'ation,  et  s'appelle 
iiussi  la  nature  des  êtres  physiques. 

Entre  les  êtres  moraux,  il  existe  des  rapports  d'amour,  de 
volonté  et  d'action,  dont  l'ensemble  forme  le  système  général 
(lu  monde  moral  et  social,  et  ipaintient  l'ordre  qui  doit  régner 
entre  les  êtres  qui  le  composent  :  a  Cet  ordre,  dit  Malebranche, 
»  qui  est  la  loi  inviolable  des  esprits,  »  et  qui  s'appelle  la  nature 
(les  êtres  moraux;  o  l'ordre  de  la  nature,  dit  Ch.  Bonnet,  est  le 
»  résultat  général  des  rapports  que  j'aperçois  entre  les  êtres.  » 

Ces  rapports  sont  naturels,  puisqu'ils  sont  par  cela  seul  que 
les  êtres  sont  :  ils  sont  nécessaires,  puisque  les  êtres  ne  peuvent 
.sans  eux  être  conservés  dans  l'état  propre  à  leur  nature  physi- 
([ue  et  morale. 

Ainsi,  sans  le  mouvement  qui  vivifie,  anime  et  féconde  toutes 
les  parties  de  l'univers  matériel,  il  n'y  aurait  plus  bientôt  ni 
végétation,  ni  reproduction,  ni  vie  ;  et  sans  les  rapports  d'amour, 
qui  unissent  entr'eux  les  êtres  intelligents,  il  n'y  aurait  plus 
d'or(h*e  entre  ces  êtres,  ni  par  conséquent  de  société. 

Ces  rapports  sont  donc  parfaits,  puisqu'ils  sont  ce  qu'ils 
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doivent  être  pour  assurer  la  reproduction  des  êtres  physiques 
o.i  Tordre  entre  les  êtres  moraux. 

Ces  rapports  naturels,  nécessaires ,  parfaits  sont  Touvrage  de 
la  volonté  de  D^u  même ,  qui  en  créant  librement  les  êtres  a 
produit  les  rapports  nécessaires  (1)  qui  existent  entr'eux.  Ainsi, 
le  potier  ne  peut  former  un  vase  sans  lui  donner  une  figure  et 
un  poids  quelconque  ;  et  en  le  plaçant  dans  son  atelier,  il  le 
met  en  rapport  nécessaire  de  distance  avec  tout  ce  qui  l'en- 
toure. Cette  réflexion  sert  à  concilier  en  Dieu  la  volonté  indé- 
pendante qui  crée,  avec  Faction  nécessaire  qui  conserve  tant 
(|ue  la  volonté  a  résolu  de  conser\'cr. 

Les  rapports  entre  les  êtres  sont  en  eux-mêmes  et  indé- 
pendamment de  la  connaissance  que  nous  en  avons,  mais  ils 
n'existent  pour  nous  que  lorsqu'ils  sont  exprimés  et  connus. 
Alors  ils  s'appellent  lois.  Et,  comme  il  y  a  des  rapports  entre 
les  êtres  physiques,  et  des  rapports  entre  les  êtres  moraux,  il  y 
a  des  lois  pour  les  uns  comme  pour  les  autres  ;  et  l'on  dit,  les 
lois  du  mouvement,  comme  Ton  dit,  les  lois  de  la  société.  Nous 
ne  parlerons  ici  que  de  ces  dernières  ;  mais  il  y  a  peut-être  de 
grandes  analogies  entre  les  unes  et  les  autres. 

S'il  y  a  une  vérité  générale  universellement  convenue  entre 
les  hommes,  une  vérité  qui  fasse  établissement,  comme  dit 
Leibnitz,  c'est  que  les  lois  sont  le  résultat  des  rapports  naturels 
entre  les  êtres.  Lex  est  ratio  profecta  à  naturâ  rerum^  dit 
Cicéron. 

(c  Les  lois  sont  des  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la 
ï>  nature  des  êtres,  dit  Montesquieu.»  a  Les  rapports  naturels 
»  et  les  lois  doivent  tomber  toujours  de  concert  sur  les  mêmes 
»  points,  dit  Jean-Jacques  Rousseau.»  (c  Les  lois  de  la  nature 
»  résultent  essentiellement  des  rapports  qui  sont  entre  les 
»  êtres,  dit  Ch.  Bonnet.  »  Tous  les  publicistes,  absolument  tons, 
tiennent  le  même  langage;  et  cette  imiformité  est  un  signe 
certain  de  la  vérité.  La  loi  n'est  donc  pas  uniquement  le  rap- 
port, mais  le  résultat  et  la  manifestation  dos  rapports.  Ainsi 
c'est  un  rapport  naturel  que  le  fils  hérite  de  son  père,  et  il 
<levient  loi,  lorsqu'il  réstdte,  qu'il  sort  au  dehors,  qu'il  est 
produit  ou  manifesté  dans  un  testament.  De  là  \ient  que 
rhomme  n'est  pas  coupable  uniquement  pour  manquer  à  un 

(1)  n  est  trôs-difTôrent  de  dire  que  Dieu  a  produit  nécessairemefU  les  rap- 
ports, ou  de  dire  que  Dieu  a  produit  des  rapports  nécessaires  ;  car  nécessai^ 
i'ement,  adverbe,  veut  dire  forcément,  inévitablement;  et  nécessaire^  ad- 
jpctif,  n%»sf,  dans  la  lanprno  nn»t;ipliyRiqnp,  qno  le  superlatif  de  naturel. 
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i^ttpport  naturel,  mais  qu'il  faut  encore  qu'il  ait  eu  connaissance 
de  la  loi  qui  manifeste  ce  rapport.  In  lege  cognitio  peccati. 

Donc  les  lois  sont,  selon  les  théistes,  l'expression  de  la  vo- 
lonté de  Dieu,  auteur  des  rapports  qui  sont  entre  les  êtres, 
comme  créateur  des  êtres  eux-mêmes. 

L'état  de  société  est  celui  où  les  rapports  entre  les  êtres  sont 
manifestés  dans  les  lois,  expression  de  la  volonté  du  souverain. 
«  Si  les  lois  sont  le  résultat  des  rapports  parfoits  entre  les 
»  êtres,  et  l'expression  de  la  volonté  de  l'être  infiniment  par- 
»  fait;  l'être  imparfait  et  fini,  l'honune,  quand  même  il  pour- 
»  rait  dans  son  imperfection  découvrir  ce  rapport,  n'a  point 
»  en  lui  la  raison  de  sou  expression  ou  de  la  loi,  c'est-èndire, 
»  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  donne  sa  volonté  pour  loi 
»  à  des  êtres  égaux  à  lui,»   dit  le  vrai  théiste,  qui,  toujours 
conséquent  à  lui-même ,  voit  le  législateur  suprême  dans  le 
souverain  pouvoir,  comme  il*  a  vu  le  souverain  pouvoir  dans  la 
cause  première.  «  Il  est  donc  nécessaire  que  Dieu  daigne  ré- 
»  vêler  à  l'homme  la  connaissance  de  ces  rapports  en  les  ma- 
»  nifestant  par  des  lois,  expression  de  sa  volonté.  Hais,  entre 
»  des  êtres  intelligents,  il  existe  un  rapport  naturel  qu'une  ex- 
»  périence  journalier  et  constante  nous  découvre  ;  c'est  que 
9  l'homme,  s'il  a  des  idées,  ne  les  connaît,  n'en  a  la  conscience 
n  que  par  les  signes  qui  les  revêtent,  et  que  les  sens  qui  les 
»  reçoivent  transmettent  à  son  esprit,  et  principalement  par 
»  la  parole,  signe  exclusif  des  idées  générales  ou  sociales;  et 
))  le  Créateur  lui-même,  législateur  suprême  de  la  société,  ne 
»  déroge  pas  aux  lois  dont  il  a  mis  la  nécessité  dans  la  natun^ 
»  physique  et  morale  de  l'homme,  et  qu'il  a  posées  comme  le 
j»  fondement  de  toute  société. 

»  Dieu  fera  donc  entendre  une  parole  à  l'homme  (1)  ;  et 
D  comme  cette  parole  entendue  d'un  homme  ou  d'une  femille, 
»  dans  un  lieu  et  dans  un  temps  déterminé,  doit  être,  sans  al- 
»  tération,  entendue  de  tous  les  hommes,  dans  tous  les  lieux 
»  et  tous  les  temps,  puisque  cette  parole  leur  enseigne  ce  qu'il 
»  leur  importe  le  plus  à  tous  de  savoir,  leurs  rapports  avec  les 
D  êtres  semblables,  Dieu  rendra  cette  parole  fixe,  universelle 
»  et  perpétuelle  par  Y  Ecriture,  qui  n'est  qu'une  parole  fixée 
0  pour  tous  les  lieux,  tous  les  temps  et  tous  les  hommes.) 

9  II  doit  donc  y  avoir,  continue  le  théiste,  une  parole  divine 
n  pour  l'instruction  de  l'homme,  fixée  par  une  Ecriture  di- 

l;  Voyez  le  cbap.  111. 
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»  vine  qui  puisse  conserver  et  transmettre  cette  parole  pour 
»  rinstruction  des  sociétés.  Et  comme  la  raison  me  démontre 
»  la  nécessité  de  o^tto  parole  et  de  cette  écriture,  le»  ftiits 
»  m'en  apprennent  Texistence.  » 

Effectivement  les  théistes  conser\ent  avec  une  grande  vé- 
nération un  livre  où  ils  croient  lire  la  parole  divine,  ce  qu*ils 
appellent  Y  Ecriture  par  excellence ,  parce  qu'ils  y  trouvent 
écrites,  à  ce  qu'ils  croient,  les  lois,  résultat  des  rapports  les 
plus  naturels,  et  qui,  outre  sa  prodigieuse  antiquité,  à  laquelle 
aucune  écriture  humaine  ne  peut  atteindre,  présente  des  ca- 
ractères frappants  d'une  intelligence  sublime,  et  d'une  con- 
naissance profonde  des  devoirs  de  l'homme  et  des  lois  de  la 
société. 

Telle  a  été  dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples,  la 
foi  de  l'univers  aux  communications  divines  faites  à  Thomme 
par  la  parole,  parlée  ou  écrite,  que  tous  les  anciens  législateurs 
ont  assuré  que  la  Divinité  leur  avait  parlé  pour  les  instruire  de 
ses  volontés,  et  que,  dans  tous  les  temps,  les  peuples  les  pluscé- 
^  lèbres  ont  révéré  des  livres  ou  des  écritures,  comme  d^)o$itaires 
de  la  parole  divine. 

Certes,  elles  avaient  de  nobles  sentiments  de  la  dignité  de 
l'homme,  ces  nations  qui  voulaient  et  croyaient  n*obéir  qu'à 
Dieu;  et  ils  en  ont  une  idée  bien  abjecte,  ces  hommes  qui 
veulent  absolument  n'obéir  qu'à  l'homnie,  et  qui  s'appellent 
libres,  quand  ils  reçoivent  les  lois  de  leur  égal,  et  égaux ^  quand 
ils  lui  en  imposent  ;  comme  si  l'homme  et  tous  les  hommes 
ensemble  avaient  sur  l'homme  un  pouvoir  dont  la  raison  Ait  en 
eux-mêmes,  et  non  dans  la  Divinité  souveraine  de  tous  les 
hommes,  et  que  rhonime  eût  une  raison  d'obéir  à  un  pouvoir 
qu'il  ne  regarde,  ni  comme  l'organe,  ni  comme  le  ministre 
pas  même  comme  l'instrument  du  souverain  universel.  C'est 
en  vain  que  ces  hommes  si  dociles  nous  disent  qu'ils  ne  se 
soumettent  à  une  loi,  que  parce  qu'ils  l'approuvent  ;  car  outre 
qu'ils  obéissent  souvent  à  des  lois  qui  ont  été  portées  sans  eux, 
ou  môme  contre  leur  volonté  exprimée,  ils  ne  font  pas  atten- 
tion que  l'adhésion  à  une  loi  est  toujours  forcée.  En  effet,  que 
cette  adhésion  ait  pour  principe  l'ignorance  ou  les  lumières,  un 
esprit  convaincu  est,  suivant  la  force  même  de  l'expression,  un 
esprit  soumis,  vaincu,  asser\i.  Or,  ce  joug  imposé  à  Thommo 
pensant,  indifférent  dans  les  sciences  physiques  livrées  à  na* 
voines  fiiapnfps,  Thomnio  n'a  (Ml  lui-mrine  aucun  raison  de  Ir 
recevoir  de  riioninie  dans  les  sciences  nioralcs  d'où  dépend  le 
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règlement  des  volontés  et  la  direction  des  actions  sociales,  parce 
qu'en  sa  qualité  d'homme,  il  n'a  pas  une  volonté  inférieure  à 
celle  d'un  autre  homme,  et  il  n'en  trouve  pas  davantage  la  rai- 
son dans  l'homme  de  qui  il  foit  la  volonté,  et  qui  ne  naît  pas 
avec  d'autres  besoins,  et  ne  vit  pas  avec  d'autres  passions.  On 
voit  la  raison  pour  laquelle  les  nouvelles  doctrines  en  morale 
excitent,  entre  les  hommes,  bien  d'autres  débats  que  les  nou- 
veaux systèmes  en  physique;  et,  comme  l'a  dit  un  philosophe, 
les  hommes  disputeraient  des  vérités  géométriques  les  plus  évi- 
dentes, si  de  leur  démonstration  il  naissait  des  devoirs  dans  la 
société. 

A  la  nécessité  des  communications  faites  aux  hommes  par 
une  parole  divine,  parlée  et  écrite,  est  inséparablement  liée  la 
nécessité  que  l'homme  ait  reçu  de  la  Divinité  l'art  de  parler, 
et  même  l'art  aussi  prodigieux  de  l'écriture,  non  de  l'écriture 
des  images,  appelée  hiéroglyphique,  symbolique,  etc.  etc.,  qui 
n  est  que  le  dessin  des  objets,  et  qui  a  été  connue  de  tous  les 
peuples-eniiemts;  mais  l'écriture  des  idées,  l'écriture  phéni- 
cienne ou  plutôt  hébraïque,  et  qui  est  celle  des  peuples  civili- 
sés; écriture  qui  fixe  le  son,  qui  parle  aux  yeux  et  donne  wi 
corps  à  la  pensée;  «art  divin,  s'écrie  Cicéron,  qui  a  renfermé 
»  (hins  im  petit  nombre  de  signes  les  combinaisons  infinies  do 
»  la  voix  humaine  :  Ex  hac  ne  tibi  terrenâ  mortalique  nature 
»  coneretus  is  videtur  qui  sonos  vocis,  qui  infiniti  videbatitur, 
n  paucis  litterarum  notis  terminavit  (l)îs 

Puisque  les  rapports  naturels  entre  les  êtres  sociaux  sont 

(1)  II  serait  aisé  de  prouver,  i^  que  Tari  de  faire  voir  l'idée  par  VécrUure 
est  aussi  incompréhensible  en  lui-même  que  Tart  de  la  faire  ouïr  par  la  jni- 
role.  Je  dis  Vidée,  car  il  font  bien  distinguer  cette  écriture  de  récriture  hiéro- 
glyphique ou  des  images f  avec  laquelle,  comme  robserve  très-^ilen  Duclos, 
elle  n*a  aucun  rapport,  2»  Que  Torigine  de  cette  écriture  a  àié  attribuée 
par  les  anciens  aux  peuples  de  la  Palestine,  qiiHls  appelaient  généralement 
Phéniciens,  et  qui  sont  les  Hébreux.  Pheenices  primùm^  etc.  S«  Que  les  fa- 
bles débitées  sons  mille  fbrmes,  par  les  Grecs,  sur  le  Mercure  Trismiffiae, 
sur  YHsrmès  des  Egyptiens,  sur  Thaïut,  Thau,  etc.,  prétendu  ministre  d*un 
roi  d*Egypte,  Tun  ou  l'autre,  selon  les  Grecs,  inventeurs  de  Tart  d'écrire,  ne 
sont  évidemment  que  la  tradition  défigurée  de  Tintervention  de  la  Divinité 
dans  invention  des  arts  nécessaires  à  la  société  ;  car  Mercure,  Hermès, 
Thauif  Thsutates  des  Gaulois,  et  Golt  des  Germains,  ne  sont  que  le  nom  de 
Dieu.  Ainsi,  on  retrouve  le  peuple  de  Dieu  à  la  tète  de  toutes  les  sociétés, 
de  tontes  les  traditions,  de  toutes  les  histoires,  même  de  toutes  les  tables, 
de  toutes  les  institutions  nécessaires,  h  la  tète  de  tout.  Certes  il  y  a  peu  de 
ri'>nexion  à  croire  que  les  peuples  à  leur  enfance  aient  inventé  d*eux-mômo8 
«*«>t  art  prodigieux,  f|u*eucorc  los  peuples-enfants,  Chinois  et  autren,  i>eupl«<s 
.>  senmtionsj  «lui  tous  écrivent  loui^s  images,  n'inventent  pas,  mOmic  aigour'» 
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manifestés  aux  hommes  par  une  parole  et  une  éeniure  divines. 
et  que  le  résultat  de  ces  rapports  s'appelle  loi,  il  y  a  donc  deux 
modes  de  loi;  lois  parlées  ou  traditionnelles,  lois  écriie$  ou 
publiques;  et  de  là  suivent  dc^ux  états  de  société. 

La  société  est  un  fait  extérieur,  visible  par  certains  caractèi'es 
qui  la  constituent  société;  et  je  vois  effectivement  dans  Tunivers 
deux  espèces  de  société,  et  dans  chaque  espèce,  deux  états 
successifs  de  société  parfaitement  correspondants  Tun  à  Tautrc 
dans  chaque  espèce. 

Je  vois  partout,  i*  une  société  entre  Thomme  et  rbomme, 
c'est-à-dire,  entre  des  êtres  semblables ,  mais  non  égaux;  so- 
ciété rendue  sensible  par  une  action  soumise  à  certaines  lois. 
résultat  de  certains  rapports  entre  les  êtres,  et  dirigée  vers 
une  fin,  qui  est  la  production  et  la  conservation  d'être  sembla- 
bles ;  et  je  retrouve  dans  cette  sociéu';  les  trois  persomies  sociales 
caractéristiques  de  toute  société ,  le  pouvoir,  le  minière  et  le 
su/ et. 

â""  Une  société  de  riioimnc,  cause  seconde,  être  subordooné, 
avec  l'Etre  supi^me,  cause  première  ;  êtres  par  conséquent 
semblables,  mais  non  c'^aux  ;  société  rendue  sensible  par  une 
action  soumise  à  certaines  lois,  résultat  de  certains  raf^poris 
entre  les  êti*es,  et  dirigée  vers  une  fin,  qui  est  de  produire  et 
de  conserver  dans  l'être  fmi  la  connaissance  de  rèti*e  infini; 
et  je  retrouve  encore  dans  cette  société  le  caractère  distinctif 
de  toute  société,  \c pouvoir,  le  mitiistre,  le  sujet;  société  di- 
vine, société  humaine,  deux  espèces  de  société. 

Chacune  de  ces  deux  espèces  présente  deux  états  parfaite- 
ment correspondants  dans  chaque  espèce,  l'état  domestique  et 
l'état  public  de  religion  ou  société  divine,  l'état  domestique  et 
l'état  public  de  société  humaine. 

d*hui  et  diaprés  nous,  et  Condorcct  en  a  fait  la  remarque.  Jo  me  conteoic- 
rai  de  rapporter  une  observation  bien  naïve  de  Duclos  sur  ce  si^jet.  «  L*è- 
»  criture ,  dit-il ,  n'est  pas  née  comme  le  langage ,  par  une  progrwsioD 
»  lente  et  insensible;  elle  a  été  bien  des  siècles  avant  que  dé  naitre  mab 
»  elle  est  née  tout  à  coup  et  comme  la  lumière;...  une  fois  conçu,  cet  art 
»  dut  être  formé  presque  en  même  temps.  »  Ce  i)assage,  qui  fait  de  rinveo- 
tion  de  Tart  d'écrire  un  prodige  plus  étonnant  que  de  Tinvention  même  d« 
Tart  de  parler,  est  décisif  contre  Topinion  de  ceux  qui  attribuent  cette  dé- 
couverte à  rhomme,  condamné  par  sa  perfectibilité  même  à  avancer  lente- 
ment dans  la  route  de  la  perfection.  H  prouve  en  même  temps  que  Vécri- 
ture,  moyen  de  la  société  publique,  a  dû  naître  postérieurement  de  beaucxmp 
à  la  fMrole,  moyen  de  la  société  domestique  ;  les  faits  sont  ici  d^acoofd 
vec  le  raisonnement,  et  la  %ociété,  ainsi  ((uc  chaque  homme,  a  eu  laparott 
avant  d'avoir  ["écriture. 
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Dans  Tun,  état  naissant,  primitif,  originel,  élémentaire,  la 
sociétédivine  ou  humaine  est  purement  domestique,  et  s*uppello 
&mille  et  religion  naturelle,  et  mieux,  peutétre,  native  ou 
patriarcale.  Dans  cet  état  de  société,  la  loi,  volonté  du  souve- 
rain, se  transmettait  par  une  tradition  domestique;  raction 
sociale  (appelée  culte  dans  la  religion)  était  domestique,  ou 
renfermée  dans  l'intérieur  de  la  famille;  les  personnes  sociales 
étaient  inférieures  ou  domestiques.  Dieu  même,  pouvoir  de 
cette  société,  ne  permettait  aucune  représentation  extérieure 
de  son  Etre  divin,  conune  on  peut  le  remarquer  dans  les  livivs 
saints.  Le  ministre  ou  le  prêtre  était  le  père  de  famille;  les 
sujets,  les  personnes  de  la  maison. 

On  voit  la  raison  pour  laquelle,  dans  les  premiers  âges  de  la 
société,et  lorsqu'une  nation  n'était  encore  qu'une  famille  nom- 
breuse, le  sacerdoce  était  toujours  uni  à  la  royauté;  usage  qui 
se  retrouvait  même  à  Rome,  où  un  membre  du  collège  des 
pontifes  portait  le  titre  de  roi,  pour  pouvoir  ofirir  un  sacrifice 
national,  usage  qui  s'aperçoit  encore  dans  les  Etats  les  mieux 
constitués,  et  que  je  crois  la  secrète  raison  de  la  cérémonie  du 
sacre  des  rois,  a  Car  tout  ce  qui  est,  dit  un  auteur,  tient  tou- 
9  jours  de  ce  qui  a  été.  d 

Dans  l'autre,  état  subséquent,  développé,  accompli,  la  so- 
ciété divine  ou  humaine  est  publique,  et  s'appelle  religion  ré- 
vélée, ou  ^manifestée,  et  état  politique  ou  gouvernement.  Dans 
cet  état  de  société,  la  loi,  volonté  du  souverain,  est  presque 
toujours  extérieure  ou  écrite;  car  dans  toute  société  publi- 
que, le  pouvoir  finit  par  écrire  la  tradition  et  rédiger  les  cou- 
tûmes.  L'action  sociale  (appelée  culte  dans  la  société  religieuse) 
est  extérieure,  les  personnes,  publiques  sensibles  même  dans 
la  religion;  et  l'on  peut  remarquer  que  dans  la  société  ju- 
daïque. Dieu  rendait  sa  présence  sensible  dans  le  tabernacle  ; 
et  que,  dans  la  société  chrétienne,  l'Homme-Dieu  s'est  rendu 
extérieur,  et  rend  encore  sa  présence  réelle  sous  des  signes  ou 
e^èces  sensibles.  Les  ministres  sont  des  hommes  distingués 
des  autres  par  une  profession  publique  ;  les  sujets  fidèles  ou 
féaux,  sont  le  corps  même  de  la  nation. 

Or,  aussi  haut  que  l'on  remonte,  à  l'aide  de  l'histoire,  dans 
les  temps  passés,  ou  aussi  loin  que  conduisent  les  voyages  chez 
les  peuples  modernes,  on  retrouve  un  culte  domestique  dans 
la  famille,  un  culte  extérieur  dans  l'Etat,  a  Jamais  Etat  ne  fut 
»  fondé  que  la  religion  ne  lui  servit  de  base,  »  dit  Jean-Jacques 
Rousseau. 

i 
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(^'est  ici  qu'il  faut  iM'iiiarquer  l'iuJlluenGe  des  mots  sur  les 
idées.  De  ce  que  la  religion  domestique  est  exclusivement  ap- 
pelée natureile,  on  en  a  conclu  que  la  religion  révélée  n'était  pas 
naturelle  ;  et  de  ce  que  la  religion  chrétienne  s'appelle  eoLcIutî- 
vement  la  religion  révélée,  on  en  a  conclu  que  la  religion  do*- 
mestique  n'était  pas  révélé(\  Toutes  les  deux  religions,  oii 
plutôt  ces  deux  états  de  religion,  sont  naturels,  Tun  à  Tétat  de 
famille  isolée,  l'autre  à  l'état  public  ou  politique,  et  tous  les 
deux  sont  révélés,  l'un  par  la  parole,  l'autre  par  l'écriture. 

La  religion  naturelle,  ou  domestique,  produit  au  dehors  h 
coimaissaïk^e  (|u'a  Thommo  de  la  Divinité,  en  faisant  de  son 
culte  une  action  extérieure  et  sensible.  La  famille  produit 
l'honmie,  et  lui  donne 'l'existence.  Ce  sont  des  sociétés  de 
production,  La  religion  révélée  maintient  et  étend  la  cannais 
sance  de  Dieu  ;  l'état  politique  conserve  la  &mille,  et  perfec- 
tionne tout  c^  qui  a  rapport  à  l'hommo.  Ce  sont  des  sociétés 
de  conservation. 

Aussi  nulle  part  on  ne  voit  des  familles  subsister  rappro- 
chées sans  former,  d'abord  momentanément,  et  bientûl  d'une 
manière  permanente,  un  état  public,  comme  on  ne  voit  encore 
la  religion  naturelle  se  conserver  dans  aucune  société  que  dans 
la  société  publique  du  christianisme. 

Donc  l'état  domestique  est  l'état  faible,  puisqu'il  a  beecMn 
d'être  conservé,  et  l'état  public  est  l'état  fort,  puisqu'il  con- 
serve. L'un  est  l'état  natif,  originel;  l'autre,  l'état  accom- 
pli, naturel:  o^ir  la  force,  la  lionté,  la  perfection  sont  la  vraie 
nature  de  l'être  perfectibk>. 

Ce  sont  là  des  faits  qui  prouvent  des  raisonnements,  et  des 
raisonnements  qui  expliquent  des  faits  ;  mais  l'art  des  sophistes 
consiste  à  combattre  des  vues  générales  par  des  faits  isolés  et 
obscurs,  et  de^  faits  généraux  et  publics  par  de  petites  raisons. 

La  religion  naturelle  ou  primitive  est  donc  à  la  fomille  con- 
sidérée hors  de  tout  gouvernement,  et  antérieurement  à  tout 
établissement  public  de  société,  ce  que  la  religion  révélée  ou 
publique  est  à  l'étal  politique.  La  raison  saisit  avec  une  in^ 
sistible  évidence  le  rapport  de  cette  projwrtion  sociale,  et  c'est 
ce  qui  lui  démontre  le  contre-sens  des  réformateurs  religieux 
calvinistes,  théophilantropes ,  philosophes,  qui,  auiounfhiii 
que  liv.  famille  ne  peut  plus  être  considérée  hors  de  l'état  poli- 
tique, puisque,  à  quelque  époque  qu'elle  remonte,  elle  trouve 
toi^ours  cet  état  antérieur  à  elle,  veulent  rétablir  la  reUgîon 
naturelle  (car  un  sait  que  les  calvinistes  mettent  le  sacenkce 
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dans  le  père  de  fomille)  ;  comme  si  une  religion  domestique 
était  naturelle  à  un  état  public  de  société  :  discordance  impos^ 
sible,  comme  il  le  serait  à  une  famille  isolée  dans  une  île  dé- 
serte d'ofiHr  sans  ministres  le  sacrifice  de  la  religion  chrétienne, 
et  d'en  exercer  toute  seule  le  culte  public. 

La  religion  judaïque,  passage  nécessaire  de  la  religion  pa«- 
triarcale  à  la  religion  révélée,  ne  con\îent  pas  davantage  à  Tétat 
présent  de  la  société.  Les  habitudes  imparfaites  de  Tadoles- 
cence  ne  s'accommodent  plus  avec  la  dignité  et  les  lumières 
de  TAge  viril.  Ce  culte  grossier  et  local  a  bit  place  au  culte  pur 
et  universel;  et  ses  sectateurs  dispersés  ne  retrouveront  plus 
ses  ministres,  et  ne  relèveront  jamais  ses  autels  (i). 

Telle  est  la  simplicité  des  voies  de  Tauteur  de  la  nature,  lé- 
gislateur de  toute  société,  et  la  fécondité  de  son  plan,  que  la 
société  domestique  ou  de  production  est  le  germe  et  Tétat  pri- 
mitif de  la  société  publique  ou  de  conservation,  et  la  société  de 
conservation  le  développement,  Taccomplissement,  la  perfec- 
tion de  la  société  de  production.  Ainsi,  la  famille  partout  a  pré- 
cédé le  gouvernement  politique,  et  dans  la  religion,  ce  qu'on 
appelle  l'état  de  grâce  a  suivi,  accompli,  perfectionné  l'état  de 
nature. 

Cette  distinction  d'état  domestique  ou  familier  et  d'état  pu- 
blic, explique  le  monde  ancien  et  le  monde  moderne,  sous  le 
rapport  de  la  religion,  de  la  politique,  de  la  littérature  même, 
et  fieiit  voir,  par  exemple,  pourquoi  les  anciens  réusissaient 
mieux  que  les  modernes  dans  le  genre  familier,  dont  ils  trans- 
portaient les  détails  naîfs  (2)  même  dans  les  genres  les  plus  re- 
levés, et  pourquoi  les  modernes  réussissent  mieux  dans  le 
genre /7ti£/t>  ou  noble,  et  qu'ils  en  ont  porté  la  dignité  jusque 
dans  les  sujets  les  }dus  familiers  ;  et  c'est  ce  qui  fait  qu'on 
trouve  des  détails  si  ignobles  dans  V Iliade,  et  tant  de  dignité 
et  d'élévation  dans  certaines  fobles  de  Lafontaine. 
Il  y  a  donc  eu,  selon  les  théistes  et  la  raison,  une  panrio  de 

(1)  U  y  a  de  quoi  8*étonner  de  raôbarnement  ridicule  que  Voltaire  a  mis 
à  engager  quelques  puissances  à  faire  rclvltir  le  temple  de  Jérusalem  ; 
comme  si  la  religion  judaïque,  figurée  par  son  temple,  potivait  être  rétablie 
aussi  fkdlement  qu'un  édifice  peut  être  reconstruit.  La  foi  et  la  raison  at- 
testent que  le  culte  mosaïque  ne  renaîtra  pas  ;  mais  il  n'est  pas  de  foi  que 
ie  fait  rapporté  par  AmmieD  MarceUin  se  répétât  toutes  les  fins  qn*il  plai- 
rait à  un  prince  d'essayer,  à  Jérusalem,  de  remettre  une  pierre  sur  une 
autre. 

(«)  Nai/ n'est  que  le  mot  no/i/ contracté,  et  cette  observation  n'est  pas 
indifférente  au  sujet  que  je  traite. 
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Dieu  aux  hommes,  fixée,  confirmée,  développée  peut-être  par 
V Ecriture.  Cette  parole  doit  convenir  à  tous  les  hommes  et  a 
toutes  les  sociétés,  à  fous  les  l)esoins  des  uns,  à  tous  les  états 
des  autres;  et  de  même  que  Tétat  domestique  et  primitif  de 
société  est  le  germe  de  Tétat  public,  les  lois  simples  et  primi- 
tives seront  le  germe  des  lois  subséquentes  et  développées  de 
la  société  perfectionnée. 

Tu  adoreras  ton  Dieu,  et  tu  le  serviras  lui  seul. 

Loi  fondamentale  de  la  souveraineté  de  Dieu  sur  les  hommes, 
et  qui  exprime  les  rapports  généraux  de  la  créatiure  intelli- 
gente et  corporelle  avec  son  Créateur,  rapports  qui  consistent 
à  Tadorer  par  son  esprit,  à  le  servir  par  ses  sens,  à  Faimer  par 
conséquent  ;  car  Tamour  est  le  principe  de  nos  volontés  et  do 
nos  actions  sociales. 

L'amour  est  donc  le  principe  du  pouvoir,  ou  plutôt  il  est  le 
pouvoir  lui-même,  puisqu'il  donne  à  l'esprit  et  au  corps  le 
vouloir  et  le  faire  ;  et  comme  Tamour  de  soi  est  le  principe  du 
pouvoir  dans  la  société  de  soi  ou  société  domestique,  Tamour 
des  êtres  semblables  à  soi  est  le  principe  du  pouvoir  dans  In 
société  des  êtres  semblables  à  soi,  ou  la  société  publique.  Cette 
proposition  fondamentale  de  la  science  de  la  société  renferme 
des  conséquences  très-étendues,  et  elle  contredit  directement 
le  principe  de  la  philosophie  moderne,  qui  fait  de  Tintéh*! 
privé,  ou  de  Tamour  de  soi,  la  base  de  la  société  des  autres,  et 
qui  veut  ainsi  unir  les  honmies  entre  eux,  précisément  par  ce 
qui  est  la  source  intarissable  de  leurs  divisions. 

La  loi  du  service  que  Thonuiie  corporel  doit  à  TEtre  su- 
prême, est  développée  par  la  loi  qui  suit,  loi  fondamentale  du 
culte  public,  puisqu'elle  y  consacre  chaciue  septième  jour.  On 
retrouve  des  traces  de  cette  loi  dans  toutes  les  sociétés.  EUr 
est  aujourd'hui  tolérée  en  France  ;  mais  on  n'y  parle  plus 
d'adoration  ni  de  culte  public  envers  la  Divinité,  depuis  que 
J.  J.  Rousseau,  reconnu  fou  par  ses  plus  zélés  partisans  (1),  a 
dit  :  a  Qu'à  quinze  ans  son  Emile  ne  savait  pas  s'il  avait  une 
»  ame,  et  que  peut-être  à  dix-huit  ans  il  n'était  pas  encore 
»  temps  qu'il  l'apprît.  » 

Tu  honoreras  ton  père  et  ta  mère  afin  que  tu  vives  long^epnps 
sur  la  terre. 
La  première  loi  était  la  loi  du  souverain,  celle-ci  est  la  lui 

(1)  Voyez  sur  sa  démence  réelle,  et  mémo  hùréditairc  dans  sa  famille, 
les  écrits  contradictoires  de  deux  de  îîcs  amis,  Dvssaux  et  Corancez, 


ESSAI.  ANALYTIQUE.  .%.! 

du  pouvoir;  car  le  pouvoir,  domestique,  politique  et  religieux, 
n'est  que  hk  paternité  d'une  famille  ou  domestique  ou  publique, 
ou  particulière  ou  générale;  le  raisonnement  le  prouve,  et  le 
langage  usuel  y  est  conforme.  Il  appelle  Dieu  le  père  de  Tuni- 
vers,  et  les  chefs  des  nations  les  pères  de  leurs  peuples.  Les 
livres  sacrés  autorisent  cette  interprétation,  puisqu'ils  nomment 
expressément  le  pouvoir  une  paternité  (i);  et  Bossuet  lui- 
même  trouve  dans  cette  loi  le  motif  de  Tobéissance  que  nous 
devons  au  pouvoir  politique  et  à  ses  ministres. 

Ce  précepte  ne  s'adresse  donc  pas  seulement  à  l'homme, 
individu  qui  chez  les  Juifs,  comme  chez  les  chrétiens,  ne  rit 
pas  toujours  plus  long^temps  sur  la  ta^e,  quoiqu'il  honore  ses 
parents;  mais  il  doit  s'entendre  surtout  de  l'homme  social  ou 
de  la  société  domestique  ou  publique,  qui  subsiste  plus  long- 
temps heureuse  et  forte,  à  mesure  qu'elle  honore  son  pouvoir, 
ce  qui  même  ne  peut  subsister  du  tout  si  elle  ne  lui  rend 
V/ionneur  et  l'obéissance  qui  lui  sont  dus.  Cette  interprétation 
est  autorisée  par  les  livres  sacrés  qui  se  servent  de  la  même 
expression  d'honorer  en  parlant  des  rois,  regem  honorificate; 
elle  n'est  donc  pas  nouvelle  ou  différente  de  celle  qu'on  donne 
ordinairement  à  ce  passage,  elle  est  seulement  plus  générale  ; 
et  puisque  le  Décalogue  renferme,  selon  Bossuet,  les  premiers 
principes  du  culte  de  Dieu  et  de  la  société  humaine^  il  est  évi- 
dent que  cette  expression  n'en  est  que  la  conséquence  natu- 
relle et  le  développement. 

Dieu  ne  parle  à  l'honmie  que  de  dépendance,  et  point  de 
liberté,  parce  que  sa  véritable  liberté  n'est  que  sa  dépen- 
dance. 

Tune  tueras  pas. 

Tu  ne  commettras  point  d'adultère. 

Tu  ne  déroberas  point. 

Tn  ne  porteras  point  de  faux  témoignage  contre  ton  pro- 
chain. 

Tu  ne  désireras  rien  qui  soit  à  lui,  etc.,  et  les  autres. 

Ces  lois  expriment  les  rapports  des  hommes  entr'eux,  soit 
comme  êtres  intelligents  et  en  rapports  de  pensée,  soit  comme 
i^tre  physiques  et  en  relation  de  propriétés. 

Ces  lois,  ces  rapports,  les  hommes  ne  les  auraient  jamais 
découverts;  car  relatfvement  à  Dieu,  pour  l'adorer  et  le  servir, 
il  faut  en  avoir  l'idée,  donc  le  signe  qui  l'exprime  ;  car  les  signes 

T  Er  quo  omnh  jtahrnitaïf  in  rrelh  H  in  t^rra  nfminatnr. 
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seryeut  à  penser  cooune  à  parler.  Or,  sans  communicatkHi  point 
de  signes,  point  de  parole,  point  d'idée,  par  conséquent.  Rek- 
tivement  à  Thomme,  il  n'aurait  pas  découvert  de  luinodéme  la 
loi  qui  lui  défend  de  nuire  à  son  procliain,  parce  que  cette  loi  est 
en  contradiction  formelle  et  continuelle  avec  le  principe  même 
de  rhomme,  Tamour  de  soi  et  son  intérêt  propre,  et  qu'au- 
jourd'hui même  qu'il  la  connaît  cette  loi ,  il  n'a  pas  assez  de 
raison,  ni  la  société  assez  de  force  pour  obtenir  de  lui  qu^il  h 
mette  en  pratique. 

L'homme,  il  faut  le  dire,  a  horreur  de  sa  destructioDy  bien 
plus  que  de  la  destruction  des  autres.  Même  chez  les  peufdes 
adoucis  par  la  civilisation,  une  exécution  à  mort  est  le  spectacle 
qui  attire  le  plus  de  curieux  ;  et  le  métier  de  la  guerre  est, 
comme  l'a  dit  Voltaire ,  le  plus  naturel  à  l'homme ,  et  celui 
auquel  il  s'accoutume  le  plus  aisément. 

On  confond  beaucoup  trop,  et  surtout  les  femmes,  la  faiblesse 
de  ses  nerfs  avec  la  tendresse  de  son  ame.  La  sensibilité  à  ses 
propres  maux  ne  part  pas,  il  s'en  faut  bien,  de  la  même  source 
que  la  compassion  aux  peines  d'autrui  ;  c'est  de  l'amour  de  soi, 
de  l'égoïsme,  le  mortel  ennemi  de  l'amour  des  autres,  et  de  là 
vient  qu'on  est  toujours  moins  sensible  aux  malheurs  d^autrui, 
à  mesure  qu'on  l'est  davantage  à  ses  propres  souiirances. 

Un  homme,  connu  par  les  grâces  de  son  esprit,  définit  la 
vertu ,  dans  un  ouvrage  qui  vient  de  paraître,  une  dispasitiiM 
naturelle,  inhérente  à  tous  les  hommes,  à  faire  du  bien  aux 
autres,  et  il  en  trouve  la  source  dans  la  sensibilité  physique. 
Si  cela  était,  il  n'y  aurait  pas  plus  de  mérite  à  pratiquer  la  ^'ertu 
qu'à  cultiver  la  nmsique,  ni  plus  de  faute  à  être  vicieux  qu'à 
avoir  l'odorat  obtus  ou  l'oreille  fausse.  La  vertu  n'est  pas  une 
disposition,  mais  une  action.  L'homme  a  une  disposition  à  se 
faire  du  bien  à  lui-même,  native,  inhérente  à  l'individu ,  et  il 
fait,  contre  cette  disposition  même ,  du  bien  aux  autres  par  des 
motifs  naturels  à  l'homme  social.  La  sensibilité  physique,  qui 
est  plutôt  faiblesse  que  force  de  tempérament,  fait  les  coeurs 
tendres  ;  la  raison  éclairée  fait  seule  les  honunes  vertueux  ou 
forts,  et  l'on  peut  assurer  en  général,  qu'à  commencer  par 
Calon,  la  sensibilité  physique  n'est  jamais  la  mesure  de  la  vertu, 
de  la  force  d'ame,  virtus.  Je  reviens  aux  lois. 

Ces  lois  sont  la  imse  de  toute  législation  morale ,  civile  et 
criminelle  chez  tous  les  peuples,  et  on  les  appelle  exclusive- 
ment naturelles,  quoique  toutes  les  lois  doivent  être  naturelles. 
Ce  sont  les  lois  fondamentales  du  genre  humain,  le  titre  pri- 
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mordial  de  la  fondation  de  la  société,  et  les  moyens  généraux 
de  sa  conservation  ;  «  lois ,  dit  Cioéron ,  ausëi  anciennes  que  la 
»  Divinité,  et  qui  ont  précédé  la  naissance  des  villes  et  des  em- 
»  pires  ;  »  «  idées  du  bien  et  du  mal,  dit  Hably,  qui  ont  précédé 
»  rétablissement  de  la  société,  n  comme  le  rocher  sur  lequel  on 
a  bftti  la  maison,  en  précède  la  première  pierre. 

A  cette  source  ont  puisé  tous  les  peuples,  absolument  tous, 
même  les  peuples  souverains,  et  il  n'en  est  aucun  dans  l'uni- 
vers qui  ait  ignoré  ce  principe  de  toutes  les  lois,  dont  une  tra- 
dition obscure  a  conservé  la  trace  partout  où  Y  Ecriture  n'en  a 
pas  conservé  le  texte. 

Ces  lois  fondamentales,  germe  de  toute  législation,  renfer- 
ment les  premiers  principes  du  culte  de  Dieu  et  de  la  société 
humaine f  mais  elles  n'en  développent  pas  les  conséquences  ; 
elles  prescrivent,  il  est  vrai,  mais  elles  n'enseignent  pas  com- 
ment il  faut  obéir  ;  elles  disent  qu'il  faut  adorer  le  souverain  et 
honorer  le  pouvoir,  mais  elles  se  taisent  sur  la  manière  dont 
l'un  veut  être  adoré  et  l'autre  honoré;  elles  défendent  de  tuer 
et  de  voler,  mais  elles  n*expliquent  pas  si  le  meurtre  est  tou- 
jours illégitime,  et  toute  disposition  de  la  propriété  d'autrui 
criminelle  ;  en  un  mot,  elles  énoncent  le  vouloir,  mais  elles 
n'apprennent  pas  et  ne  donnent  pas  le  faire. 

De  là  suit  la  nécessité  de  lois  particulières,  religieuses  et 
politiques,  morales  et  civiles,  et  explicatives  des  lois  généra- 
les, qui  en  fassent  l'application  aux  différents  rapports  de 
rhomme  dans  la  société,  et  qui,  pour  établir  Vtmion  entre  les 
honunes,  mettent  Yuniformité  dans  les  devoirs,  comme  la  na- 
ture elle-même  met  Yunité  dans  le  pouvoir. 

Ces  lois  particulières,  la  raison  dit  qu'elles  ne  doivent  pas 
être  en  contradiction  avec  les  lois  générales;  qu'elles  doivent, 
au  contraire,  en  être  les  conséquence!^  plus  ou  moins  éloignées, 
mais  toujours  justes,  et  être,  comme  les  lois  générales  elles- 
mêmes,  le  résultat  des  rapports  naturels  entre  les  êtres  et  l'ex- 
pression de  la  volonté  de  leur  auteur.  «  Les  lois  seront  bonnes, 
»  dit  Hably,  lorsqu'elles  seront  le  rejeton  des  lois  naturelles.  » 
tf  Les  lois  politiques,  dit  Jean-Jacques,  seront  fondamentales 
»  elle-mêmes,  si  elles  sont  sages,  d  Et  il  appelle  ailleurs  une  loi 
sage,  une  loi  conforme  à  la  nature,  a  Ce  n'est  que  dans  la  na- 
»  ture,  dit  Cîcéron,  qu'on  peut  trouver  la  règle  qui  sert  à  dis- 
»  tinguer  une  loi  sage  de  celle  qui  ne  l'est  pas.  it  Tous  les  pu- 
blicistes,  absolument  tous,  tiennent  le  mênoe  langage  :  tous 
^'accordent  à  reconnaître  la  nsfnrr.  qui  n'est  que  renseml>le 
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<l(^  rapports  enlise  les  011*6$  et  des  lois  qui  en  résultent,  comme 
la  seule  régulatrice  des  lois.  Hais  lorsqu'il  faut  déterminer  le  sens 
qu'ils  attachent  chacun  à  ce  mot  nature,  ils  se  di\isenl,  ci  ne 
s'entendent  plus.  Les  uns,  comme  Hably  et  J.  J.  Rousseau,  suirâ 
par  la  foule  des  sophistes  modernes,  ne  voient  la  nature  de 
rhonime  que  dans  Tétat  imparfait  et  purement  domestique  de 
société;  a  philosophie  vainc  et  trompeuse  qui  veut  ramener  le 
»  monde  à  ses  éléments,  dit  saint  Paul  aux  Colossiens,»  et  faire 
rétrograder  la  religion  révélée  à  la  religion  naturelle,  et  Tétat 
politique  à  la  famille.  De  là  viennent  les  éloges  extravagants  que 
J.  J.  Rousseau  donne  à  l'homme  des  bois  et  k  la  société  sau- 
vage, et  la  faveur  dont  jouit  la  religion  naturelle  auprès  de  nos 
modernes  philosophes,  a  Ils  voient  la  nature,  dit  très-bien  Leitn 
»  nitz,  dans  l'état  qui  a  le  moins  d'art  (  c'est-à-dire,  de  déve- 
»  loppement),  ne  faisant  pas  attention  que  la  perfection  emporte 
»  toujours  l'art  avec  elle.  »  C'est  aussi  dans  l'état  accompli  et 
parfait  qui  demande  le  plus  d'art  que  ce  grand  philosophe , 
après  Aristote  et  la  raison,  place  la  nature  de  l'homme  né  pour 
se  perfectionner,  parce  qu'il  est  perfectible.  Et  c'est  parce  que 
cet  état  naturel  et  accompli  opposé  à  l'état  natif  ou  originel 
est,  pour  l'homme  moral  comme  pour  l'homme  physique,  un 
état  d'effort,  d'art  et  d'action,  qu'on  dit  communément,  et  avec 
une  grande  vérité,  qu'il  n'y  a  rien  de  si  difficile  à  atteindre  que 
le  naturel,  soit  dans  les  ouvrages  d'esprit,  soit  dans  les  ma- 
nières. Verum,  dit  Quintilien,  id  est  maxime  naturale  quod  no- 
(ura  fieri  optimè  patitur. 

Chez  tout  peuple  où  les  lois  particulières,  religieuses  ou 
politiques  seront,  comme  dit  Hably,  un  rejeton  de  lois  natu- 
relles, où  elles  seront  sages,  donc  \fondamentales  elles-mêmes, 
comme  dit  J.  J.  Rousseau,  là  le  pouvoir  où  le  père  sera  honoré; 
car  les  lois  particulières,  religieuses  ou  politiques  ne  sont  au 
fond  que  la  constitution  du  pouvoir  :  l'homme  social  vivra 
lonff-temps  sur  la  terre,  c'est-à-dire,  que  la  société  politique 
ou  religieuse  subsistera;  a  mais,  dit  J.  J.  Rousseau,  que  je  ra- 
»  mène  ici  par  force  à  mes  principes,  si  le  législateur  se  trom- 
»  pant  dans  son  objet,  établit  un  principe  différent  de  celui  qui 
»  naît  de  la  nature  des  choses,  l'Etat  (religieux  ou  politique) 
w  ne  cessera  d'être  agité,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  détruit  ou  changé, 
»  et  que  l'invincible  nature  ait  repris  son  empire.  » 

VoUà  la  théorie,  et  voici  l'application  :  i""  Le  seul  peuple  de 
l'univers  habité  qui  ayant  conservé  par  V Ecriture  la  connais- 
sance de  la  parole  divine,  a  fait  l'application  des  lois  générales 
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aux  circonstances  particulières  de  son  état  social  :  ce  peuple, 
dis-je^  a  honoré  le  pouvoir  puisqu'il  Ta  attendu,  et  il  a  vécu 
iong-temps  sur  la  tertre;  mais  lorsqu'il  a  cessé  de  Y  honorer  en 
refusant  de  le  reconnaître,  il  a  cessé  de  vivre  en  société,  et 
s'il  vit  encore,  il  vit  sans  aucun  pouvoir,  esclave  de  tous  les 
pouvoirs,  étranger  à  tous  les  lieux,  suspect  à  tous  les  Etats,  dis- 
tingué de  tous  les  peuples  :  il  vit  ce  peuple  a  que  cinq  mille 
i>  ans  n'ont  pu  détruire,  ni  même  altérer,  et  qui  est  à  Tépreuve 
D  du  temps,  de  la  fortune  et  des  conquérants!  » 

â""  Tous  les  peuples,  sans  en  excepter  un  seul,  qui  n'ont  pas 
connu  la  première  écriture,  n'ont  conservé  qu'un  souvenir  confus, 
des  traits  à  demi  effacés,  extrema  quœdam  lineamenta,  dit  saint 
Augustin;  une  tradition  altérée  de  la  première  parole  dont 
la  mémoire  ne  peut  entièrement  se  perdre  dans  une  société, 
et  forme  le  caractère  distinctif  de  la  sociabilité,  et  conmie  le  fil 
imperceptible  qui  guide  chaque  peuple  à  son  tour  dans  la 
route  de  la  civilisation. 

Tous  ces  peuples  ont  reçu  des  lois  qui  n'étaient  pas  des 
7*ejetons  des  lois  naturelles,  des  lois  qui  n'étaient  ni  sages,  ni 
fondamentales  elles-mêmes,  parce  qu'elles  ne  dérivaient  pas 
naturellement  des  lois  fondamentales.  Ces  sociétés,  ou  plutôt 
ces  peuples  ont  tremblé  devant  des  pouvoirs  humains,  et  n'ont 
pas  honoré  des  pouvoirs  naturels  ;  ils  n'ont  donc  pas  vécu  long^ 
temps  sur  la  terre,  et  n'ont  fait  qu'y  passer,  funestes  à  eux- 
mêmes  et  terribles  à  leurs  voisins. 

3"  Tout  peuple,  je  parle  des  peuples  modernes,  qui  ayant 
connaissance  de  la  première  parole,  par  la  première  écriture, 
en  a  fait  la  base  de  sa  législation,  a  vécu  longtemps  sur  la  terre, 
et  a  vécu  plus  fort  et  plus  perfectionné,  plus  naturel  en  tout,  à 
mesure  que  ses  lois  particulières  ont  été  des  conséquences  plus 
naturelles  des  lois  générales,  des  rejetons  plus  semblables  à 
leur  tige,  des  lois  par  conséquent  plus  sages  et  plus  fondamenr- 
taies  elles-mêmes  d'une  société,  comme  les  lois  primitives  sont 
fondamentales  du  genre  hmnain  ;  et  pour  comparer  ici  l'une 
avec  l'autre  les  deux  sociétés  qui  partagent  l'univers,  la  so- 
ciété chrétienne  et  la  société  mahométane  ou  idolâtre,  qu'on 
rapproche  le  développement  toujours  croissant,  la  force  expan- 
sive,  les  lumières,  et  j'ose  même  dire,  les  vertus  du  monde 
chrétien,  malgré  quelques  éclipses  partielles  et  des  désordres 
individuels,  de  l'état  d'abrutissement,  de  barbarie  et  d'oppres- 
sion du  monde  anti-chrétien,  et  l'on  verra  l'un  destiné  à  vivre 
Ifwfj-femps  s?fr  In  terre,  parce  qu'il  honore  celui  qui  en  est  le 
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plos  policés,  des  philosophes  plus  sauvages  encore,  ont  avancé 
r|ue  ren&nt  ne  devait  plus  rien  à  son  père  et  à  sa  mère 
Une  fois  «qu'il  était  parvenu  à  Tàge  de  raison  et  de  force,  pré- 
cisément à  Tàge  où  il  peut  les  honorer  et  les  secourir;  tandis 
que  dans  la  société  politique  d'autres  insensés,  raisonnant  sur 
les  mêmes  principes,  concluaient  qu'une  nation  parvenue  à  sa 
maturité  ne  doit  plus  honorer  d'autre  législateur  qu'elle-même, 
et  faisaient  de  toutes  ces  erreurs  la  base  de  leur  législation  re- 
ligieuse et  politique,  domestique  et  publique. 

Ainsi,  lorsqu'il  était  dit  aux  hommes,  tu  ne  tueras  points  des 
peuples  entiers,  et  des  plus  célèbres,  obéissaient,  obéissent  en- 
core à  la  loi  du  meurtre  légal  des  enfants,  ou  de  rexposHion 
publique.  Ceux-ci  établissent  le  divorce  pour  enlever  à  leur  pro- 
chain la  femme  qu'il  n'est  pas  même  pennis  de  désirer  :  ceux- 
là  enfin  qui  n'ont  pas  ignoré  cette  loi  fondamentale,  tu  ne  de- 
roberas  à  ton  prochain  rien  qui  soit  à  lui,  ont  porté  des  lois 
pour  le  dérober  lui-même,  et  réduire  sous  le  plus  dur  escla- 
vage des  familles,  des  nations  entières. 

C'est  donc  en  tirant  des  conséquences  justes  des  lois  primi- 
tives et  fondamentales ,  que  l'être  humain ,  pouvoir  dans  toute 
société,  porte  des  lois  sages  et  fondamentales  elles-mêmes,  des 
lois  rejetons  des  lois  naturelles,  et  qui  font  vivre  long^tetnps 
r homme  sur  la  tetTe;  des  lois  enfin  qui  sont  l'expression  de  la 
volonté  générale  du  souverain  législateur  de  l'univers.  «  Ces 
»  lois,  dit  Charles  Bonnet,  sont  en  quelque  sorte  le  langage  de 
»  l'auteiu*  de  la  nature,  et  l'expression  physique  de  sa 
»  volonté.  » 

Ici,  le  croirait-on?  je  me  trouve  d'accord  avec  la  fameuse 
d/'claration  des  droits.  «  La  loi,  dit-elle,  est  l'expression  libre 
»  et  solennelle  de  la  volonté  générale,  n 

Mais  les  auteurs  de  cette  mémorable  déclaration  entendaient 
p.ir  la  volonté  générale  la  volonté  collective  de  plusieurs  indi- 
\  idus,  ou  la  volonté  populaire ,  imparfaite  comme  l'homme ,  et 
plus  imparfaite  quand  elle  sort  du  choc  des  intérêts  et  des  pas- 
sions entre  plusieurs  hommes  ;  et  j'entends  par  volonté  ^éviera/e 
la  volonté  de  Têtre  le  plus  général  pour  la  conservation  de  la 
{généralité  des  êtres,  volonté  parfaite ,  seule  cai>able  de  régler 
(les  volontés  imparfaites  (i). 

La  force  vitale  d'une  société,  qu'on  me  permette  cette  ex- 

(1)  La  (grande  erreur  politique  de  J.  J.  Bousseau  est  d'avoir  confonda  la 
vulonlô  ffénérnle  ot  la  volonté  mUMive  ou  populiiire.  ot  la  grande  onvur 
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pression,  est  donc  le  caractère  auquel  nous  pouvons  recon- 
naître la  sagesse  de  ses  lois  et  la  constitution  naturelle  de  son 
pouvoir  ;  et  c'est  aussi  ce  caractère  que  THonmie-Dieu,  pouvoir 
de  la  société  religieuse,  nous  donne  comme  le  signe  auquel 
nous  reconnaîtrons  la  société  qu'il  a  fondée  ;  cette  société  de 
laquelle  il  dit  lui-même  que  les  portes  de  l'enfer  ne  prévaudront 
jamais  contre  elle,  parce qu  il  est  avec  elle  tous  lesjoursjusquà 
la  consommation;  cette  société  qu'il  compare  à  Tédifice  bâti  sur 
le  rocher  que  les  vents  impétueux  des  nouveautés  humaines , 
les  efforts  des  passions,  et  la  rage  même  de  l'orgueil  ne  sau- 
raient renverser.  Cette  subsistance,  au  milieu  des  combats, 
malgré  la  variation  continuelle  des  choses  humaines,  cette  vie 
de  force,  plus  encore  que  de  durée  (car  le  mahométisme  dure 
et  ne  vit  pas),  ne  pouvait  pas  être  un  signe  pour  les  contempo- 
rains de  la  naissance  même  de  la  société.  Il  est  de  nécessité 
absolue  qu'ils  en  aient  vu  d'autres;  et,  au  défaut  même  de 
l'histoire,  la  raison  nous  dirait  que  l'être,  dépositaire  des  vo- 
lontés divines,  devait  participer  à  l'action  divine,  et  faire  ce  que 
les  hommes  ne  pouvaient  pas  faire  pour  accréditer  auprès  d'eux 
des  vérités  hautes  et  sévères  qu'ils  ne  voulaient  pas  croire,  et 
que  si  la  religion  chrétienne  a  perfectionné  la  société,  et  résisté 
aux  hommes  et  au  temps,  elle  est  divine;  si  elle  est  divine,  son 
souvjsrain  est  Dieu  même  ;  son  pouvoir  e^^  de  Dieu,  et  que  cela 
posé,  la  raison  aperçoit  la  nécessité  des  œuvres  extraordinaires 
du  fondateur,  même  avant  que  l'histoire  en  établisse  la  certi- 
tude. Mais  si  les  oeuvres  merveilleuses  du  fondateur  de  la  reli- 
gion chrétienne  font  moins  d'imp^ession  sur  nous  par  l'habi- 
tude d'en  entendre  parler,  ou  par  la  distance  des  temps  qui,  i\ 
cause  de  l'imperfection  de  notre  esprit,  affaiblit,  non  la  certi- 
tude, mais  la  croyance  des  faits;  comme  Téloignement  des 
lieux,  à  cause  de  la  faiblesse  de  nos  organes,  rend  plus  obs- 
cure, non  la  lumière,  mais  la  vision  de  la  lumière,  l'àgc  du  monde 
ou  nous  vivons,  et  l'expérience  bientôt  de  deux  mille  ans,  nous 
donne  des  motifs  de  crédibilité  plus  forts  encore  parce  qu'ils 
sont  plus  généraux,  des  motifs  qui,  par  un  effet  contraire,  de- 
viennent tous  les  jours  phis  convaincants,  et  que  la  révolution 
qui  s'est  foite  en  France,  et  qui  se  prépare  en  Europe,  portera 
à  un  degré  d'évidence  irrésistible;  en  sorte  que  si  les  contem- 

idéologiquê  de  Gondillac  est  aussi  d'avoir  confondu  les  idés  générales  et 
simples,  et  les  idées  colUdives  ou  composées  sous  le  nom  d'idées  abs- 
traites; méprise  qui  conduit  à  l'athéisme,  comme  celle  de_Jean-Jacque:^ 
conduit  à  l'anarchie. 
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porains  de  riiomme  avaient,  pour  croire,  les  œiUTes  siirhu- 
inainos  du  législateur,  les  sujets  du  pouvoir  ont,  pour  croire, 
les  effets  divins  de  la  législation. 

C'est  donc  THomme-Dieu,  selon  les  chrétiens,  qui  est  venu 
promulguer  par  une  nouvelle  parole,  fixée  dans  une  nouvelle 
écriture,  une  nouvelle  loi,  X amour  de  Dieu  et  du  prochain;  loi 
fondamentale  d'une  nouvelle  société  divine  et  humaine;  loi, 
développement  naturel  de  la  loi  primitive,  puisqu'il  dit  lui- 
même  qu'il  n'est  pas  venu  la  détruire,  mais  l'accomplir)  loi 
primitive  à  laquelle  il  remonte  directement,  lorsque  changeant 
d'autres  lois,  conséquences  peu  naturelles  ou  imparfaites 
données  passagèrement  à  un  peuple  enfant  et  qui  ne  con- 
viennent plus  au  peuple  d'hommes  qu'il  veut  former,  il  dit:  // 

a  été  dit  à  vos  pères: Vous  ne  tuerez  pas;  et  moi,  je  vous 

dis: Vous  aimerez  jusqu'à  vos  ennemis,  etc. 

Ces  rapports,  si  l'homme  les  pouvait  entrevoir,  aucun  autre 
législateur  que  Dieu  ne  pouvait  leur  donner  force  de  loi.  La 
législation  des  nations  chrétiennes  n'en  est  que  l'application 
plus  ou  moins  développée;  la  société  politique  n'existe  que 
pour  les  faire  observer,  et  telle  est  l'influence  du  christia- 
nisme sur  la  législation  des  Etats,  et  le  sort  de  l'humanité,  que 
dans  toutes  les  sociétés,  même  politiques,  à  commencer  par 
cdUe  des  Juifs,  il  a  resté,  et  il  reste  encore  jusqu'au  parfait 
établissement  du  christianisme,  des  lois  imparfaites,conséquei)cos 
fiiusses,  quelquefois  absurdes,  des  lois  fondamentales  ;  et  ce  fait 
au-dessus  de  toute  contradiction  est  la  preuve  de  l'assertion  que 
j'ai  présentée  comme  un  axiome  de  la  science  de  la  société, 
que  l'hwnanité  a  été  opprimée  dans  tout  état  public  de  société 
OH  r Homme-Dieu  (représentant  l'humanité  tout  entière)  n'a  pas 
été  reconnu. 

L'homme  chef  de  l'Etat  politique,  ministre  de  la  Divinité 
pour  feire  le  bien  et  punir  le  mal,  minister  Dei  in  bonum,  si 
autem  malum  feceris,  time,  mais  pouvoir  \isible  à  l'éganl  des 
hommes  sensibles,  tant  qu'il  ne  contredit  pas  formellement  le 
pouvoir  (I)  supérieur  dont  il  est  le  ministre,  ne  doit  donc  pro- 
mulguer de  lois  que  celles  qui  sont  les  conséquences  naturelles 
de  rapports  naturels  qui  existent  entre  les  personnes  sociales 
constitutives  de  toute  société, /?owro?V,  ministre,  sujet,  des  lois 

(i)  Sec  possuMiis.  nec  cMfêmus,  disait  au  Roi  lo  Parlement  de  Paris, 
refuMuit  ion  euregistrement  à  une  loi  majeure  rclatire  à  Tètat  public  de 
la  religion. 
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qui  (assenl  adorer  lo  souverain  et  honorer  le  pouvoir,  et  (|ui 
eivpéclient  d^attentor  à  l'homme  dans  sa  personne  et  dans  sii 
propriété,  c'est-à-dire,  pour  réduire  les  lois  à  leurs  principes, 
et  la  société  à  ses  éléments,  lois  qui  répriment  Faction  des  pas- 
sions, destructives  de  la  connaissance  de  Dieu  et  de  Texistence 
de  rhomme  ;  car  ce  ne  sont  pas  des  lois,  mais  des  règlements 
passagers  et  toujours  provisoires,  des  arrangements  locaux 
et  de  circonstances,  que  toutes  ces  lois  de  fiscalité  et  de  coni^ 
mtrce  qui  encombrent  le  code  des  Etats  et  la  tête  des  adminis- 
trateurSy  et  qui,  trop  souvent  opposés  aux  vrais  intéi'éts  de  la 
société,  ne  sont  qu'un  compromis  entre  la  cupidité  du  prince 
et  la  cupidité  des  sujets. 

Le  pouvoir  doit  donc  attendre,  pour  porter  la  loi,  ([ue  la  nature 
ou  Fensemble  des  rapports  naturels  entre  les  étre^  qui ,  même  à 
rinsu  de  Thomme,  dirigent  les  événements,  lui  en  indique  la 
nécessité.  La  nature,  qui,  dans  ce  sens,  n'est  autre  chose  que 
la  volonté  du  Créateur  des  êtres,  auteur  de  tous  les  rapports 
qui  existent  entr'eux,  prend  donc,  pour  ainsi  parler,  Tinitiativo 
des  lois  nécessaires,  comme  Thomme  prend  l'initiative  des  lois 
qui  ne  le  sont  pas. 

Ainsi,  les  mœurs,  ou  lois  naturelles  à  l'état  domestique  de 
société,  insensiblement  développées,  deviennent  naturellement 
les  lois  politiques  naturelles  à  l'état  public,  telles  que  sont 
Vunîté  et  la  masculinité  du  pouvoir,  le  droit  de  primogéniture 
et  rinaliénabilité  des  domaines,  lois  fondamentales  de  l'Etat, 
comme  elles  le  sont  de  la  famille  ;  lois  dont  les  autres  lois , 
moins  importantes,  ou  plus  tard  importantes,  sont  les  consé- 
quences [dus  ou  moins  éloignées.  Ainsi,  à  partir  des  Germains, 
dont  les  mœurs  ont  été  si  bien  décrites  par  Tacite,  et  qui  offrent 
les  premiers  pas  d'une  société  hors  de  l'état  domestique,  et 
pour  ainsi  dire,  son  entrée  dans  le  monde  civilisé,  on  peut,  en 
venaat  jusqu'à  nous,  suivre  les  progrès  de  la  société  et  le  dé- 
veloppement de  nos  lois  politiques.  Mais,  lorsque  l'homme  a 
porté  quelque  loi  qui  n'est  pas  le  résultat  d'un  rapport  naturel, 
la  société  tombe  dans  un  état  de  langueur  et  de  Uxuible  qui 
avertit  naturellement  le  pouvoir  de  la  nécessité  de  retirer  une 
loi  qui  introduit  dans  l'Etat  im  usage  vicieux  ;  et  si  le  pouvoir, 
averti  par  ces  symptômes  fAcheux  de  l'état  de  souffrance  du 
corps  social,  néglige  d'y  porter  remède,  la  nature  le  ramène  à 
son  deroir  par  des  révolutions,  comme  elle  punit  par  les  mar- 
ladies,  ou  même  par  la  mort,  l'homme  physique  à  qui  elle  an- 
nonçait depuis  long-temps,  par  le  dérangement  de  ses  foiic« 
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lions,  la  présence  de  quelque  levain  vicieux,  parce  que  ThoniUK^ 
et  la  société,  écartés  des  voies  de  la  nature,  «  ne  cessent  d\Mr<» 
»  agités  jusqu'à  ce  que  Tinvincible  nature  ait  repris  son  ein- 
»  pire.»  La  nature  est  donc  le  premier  et  devrait  être  Tunique 
législateur  des  sociétés.  De  là  vient  que  presque  aucune  des 
lois  politiques  constitutives  de  l'Europe  monarchique,  et  par- 
ticulièrement de  la  France,  n'a  de  date  certaine  ni  (1)  d'auteur 
connu,  et  que  l'histoire  ne  nous  montre  de  législateur  que  dans 
les  Etats  populaires,  dont  les  lois,  ou  ce  qu'ils  appellent  ainsi, 
portent  souvent,  comme  à  Rome,  le  nom  de  leur  auteur  :  Lc.r 
Valeria,  Opimia,  etc.  C'est  l'instinct  de  cette  vérité  qui  faisait 
dire  à  Mabiy  :  a  Je  crois  avoir  remarqué  que  les  Etats  qui  S4' 
»  sont  formés  avec  le  plm  de  lenteur  ont  acquis  plus  de  con- 
»  sistance  :  alors  chaque  établissement  trouve  tous  les  esprits 
»  disposés  à  le  recevoir,»  parce  que  chaque  loi  a  été  pré- 
cédée par  quelque  chose  qui  l'a  rendue  nécessaire,  et  qui  en 
foisait  prévoir  et  désirer  la  promulgation  ;  et  malheur  à  la  so-- 
dété  où  il  se  fait  des  lois  inattendues  ! 
'  On  voit  la  raison  du  peu  de  consistance  qu'ont  pi*is  en  Europe 
certains  Etats  qui  se  sont  formés  rapidement,  comme  ces  fruits 
mûris  à  force  de  chaleur  artificielle,  qui  n'ont  ni  couleur  ni  sa- 
veur; et  sans  parler  de  la  France  démocratique,  qui  a  eu  une 
croissance  si  rapide  et  une  mort  si  subite ,  voyez  la  Hollande, 
formée  en  peu  d'années  et  détruite  en  peu  d'instants  ! 

Le  pouvoir  qui  promulgue  une  loi  nécessaire,  résultat  d\n) 
rapport  naturel  entre  les  êtres,  comme  par  exemple  celui  do 
la  succession  masculine,  exprime  donc  une  volonté  du  souve- 
rain, conser\'atrice  des  êtres  qu'il  a  citées;  et  celui  qui  pro- 
mulgue une  loi  non  naturelle,  une  loi  destructive  de  la  société. 
comme  serait  la  loi  qui  appelle  les  femmes  au  pouvoir,  cause 
interminable  de  troubles  civils  et  de  guerres  étrangères,  dés- 
obéit à  l'auteur  de  la  nature,  ou  plutôt  obéit  à  un  autre  souve- 
rain,  à  l'homme  et  à  ses  caprices. 

Ainsi,  plusieurs  lois  portées  en  France  sur  l'ordre  des  ini- 
nistres  du  pouvoir,  depuis  la  loi  qui  leur  permit,  il  y  a  plusieurs 
siècles,  d'aliéner  leurs  terres,  jusqu'à  celle  qui,  de  nos  jours, 
en  bornant  les  degrés  de  substitution,  leur  a  défendu  de  per- 

(1)  L*histoirc  d*un  état  populaire  est  Thistoire  do  rhominc  et  de  ses  ac- 
tions bonnes  ou  mauvaises.  L*histoire  d'un  TEtat  un  est  celle  de  la  nature 
et  de  ses  insensibles  développements;  raison  pour  laquelle  nous  avons  de 
bonnes  histoires  des  Grecs  et  des  Romains,  et  que  nous  n'avons  pas  uiio 
tKmne  lii^toirc  de  France. 
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])étuer  les  biens  dans  leurs  fomilles,  et  par-là  a  défendu  au\ 
familles  elles-mêmes  de  se  perpétuer,  toutes  ces  lois,  dis-jr, 
n'étaient  ni  nécessaires,  ni  naturelles  :  elles  ont  été  portées 
contre  les  ministres,  et  par  conséquent  contre  le  pouvoir, contre 
la  société. 

Mais  si  le  pouvoir  ne  doit  porter  que  des  lois  dont  la  nature 
elle-niém(î  indique  la  nécessité,  que  penser  de  la  profonde* 
ignorance  ou  de  la  téméraire  présomption  de  ces  hommes  qui 
disent  :  Assemblons-nous,  et  inventons  tme  société;  comme  des 
ouvriers  diraient  ;  Défrichons  ce  terrain  inculte,  ou  construisais 
un  édifice;  et  ([ui,  faisant  des  lois  par  cela  seul  qu'ils  sont  as- 
semblés pour  en  faire,  font  des  lois  sur  tout,  font  des  lois 
contre  tous,  et  les  font  nécessairement  désastreuses  par  cela 
seul  qu'elles  n'étaient  pas  nécessaires? 

Après  les  détails  dans  lesquels  nous  venons  d'entrer,  il  en 
coûte  à  l'homme  qui  a  quelque  justesse  dans  les  idées,  de  dis- 
cuter l'opinion  de  la  souveraineté  du  peuple,  néant,  c'est-à- 
dire,  abstraction  sans  réalité,  système  oii  Dieu  n'est  [ms,  où 
l'homme  seul  est  tout,  et  même  les  extrêmes,  pouvoir  c\  sujet, 
faux  puisqu'il  est  impraticable  de  l'aveu  même  de  ses  défen- 
seurs, et  où  Ton  est  toujours  placé  entre  une  inconsé(|uence  et 
im  blasphème.  En  ettét,  si  l'on  fait  craindre  aux  apologistes  de 
cette  souveraineté  que  Tiguorancc  et  les  laissions  luunaiues 
n'égarent  la  faculté  législative  de  l'homme  ou  du  peuple,  ils 
Vous  répondent,  tantôt  avec  Jurieu  :  que  le  peuple  ''st  la  seule 
autorité  qui  n'ait  pas  besoin  d'avoir  raison  pour  valider  ses 
actes,  tantôt  que  le  peuple  est  juste  et  bon  et  qu'il  ne  saurait 
faillir,  et  par  cela  seul  ils  reconnaissent  une  Justice  et  une 
bonté  au-dessus  du  peuple,  puisqu'il  y  conforme  ses  pensées,  et 
une  règle  antérieure  au  peuple,  dont  il  ne  peut  s'écailer  dans 
ses  actions  ;  et  ils  sont  ainsi  ramenés  à  la  souveraineté  de  Dieu, 
justice,  vérité,  l)onté  essentielles,  aul^nu^  nécessaire  de  tout 
ordi^e. 

D'autres,  plus  conséquents,  souliennent  ([u'ii  n'y  a  de  juste 
que  ce  que  le  jjeuple  permet,  d'injuste  que  ce  qu'il  défend; 
et  comme  dans  un  f)areil  système  il  faut  tout  accorder  ou  tout 
rejeter,  ils  sont,  malgré  eux-mêmes,  |>oussés  jusqu'à  soutenir 
que  la  loi  de  Sparte,  qui  jiermettait  au  jeune  citoyen,  comme 
un  exercice,  l'assassinat  do  son  esclave,  est  aussi  juste  que 
celle  qui  prescrit  à  un  père  de  doiuHM*  des  aliments  à  st»s  en- 
fants ;  et  s'il  oiijoclait  ([u'il  y  a  dans  1  homme  un  sentiment 
natuivl  cjui  Taveitit  do  la  barbarie  de  cette  loi,  on  lui  répou- 
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drait  que  les  Spartiates  n'éprouvaient  pas  sans  doute  ce  senti 
ment  naturel,  loi*squ'ils  la  recevaient  de  leur  législateur,  et  la 
mettaient  à  exécution,  ou  que  s'ils  réprouvaient,  il  y  a  donc 
un  certain  ordre  naturel,  différent  de  la  volonté  de  Thonime, 
puisqu'il  est  antérieur  à  ses  actions,  indépendant  de  Thonniie 
par  conséquent,  et  dont  un  sentiment  intime  lui  révèle  l'exis- 
tence, ce  qui  ramènerait  encore  la  souveraineté  do  l'Etre  su- 
prême; on  lui  répondrait  pai*  l'opinion  qu'ont  eue  sur  la 
souveraineté  du  p<niple,  quand  il  en  exerce  les  actes,  les  philo- 
sophes anciens,  Cicérou  surtout  (i),  et  même  les  modern(>s. 
tels  que  J.  J.  Rousseau  et  Mably,  lorsqu'ils  daignent  descendre 
des  régions  éthérées  de  leur  théorie  sociale  :  on  lui  répondi^ait 
encore  mieux  par  l'exemple  de  l'Angleterre  et  de  la  France, 
où  les  lois  les  plus  oppressives  ont  été  portées,  au  nom  du 
peuple,  contre  Dieu  et  contre  l'homme,  par  ceux  qui  se  disaient 
ses  mandataires  ;  leçon  terrible,  événement  à  jamais  mémo- 
rable, où  l'on  a  vu,  dans  les  deux  siècles  qui  viennent  de  s'é- 
couler, deux  puissantes  nations  ravagées  par  leurs  propres  lois 
comme  par  une  tempête,  résister  à  leurs  ennemis,  et  succom- 
ber sous  leurs  législateurs. 


CHAPITRE  V. 

B£S   MINISTRES   ET    DE   LBt'RS   FONCTIONS. 

Il  faut  ici  rappeler  les  princi|)es  pour  en  suivre  l'enchaîne- 
ment. Le  pouvoir  suprême,  infini  ou  général  dans  Dieu,  ro/- 
IfctifdsLïïs  les  hommes,  appelé,  dans  l'un  ou  l'autre  système, 
le  souverain,  veut  et  agit  d'une  manière  générale  ou  collective 
relative  à  la  généralité  des  êtres,  ou  à  une  collection  quelcon- 
que d'êtres. 

Ainsi,  les  hommes,  là  où  le  peuple  se  dit  souverain,  veulent 
et  agissent  d'une  manière  collective  dans  lews  assemblées  po- 
pulaires, soit  pour  porter  des  lois,  soit  pour  élire  des  hommes. 

Hais  l'être  infini,  général,  ou  Dieu,  et  l'être  collectif  ap|K'l<' 
peuple,  60  servent  d'un  être  intermédiaire  pour  faire  entendre 
leur  volonté  à  l'être  fini,  particulier,  individu,  et  lui  appliquer 
leur  action,  et  faire  ainsi  de  cette  volonté  et  de  cette  action 

(\)  Jam  v^rà  stultissimum  est  illnd  ejcistimarr  omnia  justa  eauc  qu(v 
scita  sint  m  popuiotHm  m^titutis  awl  i^giim^»  Gic.  De  leg. 
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générales  ou  collectives,  une  volonté  et  une  action  spéciales  et 
déterminées. 

Le  pouvoir  subordonné,  appelé  dans  les  deux  systèmes, 
cheff  autorité,  et  dans  cet  ouvrage,  le  pouvoir,  est  cet  être 
intefnnédiaire  entre  Dieu  et  les  honunes,  ou  entre  le  peuple 
et  Findividu,  c'estrà-dire,  entre  Tétre  général  et  infini  et  Tètre 
particulier  et  fini,  ou  bien  dans  le  système  populaire,  entre  les 
hommes  collectifs  et  Tindividu  ;  et  il  est  Torganc  de  la  volonté 
du  souverain,  et  le  ministre  de  son  action  envers  le  sujet. 

La  volonté,  acte  de  Tétre  simple  sur  des  êtres  simples  ou  in- 
telligente, est  indivisible,  et  Ton  ne  peut  distinguer,  dans  la 
volonté,  de  commencement,  de  milieu  ni  de  fin.  La  volonté  n*est 
bornée  ni  par  la  distance  des  lieux,  ni  par  Téloignement  des 
temps,  ni  par  le  nombre  des  honunes.  L'honune  veut  partout, 
et  même  là  où  il  n'est  pas;  toujours,  et  même  après  lui;  sur 
tous,  et  le  même  acte  de  ma  volonté  qui  fait  mouvoir  mon  bras, 
foit  agir  une  armée.  La  volonté  embrasse  donc  la  généralité 
dans  sa  simplicité,  et  à  cause  de  sa  simplicité  même,  elle  com- 
prend le  présent  et  Tavenir,  Tobjet  prochain  et  Tobjet  éloigné, 
le  tout  et  la  partie  ;  et  la  volonté  qui  fit  sortir  du  néant  et  exis- 
ter au  dehors  Funivers  sensible,  n'est  pas  plus  composée  que 
la  volonté  qui  tire  mon  corps  du  repos  et  le  transporte  dans 
un  autre  lieu. 

L'action  exercée  sur  les  corps,  sur  Tétre  composé,  est  par 
cela  même  composée  et  divisible.  Elle  commence,  elle  conti- 
nue,  elle  finit;  elle  est  circonscrite  à  une  portion  de  Fespace, 
bornée  à  une  portion  de  la  durée,  exercée  sur  une  portion 
de  la  matière;  une  action  se  ^it  dans  un  certain  lieu,  pendant 
un  certain  temps,  sur  un  certain  sujet  :  et  Faction  de  lancer  une 
pierre,  demande  bien  moins  de  lieux,  de  temps  et  de  matière 
que  celle  de  construire  im  édifice. 

De  la  simplicité  et  de  Findivisibilité  de  la  volonté,  il  suit 
qu'elle  est  incommunicable  ;  Fhomme  pensant  ne  charge  jamais 
quelqu'un  de  vouloir  pour  lui,  puisqu'il  peut  toujours  vouloir 
lui  «même.  C'est  la  pensée  de  J.  J.  Rousseau,  <c  la  volonté  ne 
»  peut  jamais  être  représentée,  o 

De  ce  que  l'action  est  divisible  et  composée,  il  suit  que 
Fhomme  agissant  peut  charger  quelqu'un  de  faire  pour  lui, 
parce  qu'il  ne  peut  pas  toujours  faire  luh-même. 

Ainsi,  Fon  ne  donne  jamais  de  procuration  à  quelqu'un  pour 
vouloir,  mais  pour  faire,  puisqu'on  veut  d'avance  c^  qu'il  fera. 

Ainsi,  la  volonté  peut  avoir  des  conseillers  qui  l'éclairent, 


70  ESSAI  ANALYTIQUE. 

sonnes  dm-ouées,  à  me  lito,  je  me  dévoue;  d'oii  Ton  a  fait  ml. 
lito,  je  conil>ats,  je  sers,  par  le  seul  changement  dV  en  i  ordi- 
naire dans  toutes  les  langues.  On  sait  qu'en  France  les  hautes 
charges  de  la  magistrature  donnaient  le  titre  de  miles,  cheva- 
lier, et  qu'encore  les  fonctions  militaires  s'appellent  service. 

Ce  dévouement  dans  les  ordres,  qui  fait  de  leurs  meml)ros 
autant  de  serviteurs  ou  de  ministres  de  la  société,  donne  le 
mot  de  rénigme  que  Rousseau  se  propose,  et  qu'il  n'ose  résou- 
dre. «Quoi  donc!  la  liberté  (de  tous)  ne  se  maintient  qu'à  l'ap- 
»  pui  de  la  servitude  (de  quelques-uns),  peut-être.  »  Si  le  mi- 
nistère public  est  nécessaire  dans  toute  société,  le  respect  des 
peuples  pour  ceux  qui  l'exercent  n'est  donc  pas  un  préjugé  sims 
raison,  puisqu'il  est  le  sentiment  naturel  de  la  nécessité  du  mi- 
nistère; et  dans  les  révolutions  de  la  société,  qui  ne  sont  qu'un 
déplacement  de  personnes  sociales,  sa  haine  contre  le  ministère 
pourrait  n'être  pas  une  prévention  sans  motif,  si  elle  n'était  que 
le  sentiment  de  la  dégénération  du  ministre  ;  et  comme  le  pou- 
voir n'est  présent  à  la  société  que  par  son  action,  et  qu'il  n'a- 
git que  par  ses  ministres,  l'amour  des  sujets  pour  le  pouvoir 
ou  leur  haine  suivent  inévitablement  de  leur  respect  on  de  leur 
haine  pour  les  ministres  du  pouvoir,  et  c'est  à  cette  seule  causer 
qu'il  feut  attribuer  les  progrès  effrayants  de  l'esprit  de  révolte 
répandu  en  Europe  contre  le  pouvoir  religieux  et  le  pouvoii' 
politicpie. 

Ainsi,  les  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  le  clergé,  et  qui 
depuis  long-temps  demandaient  une  réforme  dans  le  chef  et 
dans  les  membres,  suivant  l'expression  des  conciles,  furent  la 
première  cause  des  progrès  de  la  révolte  de  Wiclef,  de  Jean 
Huss,  de  Luther  et  de  Calvin,  pères  de  la  philosophie  mo- 
derne ;  et  dans  l'ordre  politique,  les  jouissances  domesti(|U(\s 
préférées  aux  fonctions  publiques,  ou  plutôt  recherchées  uni- 
quement dans  les  fonctions  publiques  ;  et  la  vanité  de  la  nais- 
sance mise  trop  souvent  avant  les  devoirs  de  la  noblesse,  ont 
été  une  des  causes  de  la  révolution,  et  peut-être  la  plus  pro- 
chaine, en  excitant  la  jalousie  des  sujets  contre  les  ministres  : 
car  les  hommes  n'envient  que  les  jouissances,  et  jamais  los  de- 
voirs. 

Le  ministre  n'est  donc  plus  élevé  que  pour  être  mieux  aperçu, 
et  il  doit  également  défendre  l'Etat  par  son  action  publique»,  vi 
édifier  (4)  la  famille  par  son  exemple  personnel. 

M)  F/accpption  morale  donnépan  moi  édifier,  édifitatiw.  offvo  nn  «oiis 
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Le  pouvoir  doit  donc  rappeler  ic  ministre  k  la  gravité  de  ses 
fonctions,  s'il  veut  maintenir  le  sujet  dans  robéissimce,  comme 
Tartiste  perfectionne  ses  instruments  quand  il  veut  perfec- 
tionner son  ouvrage.  Un  peuple  ne  se  déprave  ou  ne  se  corrige 
que  par  l'exemple  de  ses  chefs;  c'est  une  colonne  d'armée  qui 
change  de  route  lorsque  la  tête  change  de  direction  ;  et  jamais 
la  société  ne  périt  que  par  la  faute  du  pouvoir  chargé  de  la 
conserver. 

De  là  viennent  les  noms  de  nobles,  notables,  noblesse,  nobilité, 
notabilité,  de  notare,  noto,  qui  doivent  se  faire  remarquer; 
gentishommes,  gentis  homines,  rjentlemen,  hommes  de  la  nation, 
parce  qu'ils  sont  spécialement  dévoués  à  son  service,  qu'ils 
doivent  à  la  société  le  sacrifice  de  leurs  passions  comme  celui 
dejeurs  personnes,  et  que  leur  vie  privée  doit  être  son  modèle, 
comme  leur  vie  publique  est  sa  pi^opriété. 

Les  ministres  sont  donc  plus  sujets  que  les  sujets  eux-mêmes, 
puisque,  sujets  c«3mme  eux  à  toutes  les  lois  commîmes  aux 
membres  d'une  même  société,  ils  sont  de  plus  sujets  aux  lois 
particulières  à  leur  profession  :  et  certes,  il  pourrait  se  pro- 
longer, mais  il  ne  saurait  s'affermir,  le  gouvernement  qui  mé- 
connaîtrait la  nécessité  de  ministres  dévoués,  corps  et  biens,  au 
soutien  du  pouvoir  et  au  senice  des  sujets. 


CHAPITRE  VL 

DB  l'état  variable  DE  SOCIÉTÉ,  OU  DU  SYSTÈME  DBS  INDIVIDUS, 
SYSTEMS  DE  l'bOMME;  ET  DE  l'ÉTAT  FIXE,  UU  Dl  SYSTÈME  DES 
FAMILLES,   SYSTÈME   DE  LA   MATURE. 

La  souveraineté,  soit  qu'on  la  voie  en  Dieu,  ou  qu'on  la 
suppose  dans  l'homme ,  se  manifeste  dans  la  société  par  un 
pouvoir  émané  de  Dieu,  ou  délégué  par  Thomnie,  et  ce  pou- 
voir institué  suivant  certaines  lois,  expression  de  la  volonté  du 
souverain,  et  dirigé  par  elles,  agit  au  dehors  par  des  ministres 
qui  participent  eux-mêmes  de  la  nature  du  iK)uvoir,  comme  le 
pouvoir  lui-même  participe  de  la  nature  de  la  souveraineté. 

Là  pouvoir,  avons-nous  dit,  est  toujours  exercé  par  un  être 

profond,  et  signifie  que  toiU  ce  qui  est  vrai  et  bon  avance  la  consomma, 
lion  de  Tédiflce  social.  Cotte  belle  doctrine  est  admirablement  développée 
clans  «lint  Paul. 
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humain,  et  par  un  être  unique.  Mais,  si  ce  oaraclère  est  eonunnn 
H  toutes  les  sociétés ,  à  quel  signe  pourra-t-on  distinguer  l(^ 
pouvoir  émané  de  la  souverain^ité  de  Dieu,  ou  le  ix>uvoir  pré- 
tendu délégué  par  la  souveraineté  de  Thomme? 

Je  dois  répéter  ici  que  j'entends  par  pouvoir  émané  de  la 
souveraineté  de  Dieu  et  conforme  à  sa  volonté,  le  pouvoir 
constitué,  sur  ou  par  des  lois  politiques  ou  religieuses  (seules 
constitutives  de  Tun  ou  de  Tautre  pouvoir),  lois  qui  sont  le 
résultat  des  rapports  naturels  entre  les  êtres  dans  Tune  ou 
Fautre  société,  par  conséquent  l'expression  des  volontés  (i(î 
Fêtre  créateur  des  êtres,  et  auteur  des  rapports  nuturvU  qui  les 
consenent.  Car  la  société  humaine  est  naturelle  à  rhonune, 
comme  la  société  divine  ou  religieuse  :  elle  est  donc  dans  la  volont»'* 
de  Fauteur  de  toute  la  nature,  et  par  conséquent  il  y  a  en  Dieu 
des  volontés  politiques,  comme  il  y  a  des  volontés  religieuses 
et  môme  des  volontés  physiques,  parce  qu'il  y  a  entre  Fhomnie 
et  Fhomme  des  rapports  politiques,  conune  il  y  a  entre  Dieu  et 
l'homme  des  rapports  religieux,  comme  il  y  a  entre  les  êtres 
matériels  des  rappoils  physiques. 

Laissons  cependant  l'épithète  de  divin  exclusivement  au  pou- 
voir de  la  société  religieuse ,  puisqu'il  est  réellement,  c'est-à- 
dire  sensiblement  Dieu  même  (car  le  sensible,  comme  dit  Male- 
branche,  n'est  pas  le  solide),  et  appelons  le  pouvoir  politique, 
naturel,  lorsqu'il  est  constitué  ou  établi  sur  les  lois  naturelles, 
car  il  n'y  a  d'établi  que  ce  qui  est  conforme  à  la  nature. 

Le  caractère  le  plus  marqué  qui  distingue  le  pouvoir  naturel 
du  pouvoir  qui  ne  Fest  pas,  du  pouvoir  humain  ou  populaire». 
est,  je  ne  dis  pas  la  durée,  mais  la  fixité  de  Fun,  la  varia- 
tion de  Fautre ,  car  il  y  a  fixité  dans  la  nature  et  variation  dans 
Fhomme. 

Le  pouvoir  est  fixe  par  la  perpétuité  de  Fhomme  qui  l'exerce: 
car,  puisque  le  pouvoir  doit  toujours  être  exercé  par  un  homme, 
il  y  a  un  rapport  évident  entre  la  fixité  de  l'homme  et  la  fixité 
du  pouvoir,  comme  il  y  en  a  un  entre  la  fixité  du  pouvoir  et 
I  immut;ibilité  du  souverain,  de  Dieu  même. 

Mais,  lorsque  le  pouvoir  est  fixe,  la  volonté  qu'il  pro- 
mulgue ou  la  loi,  j'entends  la  loi  poFitique,  la  loi  du  |x>u- 
\oir,  <'st  fixe,  ou  fondamentale,  et  Montesquieu  appelle  les  lois 
fondamentales,  des  lois  fixes:  si  la  volonté  publique  ou  la  volonté' 
est  fixe,  Y  action  publique  de  cette  volonté  (gouvememenl  ou 
culte),  est  fixe;  donc  la  société  est  fixe  ou  stable,  donc  la 
volonté  de  l'être  immuable  est  accomplie,  puisque  cette  volont*'» 
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a  pour  objet  la  consenation  dos  êtres  dont  la  société  est  le 
moyen. 

La  perpétuité  des  hommes-ministres  est  donc  une  consé- 
quence, non  forcée,  mais  naturelle  ou  nécessaire,  de  la  perpé* 
tuité  de  rhomme-pouvoir,  parce  qu'il  est  naturel  que  le  moyen 
l>articipe  de  Fagent  qui  remploie. 

La  perpétuité  de  Thomme  s'appelle  hérédité,  et  il  y  a  ainsi 
une  fkmjllc7?oj/«;/>//*,  des  familles  ministres,  des  familles  «//W^W 
la  société  est  tout  entière  dans  les  familles,  et  Ton  trouve  dans 
les  trois  personnes  ((ui  la  composent  ce  caractère  d'analogie  qui 
est  le  type  constant,  et  comme  le  cachet  dont  la  nature  marque 
tous  ses  ouvrages. 

Dans  la  société,  (c  où  le  peuple  en  corps,  dit  Montesquieu,  ou 
I»  seulement  une  partie  du  |>euple,  a  la  souveraine  puissance,  »  il 
n'y  a  nulle  fixité  dans  la  volonté  de  ce  souverain,  a  puisqu'un 
I»  peuple,  dit  J.  J.  Rousseau ,  peut  toujours  changer  ses  lois, 
0  même  les  meilleures  ;  car  s'il  lui  plaît  de  se  faire  mal  à  lui- 
»  même,  qu'est-ce  qui  a  le  droit  de  l'en  empêcher?  » 

Et  comment  y  aurait-il  de  la  fixité  dans  la  volonté  du  sou- 
verain, puisqu'il  n'y  en  a  pas  dans  le  souverain  lui-même, 
puisqu'un  peuple,  même  souverain,  peut  être  conquis  ou  as- 
sem,  et  que  cette  souvemin(»té,  semblable  à  une  ombre  vaine, 
lui  échappe  toujours  au  moment  qu'il  croit  la  saisir? 

Si  le  souverain  n'est  pas  fixe,  le  pouvoir  ne  l'est  pas  davan- 
tage, et  fasso  avec  rapidité  d'un  homme  et  d'un  parti  à  un 
autre  homme  et  à  un  autre  parti  ;  si  la  volonté  ou  la  loi  n'est 
pas  fixe,  l'action  n'est  pas  plus  fixe  que  la  volonté,  les  minis- 
tres ne  sont  pas  plus  fixes  que  l'action  ;  nulle  fixité  dans  les 
choses,  nulle  hérédité  dans  les  personnes,  nulle  perpétuité.  Il 
y  a  des  familles  sujettes,  mais  il  n'y  a  que  des  individus  pou- 
voir ou  ministres,  discordance  dans  les  éléments  mêmes  de  la 
société  dont  elle  ne  tarde  pas  à  ressentir  les  funestes  effets. 

La  fixité  est  une,  et  si  elle  n'était  pas  toujours  ce  qu'elle  est 
une  fois,  elle  ne  serait  pas  fixité;  la  variation  est  infinie  :  la 
fixité  est  donc  force,  stabiliti'î,  conser>ation  :  la  variation  est  fai- 
blesse, mutabilité,  destruction.  Ainsi,  il  y  aura  plus  de  foi'ce 
dans  une  société,  j'entends  de  force  de  stabilité,  à  mesure 
qu'elle  s'approchera  phis  de  l'état  fixe,  naturel,  ou  du  système 
des  familles;  et  il  y  aura  moins  de  force  dt*  conservation,  à 
mesure  qu'elle  s'éloignera  de  cette  fixité,  et  que  Tétait  variable 
ou  le  système  des  individus  y  sera  dans  un  mouvement  plus 
rapide. 
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humain,  et  par  un  dive  unique.  Mais,  si  ce  caractère  esl  commun 
H  toutes  les  sociétés,  à  quel  signe  pourra-t-on  distinguer  le 
pouvoir  émané  de  la  souveraineté  de  Dieu,  ou  le  ixiuvoir  pré- 
tendu délégué  par  la  souveraineté  de  Thomme? 

Je  dois  répéter  ici  que  j'entends  par  pouvoir  émané  de  la 
souveraineté  de  Dieu  et  conforme  à  sa  volonté,  le  pouvoir 
constitué,  sur  ou  par  des  lois  politiques  ou  religieuses  (seules 
constitutives  de  Fun  ou  de  Tautre  pouvoir),  lois  qui  sont  le 
résultat  des  rapports  naturels  entre  les  êtres  dans  Tune  ou 
Fautre  société,  par  conséquent  Fexpression  des  volontés  (h» 
rêtre  créateur  des  êtres,  et  auteur  des  rapj>orls  nutureU  i\\\\  les 
consenent.  Car  la  société  humaine  est  naturelle  à  rhomm<\ 
comme  la  société  divine  ou  religieuse  :  elle  est  donc  dans  la  volonté 
de  Fauteur  de  toute  la  nature,  et  par  conséquent  il  y  a  en  Dieu 
des  volontés  politiques,  comme  il  y  a  des  volontés  religieuses 
et  môme  des  volontés  physiques,  parce  qu'il  y  a  entre  Fhomni(» 
et  Fhomme  des  rapports  politiques,  comme  il  y  a  entre  Dieu  et 
Fbomme  des  rapports  religieux,  comme  il  y  a  entre  les  êtres 
matériels  des  rapports  physiques. 

Laissons  cependant  Fépithète  de  divin  exclusivement  au  pou- 
voir de  la  société  religieuse ,  puisqu'il  est  réellement,  c'est-à- 
dire  sensiblement  Dieu  même  {car  le  sensible,  comme  dit  Male- 
branche,  n  est  pas  le  solide),  et  appelons  le  pouvoir  politique, 
naturel,  lorsqu'il  est  constitué  ou  établi  sur  les  lois  naturelles, 
car  il  n'y  a  d'établi  que  ce  qui  est  conforme  à  la  nature. 

Le  caractère  le  plus  marqué  qui  distingue  le  pouvoir  nature/ 
du  pouvoir  qui  ne  l'est  pas,  du  pouvoir  humain  ou  populaire, 
est,  je  ne  dis  pas  la  durée,  mais  la  fixité  de  l'un,  la  varia- 
tion de  l'autre ,  car  il  y  a  fixité  dans  la  nature  et  variation  dans 
Fhomme. 

Le  |X)uvoir  est  fixe  par  la  perpétuité  de  Fhomme  qui  l'exerce: 
car,  puisque  le  pouvoir  doit  toujours  être  exercé  par  un  homme, 
il  y  a  un  rapport  évident  entre  la  fixité  de  l'homme  et  la  lixité 
du  pouvoir,  comme  il  y  en  a  un  entre  la  fixité  ihi  pouvoir  e( 
Fimmuliibilité  du  souverain,  de  Dieu  même. 

Mais,  lorsque  le  pouvoir  est  fixe,  la  volonté  qu'il  pro- 
mulgue ou  la  loi,  j'entends  la  loi  politique,  la  loi  du  |K)u- 
voir,  est  fiwe,  ou  fondamentale,  et  Montesquieu  appelh»  les  lois 
fondamentales,  des  lois  fixes:  si  la  volonté  publique  ou  la  volonté 
est  fixe,  Vaction  publique  de  cette  volonté  (gouvernein(»iU  ou 
culte),  est  fixe;  donc  la  société  est  fixe  ou  stable,  donc  la 
volonté  de  Fêtre  immuable  est  accomplie,  puisque  cette  volonté 
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a  pour  objet  la  consen'ation  des  êtres  dont  la  société  est  le 
moyen. 

La  perpétuité  des  hommes-ministres  est  donc  une  consé- 
quence, non  forcée,  mais  naturelle  ou  nécessaire,  de  la  perpé- 
tuité de  rhomme-pouvoir,  parce  qu'il  est  naturel  que  le  moyen 
I>articipe  de  l'agent  qui  remploie. 

La  perpétuité  de  Thomme  s'appelle  hérédité,  et  il  y  a  ainsi 
une  famille /?ow«;o/r,  des  familles  ministres,  des  familles  ^W/^«; 
la  société  est  tout  entière  dans  les  familles,  et  Ton  trouve  dans 
les  trois  personnes  qui  la  composent  ce  caractère  d'analogie  qui 
est  le  type  constant,  et  comme  le  cachet  dont  la  nature  marque 
tous  ses  ouvrages. 

Dans  la  société,  «  où  le  peuple  en  corps,  dit  Montesquieu,  ou 
»  seulement  une  partie  du  peuple,  a  la  souveraine  puissance,  o  il 
n'y  a  nulle  fixité  dans  la  volonté  de  ce  souverain,  «  puisqu'un 
»  peuple,  dit  J.  J.  Rousseau ,  peut  toujours  changer  ses  lois, 
»  même  les  meilleures  ;  car  s'il  lui  plaît  de  se  faire  mal  à  lui- 
»  môme,  qu'est-ce  qui  a  le  droit  de  l'en  empêcher?  » 

Et  comment  y  aurait-il  de  la  iixité  dans  la  volonté  du  sou- 
verain, puisqu'il  n'y  en  a  pas  dans  le  souverain  lui-même, 
puisqu'un  peuple,  même  souverain,  peut  être  conquis  ou  as- 
servi, et  que  cette  souveraineté,  semblable  à  une  ombre  vaine, 
lui  échappe  toujours  au  moment  qu'il  croit  la  saisir? 

àSi  le  souverain  n'est  pas  fixe,  le  pouvoir  ne  l'est  pas  davan- 
tage, et  passe  avec  rapidité  d'un  homme  et  d'un  parti  à  un 
autre  homme  et  à  un  autre  parti  ;  si  la  volonté  ou  la  loi  n'est 
ixis  fixe,  l'action  n'est  pas  plus  fixe  que  la  volonté,  les  minis- 
tres ne  sont  pas  plus  fixes  que  l'action  ;  nulle  fixité  dans  les 
ehases,  nulle  hérédité  dans  les  personnes,  nulle  perpétuité.  II 
y  a  des  familles  sujettes,  mais  il  n'y  a  que  des  individus  pou- 
voir ou  ministres,  discordance  dans  les  éléments  mêmes  de  la 
société  dont  elle  ne  tarde  pas  à  ressentir  les  funestes  effets. 

Lîi  fixité  est  wie,  et  si  elle  n'était  pas  toujours  ce  qu'elle  est 
une  fois,  elle  ne  serait  pas  fixité;  la  variation  est  infinie  :  la 
fixité  est  donc  force,  stabilité,  conser\'ation  :  la  variation  est  fai-< 
blesse,  mutabilité,  destruction.  Ainsi,  il  y  aura  plus  de  force 
dans  une  société,  j'entends  de  force  de  stabilité,  à  mesure 
riu'elle  s'approchera  plus  de  l'état  fixe,  naturel,  ou  du  système 
dos  familles  ;  et  il  y  aura  moins  de  force  de  conservation,  à 
mesure  qu'elle  s'éloignera  de  cette  fixité,  et  que  l'état  variable 
ou  le  système  des  individus  y  sera  dans  un  mouvement  plus 
papule. 
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Ces  principes  expliquent  la  force  progressive  de  certains 
États,  la  faiblesse  et  la  détérioration  progressive  de  quelques 
autres;  et  sans  sortir  du  môme  peuple  et  du  même  territoire, 
on  y  voit  également  la  raison  de  la  prépondérance  de  la  mo- 
narchie française,  et  la  raison  de  rextra\'agance  et  de  la  fai- 
blesse de  la  démocratie  de  Danton  et  de  Marat. 

Ces  mêmes  principes  peuvent  s'appliquer  à  la  force  de  la  re- 
ligion catholique,  dont  on  trouve  la  raison  dans  la  fixité  du 
pouvoir  et  dans  la  perpétuité  du  ministère,  et  à  la  faiblesse  des 
sectes  qui  s'en  sont  séparées,  dont  on  aperçoit  le  motif  dans  les 
variations  de  leur  doctrine,  et  l'amovibilité  de  leur  ministère. 

Les  principes  que  nous  venons  d'exposer,  expliquent  plu- 
sieurs accidents  de  la  société. 

Nous  avons  dit,  par  exemple,  que  les  ministres  devaient  par- 
ticiper de  la  nature  du  pouvoir  ;  et  parce  que  ce  rapport  est  na- 
turel, on  le  retrouve  dans  le  plus  grand  nombre  des  sociétés. 

Lorsque  le  pouvoir  est  amovible  ou  variable,  comme  dans 
les  Etats  populaires,  le  ministère  ou  les  fonctions  publiques 
sont  amovibles  comme  le  pouvoir,  et  même  plus  variables  à 
mesure  que  le  pouvoir  passe  plus  rapidement  d'un  honnne  ou 
d'une  faction,  à  un  autre  homme  et  à  une  autre  faction. 

Lorsque  le  pouvoir  se  prolonge  sur  une  même  tête,  et  qu'il 
devient  viagei\  il  constitue  une  espèce  de  monarchie  viagère, 
\iilgairement  appelée  despotisme,  expression  qui  ne  désigne  pas 
par  elle-même  un  vice  d'administration,  mais  une  forme  de 
gouvernement;  et  Titus,  Trajan  et  Marc-Aurèle  n'étaient  que 
des  despotes.  Alors,  les  fonctions  publiques  se  prolongent  dans 
le»  mêmes  mains,  et  même  elles  deviennent  viagères,  comme 
le  pouvoir. 

Lorsque  le  pouvoir  devient  fixe  par  l'hérédité,  les  professions 
sociales  ou  les  ministres  deviennent  aussi  héréditaires,  c'est-à- 
dii-e,  que  les  ministres  se  constituent  avec  le  pouvoir  ;  et  dans 
cet  état  ils  s'appellent  noblesse,  ejt  forment  ordre  on  milice; 
établissement  public,  propriété  de  l'Etat,  qui  correspond  par- 
faitement à  l'ordre  du  sacerdoce,  ministère  du  pouvoir  religieux 
fixe  et  perpétuel  par  la  consécration,  comme  la  noblesse  l'est 
par  l'hérédité. 

On  voit  à  présent  la  raison  pour  laquelle  les  fonctions  déjuger 
et  de  combattre,  et  les  propriétés  ou  bénéfices  qui  y  étaient 
attachés,  étaient  simplement  viagères  sous  les  deux  premières 
races  des  rois  de  France,  et  pourquoi  elles  sont  devenues  hé- 
réditaires sous  le  nom  de  noblesse,  ainsi  que  les  bénéfices  sous 
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le  nom  de  fi^fs,  au  commencement  de  la  troisième^  parce  cpra- 
kMTS  seulement  le  pouvoir  électif  dans  une  famille  (loint  fixe- 
ment héréditaire  dans  Tainé  des  mAles. 

Dans  les  premiers  temps  d'une  nation,  et  lorsqu'elle  travaille 
à  étendre  son  territoire  plutôt  qiik  se  cx)nstituer  en  société,  le 
pouvoir  n'est  presque  jamais  héréditaire,  ou  ne  Test  qu'entre 
les  individus  d'une  même  race,  sans  distinction  d'ftge,  de  degré, 
quelquefois  de  sexe.  La  raison  en  est  simple.  Un  Etat  naissant 
a  besoin  de  talents,  et  le  ré^me  variable  ou  le  système  des  in- 
dividus est  plus  favorable  à  leur  développement,  comme  nous 
le  verrons  bientôt.  D'ailleurs  Tincaparité  d'un  chef  ou  sa  mino- 
rité étoufferait  cette  société  encore  au  berceau  :  mais  dès 
qu'une  nation  est  étendue,  établie,  formée  enfin,  et  qu'elle  est 
assez  forte  pour  supporter  la  constitution,  alors  elle  se  consti- 
tue, devient  société,  et  la  fixité  ou  l'hérédité  s'établit  partout, 
parce  que  l'Etat  a  besoin  de  vertus,  et  que  le  régime  ou  le  sys- 
tème des  familles  est  plus  favorable  aux  vertus  publiques,  qui 
se  transmettent  par  l'éducation  et  par  l'exemple.  Alors  l'Etat, 
gouverné  par  des  lois  fixes  ei  fondamentales,  résiste  aux  troubles 
d'une  minorité,  et  à  la  longueur  d'un  règne  faible  ;  et  pourvu 
que  cette  faiblesse  dans  l'autorité  ne  soit  que  passive,  et  qu'elle 
ne  veuille  pas  faire,  la  cour  sera  agitée  par  dos  intrigues,  mais 
l'Etat  ne  sera  pas  renversé  par  des  révolutions. 

C'est  par  la  même  raison  naturelle  que  le  pouvoir,  >tiriable 
jusqu'à  un  certain  point,  et  électif  dans  les  deux  premières  races 
des  rois  de  France,  ne  devint  fixe  et  héréditaire  que  sous  la  troi- 
sième :  qu'en  Russie,  Pierre  I«*^,  par  instinct  de  génie,  ou  plu- 
tôt par  la  nécessité  des  choses,  abolft  en  1722  la  succession  hé- 
réditaire, dont  les  chances  auraient  pu  arrêter  les  développe- 
ments de  cette  société  naissante  à  la  civilisation,  et  que  Paul  I*' 
la  trouvant  formée,  s'est  hâté  de  la  constituer  en  rétablissant, 
par  une  loi  récemment  promulguée,  la  succession  hértklitaii'e, 
retour  à  l'orflre  naturel,  qui  a  accru  dans  cette  société  la  force 
de  stabilité,  en  ôtant  à  sa  force  d'expansion,  et  sans  lequel  ce 
vaste  empire  serait,  au  premier  revers,  tombé  peut-être  dans 
une  efiroyable  dissolution. 

La  Pologne  a  suivi  une  marche  inverse,  et  elle  a  dû  déchoir  à 
proportion  que  la  Russie  s'est  élevc^e.  La  succession  au  pouvoir 
avait  été  dès  l'origine  élective  en  Pologne  comme  dans  les  au- 
tres Etats  de  l'Europe,  et  par  la  même  raison.  Elle  y  était  en- 
suite devenue  héréditaire,  et  sous  celte  forme,  la  Pologne  mar- 
chait à  la  civilisation  à  peu  près  du  même  pas  que  les  autres 
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nations  catholiques,  et  surtout  plus  vito  que  la  Russio.  Mais  à 
l'extinctiun  de  la  dernière  race  de  ses  rois,  cette  sociélr  retomlm 
dans  ronfiuice  et  revint  au  système  électif,  non  par  aucune  rai- 
son naturelle,  mais  par  des  raisons  purement  humaines,  Tarn- 
bition  de  ses  grands  et  la  jalousie  de  ses  voisins.  Alors  com- 
mença pour  la  Pologne  une  série  de  malheurs  qui  ont  toujours 
été  croissant  depuis  les  nouveautés  religieuses  qui  s'y  introdui- 
sirent à  la  faveur  de  la  déconstitution  do  son  pouvoir,  jusqu'à  sa 
destruction  réelle  opérée  de  nos  jours,  et  qui  dure  encore  ;  et 
c^tte  malheureuse  société,  récemment  élective  au  milieu  (Fan- 
tiques  Etats  hércHlitaires,  n'a  fait  que  languir,  et  a  péri  entin. 
comme  un  jeune  arbre  planté  dans  une  vieille  forêt. 

Quoique  la  nature  du  ministère  participe  ordinairement  de 
celle  du  pouvoir,  et  que  cela  même  doive  naturellement  se 
trouver  ainsi,  cependant  il  arrive  quel({uefois  que  l'un  des  deux 
est  fixe,  et  non  pas  l'autre,  soit  que  cette  discordance  soit  le 
produit  d'une  révolution,  comme  en  Pologne,  ou  l'effet  de  l'ha- 
lûtude  chez  un  peuple  à  demi -constitué,  comme  en  Turquie. 
Alors,  l'Etat  souffre,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  fixité,  ni  \mY 
conséquent  de  force  réelle  dans  un  gouvernement  dont  l'action 
osi  dirigée  par  un  pouvoir  variable,  comme  en  Pologne,  ou 
f*d'pcutéc psLV dos  ministres  variables,  comme  chez  les  Turcs:  el 
(!'est  ce  qui  produit  cette  action  déréglée  qui  écrase  le  sujet,  et 
ne  peut  défendre  l'Etat.  Ainsi,  en  Pologne,  le  pouvoir  est  trop 
faible  contre  des  ministres  qui  sont  les  maîtres.  En  Turquie,  le 
|X)uvoir  est  trop  fort  pour  des  ministres  qui  ne  sont  que  de  vils 
esclaves  :  el  ces  deux  effets,  si  opposés  en  apjmrence,  auraient 
dans  l'une  et  l'autre,  à  la  fois,  les  mêmes  eflets,  l'oppres- 
sion de  l'homme  et  la  dissolution  dtî  l'Etat ,  si  l'oppression 
de  l'homme  n'était  temptW»e  en  Pologne  par  l'influence  de  la 
religion  chrétienne,  et  la  dissolution  de  l'Etat  retardée  en  Tin- 
(juie  par  l'influence  de  la  religion  mahométane;  car  le  culte 
même  le  moins  raisonnable?,  par  cela  seul  qu'il  consacre  dans 
la  société  une  idée  quelconque  de  souveraineté  divine,  donne 
toujours  de  la  force  au  pouvoir  politique,  selon  la  judicieuse 
i^emarque  de  Bossuet,  en  parlant  du  paganisme. 

Le  ministère  politique  héréditaire  s'appelle  pnfriciat,  lors- 


comme  chez  les  Romains,  el  encore  en  Angleterre,  en  Suède, 
en  Pologne.  îi  Venise,  dans  le  Corps  germanique,  etc.  Ces  st>- 
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cicUjS  ne  sont  pus  constituées  ou  naturelles,  psirce  que  les  trois 
personnes  sociales  n  y  sont  pas  entre  elle  dans  leurs  rapports 
naturels,  et  que  les  mêmes  personnes  y  sont  à  la  fois  pouvoir 
et  fonction  du  pouvoir  ou  ministres  (\).  Aussi  ces  Etats,  qui  tous 
ont  eu  plus  ou  moins  de  force  d'agression,  n'ont  montré  pres- 
que auciuie  force  de  résistance. 

La  variation  du  pouvoir,  restreinte  à  un  ))etit  nombre  de  ta- 
milles,  s'appelle  proprement  aristocratie:  étendue  à  un  plus 
grand  nombre  d'individus,  elle  fonne  la  démocratie. 

J.  J.  Rousseau  prétend  que  o  la  démocratie  peut  embrasser 
9  tout  un  peuple  ou  se  resserrer  jusqu'à  la  moitié.  »  On  ne  sait 
trop  pourquoi,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  éviter  l'absurdité 
qu'il  y  aurait  à  compter  dans  un  Etat  populaire  plus  de  pou- 
voirs et  de  ministres  que  de  sujets. 

Il  est  reconnu  aujourd'bui  que  ces  gouvernements  de  plu- 
sieurs, ou  populaires,  sont  l'état  le  plus  fâcheux  de  société,  et 
même  qu'une  société  ne  peut  subsister  dans  cet  état.  Les  gou- 
vernements |)opuluires  ou  polycratiques,  que  l'on  voyait  de  nos 
jours,  étaient  des  municipalités  de  l'Europe  monarchique,  plu- 
tôt que  des  sociétés  indépendantes.  La  Suisse  et  même  la  Hol- 
lande avaient  en  France  et  en  Allemagne  le  pouvoir  (|iii  les 
conservait,  et  la  chute  de  ces  gouvernements  a  entraîné  leur 
dissolution.  Mais  telle  est  la  ditférence  d'une  société  constituée 
ou  naturelle  à  celle  cpii  ne  l'est  ikis,  c|ue  la  France  ne  |)eut  se 
rétablir  de  sa  révolution  qu'en  ramenant  le  pouvoir  à  l'unité, 
et  que  la  Suisse  et  la  Hollande  ne  i>t?uv(?nt  renaître  (lu'eji  s'é- 
cartant  du  système  variable  de  leui*  gouvernement  précédent. 

La  fixité  dans  le  pouvoir  est  donc  l'état  le  plus  fixe  de  société, 
donc  le  plus  durable,  donc  le  plus  fort,  le  plus  naturel,  le  plus 
confonne  par  conséquent  a  la  volonté  de  l'Etre  créateur  et  con- 
servateur des  êtres;  cl  comme  par  les  lois  immuables,  nécet" 
saires  de  la  conservation  des  êtres,  expression  de  la  volonté  di- 
vine,  les  êtres  tendent  h  se  placer  dans  l'état  le  plus  natuivl, 

(1)  On  voit  par  cet  exemple  que  les  expressions  gém^-ales  })ouvoir.  mi- 
nistre, s%^etj  semblables  à  des  expressions  algébriques,  sont,  par  leur 
généralité  même,  plus  propres  à  résoudre  les  problèmes  semblables  que 
présente  Tétat  de  la  société.  On  a  dit  :  La  souveraineté  réside  dans  le 
peitple:  et  cette  proposition  a  excité  de  vifs  débats.  Si  elle  eût  été  traduite 
ainsi  :  Le  sujet  est  pouvoir,  elle  eût  paru  absurde,  même  à  un  enfant.  De 
là  vient  que  dans  la  démocratie  française  on  n  remplacé  Unîtes  les  qualiti- 
calions  sociales  par  celle  de  citoyen,  expression  vague  et  indéterminée  qui, 
devant  convenir  comme  épitlièto  à  tous  les  membres  de  la  société,  ne  dé- 
signe précisément  aucune  personne  sociale. 


78  ESSAI  .ANALYTIQUE. 

rétat  qui  les  fait  être,  c'est-à-dire,  qui  les  consene,  et  à  ac- 
complir ainsi  la  volonté  de  leur  auteur,  le  pouvoir  de  la  société 
tend  uécessairenieut,  et  indépendamment  des  hommes,  à  se 
constituer,  et  à  constituer  ses  ministres,  ce  qui  veut  dire  que 
la  société!!  tend  d'elle-même  à  se  fixer.  J.  J.  Rousseau  avoue 
cette  vérité,  et  la  marche  progressive  du  pouvoir  vers  la  fixité, 
lorsqu'il  dit  :  «  Le  gouvernement  passe  de  la  démocratie  à  Ta- 
»  ristocratie,deraristocratie  à  la  royauté;  c'est  là  son  inclinai' 
»  son  naturelle,  le  progrès  inverse  est  impossible  :  »  et  il  la 
méconnaît,  lorsqu'il  s'étonne  «du  penchant  qu'ont  toujours  ou 
»  les  Polonais  à  faire  passer  la  couronne  du  père  au  fils,  ou  au 
»  plus  proche  parent.  » 

U  est  intéressant  d'observer  chez  les  deux  peuples  aiu;icns 
les  plus  célèbres,  les  effets  opposés  des  deux  systèmes  opposés 
de  société. 

L'effet  le  plus  constant  et  le  plus  sensible,  est  que  toutes  les 
sociétés  qui  ont  connu  quelque  fixité,  ou  dans  le  pouvoir,  ou 
dans  les  ministres,  ont  laissé  des  monuments  immortels  de 
leur  existence,  et  que  les  autres  n'ont  fait  que  passer  et  n'ont 
laissé  d'elles  que  des  souvenirs,  c'est-à-dire,  que  celles-là  ont  on 
de  la  force,  et  que  les  autres  n'ont  eu  que  des  passions. 

Chez  les  Grecs  démocratiques,  il  n'y  eut  de  fixité  ni  dans  l<» 
pouvoir,  ni  dans  les  ministres  :  aussi  ces  peuples-enfants,  ha- 
biles imitateurs  de  la  nature  physique  dans  leurs  arts  (1),  mais 
violateurs  de  la  nature  sociale  par  leurs  mœurs  infAmes  et  par 
leurs  lois  atroces,  vécurent  avec  bruit  plutôt  qu'avec  honneur, 
succoml)èrent  sans  gloire,  et  périrent  tout  entiers;  et  ce  qui 
prouve  ce  que  j'ai  avancé  sur  les  effets  de  la  fixité  du  pouvoir, 
est  que  parmi  tant  de  peuples  la  raison  ne  compte  que  deux 
nations,  les  MacMoniens  et  les  Spartiates,  sociétés  mieux  con- 
stituées, dont  l'une  subjugua  la  moitié  du  monde,  et  domina 
la  Grèce  elle-même  par  la  force  qu'elle  tirait  de  ses  lois  poli- 
tiques, et  dont  l'autre  en  fut  l'honneur  et  le  modèle  par  la 
gravité  de  ses  mœurs. 

(i;  L'histoire  nous  montre  un  rapport  de  temps  et  de  lieux  entre  Top- 
prossion  de  l'homme  social  et  Timitation  de  Thomme  physique,  et  cela  doit 
dire.  L'exposition  fiMiqite  de  l'homme  purement  domestique  ou  sauvage. 
c'est-à-dire  en  état  de  nudité,  est  une  contradiction  dans  les  idées  qui  pro- 
duit un  désordre  dans  les  actions.  Le  moyenj  dit  Dupaty,  à*avoir  des  mœttrs 
$1  du  staiues!  L'école  de  peinture  flamande  ou  allemande,  l'école  de  Té^ 
niêTMf  exprime  l'homme  domestique;  l'école  française,  l'école  de  Le  Brun, 
exprime  l'homme  fuhlic;  l'école  actuelle,  renouvelée  des  Grecs,  peint 
l'homme  sauvage. 
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A  Home,  la  jouissance  du  pouvoir,  bornée  à  queh|ues  fa- 
milles, ne  tarda  pas  à  s'étendre  à  toutes,  et  cela  devait  arriver 
ainsi.  Hais  à  Rome,  il  y  eut  consiamnient  un  établissement 
fixe  ou  héréditaire,  tantôt  pouvoir,  tantôt  ministre  du  pouvoir 
dans  roi*dre  des  patriciens  et  dans  celui  des  chevaliers:  et 
même  il  y  eut  de  temps  en  temps,  et  dans  les  besoins  extrêmes, 
un  homme  revêtu  d*un  pouvoir  tixe,  ou  plutôt  pour  un  temps 
fixét  sous  le  nom  de  dictature  (1),  a  faculté  précieuse,  dit  Mon- 
B  tesquieu,  qu  avait  le  sénat  d'ôter  la  république  des  mains  du 
»  peuple,  »  et  il  aurait  pu  ajouter  :  «  de  se  Fôter  à  lui-même,  n 
puisque  sous  le  pouvoir  du  dictateiu*,  les  sénateui*s  nVtaient 
plus  que  de  simples  ministres,  comme  sous  \g  pouvoir  du  sc^nat, 
les  ministres  étaient  des  chevaliers,  chargée  même  de  la  garde 
du  sénat,  puisqu'ils  entouraient  en  armes  le  lieu  de  ses  séances, 
et  qu'ils  exercèrent  souvent  la  fonction  do  Juger,  et  toujours 
celle  de  combattre.  L'établissenu^nt  héréditiiire  cessa  à  Rome 
par  Textinction  des  familles  elles-mêmes,  dans  les  tiDubles  qui 
remplirent  les  derniers  temps  de  la  démm^ratie  populaire,  et 
les  cruautés  (jui  signalèrent  les  premiers  temps  de  la  démo- 
cratie militaire  qui  lui  succéda  ;  mais  il  avait  fait  toute  la  forc^ 
de  Rome,  et  il  avait  été  le  princi|)e  de  sa  grandeur. 

a  L'usage  des  noms  hériklitaires.  dit  le  pi'ésident  Desbrosses. 
B  dans  son  Traité  du  mêroiiisme  des  tangues,  a  prodigieuse- 
»  ment  influé  siu*  la  façon  de  penser  et  sur  les  mœurs  :  on  sait 
»  quel  admirable  effet  il  a  produit  chez  les  Romains.  Rien  n'a 
»  contribué  davantage  a  la  grandeur  de  la  répubhque  (|ue  cette 
»  méthode  de  succession  nominale,  qui,  incor{)orant,  )X)ur  ainsi 
»  dire,  à  la  gloire  de  VEtat,  la  gloire  des  noms  hénkiitaires, 
B  joignit  le  patriotisme  de  race  au  patriotisme  national.»  Aussi 
les  Romains  nous  ont  laisst'^  leui-s  lois;  les  Grecs  ne  nous  ont 
laissé  que  leui's  arts  :  les  uns  conunandent  encore  aux  citoyens, 
les  autres  servent  de  modèles  aux  artistes. 

J'aurais  pu  fortifier  cette  preuve  par  l'exemple  des  Egyp- 
tiens qui,  les  premiers,  ont  rendu  fixes  dans  TEtat,  le  pouvoir 
et  les  devoirs,  ou  les  fonctions,  en  les  rendant  liéréditaii*es  dans 
les  familles,  et  qui  sont  venus  jus({u'à  nous  ]Kir  des  restes  si 
imposants  de  leur  grandeur  et  de  leurs  connaissances  ;  et  plus 
encore  par  l'exemple  du  p<îuple  juif,  conten)|xjrain  de  tous  les 
peuples,  et  même  le  nôtre,  ({ui,  dans  sa  constitution  théocra- 

{\)\\  y  avait  même  une  ombre  do  royaut*'»  toujours  sul»sistarilc  dans  !•.' 
w'nat.  Le  prince  du  sénat,  nomnn\  à  vie  i>ar  les  conscurs,  opinait  lo  premier, 
et  avait  ainsi  uuo  soile  d'initiative  dans  la  logisloiion. 
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tique,  a  connu  l'hérédité  des  pi'ofessions  six-iales  •  car  les  la- 
inilles  léviti(iues,  dift'ôrentes  des  familles  sacerdolah^s,  étaient 
chargées  du  ministère  public,  et  exerçaient  la  double  fonction 
Adjuger  et  de  combattre, 

L'Europe  est  trop  avancée  en  âge,  si  j'ose  1«»  din»  ;  elli^  a 
fait  une  trop  longue  expérience  des  avantages  et  des  inconvcv 
nients  des  deux  systèmes  généraux  de  société  qui  comprenncMil 
toutes  h^s  constitutions  particulières,  pour  qu'il  soit  possible 
d'y  rétablir,au  moins  pour  long-temps  et  dans  lesgra!i(Is  Etals, 
le  système  variable  en  y  rendant  le  pouvoir  électif  :  état  fun(»sl.' 
qui  livre  nt»cessairement  une  société  à  l'inlluence  constante 
des  puissances  voisines,  et  au  retour  périodique  dt^  troubles 
civils  ;  fait  d'une  nation  un  vaste  marché  où  l'on  met  im  prix 
à  toutes  les  ambitions,  et  un  taux  à  toutes  les  consciences,  et 
C/Onduit  ainsi  un  penple  par  la  corruption  à  l'assenissement  î 
11  n'y  avait  pas  de  pays  en  Europe  où  régnât  une  vénalité  plus 
scandaleuse,  (|ue  celui  dont  les  grands  excitaient  le  vif  en- 
thousiasme de  J.  J.  Rousseau  pour  avoir  dit  en  latin  :  Mnh  povi- 
cuiosnw  Uhertatem  (juam  tranquiUam  servitutem.  Ce  sophiste 
ne  savait  pas  que  la  liberté,  au  contrain\  est  toujours  tran- 
quille, et  la  servitude  toujours  orageuse  ;  et  hii-méme  n'a-t-il 
pas  vécu  malheureux  et  agité,  pour  avoir  préféré  sa  sauvage 
indépendance  à  l'accomplisseuMMit  des  devoire  que  la  société' 
impose  k  tous  les  hommes?  On  objecte  contre  le  système  fix<» 
les  hasards  de  l'hérédité  :  ces  chances,  quelquefois  filcheusc^s 
pour  un  Etat  particulier,  conserv(Mit  l'wjuilibre  général,  enpn- 
servant  la  société  universelle  du  double  danger  de  la  continuité 
des  règnes  trop  forts,  et  de  la  contiimité  des  règnes  trop  fai- 
bles. On  peut  môme  assurer  que  l'élection,  si  elle  pouvait  étrf* 
libre,  donnerait  au  total  plus  d'hommes  faibles  que  l'hérédité; 
car  les  hommes  forts  ravissent  le  pouvoir  bien  plus  souvent 
qu'ils  ne  l'obtiennent. 

Le  système  héréditaire  ou  fixe  est  dans  la  nature  de  la  so- 
ciété publique,  parce  qu'il  est  dans  la  nature  de  la  société  do- 
mestique. 

J'ignore  si  Babœuf  ou  le  père  Duchesne»  dans  le  délire  de 
l'égalité  démocratique,  ont  soutenu  (ju'il  est  aussi  honorable 
d'être  charl)onnier  ou  tisserand  que  d'être  magistnit  ou  guer- 
rier (1);  mais  je  sais  que  le  peuple,  plus  vrai  dans  ses  senti- 
ments que  les  sophistes  dans  l(»urs  opinions,  juge  bien  dill'é- 

(l)  Loi'îKiuo suub  la GuiisliluaiUo  il  iuluiiloaucàlouslc^jciluycn^ik'nuiiui 
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remmentde  cotte  prétendue  égalité.  Il  fait  à  Faitisan  un  mérite 
iravoir  fait  élever  son  fils  dans  les  arts  de  la  paix  et  dans  ceux 
de  la  pierre,  et  il  mépriserait  le  magistrat  ou  le  guerrier  qui 
aurait  fait  de  son  fils  un  artisan.  Telle  est  la  force  de  cette  dis- 
position naturelle  aux  hommes,  moyen  le  plus  puissant  des 
progrès  de  la  société,  que  la  famille  sujette  t^nd  naturellement 
à  sortir  de  Tétat  purement  domestique  pour  passer  dans  Tétat 
public  de  société  (l).  Dans  une  société  constituée,  une  famille 
ime  fois  par>'enue  à  ce  but  s'y  fixe,  parce  qu'elle  trouve  dans 
rinamovibilité  du  pouvoir  un  obstacle  insunnontable  à  toute 
ionbition  ultérieure.  L'on  voit  en  effet  dans  les  Etats  constitués, 
des  familles  s'élever  l'une  après  l'autre  jusqu'au  ministère  pu- 
blic de  la  société,  et  très-peu  retoml)er  dans  l'état  privé  ou 
domestique.  Elles  périssent  plutùt  qu'elles  ne  descendent.  Tous 
les  raisonnements  des  niveleurs  ou  des  <}sprits  chagrins  ne 
prévaudront  jamais  contre  cette  raison  naturelle  et  supérieure 
qui  dit  à  l'homme,  qu'il  est  plus  digne  de  lui,  plus  conforme  à 
sa  destination  d'agir  sur  rhonnne  pour  le  service  de  la  société 
publique,  que  de  travailler  sur  la  matière  pour  le  senice  de 
la  société  domestique:  et  c'est  la  raison  pour  laquelh^  les 
hommes  en  état  de  domesticité  no  jouissent  nulle  part  de  tous 
les  droits  des  autres  citoyens. 

Le  lecteur  n'a  pas  oubli*'»,  sans  doute,  une  pro|>osi(ion  (ju«î 
nous  n'avons  fait  «fu'énoncer  et  qui  demande  d<»s  dév(»lopr»e- 
nients.  C'est  que  1(»  système»  amovible  ou  variable  de  société  est 
plus  favorable  aux  talents  qui  créent  les  empires,  et  le  système 
fixe  plus  propre  à  produire  les  vertus  qui  les  conservent  :  et 
c'est  ce  qui  fait  que  l'un  convient  aux  Etats  naissants,  et  l'autre 
aux  Etats  formés,  puisque  même  l'Etat  ne  se  forme  qu'à  mesure 
que  la  constitution  se  fixe. 

Cette  explosion  de  talents  militaires  ou  oratoirc^s,  les  seuls 
dont  il  s'agisse  ici,  est  l'effet  naturel  de  l'amour  de  soi,  et  de  la 
passion  de  dominer,  dont  aucun  obstacle  ne  comprime  l'essor 
dans  une  société  sans  constitution  fixe*  de  pouvoir,  puis^pie  le 
pouvoir  pouvant  être  exercé  par  chacun,  y  est  comme  un  prix 

les  marques  distinctives  de  leur  ôlat,  on  \\x  les  commis  do  la  nmiiii:ii>alité 
recevoir  ancclueusement  les  charbonriiei*s  qui  venaient  déposer  leur  médaille, 
et  avec  hauteur  et  morgue  de  vieux  militaires  qui  venaient  déposer  leur 
croix  do  Saint-Louis.  On  appelait  cela  do  l'épilité  ! 

(1)  Malgré  les  exemples  de  tant  (rillustrcs  revers,  et  les  conseils  de  l'au- 
teur d'£mi<e,  les  plus  zélés  partisans  de  ses  principes,  élevés  par  la  révolu- 
tion, font  doimer  à  leurs  enfants  une  éducation  libérale,  et  se  gardent  bien 
d'en  faire  des  charpenliei-s. 
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offert  à  tous.  De  là  viennent  les  efforts  héroiqnes  de  eouraj^*» 
et  les  succès  crune  éloquence  populaire  que  Ton  remarquer  (huis 
rhistoire  de  tous  les  Etals  démocratiques.  «  Les  vertus  guer- 
»  ritVes,  ditMonlescjuieu  parlant  de  Rome,  restèrent  après  (|u'on 
»  eut  perdu  toutes  les  autres.  » 

Mais  ces  mêmes  talents  perdent  TEtat  (pf  ils  ont  créé ,  parce 
qu'ils  en  font  une  arène  sanglante  ouverte  à  tous  les  conîbattants, 
qui,  en  s'arrachant  mutuellement  le  pouvoir,  rempéclienl  do 
parvenir  à  cette  /ijitf*  sans  laquelle  il  n'est  pas  de  repos  pour  la 
sociétt'î  publique,  ni  même  d>xisten(re  assurée  pour  la  familh?. 

Heureusement  pour  Tespèce  humaine,  au  système  variable. 
au  système  de  Thomme  qui  crée  par  les  talents,  succède  incvi- 
tal)lement  le  système  fixe,  le  système  de  la  nature  qui  conserve 
par  les  vertus,  système  qui  s'établit  naturellement  et  par  la  dis- 
position naturelle  de  tout  homme  à  laisser  à  ses  enfants  les 
avantages  qu'il  a  acquis,  et  à  les  mettre  sur  la  voie  d'en  aapiérir 
de  nouveaux,  et  par  la  tendance  nécessaire  de  la  société  vers  sa 
constitution  naturelle,  T inamovibilité  du  pouvoir,  et  la  fixité 
de  son  action.  Or,  ce  système  est,  comme  nous  l'avons  dit . 
plus  propre  à  produire  la  vertu  dans  les  hommes  sociaux,  pou- 
voir, ministres,  sujets, 

La  vertu ,  prise  dans  le  sens  le  plus  étendu ,  n'est  qu(*  la 
fidélité  aux  lois  de  la  société  domestique  ou  publique,  politique 
ou  rehgieuse.  11  y  a  donc  des  vertus  domestiques  et  des  vertus 
publiques  ;  et  toutes  l(»s  vertus  sont  divines,  parce  (pie  Dicni  est 
le  souverain  législateur  de  toutes  les  sociétés  constitucHîs.  Mais 
pour  ne  nous  occuper  ici  rpie  d(»s  sociétés  des  honnnes  entie 
eux,  la  famille  et  TElat,  les  vertus  domesti(|ues  sont  très-distin- 
guées des  vertus  publi(}ues.  Ainsi,  l'intégrité  du  juge  et  leeou- 
l'age  du  guerrier  (|ui  conservent  l'Etat,  ne  sont  pas  les  venus 
propres  d'une  femme;  et  la  chasteté  qui  conserve  la  famille 
n'est  pas  la  vertu  propre  du  guerrier  ou  du  magistnit,  et  c'est 
même  ce  qui  fait  que  dans  certaines  conditions  on  se  dispejise 
trop  aisément  de  certains  devoirs.  Dans  les  sociétés  politiques 
ou  religieuses,  (pii  n'ont  laissé  de  jx)uvoir  fixe  ou  constitué  (|ue 
là  où  elles  n'ont  pu  le  détruire  entièrement,  (fue  dan^.  la  famille, 
et  qui,  ramenant  le  monde  à  ses  éléments,  comme  nous  l'avons 
dit  ailleurs,  ne  nous  parlent  que  de  religion  naturelle  ou  domos- 
tîque,  H  de  l'honmie  domestique  ou  UM^mt»  sauvage,  on  ne  parle 
aussi  que  de  mœurs,  de  moralité,  (3U  de  V(»rlus  dom(^sti(|ues,  (*t  il 
règne  (?n  général  un  grand  étalaf/f,  |K)ur  ne  rien  din;  dr  plus,  de 
tendresse con\uQi\k\  paternelle,,  filiale,  desensibilité\H)U\'tit*Siim\t> 
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et  ses  amies,  de  bienfaisance  envers  les  nmlheiireux.  C  eî^l  eiurore 
par  le  même  principe  que  dans  les  mêmes  sociéu'»  on  compcMis»* 
lesfonctions  publiques  par  des  jouissances  domestiques,  et  ({ue  le 
sijyet  est  plus  nourri  et  surtout  plus  amusé,  dans  les  gouverne- 
ments qui  lui  interdisent  toute  ptulicipation  aux  fonctions  du 
pouvoir.  Dans  plusieurs  de  ces  sociétés  politiques  et  religieuses, 
non-seulement  on  recommande  presque  exirlusivement  la  pra- 
tique des  vertus  domestiques,  mais  on  la  pousse  jusqu'au  rigo- 
risme le  plus  dur,  et  souvent  le  plus  risible  (I),  dans  le  même 
temps  que  Ion  détruit  toute  vertu  pul)li(|ue  en  consiicrant 
Toppression  par  les  lois.  Ainsi  les  AèwoX^  piuitaim  interdisaient 
toutes  sortes  d'amusements  le  dimanche,  et  défendaient  connue 
des  vanités  païennes,  les  petits  pâtés  qui  se  mangi^aient  à  Noël  : 
ils  fatiguaient  de  leur  morale  farouche  et  de  l(»urs  éternelles 
prédications  la  jeunesse  facile  de  Charles  11,  dans  U»  même  temps 
qu'ils  légalisaient  l'oppression  du  sexe  fiiiblc  par  la  faculté  du 
divorce,  et  qu'ils  exhalait»nt  contre  des  hommes,  leurs  compa- 
triotes, cet  horrible  covenant,  «  composé,  dit  Un  nie,  des  plus 
»  furieuses  et  des  plus  viruhintos  invectives  (|ue  jamais  les  êtres 
»  humains  aient  employées  pour  enllammer  leurs  cœurs  d'une 
»  hahie  sans  relâche  contre  des  créatures  de  leur  espèce.  »  La 
France  révolutionnaire  n'a  piis  éu^  exempte  dtî  ces  atroces  et 
ridicules  inconséquences ,  et  elles  nous  ramènent  involontaire- 
ment aux  usages  de  ces  républiques  anciennes  ou  l'homme 
respectant  son  égal,  et  opprimant  son  sembiafj/r,  autorisait  par 
ses  lois  le  meurtre  de  l'enfant,  du  gladiateur,  dr  l'esclave, 
punissait  d'un  supplice  affreux  la  faiblesse  d'un**  vestale,  lors 
même  que  pour  de  grands  crimes,  il  n'infligeait  cju'k  regret  une 
légère  peine  au  citoyen  (â). 

Le  pouvoir  fixé  ou  constitué,  va  tout  se  ni  y  dit  Bossuel,  et 
avec  la  nature,  (ilomnie  il  est  transmis  sans  effort,  il  s'exerce 
sans  violence;  ciir  le  jK)uvoir  qui  doit  toujours  être  fort,  est 
dans  TEtat  comme  dans  la  famille,  quelquefois  violent  dans  le 

(1)  Telle  est  riiiconscquenco  de  l'hoininc,  que  dans  fies  sorirlôs  mieux 
constituées,  il  tombe  quelquefois  dans  l'excès  opposa,  et  qu'il  ne  remplit 
avec  la  plus  scrupuleuse  fidélité  ses  devoirs  publics  que  pour  s'affranchir 
plus  impunément  des  devoii*s  domestiques.  Mais  ici  c'est  la  faute  de  rhomme, 
là  c'est  le  crime  de  la  loi. 

(1)  Je  recommande  îi  rall*.'ntion  du  lecteur  cette  distincliou  entre  les 
hommes  égaux  et  les  hommes  senHUables.  Les  lois  des  Etats  païens  ten- 
daient d  proté^r  les  hommes  égaux  :  et  les  lois  ries  Etats  ehi-étiens  ten- 
dent toutes  à  proUj(fer  les  hommes  semblables  ou  le  prochain  :  or  entre  les 
êtres  il  n'y  a  point  (légalité,  il  n'y  a  que  dos  similitudes. 
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promier  Aj^r  de  lu  société,  et  lorsque  le  sujet  encore  oiifanl  ro- 
fuse  de  se  soumettre  au  joug  de  l'obéissance.  Jamais,  avec  hî 
pouvoir  constitué,  de  ces  interrègnes  qui  remettent  pério- 
diquement la  société  en  problème  ;  elle  n'a  pas  à  redouter  ces 
furieux  accès  d'ambition  et  de  vengeance  qui  détniisent  les  fa- 
milles en  troublant  la  paix  des  Etats  :  heureuse  si  elle  pouvait 
se  défendn;  des  attraits  de  la  volupté,  de  cette  philosophie 
faible  et  sensuelle,  de  cette  morale  iVojjfhvi  qui  hii  [)résente  le 
plaisir  sous  toutes  les  formes,  et  fait  entrer  par  toutes  les  portes 
ce  dangereux  ennemi  qui  sape  sans  bruit  les  fondements  même 
de  la  swiété,  et  endort  les  sentinelles,  pouvoir  et  ministres, 
\M>uv  les  livrer  sans  défense  aux  passions  des  sujets. 

La  fidélité  dans  les  ministres  est  encore  une  suite?  nécessaire 
de  la  perpétuité  du  pouvoir,  parce  que  la  fixité  de  rattachement 
dépend  de  la  fixité  de  son  objet.  En  effet,  si  Ton  remarque  dans 
les  ministres  des  Etats  populaires  plus  de  c^s  qualités  brillant(>s 
qui  produisent  de  grands  événements,  on  trouve  dans  les  mi- 
nistres héréditaires  des  pouvoirs  constitués,  plus  de  cette  fidé- 
lité inébranlable  qui  résiste  aux  révolutions.  On  \\cni  en  trouver 
la  raison  dans  la  nature  même  de  la  société.  La  vertu  nVsl  que 
rhabitude  du  bien,  et  Thabitude  se  forme  par  les  mœurs  ou  les 
coutumes  qui,  transmises  d'âge  en  âge,  peipétuenl  dans  la  fa- 
mille la  tradition  des  leçons  et  le  souvenir  des  exemples  ;  car 
les  mœurs  ne  sont  que  les  lois  domestiques  consenées  par  la 
tradition.  Les  vertus  publiques  deviennent  donc  ainsi  des  vertus 
domestiques,  surtout  lorsqu'elles  sont  fortifiées  par  le  n^spect 
pour  le  corps  ou  Tordre  auquel  la  famille  appartient;  ce  qui 
produit  la  double  force  de  l'esprit  de  famille  et  de  l'esprit  de 
corps,  pour  retenir  l'honmie  dans  le  devoir  ;  esprit  de  corpa, 
ressort  puissant,  mais  ressort  terrible,  qui  réagit  infailliblement 
contre  la  main  faible,  inhabile  à  le  diriger. 

Enfin  la  fixité  dans  le  pouvoir  et  dans  les  ministres  produit 
une  fidélité,  une  affection  générale  envers  le  gouvernement  dans 
toutes  les  classes  sujettes,  et  particulièrement  dans  celles  qu'une 
antique  hérédité  d'occupations  honorables  ou  utiles,  et  une  for- 
tune légitimement  et  lentement  acquise,  rapprochent  de  l'ordre 
politique,  et  qu'elles  disposent  à  y  entrer  à  leur  tour,  lorsqu'il 
vient  a  perdre  de  ses  membres  par  les  professions  mômes  aux- 
({uelles  ils  sont  dévoués. 

Mais  un  effet  très-remarquable  de  Thérédilé  des  professions 
publiques,  est  de  rendre  aussi  hérédilairt*s  les  pn)fessions  do- 
inesli^iues  ou  ails  mécaniques,  et  de  mettre  aijisi  les  fiiinilles 
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qui  exercent  le  même  métier  dans  un  corps  ou  corporation, 
comme  la  nature  elle-même  continue  le  même  métier  dans  la 
même  famille  ;  institution  parfaite  connue  dans  la  monarchie 
égyptienne  (1),  et  adoptée  sous  le  nom  de  maîtrises  on  juran- 
des dans  tous  les  Etats  chrétiens.  Cette  loi  est  le  moyen  le  plus 
ctBcace  que  Tadministration  puisse  employer  pour  surveiller  et 
contenir  par  le  pouvoir  un  peu  dur  des  maîtres,  une  jeunesse 
agreste  et  grossière,  que  la  nécessité  d'apprendre  un  métier 
soustrait  de  bonne  heure  au  pouvoir  paternel.  On  peut  regar- 
der la  suppression  des  maîtrises  comme  un  coup  mortel  porté  à 
la  société  par  ce  philosophisme  ignorant  et  perfide  qui,  depuis 
kmg-temps,  en  voulait  à  toute  flidté  pour  pouvoir  plus  aisément 
détniire  toute  perpétuité,  tout  ordre. 

Cest  donc  avec  raison  que  Montesquieu,  disant  plus  vrai 
qoMI  ne  pensait,  a  donné  V honneur  pour  mobile  au  gouverne- 
ment constitué.  L'honneur  bien  entendu  n'est  en  effet  que  la 
fidélité  à  ses  devoirs  publics  ou  privés;  et  Ton  dit  également 
rhonneurd*une  fenune,  l'honneur  d'un  magistrat  ou  d'im  giier- 
riar,  et  l'honneur  même  d'un  artisan.  C'est  donc  très-mal  à 
propos  qu'il  a  distingué  l'honneur  de  la  vertu,  unique  mobile, 
selon  cet  auteur,  du  gouvernement  populaire.  Cette  erreur, 
relevée  par  Mably  et  J.  J.  Rousseau,  qui  remarque  avec  raison 
que  la  vertu  doit  avoir  lieu  dans  tout  Etat,  a  eu  des  suites 
graves,  et  a  égaré,  dans  notre  révolution,  bien  deshonunesv<*r- 
tQanXy  dont  les  vertus  employées  comme  les  talents  à  soutenir 
un  mode  de  choses  essentiellement  vicieux,  n'ont  servi  qu'à 
ordonner  le  désordre,  faire  mépriser  les  talents,  et  calomnier 
jusqu'à  la  vertu  ! 

Un  des  grands  avantages  des  ordres  et  des  r;orporations  est 
de  donner  au  pouvoir  de  grandes  fiicilités  pour  régler  les  familles 
enréglant  le  corps  auquel  elles  appartiennent,  et  de  régler  l'in- 
dividu en  réglant  la  famille  dont  il  est  membre.  IjC  pouvoir  n'a, 
lorsqu'il  faut  régler,  de  prise  que  sur  les  corps  ;  et  voilà  pour- 
quoi l'on  voit  des  corps  parfaitement  disciplinés  composés  d'in- 
dividus qui  ne  le  sont  guère. 

Le  pouvoir  doit  donc  donner  aux  corps,  et  surtout  aux  corps 
chargés  du  ministère  public,  des  constitutions  ^vticulxhTes,  des 

(1)  Le  patriarche  Joseph,  dit  un  ancien  auteur  cité  par  Ensèbe,  défendu 
U  faibU  cofUr*  le  fort,  G^est-dnlire  qu'il  constitua  la  société;  car  la  coosti- 
Urtion  n*eBt  pas  autre  chose.  Cet  auteur  entre  eosuito  dans  qoelquos  détails' 
sur  les  lois  qu*il  donna  à  TEgypte,  et  qui  sont  les  lois  pditiqnos  de  no^ 
Etats  constitués. 
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cofistitutions  qui  règlent  les  devoirs  des  corps  envers  TEUit. 
ceux  de  la  famille  envers'  le  corps,  ceux  de  Tindividu  envers  la 
famille  :  le  pouvoir  doit  régler  les  corps,  surtout  celui  du  minis- 
tère public,  parce  qu'il  doit  tout  régler  dam  des  hommes  qui 
doivent  être  la  règle  de  tous.  Lu  pouvoir  le  peut,  parce  qu'il 
ne  serait  pas  pouvoir,  s'il  ne  pouvait  pas  tout  ce  que  demand(î 
la  conservation  et  la  perfection  de  la  société  (1). 

Il  a  existé  en  Europe  une  constitution  particulière  de  Tordre 
politique,  connue  sous  le  nom  de  chevalerie,  qui  n'a  cessé  qu'à 
l'établissement  des  troupes  soldées,  et  de  la  magistrature  acquise 
à  prixd'ai^gent;  institutions  récentes  qui  ont  séparé  deux  fonc- 
tions naturellement  inséparables  et  jadis  réunies,  et  qui  ont 
soldé  aux  dépens  du  fisc  ce  qui  était,  et  qui  doit  être  attaché  à 
la  propriété  de  la  glèbe.  Les  princes  ont  vainement  tenté,  dans 
toute  l'Europe,  de  remplacer  cette  institution  sublime  à  laquelle 
la  France  doit  la  considération  dont  elle  a  joui  depuis,  par  une 
chevalerie  de  cour,  sorte  de  confréries  politico-religieuses,  qui 
n'obligent  qu'à  porter  des  marques  distinctives,  et  à  paraître  à 
des  cérémonies  publiques,  motifs  dont  la  convenance  ne  com- 
pense peut-être  pas  le  danger  politique  qu'il  y  a  à  diviser  un 
ordre  essentiellement  indivisible,  et  à  affaiblir  ainsi  la  force  d(.' 
TEtat  et  l'action  de  son  pouvoir.  Car,  là  où  la  distinction  n'est 
pas  rigoureusement  nécessaire,  la  division  ftsi  inévitable. 

Mais,  si  le  système  fixe,  ou  celui  des  familles,  doit  être  le 
système  de  la  constitution  qui  se  maintient  par  les  vertus,  le 
système  variable,  ou  le  système  des  individus,  doit  être  celui 
de  l'administration,  qui,  avec  des  vertus,  demande  encore  des 
talents.  Je  m'explique  :  le  ministère  de  juger  et  de  combattre 
pour  la  conservation  de  la  société  est  la  fonction  générale  de 
l'ordre  qui  y  est  dévoué,  et  la  destination  naturelle  de  chacun 
des  membres  qui  le  composent.  Cette  destination,  qu'ils  tien- 
nent de  leur  naissance,  là  oii  cette  héi*édité  est  une  loi  de  l'Etat, 
forme  leur  caractère  politique,  et  un  noble  naît  dans  ces  so- 
détés  avec  le  caractère  de  dévoué  au  ser\'ice  de  l'Etal,  i)ar  la 
seule  et  même  raison  quo  dans  une  famille  où  une  maîtrise 
d'architecte  serait  substituée  à  perpétuité,  l'enfant  naîtrait  avec 
le  caractère  de  maître  architecte. 

Ce  caractère  ou  devoir  de  servir  l'Etat  dans  la  fonction  de 

(i)  Cet  ouvrage  devait  trditcr  de  Tantiquc  et  naturelle  constitution  du 
ministère  public,  mais  cette  seconde  partie,  avec  nos  mœurs  et  nos  lois, 
paraîtrait  un  roman  austère,  et  le  public  n*eu  veut  que  de  licencieux  ou 
d'effiroyabks  ;  Tauteur  Ta  supprimée. 
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j^iger  et  de  cMnhnttve,  no  demande  pour  les  rangs  inférieurs  de 
eette  milic^î,  que  des  vertus,  celle  de  Tobéissance  surtout,  la 
première  et  la  plus  facile  de  toutes,  puisqu'elle  s'accommode 
à  tous  les  caractères,  comme  à  tous  les  tempéraments  ;  mais 
les  grades  supérieurs  demandent  des  talents,  et  ne  doivent  pas 
plus  être  héréditaires  que  ne  le  sont  les  talents.  Un  Etat  popu- 
laire ne  connaît  aucune  fixité,  pas  même  dans  le  devoir^  et 
comme  il  a  fait  un  législateur  d'un  maitre  «^  danser,  il  renvoie 
un  général  au  métier  de  comédien  ou  à  celui  de  brasseur  de 
bière;  mais  TEtat  monarchique  donne  souvent  dans  Texcès 
opposé,  et  rend  héréditaires  des  grades  de  fonctions  qui  ne 
doivent  être  que  viagers.  Cet  abus  s'introduisait  en  France, 
non  dans  les  lois  qui,  mémo  pour  une  place  inférieure  de  la 
fonction  déjuger,  voulaient  que  le  tils  qui  succédait  à  son  père 
reçût  l'approbation  de  la  compagnie,  et  de  nouvelles /;rovï«Ofw 
du  gouvernement,  mais  dans  les  usages,  et  à  dater  de  la  vieil- 
lesse de  I-iOuis  XIV,  il  semble  qii'il  s'établissait  peu  à  peu  une 
succession  presque  régulière  k  des  places  importantes  de  l'ad- 
ministration de  l'Eglise  ou  de  l'Etat,  qui  auraient  fini  par  de- 
venir patrimoniales,  et  entrer,  comme  autrefois,  dans  des  par- 
tages de  famille  ;  et  comme  on  ne  consultait  pas  toujours  les 
intérêts  de  la  société  dans  cette  hérédité,  on  ne  respectait  pas 
mieux  les  lois  de  la  nature,  et  Ton  accordait  fréquemment  des 
dispenses  d'âge,  coutume  immorale  qui  fait  à  la  longue  plus  de 
mal  à  l'Etat  en  aHaiblissant  le  respect  dû  à  l'ancienneté  d'Age, 
que  le  sujet  dispensé  ne  peut,  quel  qu'il  soit,  lui  être  utile  par 
ses  talents. 

La  perpétuité  d'emplois  importants,  dans  les  mêmes  familles, 
a  encore  l'inconvénient  de  diviser  l'ordre  du  ministère  public  en 
deux  classes  nécessairement  opposées,  l'une  des  familles  qui 
obtiennent  toujours,  et  l'autre  des  familles  qui  méritent  quel- 
quefois. L'ordre  du  ministère  pul)lic  se  ehangt»  ainsi  en  une  vé- 
ritable oligarchie,  et  il  n'y  a  ((u'un  pas  à  faire  pour  que  l'Etat 
entier  tombe  dans  la  démocratie,  dont  les  o/igarques  les  plus 
favorisés  deviennent  assez  souvent  les  plus  ardents  instiga- 
teurs. Tout  ce  qui  divisée,  ârtruif  :  c'est  l'oracle  du  fondateur 
de  toute  société  ;  et  si  la  di»vise  de  l'Etat  populaire  est  diviser 
pottr  régner,  la  devise  de  la  s(K!iété  eonstitu<'»e  est  rogner  potrr 
réunir. 

L'ordre  dévoué  au  ministère  public  est  donc,  là  où  il  est  dans 
sa  nature,  un  corps  de  familles  chargées  des  fonctions  publiques 
Ai"  juger  et  d«»  mnihnftro,  et  un  si'niinaire  d'hounnes  propres  à 
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roniplir  les  f^railrs  éniineiits  do  cos  t'oiu'lions,  (riioninics  cjui 
(loivenl  trouver  dans  leurs  familles  des  leçons  de  lidélité  à  TK- 
tat,  diuis  leurs  coips  des  exemples  d'honneur,  et  dont  Tédura- 
tion  et  les  habitudes  doivent  développer  les  talents  et  fortifier 
les  vertus.  Je  ne  dis  pas  que  cela  soit  toujours  ainsi  -,  mais  je 
dis  que  cela  doit  être,  que  cela  peut  tHre,  que  cela  même  a 
été,  et  qu'il  n'est  pas  impossible  que  cela  soit  encore.  Je  uc 
répéterai  jamais  assez  (jue  je  m'occupe  de  la  société  et  du  {•<•- 
néral,  et  point  du  tout  de  Thomme  et  du  piirticulier. 

Ici  se  présente  une  réflexion  importante.  L'étal  populaire 
appelle  an  pouvoir  tous  les  individus,  et  il  Texpose,  comme  un 
prix,  à  la  vue  de  toutes  les  ambitions.  L'Etat  constitué  appelle 
aux  fonctions  du  pouvoir  iouiea  les  familles,  et  il  les  propose 
coaimc  un  devoir  à  celles  qui  demandent  à  être  admises  dans 
Tordre  chargé  du  ministère  public.  De  cette  diftérence,  prise 
dans  les  princip(>s  mêmes  de  deux  systèmes,  le  système  des 
individus  et  le  svstème  des  familles,  il  résulte  naturellement 
qu'il  y  a  plus  d'agitation  dans  l'Etat  populaire,  et  un  mouve- 
ment de  progression  phis  lent,  mais  plus  uniforme  et  plus  r<*- 
glé,  dans  un  Etat  constitué,  et  que  dans  cehii-ci  il  arrive 
moins  fréquemment  que  dans  l'autre,  que  l'individu  s'élève  des 
deniiers  rangs  de  la  société  aux  premières  places  du  gouver- 
nement. Il  faut,  dans  un  Etat  constitué,  que  la  famille,  après 
avoir  acquis,  dans  Fétat  domestique,  assez  de  fortune  pour  n'y 
jJus  songer  dans  l'état  public,  entre  dans  l'ordre  chargé  du 
ministère  public,  et  qu'elle  y  fasse,  pour  ainsi  dire,  son  siMui- 
naire  et  ses  exercices  avant  que  quehju'un  de  s(»s  membres 
mérite  d'o(u.'uper  les  premiers  grades  de  la  milice  :  institution 
naturelle  assurément,  et  qui,  pour  former  le  vrai  citoyen,  rt'*u- 
nit  les  vertus  (jue  donne  l'esprit  de  famille  et  de  corps  aux  ta- 
lents que  l'honune  tient  de  la  nature.  C'est  pnkMséujent  ce  qui 
fait  que  si  l'on  remarciue  d(»s  (pialités  plus  brillantes  dans  1rs 
iHtros  des  Etats  |K>pulaires,  on  trouve  plus  de  fidélité,  de  désin- 
téressement et  de  modération  dans  les  grands  hommes  d<*s 
sociétés  constituées;  car  les  vertus  rendent  les  talents  [)lus 
utiles  en  les  rendant  plus  modestes.  L'Etat  doit  donc  favoriser 
e^tte  tendance  qu'ont  toutes  famill(»s  à  passer  de  l'état  pure- 
ment domestiqut^  à  l'état  public,  tendance  louable  en  elh^- 
méme,  puiscpie  l'étiit  domestique  de  société  n'est  (jue  la  soi^iil»' 
de  soi,  et  que  l'étal  public  est  la  société  des  autres,  et  q\ii  in» 
cesse  pas  d'être  louable,  même  quand  les  motifs  p(?rsonnt»Is  dr 
l'homme  seniient  vicieux.  L'ennoblissement  a  un  autrr  rliri 
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plus  général,  plus  moml,  et  par  consikiuent  plus  |>olitique;  car 
le  politique  et  le  moral  sont  une  même  chose  :  il  em])éche  Tao- 
cumulation  excessive  des  richesses  dans  les  mêmes  familles,  et 
établissant  mi  autre  moyen  de  considération  que  l'argent ,  il 
donne  aux  sentiments,  aux  opinions,  à  iVspnt  public  enfin, 
une  direction  plus  noble,  plus  digne  de  l'Iionmie,  et  piip-là  même 
plus  utile  à  la  société. 

Or,  assurément  on  ne  pouvait  se  plaindre  en  France  f|ue  de 
l'excessive  facilité  de  Tennoblissement  ;  et  tandis  qu'un  meu- 
nier hollandais,  ou  un  aubergiste  suisse  sans  activité,  comme 
sans  désirs,  bornés  à  servir  l'homme  pour  de  l'argent,  ne 
voyaient  dans  l'avenir,  pour  eux  et  leur  postérité,  que  le  moulin 
et  renseigne  de  leurs  aïeux,  un  négociant  franç^iis,  riche  de 
deux  cent  mille  écus,  entrait  au  service  de  l'Etal,  achetait  une 
charge  et  une  terre,  plaçait  un  QIs  dans  la  robe  et  un  autre  dans 
Fépée,  voyait  déjà  en  perspective  la  place  de  président  à  mor- 
tier et  celle  de  man'Kïhal  de  France,  et  fondait  une  famille  po- 
litique qui  prenait  l'esprit  de  l'ordre  à  la  première  générati<»n, 
elles  manières  k  la  seconde.  «C'est,  dit  Monlescfuieu,  une 
»  politique  très-sage  en  France,  (jue  les  négociants  n'y  soient 
»  pas  nobles,  mais  qu'ils  puissent  le  devenir.  »  S'il  y  avait  un 
abus,  c'est  que  la  famille-sujette  devenait  souvent  famille-mi- 
nistre avant  d'avoir  fait  une  fortune  assez  considérable,  je  ne 
dirai  pas  pour  souti}nir  son  rang,  mais  }K)ur  en  remplir  effica- 
cement les  devoirs.  Car,  dans  une  société  opulente,  telle  que 
le  sera  toujours  notre  France,  il  n'y  a  pas  de  condition  plus 
dure  et  plus  douloureuse,  que  celle»  d'un  noble  indigent,  sur 
qui  i)èsent  toutes  les  charges  dt^  l'état  publier  de  société,  sans 
qu'il  puisse  jouir  des  facilités  que  présente  pf>ur  s'enrichir  la 
vie  domestique  et  privée. 

On  a  dw'lamé  contre»  l'usage  des  ennoblissements  à  prix  d'ar- 
gent; mais  on  n'a  pas  fait  altenlion  qu'il  est  raisonnable  et  na- 
turel de  faire  preuve  de  fortune  pour  être  admis  dans  un  cor|)s 
où  tout  moyen  de  faire  fortune,  oii  le  désir  même  de  la  for- 
tune doit  être  interdit,  et  (jue  l'homuie  en  société?  étant  (essen- 
tiellement propriétaire,  toute  profession  nécessaire  à  la  société 
doit  supposer  la  fortune»  ou  la  (le)nner. 

Ce  qui  prouve  combien  se  sont  trom|)és  et  ont  trompe»  les 
autres  ceux  qui  ne  voyaient  en  France  ni  liberté,  ni  e'»galité,  i»t 
qui  ne  voyaient  que  liberté  et  qu'e'îgalité  dans  les  Etats  popu- 
laires, est  que  c'eUiit  précisément  dans  les  Etats  où  le  |)Ouve)ir 
n'est  pas  constitué,  e-n  Suisse  particulièrement.  (|ue  les  familles 


ftO  ESSAI  ANALYTIQUE. 

sujeltos,  fixéos  dans  la  (léï)endancc,  no  pouvaient  parvenir  à 
être  ffimi/ies  de  l'Etal,  c'est-à-dire,  à  y  gouverner  à  leur  tour. 
Celte  senitude,  il  est  vrai,  était  compensc'îc,  dans  ces  petites 
démocraties,  avec  de  ïnisnnre  et  des  jouissances  domestiques, 
c^mme  elle  Tétait  dans  les  démocraties  anciennes  avec  du  pain 
et  des  spectacles;  et  ces  peuples  s'en  contentaient.  Ainsi,  tandis 
qu'il  eût  fallu  faire  une  révolution  dans  la  constitution  du  can- 
ton de  Zurich,  pour  qu'un  riche  propriétaire  de  la  campagne 
pût  devenir  bourgeois  et  membre  du  sénat,  en  France  où  la 
dignité  de  l'honnne  était  connue  et  respectée  bien  avant  (|u'on 
en  eût  proclamé  les  droits,  les  lois  politiques  favorisaient  la  juste 
émulation  qui  portait  les  familles  à  s'élever  de  l'état  purement 
domesti(|ue  de  société  jusqu'à  l'état  public  ou  au  ministère 
politique,  lue  fois  qu'elles  y  étaient  |>anenues,  la  carrière 
était  ouverte  à  leurs  désirs,  et  toutes  les  places  étaient  dues 
à  leurs  ser\'ices.  La  première  de  toutes  les  décorations,  (pi'on 
appelait  ies  ordres  du  Hoi,  ne  demandait  (|ue  cent  ans  d'ad- 
mission  dans  le  ministère  public;  et  bien  loin  qu'aucune  loi 
exclût  même  du  rang  suprême  un  individu,  une  familh»  ou  uin' 
classe  de  Fnmcîiis,  la  constitution  les  y  appelait  tous,  sans 
aucune  distinction,  en  cas  d'extinction  de  la  famille  qui  l'oe- 
cupait,  et  déclarait   le  pouvoir  lui-même  mie  substitution  à 
inquelle  tout  Français  était  appelé.  On  dira  peut-être  (lue  les 
occasions  de  s'élever  du  rang  obscur  au  faîte  des  honneurs  sont 
extrêmement  rares  dans  les  Etats  constitués:  et  je  répondrai 
sans  Imlancer  que  les  honuiies  dignes  de  cette  élévation  sont 
toujours  plus  rares  que  les  occasions. 

(]e  que  nous  avons  dit  de  la  nécessité  de  ne  pas  rendre  héré- 
ditaires dans  les  familles  les  places  éminentes  ûo  l'administration 
à  cause  des  talents  (piVlles  exigent,  ne  saurait  être  appliqué  à 
la  plus  éminentede  toutes,  au  pouvoir,  qui,  dans  un  Etat  forme, 
ne  demande  que  la  vertu,  o\i  le  respect  pour  la  constitution  et 
les  lois  domestiques,  politiques  et  religieuses.  Les  grands  talents 
sans  une  extrême»  sagesse  qui  en  dirige  l'usîige,  y  sont  même 
plutôt  dangercïix  qu'utiles  ;  car  les  talents  veident  faire,  et  dans 
un  Etat  foinié  et  constitué,  il  ne  faut  que  maintenir,  et  fnirf 
est  svnonvme  de  révolutionner. 

Le  pouvoir  constitué  est  dans  la  société  comme  la  clef  de  lu 
voût(*  contn»  laquelle  tout(?s  h»s  parties  viennent  s'appuyer,  et 
qui  soutient  leur  eft'ort,  et  les  maintient  en  place  par  sa  position 
seule.  En  général,  il  sutiit  d'un  grand  honune  qui  donne  la 
première  impulsion  à  la  machine  de  l'F^tat.  et  ses  successeurs 
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ont  toujours  assez  do  talents  lorsqu'ils  saveilt  en  régler  et  en- 
tretenir le  mouvement. 

Ainsi,  Cliarlemagne  a  donnc^  h  l'Europe  chrétienne  l'impul- 
sion qu'elle  ronser\e  encore,  et  chacune  des  sociétés  qui  la 
composent  a  fait  d'autant  plus  de  progrès  vers  la  perfection 
sociale,  qu'elle  a  été  plus  fidèle  à  la  direction  reçue  de  ce  puis- 
sant moteur;  génie  étonnant,  qui  connut  ces  lois  fondamentales 
de  la  société,  que  nous  cherchons  encore  mille  ans  après  lui; 
gi'and  pour  les  contemporains  témoins  de  ses  exploits,  mais 
bien  plus  grand  pour  les  Ages  suivants,  qui  recueillent  le  fruit 
de  ses  vastes  pensées  :  telles  que  ces  tours  antiques  dont  Tœil 
ne  peut  qu'en  s' éloignant  embrasser  les  proportions  t»t  mesurer 
la  hauteur. 

Les  succès  prodigieux  des  guerriers  français  renflront  h  l'or- 
dre politique  d(»s  membres  que  la  révolution  hn*  a  enlevés  ;  cur 
c'est  ainsi  que  finissent  toutes  les  révolutions.  Alors  les  haines 
«'tant  éteinles,  et  peut-être  les  préventions  dissipées,  on  rendra 
à  chacun  scion  ses  œuvres,  et  Ton  remarquera  que  la  noblesse 
française,  (considérée  en  ordre  et  dans  ses  fonctions  publiques, 
ou  individuellement  et  dans  sa  conduite  privée,  a  retenu  le  ca- 
ractère distinclif  de  sa  profession,  la  fidf^iitê  au  pouvoir  consti- 
fut',  soit  qu'elle  en  ait  défendu  l'unité  aux  Etiits-généraux,  ou 
(|ue,  laissée  à  elle-même,  elle  ait  montré  pour  les  principes  dé- 
mocratiques un  éloignement  trop  prouvé  par  ses  longs  et  irré- 
parables malheurs;  tandis  que  le  militaire  français  s'opposait, 
aves  des  elForts  surhumains  de  courage,  de  discipline  et  de  ta- 
lent, au  démembrement  deTEt^it,  et  même  en  reculait  les  l)omes 
par  ses  c<)n(|uctes.  Les  nations  voisines  observeront,  comme  im 
trait  caractéristique  de  Tesprit  national  qui  régnait  en  France, 
et  qui  n'a  pu  y  être  élouflë  même  sous  les  ruin(\s  révolution- 
naires, (|ue  I(^s  uns  aient  vu  avec  unseeiet  orgueil  les  succès  delà 
Fnmce,  lors  même  qu'ils  semblaient  hnu*  fermer  à  eux-mêmes 
le  retour  dans  leur  patrie,  et  que  les  antres  aient  délesté  la 
tyrannie,  alors  ([u'iMitrainés  par  la  force  irrésistible  des  cir- 
constances, ils  obéissaicMit  aux  tyrans  également  bi'aves  conti^e 
l'étranger,  et  généreux  lorsqu'il  leur  était  permis  de  l'être, 
envers  d'infortunés  compatriotes  (jue  la  tourmente  révolution- 
naire jetait  entre  leurs  mains:  et  rétablie  enfin  de  celle  crise 
violente,  passage  néec^ssaire  peut-être  de  Tadoleseence  de 
l'homme  social  à  sa  virilité,  la  Fran(!e,  telle  que  le  père  de  fa- 
mille, réunira  tous  ses  enfanls;  et  sous  les  yeux  de  la  religion, 
invihM*  il  eel  augusle  banquel,  elle  dislribuera  entre  tous  les 
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consolalioDS  ol  riixlulgence  ;  elle  ordonnera  croiiWier  los  fautes  : 
elle  fera  plus,  elle  fera  pardonner  les  vertus  :  mais  non  contente 
d'effacer  au  dedans  les  traces  du  désordre,  elle  en  réparera  au 
dehors  le  scandale  ;  et  devenue  le  modèle  des  nations,  et  la 
pierre  angulaire  de  la  société,  après  en  avoir  été  le  fléau,  elle 
poursuivra  à  travers  les  siècles,  sa  marche  majestueuse  dans  la 
route  de  la  civilisation,  forte  de  ses  anciennes  vertus,  plus  fort(* 
peut-être  par  ses  derniers  égarements. 


DISSERTATION. 


La  Dissertation  suivante,  nécessaire  pour  rintelligence  de  quelques  pas- 
sages du  chapitre  11,  relatife  à  l'existence  de  Dieu,  ne  pouvait,  à  cause  de 
sa  longueur,  entrer  dans  le  texte  ni  même  l'accompagner;  on  a  préféré  la 
rejeter  à  la  fin  de  Touvragc  comme  une  pièce  justificative  des  propositions 
qui  y  sont  avancées. 

J'espère  rendre  sensibles  au  lecteur  des  vérités,  ce  semble, 
purement  intellectuelles,  et  le  faire  convenir  qu'ainsi  que  la 
théofne  des  principes  de  la  société  devient  évidente  par  une  ap- 
plication continuelle  aux  faits  extérieurs  et  sensibles  de  la  so- 
ciété, de  même  la  théorie  des  principes  de  Têtre  intelligent  re- 
çoit un  haut  degré  de  certitude  des  faits  extérieurs  et  sensibles 
de  l'être  lui-même,  faits  qui  sont  X expression  naturelle  de  ses 
pensées. 

Dans  ces  deux  théories,  celle  de  Tètre  et  celle  de  ses  rap- 
ports en  société,  consiste  toute  la  métaphysique.  Elle  est  donc 
une  science  de  réalité;  et  si  certains  auteurs  qui  ont  traité  de 
rêtre  sont  vagues  et  obscurs ,  et  si  certains  écrivains  qui  ont 
traité  de  la  société  sont  faux  et  dangereux,  c'est  que  les  pre- 
miers ont  voulu  expliquer  Têtre  pensant  par  l'être  pensiint,  au 
lieu  de  l'expliquer  par  Tétre  parlant,  qui  est  son  expression  et 
son  image,  puisque  la  parole  n'est  que  la  pensée  rendue  ex- 
térieure, et  que  les  autres  ont  voulu  expliquer  la  société  par 
des  hypothèses  de  leur  imagination,  au  lieu  d'en  chercher  les 
principes  dans  les  faits  historiques  qui  rendent  la  société  exté- 
rieure et  sensible  ;  c^r  les  faits  de  la  société  expriment  la  na- 
ture bonne  ou  mauvaise  de  ses  lois,  comme  les  actions  de 
l'homme  expriment  la  nature  bonne  ou  mauvaise  de  sa  vo- 
lonté. 

Cette  Dissertation,  tout  abrégée  qu'elle  est,  est  donc  aux 
principes  de  l'homme  ce  que  l'Essai  qui  la  précède  est  aux 
principes  de  la  société.  On  apercevra  sans  doute  dans  l'une  et 
dans  l'autre  le  plan  ou  Textrait  de  plusieurs  grands  ouvrages, 
et  peut-être  de  bons  esprits  y  puiseront-ils  quelques  idées  sa- 
lutaires, propres  à  rattacher  k  un  centre  commun  les  opinions 
flottantes  dans  le  chaos  des  contradictions  et  le  vague  des  in- 
certitudes. Ainsi,  après  une  défaite  qui  a  dispersé  les  combat- 
tants ,  le  soldiU  se  rallie  atitour  du  premier  drapeau  qui  lui 
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indique  un  nioym  diMlétcnse,  en  lui  annonçant  un  ruinmcnce- 
niont  d'ordre  (^t  de  disposition. 

J'invite  le  lecteur  à  relire  les  pages  20,  21,  et  22,  dont  la 
proposition  énoneée  ù  la  page  22  peut  être  regardée  comme 
l'extrait  :  Quel' homme  ne  peut  pa»  plus  idéev  (\)  l'impossible  qu  i- 
mayiner  l' inexistant. 

L'homme  parle  de  ce  qu'il  imagine,  qui  fait  intage,  qui  vs\ 
l'objet  de  ses  sensations  et  qui  tombe  sous  ses  sens  :  il  parle 
de  ce  (pf  il  idfk',  (\\\i  n(»  fait  pas  imaf/e,  et  qui  ne  tombe  pas 
sous  ses  sens,  ï imagine  ou  ]  image  (car  c'est  le  môme  mot)  ma 
maison:  yidêe,  je  conçois,  je  connais  ma  volonté;  ]  imagine 
l'effet,  y  idée  la  cause. 

Quoi(pie  je  me  sois  servi  de  cette  locution  négative  gui  ne 
fait  pas  image,  qui  ne  tombe  pas  sous  les  sens,  en  parlant  de  ma 
volonté,  ma  volonté  comparée  à  ma  maison,  est  le  positif,  com- 
paré au  négatif  puis(iue  ma  maison  n'est  et  ne  subsiste  que 
par  ma  volonté  positive  de  la  faire  et  de  la  conser\'er. 

Le  mot  penser,  pensée,  convient  à  la  fois  à  l'opération  int(»l- 
lectuelle  (ï imaginer  et  à  celle  (Yidéer,  puisqu'elle  exprime  l'at- 
tention (jue  l'esprit  domie  aux  images  et  aux  idées  pour  en 
combiner  les  rapports. 

Si  l'homme  qui  pense  ne  peut  avoir  pour  objet  de  sa  jien- 
sée  que  des  images  ou  des  idées,  l'homme  qui  parle  ne  peut 
exprimer  que  des  images  ou  des  idées;  c'est  ce  qui  compose  le 
discours,  véritable  expression  de  l'être  intelligent,  c'est-à-dire, 
de  l'homme  qui  imagine  et  qui  idée. 

Si  je  faistiis  un  traité  sur  l'entendement  liumoin,  je  distingue- 
rais les  iniiiges  qui  viemient  des  différentes  sensations,  ou  même 
les  sensations  qui  ne  produisent  point  d'images  au  moins 
figurables,  telles  que  les  sensations  du  goût,  de  X odorat  et  du 
tact,  sens  de  Tliomme  animal  et  physique,  si  on  les  compare 
aux  sensations  figurables  de  Touïe  et  de  la  vue,  sens  dr 
l'homme  moral  et  social  ;  mais  cette  distinction  n'est  ici  d'au- 
cune utilité. 

Je  prononce  ville,  arbre  ;']C  reçois  par  le  sens  de  l'ouïe  la 
sensation  d'un  son;  j'imagine  ou  }  image  un  objet,  et  cette 
image  intérieure  est  vraie,  puisque  je  peux  la  rendre  réelle  (2). 

(1)  Le  mot  id^er  me  parail  préférable  il  ceux  de  comprendre  et  de  cw- 
revfnr,  parce  qu'exprimant  une  connaissance  moins  jvarfaile,  il  rend  avec 
plus  de  vérité  tes  opî'rations  de  l'inteHigence  humaine  ou  finie. 

(4)  Les  anciens  n'avaient  pas  deux  mots  qui  répondissent  aux  mots  vra» 
(2i  réel,  saus  doute  parce  qu'ils  n*avaieat  pas  les  idées  qu'ont  sur  cet  objet 
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et  présente  aux  sens,  par  le  geste  ou  le  dessin,  Ui  dessin  qui  lixo 
le  geste,  comme  récriture  lixe  la  parole. 

Un  Allemand  a  reçu  la  sensation  des  mêmes  sons,  puisqu'il 
les  répète  ;  mais  il  n'imagine  rien  à  Y  occasion  de  ces  sons,  puis- 
qu'il ne  trace  par  le  geste  ou  le  dessin  aucune  image.  ' 

Il  prononce  à  son  tour  stadt,  baum.  J'ouïs  les  sons  et  les 
mêmes  sons,  puisque  je  les  répète,  mais  je  iVimafjine  rien:  lui 
il  imagine,  puisqu'il  fujure,  par  le  geste  ou  le  dessin,  des  villes 
et  des  arbres;  où  je  vois  clairement  que  les  mots  allemands 
stadt,  baum,  et  les  mots  français  ville,  arbre,  expriment  la 
même  image. 

Donc  des  sons  différents  peuvent  exprimer  la  même  image. 

Je  prononce  volonté,  cause;  je  n'imagine  ni  une  cause,  ni 
une  volonté,  puisque  je  ne  puis  exprimer  rien  de  semblable  par 
le  geste  ou  le  dessin,  qui  expriment  l'action  et  non  la  volonté, 
l'effet  et  non  la  cause  ;  cependant  ]idée  quelque  chose,  puisque 
j'exprime  mon  idée,  c'est-à-dire,  que  je  parle,  que  je  m'entre- 
tiens, que  je  raisonne  enfm  avec  moi-même  ou  avec  les  auti*es 
d'après  cette  idée,  et  que  j'agis  d'après  ce  raisonnement. 

Mon  Allemand  a  oui  les  mêmes  sons  ;  mais  il  n'idéc  jms,  puis- 
qu'il n'exprime  aucune  idée  par  aucune  parole,  ni  par  aucune 
action. 

A  son  tour  il  prononce  trill,  ursac/t  (1)  ;  jouïs  des  sons,  mais 
je  n'idée  rien,  absolument  rien,  puiscjue  je  n  exprime  aucune 
idée.  Mon  interlocuteur  idée  quelque  chose,  puisqu'il  parle  et 
qu'il  iigit  d'après  celte  idée  ;  où  je  vois  clairement  que  will  et 
ursach,  volonté  et  cause,  expriment  une  même  idée. 

les  peiiplos  clirélions  chez  qui  la  vérité  essentielle  s'est  réalisée.  Aus>i  les 
mois  realis  et  realitns  ne  sont  pas  de  la  latinité  païenne,  et  n'ont  été  in- 
troduits que  par  nos  thôolo^riens. 

(1)  Un  grand  nombre  de  mots  (pii  désignent  cause,  ori^^ine,  source 
commencent  en  allemand  par  ur:  ursach,  ursprwig,  urquell.  iwbild,  etc., 
et  en  latin  par  or,  origo,  ortus.  oriri.  c'est  le  même  radical  ;  car  l's  voyelles 
ne  sont  rien  dans  la  comparaison  des  lanj^uos.  «  Les  langues,  dit  trës-bien 
»  Tauteur  du  Mécanistne  des  langues,  diffèrent  entr'elles  par  les  consonnes, 
»  et  les  dialectes  par  les  voyelles.  »  Les  voyelles  ne  sont  qu'un  remplissage 
qui  varie  d'une  contrée  il  lautre, et  Ton  s;tit  que  la  langue  hébraïque  s'é- 
crit avec  des  points  au  lieu  de  voyelles,  dnnt  la  valeur  n'est  pas  fixée.  Ott, 
prononcé  à  la  manière  giittnrale  et  forte  des  peuples  du  Nord,  a  fait  gott. 
gvU,  qui  signifie  chez  eux  l'être  lion,  ou  la  Divinité;  et  cette  même  racine 
oU,  qu'on  croit  celtique,  se  retrouve,  avec  sa  signification  de  bonté  suprême, 
dans  olliinus  ou  optimus,  superlatif  de  bonus.  Malgré  Tesprit  de  système  de 
quelques  étymologistes,  et  le  ridicule  jeté  sur  (pielipii's  étymologies,  les 
langues  «en»nt  regardées  comme  les  archives  du  ^'em'».*  humain.  C'est  IV.»- 
pinion  des  hommes  les  plus  célèl^res. 
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Donc  des  sui\s  différents  pevveni  exprimer  une  même  idn\ 

Mais  je  prononce  caùricias,  ou  tout  autre  mot  for^'é.  Tn  Al- 
leiuaiid,  un  Espagnol ,  un  Français  entendent  tous  le  même 
sou,  le  répètent  ou  récrivent  ;  mais  ils  n7?wa<7i/iew/ rien ,  ils 
n'idéent  rien,  puiscpiUls  n'expriment  rien,  c'est-à-dire  qu'ils  ne 
figurent  auc'une  image,  et  ne  font  aucune  action. 

Donc  il  y  a  des  sons  ou  des  mots  qui  peuvent  n'exprimer  ni 
images,  ni  idées,  qui  n  expriment  rien. 

Il  est  évident  q\ie  i)Our  les  objets  (\m  font  image  ci  (\\i\  ser- 
vent à  rhomme  physique,  l'homme  peut  se  faire  entendre  de 
son  semblable  piu-  le  geste  au  lieni  de  parole,  et  par  le  dessin 
au  lieu  d'i'Triture.  On  ne  trouve  donc  pas  dans  Thonnue  [)liy- 
sique  ou  animal,  ni  même  dans  la  société  purement  physique 
des  hommes  entr'eux ,  la  raison  de  la  nécessité  du  langage, 
ni  par  conséquent  la  raison  de  son  invention. 

La  faculté  à'imager,  celle  lYidéer,  celle  même  d'articuler, 
ne  sont  pas  une  raison  suflisante  de  l'invention  de  l'art  de  par- 
ler, puisque  les  animaux  ont  des  images,  ont  des  idées,  selon 
Condillac,  et  même  des  idées  abstraites;  qu'ils  ne  sont  pas  tous 
privés  de  la  fa(îulté  d'articuler;  que  plusieurs  apprennent  même, 
à  parler  nos  idées,  et  que  cependant  rien  ne  nous  indique  (piils 
parlent  les  leurs,  ni  n)ême  qu'ils  aient  l)esoin  de  parler,  parce» 
qu'égaux  en  instinct,  dans  chaque  (»s|)èce,  connue  en  appétils, 
ils  se  rencontrent  par  la  réciprocité  et  la  con'espondance  de 
leurs  mouvements,  sans  qu'il  leur  soit  nécessaire  de  s'ent(»iidr(î 
par  une  communication  de  pensives. 

On  voit,  |)our  tirer  des  conclusions-pratiques  de  tout  ce  qui 
a  précédé,  la  raison  pour  laciuelle  rhomme  enfant  et  les  peu- 
ples enfants  j)arlent  beaucoup  par  images,  c'est-à-dire  liavlegesfe 
et  le  dessin  ou  l'écriture  hiéroglyphique.  C'est  qu'ils  pensent 
beaucoup  par  î//ia^e«,  qu'ils  imaginent  beaucoup,  ont  hoixn- 
conpd'iinagination,  et  s'occupent  plus  des  eflets  que  des  causes, 
du  particulier  que  du  général.  L'homme  plus  instruit  et  les 
peuples  plus  avancés  dans  la  civilisation  s'occupent  de  causes  ou 
d'objets  généraux  et  intellectuels,  autant  ou  plus  que  d'effets 
ou  d'objets  particuliers  et  sensibles  ;  ils  pensent  beaucoup  par 
idées,  idéent  beaucoup,  ont  beaucoup  d'esprit,  expriment  aussi 
beaucoup  d'idées  avec  la  parole  et  l'écriture  des  idées,  ou  l't'v 
criture  vocale,  celle  des  Hébreux,  qui  est  la  nôtre.  Mais,  lors- 
qu'un peuple  fait  marcher  de  front  les  images  et  les  idées, 
qu'il  cultive  à  la  fois  son  imagination  et  sa  raison,  il  emploie 
aussi  dans  son  expression  ou  sou  discoui^s  beaucoup  d^ images 
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ou  (le  figures,  non  des  figures  matérielles,  comme  celles  qui  se 
font  avec  le  geste  ou  le  dessin  ;  mais  des  figures  idéales,  qu'on 
appelle  oratoires,  celles  qui  forment  le  style  figuré  et  métapho- 
rique. C'est  ce  qui  fait  que  la  langue  française  est  dans  sa  sim- 
plicité la  plus  métaphorique  des  langues,  et  que  le  peuple  qui 
la  parle,  malgré  la  modestie  de  son  élocution  simple  et  sans 
geste,  est  dans  son  expression  le  plus  figuré  de  tous  les 
peuples. 

Ainsi,  un  enfant  a  des  images  avant  d'avoir  des  idées;  ainsi 
im  peuple  cultive  son  imagination  avant  de  développer  sa  rai- 
son ;  ainsi,  dans  Tunivers  même,  la  société  des  figures  ou  des 
images,  le  judaïsme,  a  précédé  la  société  des  idées  ou  le  chris- 
tianisme qui  adore  TÈtre  suprême  en  esprit  et  en  vérité. 

On  voit  donc,  en  comparant  ensemble  l'expression  naturelle 
des  images  et  l'expression  naturelle  des  idées,  que  le  geste  est 
\^  parole  de  l'imagination,  et  que  le  dessin  en  est  V écriture.  Et 
de  là  vient  que  les  progrès  des  arts  d'imitation  prouvent  bien 
moins,  chez  un  peuple  ou  dans  un  homme,  l'étendue  de  Tes- 
prit  que  la  vivacité  de  l'imagination. 

La  correspondance  nécessaire  des  idées  aux  mots  et  des  mots 
aux  idées,  raison  de  toute  communication  de  pensées  par  la  pa- 
role entre  des  êtres  qui  pensent  et  qui  parlent,  devient  évidente 
par  la  méthode  usitée  dans  l'enseignement  d'une  langue  étran- 
gère. 

Un  enfant  qui  fait  un  thème  a  des  idées  dont  il  cherche  les 
mots,  et  celui  qui  fait  une  version  a  des  mots  dont  il  cherche 
les  idées.  Le  premier  va  de  l'idée  connue  au  mot  inconnu ,  le 
second  du  mot  connu  ou  du  son  à  l'idée  inconnue.  Ainsi,  l'en- 
fant qui  trouve  dans  son  thème  le  mot  ravager  a  une  idée,  et  le 
dictionnaire  français-latin  qu'il  consulte  lui  indique  le  mot/x?- 
pulari  pour  le  mot  cherché.  Celui  qui,  dans  sa  version,  trouve 
le  mot  obcdire,  a  un  mot  sans  idée,  ou  plutôt  un  son  ;  et  le 
dictionnaire  latin-français  lui  donne  obéir  pour  l'idée  qu'il 
cherchait,  et  qui  correspond  à  ce  son  ;  en  sorte  que  le  diction- 
naire est  pour  l'un  un  recueil  d'idées,  et  pour  l'autre  un  re- 
cueil de  mots.  Ce  double  exereice  est  également  utile  à  l'ac- 
quisition des  mots  et  au  développement  des  idées,  motif  pour 
lequel  il  était  pratiqué  dans  l'ancien  système  d'éducation,  et'ne 
peut  être  remplacé  par  aucun  autre.  L'enfant  qui  annonce  le 
plus  d'esprit,  c'est-à-din»  de  facilité  a  développer  ses  id(»es  et  à 
eu  saisir  les  rapports,  doit  donc  réussir  dans  la  version,  mieux 
que  dans  \e  thème ;Q{rc6\  aussi  ce  qui  arrive  presque  toujours. 


1>8  ESSAI  AiNALYTlUL'E. 

Hais  le  mot  a-t-il  produit  la  pensée  dont  il  est  Texpression  ? 
Non  assurément  :  1°  par  la  raison  que  tout  objet  est  nécessai- 
rement antérieur  à  son  image  ^  â^"  parce  que  si  le  mot  produi- 
sait ridée,  on  ne  pourrait  expliquer  pourquoi  certains  sons 
n'exprimeraient  ou  ne  produiraient  aucune  pensée  ;  car,  dans 
cette  hypothèse,  le  nK)t  étant  Tunique  raison  de  la  pensée,  une 
pensée  devrait  correspondre  à  chaque  combinaison  de  son^ 
3*  parce  qu  il  suffirait  d'owr  une  langue  pour  Tentendre. 

La  raison  qui  fait  que  les  mots  volonté  et  maison  réveillent 
en  moi  une  pensée  (idée  ou  image)  est  que  la  volonté  est ,  et 
que  ma  maison  existe;  et  la  raison  qui  fait  que  le  mot  cabricias 
ne  réveille  aucune  pensée  (ni  idée  ni  image)  est  que  cabricias 
n'est  point  et  n  existe  point ,  et  n'est  ni  intellectuellement  ni 
physiquement. 

Ainsi,  si  je  n'avais  vu  aucune  maison,  et  que  je  ne  susse  pas 
ce  que  c'est  que  volonté,  je  ne  m'entendrais  pas  moi-mémo 
lorsque  je  prononce  volonté,  maison;  et  ceux  à  qui  j'adresse- 
rais ces  mots  ne  m'entendraient  pas  davantage,  s'ils  n'avaient 
vu  préalablement  le  même  objet  et  acquis  la  même  connais- 
sance. 

Donc,  toutes  les  fois  qu'un  homme  parle  à  d'autres  hommes, 
et  qu'il  est  entendu  d'eux,  il  trouve  nécessairement  dans  leur 
esprit  des  idées  d'être  ou  des  images  d'existence  revêtues  des 
mêmes  sons  que  ceux  qu'il  leur  fait  entendre,  et  l'on  peut  dé- 
fier tous  les  philosophes  ensemble  de  faire  comprendre  dos 
sons  qui  expriment  directement  et  autrement  que  par  une  né- 
gation, ce  qui  n'est  pas  et  ce  qui  n'existe  pas,  et  de  parler  à  un 
être  intelligent  de  quelque  objet  dont  il  n'ait  aucune  pensée , 
de  manière  à  en  être  compris. 

Des  exemples  mettront  ces  propositions  à  la  portée  de  tous  les 
esprits;  mais  il  faut  s'arrêter  encore  sur  cette  correspondance 
nécessaire  des  mots  et  des  pensées. 

La  pensée,  avons-nous  dit,  précède  le  mot  :  de  là  vient  qu'on 
dit  attacher  une'idée,un  sens  à  une  expression;  et  lorsqu'on nc^ 
peut  attacher  d'idée  au  mot,  il  ne  vaut  que  comme  son  et  no 
sert  point  au  discours,  semblable  à  ces  monnaies  étrangères  ou 
décriées  qui  ne  sont  pas  reçues  dans  le  commerce  et  ne  valent 
que  par  le  poids. 

Mais,  si  nous  ne  pouvons  parler  sans  penser,  c'est-à-dire  sans 
attacher  une  idée  à  nos  paroles,  ni  être  entendu  des  autres  sans 
qu'ib  attachent  les  mêmes  pensées  aux  mots  que  nous  leur 
adressons,  nous  ne  pouvons  penser  sansparler  en  nous-mêmes. 
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c  est-à-dire  sans  attacher  des  paroles  à  nos  pensées,  vérité  fon- 
damentale de  rétre  social ,  que  j'ai  rendue  d'une  manière  abré- 
gée lorsque  j'ai  dit  :  Que  l  être  intelligent  pensait  sa  parole  avant 
de  parler  sa  pensée. 

Ainsi,  penser  c'est  parler  à  soi ,  comme  parler  c'est  penser 
pour  les  autres,  penser  tout  haut;  et  de  là  vient  qu'on  dit  s'en- 
tretenir avec  soi-même,  s'entendre  soi-même;  comme  on  dit, 
s'entretenir  avec  les  autres,  être  entendu  d'eux. 

Parler  une  langue  étrangère  est  donc  traduire,  puisque  c'est 
parler  avec  des  signes  ce  qu'on  pense  sous  d'autres  signes  ;  de 
là  l'impossibilité  de  parler  une  langue  étrangère  aussi  couram- 
ment que  sa  langue  maternelle,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  acquis, 
par  l'habitude,  la  faculté  de  penser  sous  les  mêmes  signes  que 
ceux  avec  lesquels  on  exprime  sa  pensée. 

Il  faut  donc  des  mots  ou  signes  pour  penser,  comme  il  en  faut 
pour  parler;  et  J.  J.  Rousseau  en  convient,  et  distingue  nette- 
ment les  objets  qui  font  image,  et  peuvent  s'exprimer  par  le 
geste,  de  ceux  qui  font  idée,  et  ne  s'expriment  que  par  la  pa- 
role, lorsqu'il  dit  :  «  Ce  sont  là  des  idées  qui  ne  peuvent  s'in- 
»  troduire  dans  l'esprit  qu'à  l'aide  des  mots,  et  l'entendement  ne 
»  les  saisit  que  par  des  propositions  ;  car  sitôt  que  l'imagination 
f)  s^ arrête,  l'esprit  ne  marche  plus  qu'à  l'aide  du  discours. i> 

Mais  s'il  faut  des  mots  pour  penser  ce  que  l'on  exprime  avec 
des  mots,  il  est  donc  impossible,  d'une  impossibilité  physi- 
que et  métaphysique,  que  l'homme  ait  inventé  la  parole,  puis- 
que l'invention  suppose  la  pensée,  et  que  la  pensée  suppose 
(qu'on  me  permette  cette  expression)  la  concomitance  néces- 
saire du  signe;  et  c'est  ce  qui  fait  dire  à  J.  J.  Rousseau ,  dis- 
cutant le  roman  de  Condillac  sur  l'invention  de  l'art  de  parler, 
qui  n'est  pas  môme  ingénieux  :  «Convaincu  de  l'impossibilité 
»  presque  démontrée  que  les  langues  aient  pu  naître  et  s'éta- 
7i  blir  par  des  moyens  purement  humains,  je  laisse  à  qui  vou- 
D  dra  l'entreprendre  la  discussion  de  ce  difficile  problême...  » 
Et  il  conclut  en  disant  :  «  La  parole  me  parait  avoir  été  fort 
»  nécessaire  pour  inventer  la  parole.  »  Dict.  sur  l'inég. 

La  facilité  de  penser,  ou  l'esprit,  est  donc  la  facilité  d'atta- 
cher des  pensées  aux  mots,  et  la  facilité  de  parler  est  la  facilité 
d'attacher  des  mots  aux  pensées,  qualités  dont  la  dernière  tient 
plus  que  l'autre  à  l'homme  physique  et  à  la  flexibilité  de  ses 
organes,  et  c'est  ce  qui  fait  qu'elle  est  plus  commune. 

Cette  correspondance  naturelle  et  nécessaire  des  pensées  et 
des  signes  qui  les  expriment,  et  le  concours  mutuel  de  l'esprit 
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et  des  organes  corporels  pour  Vexpression  de  l'être  intellec- 
tuel, peuvent  être  rendus  sensibles  par  une  comparaison,  ou 
plutôt  par  une  similitude  telle,  que  je  ne  pense  pas  qu'il  en  existe 
une  plus  parfaite  entre  deux  objets,  et  dont  Textrt^me  exacti- 
tude prouverait  toute  seule  une  analogie  parfaite  entre  les  lois 
de  notre  être  intelligent  et  celles  de  notre  être  physique. 

Si  je  suis  dans  un  lieu  obscur,  je  n'ai  pas  la  vision  oculaire, 
ou  la  connaissance  par  la  vue  de  Texistence  des  corps  qui  sont 
près  de  moi,  pas  même  de  mon  propre  corps;  et,  sous  ce  rai>- 
port,  ces  êtres  sont  à  mon  égard  conune  s'ils  n'étaient  pas. 
Mais  si  la  lumière  vient  tout  à  coup  à  paraître,  tous  les  objets 
en  reçoivent  une  couleur  relative  dans  chacun  à  la  contexture 
particulière  de  sa  surface  ;  chaque  corps  se  produit  à  mes  yeux, 
j'y  vois,  et  je  juge  les  rapports  de  forme,  d'étendue,  de  distance, 
que  tous  ces  corps  ont  entre  eux  et  avec  le  mien. 

Notre  entendement  est  ce  lieu  obscur  où  nous  n'apei-cevons 
aucune  idée,  pas  même  celle  de  notre  propre  intelligence,  jus- 
qu'à ce  que  la  parole,  pénétrant  par  le  sens  de  l'ouïe,  porte  la 
lumière  dans  les  ténèbres,  et  appelle,  pour  ainsi  dire,  chaque 
idée,  qui  répond,  conune  les  étoiles  dans  Job,  me  voilà.  Alors 
seulement  nos  idées  sont  exprimées;  nous  avons  la  conscience  ou 
la  connaissance  de  nos  propres  pensées,  et  nous  pouvons  la  don- 
ner aux  autres;  alors  seulement  nous  nous  idéons  nous-mêmes, 
nous  idéons  les  autres  êtres,  et  les  rapports  qu'ils  ont  entre  eux 
et  avec  nous;  et  de  même  que  l'œil  distingue  chaque  corps 
à  sa  couleur,  l'esprit  distingue  chaque  idée  à  son  expression, 
et  fait  distinguer  aux  autres  leurs  propres  idées,  en  leur  en 
communiquant  l'expression.  L'idée  ainsi  marquée,  pour  ainsi 
dire,  a  cours  dans  le  commerce  des  esprits  entre  eux,  je  veux 
dire  dans  le  discours,  où  elle  ne  pourrait  être  reçue  sans  cette 
empreinte.  C'est  la  vérité  de  cette  analogie  de  la  pensée  à  la  vi- 
sion corporelle,  qui  a  produit  chez  tous  les  peuples  ces  locu- 
tions familières  par  lesquelles  ils  expriment  les  qualités  natu- 
relles ou  acquises  de  l'esprit  :  être  éclairé,  avoir  des  lumières, 
s'énoticer  avec  clarté,  etc.  Et  le  mot  vision  lui-même  s'applicpie 
à  certains  états  de  l'esprit,  puisqu'on  dit  une  vision  mentale, 
cooune  l'on  dit  la  vision  oculaire  ou  corporelle  (1). 

Ainsi,  les  sourds-muets  pensent,  mais  seulement  par  images, 

(1)  Voici  un  exemple  remarquable  de  cette  correspondance  des  mots  aux 

id<^  et  de  Texpression  à  la  réalité,  correspondance  méconnue  par  Gon- 

iUac,  Di  un  point  qui  prouve  combien  pou  ses  idées  étaient  dévcioppéctisui 
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et  n*cxpriinent  aussi  que  des  images  par  le  geste  ou  le  dessin,  ce 
qui  fait  qu'on  ne  peut  les  instniire  que  par  le  geste  ou  le  dessin. 
Le  mot  même  qu'on  leur  fait  entrer  par  les  yeux,  comme  aux 
autres  par  les  oreilles,  n'est  pas  pour  eux  un  signe  comme  son, 
mais  un  signe  comme  image  ou  figure  ;  et  ce  n'est  pas  non  plus 
par  la  parole,  mais  par  le  geste  ou  Faction,  qu'ils  expriment  le 
sens  qu'ils  y  attachent 

Les  bétes,  sans  doute,  ont  des  images,  puisqu'elles  ont  des 
sensations,  sensations  bornées  à  leur  état  purement  physique, 
et  qu'elles  n'expriment  pas  par  des  gestes,  qui  sont  des  actions 
délibérées,  mais  à  l'occasion  desquelles  elles  font  des  mouve- 
ments, suite  nécessaire  de  leur  organisation  et  de  leurs  rap- 
ports [avec  les  objets  matériels.  Elles  ont  des  images,  puisqu'il 
en  résuite  un  mouvement  correspondant  à  l'image  présente  par 
l'impression  actuelle  ou  l'impression  conser\ée,  comme  de  cou- 
rir après  leur  (proie  [quand  elles  la  voient,  ou  de  la  chercher 
quand  elles  ne  la  voient  pas  ;  mais  elles  n'ont  point  d'idées , 
puisqu'elles  n'ont  pas  l'expression  de  l'idée  ou  la  parole  :  elles 
n'ont  pas  de  volonté  libre,  puisqu'elles  n'ont  pas  l'expression 
de  la  volonté  libre  ou  X action  délibérée,  et  par  conséquent  va- 
riée ;  et  comme  elles  n'ont  qu'un  instinct  ou  volonté  ordonnée 
(si  l'on  peut  allier  ces  deux  mots),  elles  n'ont  que  l'expres- 

cos  objets  importants,  et  par  conséquent  combien  ses  jugements  étaient 
Taux.  Ifalebranche,  qui  démêlait  cette  analogie  des  lois  du  monde  physique 
à  celles  du  monde  moral,  dit  :  «  Qu'ainsi  que  Tauteur  de  la  nature  est  la 
»  cause  universelle  de  tous  les  mouvements  qui  se  trouvent  dans  la  ma- 
»  tière,  c*est  aussi  lui  qui  est  la  cause  de  toutes  les  inclinations  naturelles 
»  qui  se  trouvent  dans  les  esprits  ;  et  de  même  que  tous  les  mouvements  se 
»  font  en  ligne  droite^  sMls  ne  se  trouvent  quelques  causes  étrangères  et 
»  particulières  qui  les  déterminent  et  les  changent  en  des  lignes  courbes  par 
»  leur  opposition,  ainsi  toutes  les  inclinations  que  nous  recevons  de  Dieu 
»  sont  droUes,  et  elles  ne  pourraient  avoir  d'autre  fin  que  la  possession  du 
»  bien  et  de  la  vérité,  s'il  n'y  avait  une  cause  étrangère  qui  déterminât 
»  Timpression  de  la  nature  vers  de  mauvaises  tins.  »  Qu'aurait  fait  Male^ 
tranchêj  s'écrie  Condillac,  si  cette  expression  métaphorique ,  inclinations 
droites,  n'avait  pas  été  française?  Commeni  cet  écrivain  n'a-t-il  pas  vu 
que  l'expression  est  juste,  non  parce  qu'elle  est  flrançaise,  mais  parce  qu'elle 
est  raisonnable,  ou  plutôt  qu'elle  n'est  française  que  parce  qu'elle  est  juste, 
et  qu'elle  n'est  admise  dans  toutes  les  langues  que  parce  qu^elle  est  l'ex- 
pression d'une  idée  vraie  ?  Non-seulement  les  langues  disent  inclinatioiu 
droites,  mais  elles  disent  inctinations  perverses  ou  tournées,  mot  qui  pr^ 
sente  la  même  image  et  tient  par  ses  racines  premières  au  mot  de  courber. 
Gondillac  suppose  évidemment  ici  que  l'expression  française  a  produit  Tidée 
que  développe  Malebranche,  au  lieu  de  sentir  que  Texpression  n*est  qu'une 
représentation  dont  l'idée  est  la  réalité,  et  c'est  avec  ces  préjugés  qu'il  a 
érrit. 
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sion  de  Tinstinct;  ou  Faction  invariable, •uniforme  et  détermi- 
née (i). 

La  brute  est  donc  un  être  organisé  de  manière  à  se  mouvoir 
à  Toccasion  d'images  présentes  à  son  cerveau  ou  ailleurs ,  et 
rhomme  est  un  être  constitué  de  manière  à  agir,  parce  qu'il 
pense,  et  à  faire,  parce  qu'il  veut. 

Dans  les  écoles  modernes  de  physiologie  et  d'anatomie,  on 
enseigne  publiquement  et  textuellement  que  les  seuls  caractères 
qui  distinguent,  d'une  manière  absolue,  Thomme  de  la  brute, 
^mt  la  station  bipède  et  directe,  et  l'angle  facial.  La  station 
bipède  parait  renouvelée  des  Grecs,  de  qui  nous  avons  déjà, 
depuis  dix  ans,  renouvelé  tant  de  choses,  puisqu'un  de  leurs 
sages  définissait  Thomme  un  animal  à  deux  pieds  sans  plumes; 
mais  Y  angle  facial  est  une  sottise  moderne  dont  nous  dirons 
un  mot  ailleurs. 

Je  reviens  aux  exemples  que  j'ai  promis  pour  prouver  cette 
proposition ,  que  l'espèce  humaine  ne  peut  idéer  l'impossible, 
ni  imaginer  l'inexistant ,  proposition  que  je  rends  plus  précise 
encore  et  plus  formelle,  en  disant  que  l'esprit  humain  ne  peut 
idéerquecequiest,  ni  imaginer  que  ce  qui  existe,  et  je  commence 
par  l'imagination ,  faculté  de  l'esprit  plus  dépendante  des  sens, 
et  qui,  pour  cette  raison,  se  développe  la  première  dans 
rhomme  comme  chez  un  peuple. 

Si  une  nourrice  imprudente  veut  effirayer  son  enfant  de  l'ap- 
parition de  quelque  monstre  hideux,  de  quelque  chimère  hor- 
rible ,  ou  lui  promettre ,  pour  l'apaiser,  qu'il  viendra  une  belle 
dame  toute  blanche  qui  lui  portera  de  beaux  habits,  que  fait- 
elle,  et  que  peut-elle  faire  autre  chose ,  que  de  rassembler  des 
parties  d'homme,  d'animal,  de  végétal,  etc.  parties  réellement 
existantes  en  divers  sujets  de  la  nature  physique,  mais  entre 
lesquelles  cette  fenune  suppose  un  rapport  qui  n'existe  que 
dans  son  imagination  et  dans  celle  de  l'enfant?  Car  jamais 
l'enfant  ne  comprendrait  sa  nourrice  et  ne  céderait  à  la  frayeur 
ou  à  l'espoir,  s'il  n'imaginait,  et  par  conséquent  s*il  n'avait  vu 
auparavant  ou  connu  toutes  les  parties  d'homme  ou  d'animal 
dont  cette  femme  veut  lui  faire  persuader  le  bizarre  assemblage. 
Mais  ce  monstre  existe ,  ou  en  détail  et  séparément  dans  la 
nature,  ou  intégralement  dans  l'imagination ,  et  l'image  qui  y 

(1)  Le  P.  Gerdil  dit  que  Topinion  qui  fait  des  bétes  de  pures  machines 
est  peut-être  un  peu  trop  philosophique,  et  que  celle  qui  leur  suppose  un 
principe  distingué  de  la  matière,  quoique  d'un  ordre  inférieur  à  Tamc  hu- 
maine, ne  Test  pas  assez.  Ce  savant  estimable  est  aujourd'hui  cardinal. 
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est  tracée  est  vraie,  puisqu'elle  peut  être  réalisée  au  dehors  et 
figurée  par  le  dessin;  et  s'il  n'avait  aucune  existence,  je  le 
demande,  de  quels  signes  compréhensibles  la  nourrice  pour- 
rait-elle se  servir  pour  en  parler  à  son  enfant? 

Quand  Epicure ,  pour  expliquer  à  de  grands  enfants  la  for- 
mation de  l'univers ,  leur  dit  que  des  atomes  crochus  se  mou- 
vant en  tous  sens  dans  l'espace,  avaient,  par  leur  concours 
fortuit,  formé  tout  ce  qui  existe,  il  n'inventa  ni  les  corpuscules, 
ni  les  crochets ,  ni  le  mouvement,  ni  l'espace ,  ni  l'univers  ; 
mais  il  supposa  seulement  au  dehors  un  rapport  entre  ces  divers 
objets,  un  rapport  qui  n'existe  que  dans  l'imagination,  qui  se 
figure  aisément  des  atomes  circulant,  s' accrochant  et  s'agglo- 
mérant  pour  former  des  corps ,  et  qui  ne  peut  exister  pour  la 
raison,  parce  que  la  raison,  seul  juge  des  rapports,  en  démontre 
la  contradiction.  Hais  que  le  système  de  ce  Grec  fllt  absurde 
ou  raisonnable,  il  n'eût  parlé  à  ses  auditeurs  qu'un  langage 
absolument  inintelligible,  si  tous  les  éléments  qui  composent 
ce  système  n'eussent  été  imaginables  et  connus. 

Prenons  un  exemple  dans  un  sujet  moins  physique ,  pour 
arriver  ainsi  peu  à  peu  jusqu'à  l'objet  le  plus  intellectuel. 

Lorsque  je  parle  de  Vhypothénuse  à  un  enfant  qui  a  quelque 
teinture  de  géométrie  élémentaire,  mais  qui  ne  connaît  pas 
cette  propriété  du  triangle  rectangle,  il  ne  m'entend  pas,  et  ce 
son  ne  produit  en  lui  aucune  pensée.  Hais  si  je  décompose  les 
divers  rapports  qui  forment  cette  idée,  que  je  lui  parle  de  lignes, 
de  perpendiculaire ,  d'angle,  de  triangle ,  de  carré ,  etc. ,  il  me 
comprend,  parce  qu'à  chacun  de  ces  mots  il  attache  l'idée  cor- 
respondante ,  et  qu'il  réunit  toutes  ces  idées  par  une  feculté 
particulière  de  son  esprit,  pour  en  faire  une  seule  idée  collec- 
tive ou  abstraite,  en  même  temps  que ,  par  une  opération  de 
son  organe  vocal ,  il  emploie  l'expression  réduite  de  carré  de 
Vhypothénuse,  à  la  place  de  ces  mots  :  Carré  fait  sur  la  base 
d'un  triangle  rectangle  dont  cette  base  est  un  des  côtés,  et  qui 
est  égal  à  la  somme  des  carrés  faits  sur  les  autres  côtés. 

Appliquons  tout  ce  qui  a  précédé  à  la  croyance  de  l'existence 
de  Dieu.  Je  vois  dans  toutes  les  sociétés  une  action  universelle 
ou  sociale  appelée  culte,  envers  un  être  regardé  comme  la 
cause  universelle,  et  j'en  conclus  que  l'idée  de  cet  être  est  dans 
toutes  les  sociétés;  car  si  je  ne  pouvais  pas  conclure  de  Y  action 
à  Yidée  qui  la  dirige,  et  qu'on  appelle  volonté  lorsqu'on  la  con- 
sidère dans  son  rapport  avec  Yaction,  toute  société  serait  im- 
possible, et  l'homme  lui-même  ne  serait  pas,  puisque  l'homme 
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et  la  sociéu'î  ne  sont  que  le  rapport  d'une  vohmté  à  une  art  ton, 
et  d'une  anie  à  un  corps.  «  C'est ,  dit  l'athée ,  un  léf^isiaU'ur 
»quiy  pour  asservir  les  peuples,  a  été  prendre  dans  le  ciel  et 
»  hors  de  Thomme  une  force  qu'il  ne  trouvait  pas  dans  l'honinie 
»  et  sur  la  terre,  et  a  persuadé  aux  peuples  l'existence  de  cet 
»  être ,  qu'ils  ont  appelé  chacun  dans  leur  langue  d'un  mot 
»  correspondant  à  celui  de  Dieu,  invention  dont  le  souvenir, 
»  transmis  d'âge  en  Age,  a  produit  notre  théisme.  » 

On  pourrait  demander  à  l'athée  où  cet  orateur  apprit  à 
parler;  et,  par  cette  seule  considération,  on  remonterait 
jusqu'à  la  nécessité  d'un  être  autre  que  l'homme,  de  qui  riiomme 
a  reçu  l'art  de  parler,  comme  il  a  reçu  l'existence,  c'est-à-dire 
de  qui  il  a  reçu  Yétre  et  Vavoir.  Mais  laissons  au  misonnement 
plus  de  latitude  pour  mieux  convaincre  la  raison. 

Ce  législateur  apprit  donc  aux  hommes  que  Dieu  existai/; 
et  obligé  de  leur  expliquer  la  signification  de  ces  mots,  il  déve- 
loppa, dans  les  divers  rapports  ou  conséquences,  l'idée  qu'il 
voulait  leur  en  donner,  et  leur  dit,  dans  la  langue  qu'ils  enten- 
daient, que  cet  ôtre,  qui  s'appelait  Dieu,  était  un  être  bon  ei 
puissant  plus  que  l'homme,  qui  avait  fait  tout  ce  qu'ils  voyaient; 
qu'il  fallait  l'aimer,  puisqu'il  était  bon,  et  qu'il  avait  fait 
l'homme  pour  lui  et  l'univers  pour  l'homme;  qu'il  fallait  le 
craindre,  parce  qu'il  était  puissant,  et  qu'il  pouvait  détruire 
t homme  et  l'univers;  quil  récompensait  les  hommes  bons,  et 
punissait  les  hommes  méchants,  etc.  ;  car  c'est  là  le  fond  des 
croyances  religieuses  de  tous  les  peuples.  lueurs  législateurs 
n'ont  pu  leur  rien  dire  de  plus  intelligible  ;  et  certes  nous  avons 
connu  des  législateurs  moins  clairs  dans  leurs  raisonnements, 
et  surtout  moins  heureux  dans  leurs  inventions. 

Mais  il  eût  été  entièrement  égal  de  tenir  aux  honunes  le  dis- 
cours qu'on  vient  de  lire,  ou  de  leur  débiter,  comme  des  bouf- 
fons de  comédies,  des  mots  forgés  à  plaisir,  si  les  auditeurs 
n'eussent  eu  dans  l'esprit,  antérieurement  aux  paroles  de  l'ora- 
teur, les  idées  d'être,  de  bonté,  de  puissance,  de  comparaison, 
de  relation,  de  temps,  d'action  universelle,  de  devoir,  &amof(r 
et  de  crainte,  de  bien  et  de  mal,  d'action  sociale,  ou  châtiment 
et  récompense;  idées  qu'ils  attachaient  dans  le  même  ordre  à 
chacun  de  ces  mots,  à  mesure  qu'ils  étaient  prononcés,  étiv, 
bon,  puissant,  plus  que,  qui,  a,  tout  fait,  il  fallait,  aimer, 
craindre,  récompense  les  bons,  punit  les  méchants,  etc.  Sans 
ces  idées,  nécessairement  antérieures  aux  mots,  puisque  los 
mots  n'en  sont  que  l'expression ,  l'orateur  n'aurait  produit  sur 
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ses  auditeurs  d'autre  effet  que  celui  que  produirait  sur  le  peuple 
de  Paris  un  Talapoin  qui  viendrait  le  prêcher  en  langue  des 
Mantchoiix;  et  bien  loin  que  de  ce  discours  il  eût  résulté 
quelque  changement  dans  les  volontés  des  hommes  en  société, 
et  une  meilleure  direction  de  leurs  actions,  ils  n'auraient  pas 
môme  consente  l'impression  des  sons  qu'ils  auraient  entendus, 
et  ne  se  seraient  rappelé  cet  orateur  que  comme  on  se  rappelle 
un  fou  ou  un  bouffon. 

Ainsi,  à  quelque  époque  que  l'on  remonte  dans  la  vie  de 
l'homme  et  dans  l'âge  des  sociétés,  ces  mêmes  mots  être  bon  et 
puissant,  qui  a  tout  fait,  qui  récompense  le  bien  et  punit  le 
mal,  n'entreraient  jamais  dans  la  pensée  des  hommes  pour 
prendre  place  dans  leurs  discours,  ne  con*espondraient  à  au- 
cune pensée,  et  ne  produiraient  aucune  action,  si  ces  mots  ne 
trouvaient  dans  leur  esprit  des  pensées  correspondantes,  qui 
n'attendaient  pour  se  produire  à  l'esprit  que  le  signe  qui  vînt  la 
distinguer,  comme  une  pièce  d'or  attend,  dans  l'atelier,  l'eno- 
preinte  qui  doit  désigner  sa  valeur  et  lui  donner  cours,  ou,  en- 
core mieux,  comme  le  corps  attend  dans  le  lieu  obscur  la  lu- 
mière qui  doit  le  colorer  et  le  produire. 

Cette  idée  d^être,  plus  ou  moins  développée  dans  ses  rapports 
de  bonté,  de  puissance,  de  volonté,  d'action  (car  tous  ces  rap- 
ports découlent  de  l'idée  d'être),  n'est  autre  chose  que  l'idée  de 
la  Divinité,  idée  peu  développée  et  incomplète,  si,  par  exemple, 
le  rapport  de  la  pluralité  des  attributs  se  développe  sans  celui 
de  Y  unité  d'essence,  ce  qui  a  produit  le  polythéisme  (1)  j  incom- 
plète, si  le  rapport  de  puissance  se  développe  sans  celui  de 
bonté,  ce  qui  a  produit  la  croyance  des  divinités  malfaisantes 
adorées  chez  certains  peuples;  incomplète,  si  le  rapport  de  vo- 
lonté créatrice  se  développe  sans  celui  d'action  conservatrice, 
ce  qui  produit  le  déisme  asiatique  ou  européen,  c'est-à-dire 
Vislamistne  et  le  philosophisme,  qui,  tous  les  deux,  croient  au 
Dieu  créateur  ou  souverain,  et  rejettent  le  Dieu  conservateur, 
pouvoir  ou  législateur,  puisqu'ils  obéissent  à  des  lois,  ou  suivent 
des  opinions  qui  leur  ont  été  données  par  des  hommes. 

(1)  Le  polythéisme  parait  n'avoir  été  qu'une  idée  confuse  de  la  pluralité 
des  personnes  divines,  ou  bien  des  attributs  divins.  Leibnitz  remarque  avec 
'raison  que  Jupiter  n'est  que  Jou  pater,  ou  Jehovah  père,  dont  les  racines 
se  retrouvent  à  découvert  dans  les  cas  suivants  ;  Jotis,  Jovi,  Jovem,  etc. 
Vunité  dans  la  pluralité  semble  exprimée  dans  cette  locution  étonnante, 
qui  commence  la  Genèse  :  a  Les  dieux,  Elohim,  créa  :  »  et  Bossnet  la 
trouve  encore  dans  le  mot  :  ¥  Faisons  rhomnic.  » 
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Mais  ridée  générale,  primitive,  Tidée  sociale  ou  fondamentale 
de  la  Divinité,  fait  toujours  le  fond  de  toutes  les  croyances  par- 
ticulières, et  elle  se  retrouve,  cette  idée,  au  sein  de  ce  paga- 
nisme absurbe  qui  prostituait  Tadoration  à  des  corps  célestes 
ou  terrestres,  ou  dans  ces  opinions  vagues  et  faibles  qui  font  de 
la  Divinité  une  vaine  théorie  sans  application  à  Thomme  ni  à  la 
société,  comme  dans  la  religion  chrétienne,  véritable  société 
constituée,  qui  adore  FEtre  suprême  en  esprit  et  en  vérité,  et 
qui  développe  à  la  fois  tous  les  rapports  de  Tintelligence  infinie 
avec  Tordre  de  Tunivers  et  les  lois  de  la  société. 

Cette  idée  générale  d'être  et  de  ses  rapports  est  sans  doute 
la  première  qui  luit  à  la  raison  de  rhonune  naissant,  et  qui 
éclaire  tout  homme  venant  en  ce  monde,  lorsque  la  parole  qui 
l'exprime  vitmt  porter  la  lumière  dans  le  lieu  obscur,  et  je  sou- 
tiens que  Tenfant,  oui  Tenfant,  qui  bégaie /e  suis  sage,  a  une 
idée  aussi  vraie  du  moi,  de  l'être  et  de  bonté,  et  d'un  rapport 
avec  le  pouvoir,  que  le  philosophe  lui-même;  et  la  preuve  en 
est  évidente,  puisqu'ils  expriment  l'un  et  l'autre  leur  pensée  par 
la  môme  action,  et  que  l'enfant  demande  à  son  père,  seul  pou- 
voir qu'il  connaisse  encore,  le  prix  qu'il  a  promis  à  sa  sagesse, 
comme  le  philosophe,  s'humiliant  devant  l'Etre  suprême,  pou- 
voir imiversel  du  genre  humain,  lui  demande  la  récompense 
réservée  aux  efforts  que  l'homme  fait  pour  la  mériter. 

L'enfant,  à  mesure  qu'il  cultivera  sa  raison,  ne  fera  que  dé- 
velopper cette  idée  sans  prendre  une  autre  idée  d'être  et  de 
bonté;  il  la  «  développera,  parce  que  toutes  les  vérités  morales 
»  sont  enveloppées  les  unes  dans  les  autres;  »  et  de  même  que 
le  forgeron  et  Thorloger  tirent  de  la  même  matière,  l'un  l'essieu 
d'un  char,  l'autre  les  rouages  d'une  horloge,  l'enfant  et  l'homme 
instruit  puisent  dans  la  même  idée,  l'un  le  petit  nombre  de 
rapports  dont  la  connaissance  suffit  à  ses  premiers  besoins, 
l'autre  la  théorie  entière  des  devoirs  de  l'homme  et  des  lois  de 
la  société. 

La  facilité  avec  laquelle  les  sauvages  sont  convertis  à  la  reli- 
gion chrétieime  vient  uniquement  de  ce  qu'elle  est  la  plus  natu- 
relle de  toutes  les  religions,  c'est-à-dire  celle  qui  développe 
les  rapports  les  plus  naturels  des  êtres  entr'eux  dans  la  société; 
car  il  est  bien  plus  n^^wr^/ à  l'honune  d'avoir  une  fenune  que  d'en 
9\o\T  plusieurs,  d'adorer  un  Dieu  que  d'en  adorer  plusieurs  (!)  ; 

(i)  Sed  tune  quidêm  ignorantes  Dcum,  lï*  qui  naturâ  non  sunt  Dii  ser- 
viebatix.  Ep.  ad  Galat. 
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d'être  humain,  enfin,  que  d*étre  sauvage;  et  Ton  peut  dire,  en 
général,  quetoutcequ'eUe/?re«crtïdeplus  sévère  est  ce  qu'il  y  a 
de  plus  naturel.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  cette  adhésion  des  sau- 
vages aux  vérités  sociales  n'est  ni  motivée  ni  éclairée;  car,  je  le  de- 
mande, qneWe  expression  fins  forte  éC  une  pensée  distmcie,  d'une 
conviction  profonde  que  la  civilisation,  la  plus  importante,  la 
plus  générale  de  toutes  les  actions  sociales,  l'action'  sociale  par 
excellence,  la  civilisation,  qu'on  peut  définir  Vapplication  des 
lois  de  r  ordre  à  la  société  humaine?  Les  peuples  du  Paraguay  se 
sont  civilisés  en  devenant  chrétiens,  et  ils  sont  devenus  chrétiens 
en  se  civilisant;  et  ils  étaient  à  l'opposite  de  la  civilisation,  ces 
peuples  dont  les  faits  exagérés  sont  le  premier  aliment  de  notre 
curiosité,  et  l'étemel  objet  d'une  admiration  puérile,  ces  peuples 
de  sophistes  et  de  statuaires  qui,  cherchant  la  sagesse  (1)  hors 
des  voies  de  la  nature,  ont  voulu  faire  à  fowîe  d'art,  jusqu'à  la 
société  que  la  nature  ne  produit  qu'avec  le  temps,  peuples  in- 
sensés qui  opprimèrent,  qui  corrompirent  avec  leur  législation 
purement  humaine  l'homme  que  protègent,  que  perfectionnent 
les  lois  naturelles  des  sociétés  ! 

Je  croirai,  si  l'on  veut,  que  l'imagination,  plus  mobile  chez 
les  enfants  et  les  peuples  naissants,  vient  mêler  ses  images  fan- 
tastiques aux  idées  pures  de  l'intelligence.  Qu'importe,  après 
tout,  aux  conceptions  de  la  raison  cet  anthroponiorj)hisme  in- 
volontaire, celte  illusion  de  nos  sens  dont  l'homme  même  le 
plus  sévèrement  méditatif  ne  saurait  entièrement  se  défendre, 
et  auquel  la  religion  chrétienne,  plus  humaine  que  le  philoso- 
phisme, se  prête  elle-même,  lorsqu'elle  nous  enseigne  un  Dieu- 
homme,  et  lorsqu'elle  nous  permet  de  le  figurer?  Le  sauvage, 
qui  se  figure  peut-être  la  Divinité  sous  les  traits  du  vieillard 
vénérable  qui  la  lui  a  annoncée,  ne  l'appelle  pas  moins  le  grand 
esprit,  et  ce  qui  est  bien  autrement  décisif,  n'en  renonce  pas 
moins  à  sa  barbarie  héréditaire  et  nationale,  et  prouve  assez 
l'idée  qu'il  se  forme  de  la  sagesse  et  de  la  puissance  de  l'être 
qu'on  lui  révèle  en  en  prenant  les  leçons  pour  loi  de  ses  vo- 
lontés, et  les  exemples  pour  loi  de  ses  actions. 

«  Les  sauvages,  dit  Condorcet,  sont  distingués  seulement 
»  des  animaux  par  quelques  idées  morales  plus  étendues  et  un 
»  faible  commencement  d'ordre  social,  d  Ces  idées  morales,  ce 
commencement  d'ordre  social  sont  des  traces  à  demi  effacées 
des  lois  primitives  des  sociétés,  et  des  semences  de  christianisme 

T  Crari  sapientiam  quœrunf.  Saint  Panl. 
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et  de  civilisation  moins  altérées  par  les  législateurs  grossiers 
de  qui  ces  peuples  simples  ont  reçu  leurs  opinions  in- 
cohérentes, qu'elles  ne  Tavaient  été  chez  les  Grecs  par  des 
législateurs  polis  qui  composèrent  de  si  beaux  systèmes.  Ces 
idées  morales,  germe  précieux  des  vérités  morales  ou  sociales, 
rinstruction  vient  les  développer,  a  parce  que  toutes  les  vérités 
»  morales  sont  enveloppées  les  unes  dans  les  autres,  n  et  les 
conduire  à  une  heureuse  maturité.  L'expression  seulement, 
dont  Condorcet  se  sert  en  parlant  de  la  distinction  que  mettent 
entre  Fhonmie  sauvage  et  la  brute  des  idées  morales  et  un  com- 
mencement d'ordre  social,  est  bien  peu  philosophique  ;  car  la 
distinction  des  idées  morales  et  de  Y  ordre  social  est  la  dis- 
tinction du  néant  àTétre,  môme  pour  si  peu  étetidues  que  soient 
ces  idées  morales,  et  pour  si  faible  que  soit  ce  commencement 
d*ordre  social;  et  certes  il  est  aussi  absurde  de  remarquer  qu'un 
peuple  naissant  à  la  société  n'a  qu'un  faible  commencement 
d'ordre  social ,  qu'il  le  serait  d'obser\'er  qu'un  enfant  qui  com- 
mence ses  études  n'a  pas  encore  fait  toutes  ses  classes. 

Quant  aux  idées  morales  plus  étendues  chez  le  sauvage  que 
chez  la  brute,  on  juge  que  l'homme  le  plus  sauvage  a  quelques 
idées  morales,  parce  qu'il  fait  quelques  actions  morales;  mais 
ou  est  la  moralité  des  mouvements  de  la  brute,  pour  pouvoir 
en  inférer  quelque  moralité  dans  ses  idées? 

Au  reste,  on  doit  savoir  gré  à  Condorcet  d'assigner  pour 
diJBTérence,  entre  l'homme  en  état  sauvage  et  la  brute,  quelques 
idées  morales  et  un  commencement  d'ordre  social,  lorsque  \vs 
physiologistes  modernes  enseignent,  dans  leurs  cours  pubil(\s, 
les  seuls  qui  soient  suivis  aujourdlmi,  que  V unique  cavaetf're 
qui  distingue,  d'une  manière  absolue,  l'homme  de  l'animal,  est  la 
station  bipède  directe  et  l'ouverture  de  l'angle  facial.  Il  faut  ap- 
prendre au  grand  nombre  de  nos  lecteurs  que  deux  lignes,  (Uuit 
l'une  tombe  du  front,  et  l'autre,  venant  de  Vocciput,  passe  piir 
l'extrémité  inférieure  de  l'oreille,  forment,  par  leur  rencontre  à 
la  jèvre  supérieure,  un  angle  appelé  angle  facial,  dont  le  plus  ou 
le  moins  d'acuité  sert  à  mesurer  les  divers  degrés  de  Tintelli- 
gence  entre  les  êtres,  depuis  un  t>tre  huître  jusqu'à  un  être 
homme.  Car,  entre  ces  diverses  espèces,  il  n'y  a  que  du  plus 
et  du  moins  ;  en  sorte  qu'on  peut  mesurer  géométriquement 
rétendue  de  l'esprit,  comme  on  mesure  l'élévation  du  pôle.  Ces 
fietcéties,  débitées  gravement  et  en  beaux  termes  pour  l'instruo 
tion,  ou  plutôt  pour  l'amusement  d'une  jeunesse  sans  connais- 
sances et  dans  TAge  des  passions,  ne  font  pas  mt^me  des  médf- 
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ciijs,  et  l'art  de  guérir  périra  comme  Fart  de  vivre  ou  la  morale, 
étouiTé  par  ces  rêveries  soi-disant  métaphysiques  de  gens  qui 
ci*oient  que  disséquer  un  cadavre,  c'est  étudier  Tbomme,  et 
qu'ils  connaissent  Tensemble,  parce  qu'ils  nonunent  des  parties. 
€t  L'homme,  dit  la  divine  sagesse,  n'a  pas  compris  la  ^dignité  à 
»  laquelle  il  a  été  élevé,  et  en  se  comparant  aux  animaux  sans 
»  mison,  il  est  devenu  semblable  à  eux  (1).  » 

Mais  si  l'homme  n'invente  pas  les  êtres,  que  faiMl  lorsqu'il 
se  trompe?  U  les  déplace  et  en  intervertit  les  rapports.  Ainsi, 
la  nourrice  qui  suppose  un  monstre  pour  effrayer  son  enfant, 
Epicure  qui  supposait  que  les  corpuscules  avaient  formé  l'u- 
nivers, celui  qui  suppose  qu'Orléans  est  à  cent  lieues  de  Paris, 
n'invente  rien,  comme  je  l'ai  dit,  et  ne  fait  que  déplacer  des 
objets  qui  existent,  et  intervertir  les  rapports  qu'ils  ont  entre 
eux  ;  et  celui  même  qui  supposerait  à  dix  lieues  de  Paris  une 
ville  qui  n'y  semit  pas,  que  ferait-il  autre  chose  que  de  placer 
dans  un  heu  une  chose  qui  est  dans  mille  autres  lieux? 

II  en  est  des  êtres  moraux  de  même  que  pour  les  êtres  phy- 
siques. Ainsi,  quand  je  dis  que  le  peuple  est  pouvoir  suprême, 
je  n'invente  ni  le  peuple  ni  le  pouvoir,  et  je  ne  fais  que  les  dé- 
placer, et  intervertir  les  rapports  qu'ils  ont  entr'eux. 

Et  remarquez  ici  que  non-seulement  l'homme  qui  affirme 
la  Divinité  ne  l'invente  pas,  mais  que  l'homme  même  qui  la 
méconnaît  ne  la  nie  pas,  et  ne  fait  que  la  déplacer  pour  lui 
substituer  un  autre  être. 

En  effet,  comme  l'intelligence  intuiie  est  cause  du  monde 
physique  et  cause  du  monde  moral  ou  social,  deux  rapports 
généraux  d'où  dérivent  absolument  tous  les  rapports  des 
hommes  avec  la  Divinité,  l'athée  qui,  subjugué  par  la  présence 
de  l'effet,  avoue,  à  son  propre  insu ,  la  nécessité  de  la  cause, 
suppose  la  matière  comme  cause  du  monde  physique,  et  le 
peuple  ou  l'honune  conune  cause  du  monde  social.  C'est  ce  que 
veulent  dire  ces  deux  axiomes  :  La  matière  est  étemelle,  et 
le  peuple  est  le  pouvoir  souverain.  Car  si  la  matière  est  éter- 
nelle, elle  est  cause  d'elle-même,  et  n'a  pas  reçu  l'être  d'autre 
que  d'elle-même  ;  et  si  le  peuple  est  pouvoir,  il  est  cause  de 
lui-même,  puisqu'il  ne  peut  exister  de  peuple  sans  pouvoir 
qui  le  conserve.  Hais  la  matière  ne  nous  est  connue  que  conune 
une  succession  de  formes  ordonnées  pour  une  fin  de  reproduc- 

d]  Hoi)yo,  (if m  in  hotwre  esset.  non  inielltxit;  comj^raliM  est  jumeniis 
inaipienlibus,  ei  similis  favtus  est  illis.  Psal. 
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parce  qu'on  a  obsené  que  le  blé  ci'olt  et  que  le  i)aiii  se  nmuge  ; 
qu'on  expose  les  coupables  et  qu'on  lève  dos  années,  pjirce 
qu'on  a  renianjué  que  l'exemple  du  oMtiment  rend  le  orime 
plus  rare,  et  que  les  années  défendent  l'Etat;  et  que,  s'il  fallait 
attendre  d'ailleurs  que  de  l'expérience  la  certitude  dos  vérilés 
niéme  sociales,  il  y  aurait  désordre.  Or,  l'écolier  entendi'ait 
très-bien  ces  deux  mots  contradiction  et  désordre,  qui  réveil- 
leraient en  lui  l'idée  de  sagesse  et  d'ordre  dont  ils  sont  la  pii- 
vation  ;  et  si,  insistant  de  bonne  foi,  il  soutenait  que  ce  qui  i>out 
paraître  aux  uns  contradiction  et  désordre  peut  ïmraitre  aux 
autres  ordre  et  sagesse,  il  faudrait  renoncer  à  apprendre  les 
mathématiques  à  cet  esprit  faux,  parce  qu'il  serait  bonté,  in- 
capable de  généraliser  ses  idées  ou  d'en  saisir  l(»s  rapports,  et 
la  vie  entière  ne  suffirait  pas;  que  dis-je?  il  serait  impossible  de 
le  mener  juscju'à  la  seconde  proposition  de  la  gœmétrie  et  de 
le  faire  convenir  même  de  la  (léfmition  de  l'angle. 

Ainsi,  l'élève  qui  entend  cette  proposition,  la  ligne  droite 
est  la  plus  courte  entre  deux  points,  a  non-seulement  l'/mr/^e 
d'une  ligne  entre  deux  points,  mais  encore  l'idée  ou  la  connais- 
sance des  rapports  de  comparaisons  exprimées  par  plus,  de  re- 
lation exprimée  par  entre,  de  nombre  exprimée  par  deux,  et 
encore  l'idée  fondamentale  d'ordre  général  qui  lui  apprend  que 
cela  ne  peut  être  autrement,  et  qui  est  la  seule  raison  de  la 
certitude  générale  (|ue  nous  tirons  d'expériences  nécessain;- 
ment  particulières  et  individuelles. 

Aussi,  il  est  à  remarquer  qu'on  ne  trouve  point  d'athées  par- 
mi les  géomètres  métaphysiciens,  ou  parmi  ceux  qui  ont 
fait  d'importantes  découvertes  dans  ce  monde  des  rapports, 
tels  que  Descartes,  Pascal,  Newton,  Loibnitz,  Euler,  puissants 
génies  qui  se  sont  élevés  jusqu'à  la  contemplation  des  principes 
môme  de  cette  science,  qui,  pour  le  plus  grand  nombi-e,  ne 
commence  qu'aux  éléments,  et  qui  n'offre  à  la  plupart  de  c^ux 
qui  la  cultivent  que  des  images  aisi'^es  à  saisir  et  k  combiner, 
au  moyen  de  signes  (lignes,  chiffres  ou  lettres)  cjui  en  figurent 
les  rapports;  art  facile  sous  cet  aspi^ct,  qui  convient  aux  ima- 
ginations sans  chaleur  et  aux  esprits  sans  étendue,  et  qui,  ar- 
rêtant la  pensée  de  l'honmie  sur  les  rapports  des  êtres  ma- 
tériels, devait,  dans  ce  siècle  matérialiste,  hâter  la  chute  des 
autres  études,  et  survivre  aux  connaissances  qui  règlent  la  so- 
ciété, et  même  aux  arts  de  l'esprit  qui  l'embellissent. 

Nais  cette  idée  générale  de  l'être  et  (h»  ses  rapports,  «{uand 
a-t-elle  lui  sur  la  société,  sinon  loi'sijue  Têlre  ikw  o\c<*ll(Mior'. 
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l'Etre  suprême,  Têtre  nécessaire,  s'élevant  lui-même  (qu'on 
me  permette  d'emprunter  des  mathématiques  cette  locution  qui 
convient  si  bien  à  mon  sujet),  s'éievant  lui-même  à  une/>?^i>- 
sance  infinie  d'être,  par  cette  expression  sublime,  ye  suis  celui 
qui  suis,  a  iwélé  à  Thomme  Fidée  de  Vêtre?  Car  il  n'y  a  pro- 
prement ai  être  que  celui  qui  en  a  Vidée  et  qui  en  a  Vexpres-- 
sion,je  suis;  et  elles  ne  sant  pas,  ou  elles  ne  sont  que  comme 
le  néant  devant  l'être,  tanquam  nihilum  ante  te,  ces  formes 
matérielles,  vaines  figures  qui  paraissent,  qui  disparaissent,  et 
n'ont  de  constant  que  leur  succession,  prœterit  figura  hvjus 
mundi. 

L'homme  donc  qui  enseigne,  même  un  enfant,  ne  fait  que 
développer  les  conséquences  ou  les  rapports  de  l'idée  fonda- 
mentale (iiétre  qu'il  trouve  dans  son  esprit,  point  commun  d'in- 
telligence entre  le  maître  et  l'élève,  sans  lequel  ils  ne  pour- 
raient s'entendre.  Le  maître  développe  ces  rapports  «  enveloppés 
»  les  uns  dans  les  autres,  et  que  la  méditation  parvient  tôt  ou 
»  tard  à  extraire,  »  en  donnant  à  l'élève  le  signe  qui  les  ex- 
prime, et  qu'il  lui  explique  par  des  signes  d'autres  rapports 
antérieurement  connus^  en  sorte  que,  dans  l'instiiiction,  même 
la  plus  élémentaire,  il  arrive  nécessairement  un  moment  où 
l'esprit  du  maître  est  devancé  par  celui  de  son  élève.  «  Les 
»  hommes,  dit  Malebranche,  ne  peuvent  pas  nous  instmire  en 
»  nous  donnant  des  idées  des  choses,  mais  seulement  en  nous 
»  faisant  penser  à  celles  que  nous  avons  naturellement.  Un 
»  sourd-muet,  dit  le  P.  Gerdil,  dans  son  Traités  des  caractères 
»  distinctifs  de  l'homme  et  des  brutes,  n'a,  dit-on,  aucune  idée 
»  de  Dieu  et  de  l'ame,  ni  du  bien  et  du  mal  moral.  Soit.  Je 
»  crois  qu'il  ne  sait  pas  non  plus  que  les  trois  angles  d'un  trian- 
»  gle  sont  égaux  à  deux  droits.  Que  conclure  de  là,  sinon  que 
»  son  attention  ne  s'est  pas  encore  portée  à  ces  objets,  et  qu'il 
»  n'a  pas  fait  usage  des  idées  qu'il  a  réellement,  et  qui,  par 
»  de  justes  applications  et  quelques  conséquences  déduites 
»  Tune  de  l'autre,  auraient  pu  s'élever  jusqu'à  la  connaissance 
»  de  la  vérité  (1)  ?  Ce  n'est  pas  la  voix  du  maître  qui  imprime 
»  dans  l'esprit  du  disciple  l'intelligence  des  vérités  qu'il  f  n- 
»  seigne.  Un  géomètre  qui  donne  des  leçons  ne  fait  que  pré- 
»  senter  à  son  élève  les  objets  sur  lesquels  il  doit  fixer  son  at- 
»  tention  ;  il  l'aide  à  les  démêler,  pour  qu'il  ne  prenne  pas  l'un 
»  pour  l'autre;  mais  c'est  au  disciple  à  voir  de  lui-même  ce 

1"  C*Cî^t  ce  (ino  tll  fasi'al  pour  les  cléineiil>  do  la  p'omôlrîc 
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»  qu'on  lui  met  sous  les  yeux.  En  vain  le  maître  prècherait-il 
»  le  contraire  de  ce  que  l'écolier  a  conçfl  démonstrativement, 
»  celui-ci  ne  Ten  croirait  pas  sur  parole  :  c'est  que  la  connais- 
»  sance  du  vrai  n'est  pas  uniquement  Touvrage  de  Tinstruc- 
»  tion.  L'homme  a  le  plus  souvent  besoin  d'aide  pour  y  par- 
»  venir:  mais  il  n'y  |)arviont  «jue  par  son  intelligence,  et  c'est 
'»  par  elle  (ju'il  est  réellement  instruit  et  convaincu.  Un  géo- 
»  mètre  n'aumit  point  dû  être  étonné  de  ne  pas  trouver  dans 
»  le  sourd-muet  la  moindre  teinture  des  éléments  de  géomc';- 
»  trie,  et  pourtant  l'ignorance  de  ce  sourd-muet  ne  lui  aurait 
»  jamais  fait  soupçonner  que  les  connaissances  géométriques 
»  dont  les  hommes  s'applaudissent  à  si  juste  titre  ne  sont  fondée  s 
»  que  sur  l'éducation  et  le  préjugé.  »  De  ces  dernières  paroles, 
l'auteur  tire  la  conséquence  naturelle  qu'on  ne  peut  pas  conclura 
qu'il  n'y  a  ni  Dieu  dans  l'univers,  niame  dans  l'homme,  de  l'igno- 
nmee  où  l'on  trouve  le  sourd-muet  sur  l'existence  de  Dieu  of 
sur  celle  del'ame;  et  j'ajoute  que  les  idées  n/i^wre/Ze*  du  sourd- 
muet  sur  les  rapports  des  êtres  moraux  entr'eux,  ou  vérités  mo- 
rales et  sociales,  comme  sur  le  rapport  des  êtres  physiques,  ou 
vérités  physiques  et  géométriques,  ne  peuvent,  faute  de  signt  s 
qui  le^  expriment,  se  rendre  présentes  à  son  esprit  pour  être 
présentées  à  l'esprit  des  autres,  et  faire  ainsi  l'objet  de  sa  n!*- 
ftexion  et  le  sujet  de  sa  conversation,  jusqu'à  ce  que  l'instruc- 
tion l'introduise  dans  la  société,  dépositaire,  en  quelque  sorte. 
de  toutes  les  idées,  puisqu'elle  en  conser\'e,  par  la  p;irole  cl 
récriture,  toutes  les  expressions;  et  il  y  a  de  quoi  s'étonner  des 
questions  que  firent  des  savants,  théologiens  et  autres,  à  (  <• 
sourd-muet  de  Chartres,  qui  recouvra  tout  à  coup  Touïe  à  l'âj;'' 
de  vingt  ans,  et  bientôt  la  parole,  dont  Condillac  parle,  d'a[)i'cs 
le  Journal  des  Savcmts  de  i714,  et  que  M.  le  cardinal  Gerdil 
a  pris  pour  sujet  des  réflexions  qu'on  vient  de  Ure.  Ces  savante 
lui  demandèrent  quelles  avaient  été  ses  idées  sur  Dieu  et  sur 
Famé  jus(prà  cette  époque.  C'était  demander  à  quelqu'un  qui 
n'aurait  jamais  vu  son  visage  de  quelle  couleur  sont  ses  yeux  : 
et  il  était  étrange  assurément  qu'on  voulût  que  cet  enfant  con- 
nût ses  idé(»s  lorsque  ses  idées  ne  se  peignaient  à  son  esprit  pai 
aucun  signe,  et  qu'il  exprimât  pour  les  autres  ce  qui  n'étiiit  pas 
alors  exprimé  pour  lui-même. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  jusqu'à  présent  nous  a  conduit  insensi- 
blement à  la  fameuse  question  des  idées  innées,  et  nous  peut 
servir  à  la  résoudre. 

Ecartons  d'abord  l'expression  vague  et  peu  détinie  {ïidécs 
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ÎMiéeSy  signe  de  contradiction  et  de  scandale  pour  les  philoso- 
phes modernes,  quoique  J.  J.  Rousseau  lui-même  Fait  employée, 
et  dans  Tacception  la  plus  scolastique,  lorsqu'il  dit  que  Tbomme 
est  né  bon,  est  né  libre  ;  et  disons  que  les  idées  sont  en  nous  à 
la  fois  naturelles  et  acquises  par  les  sens  ;  car  il  n'y  a  rien  de 
plus  naturel  pour  Thomme  que  d'acquérir,  de  plus  naturel  à 
Véfre  que  d'atwir.  Les  idées  sont  natvrelles  en  elles-mêmes, 
acquises  dans  leur  expression  5  naturelles,  car  elles  sont  en  nous, 
puisqu'elles  s'attachent  naturellement  aux  mois  qui  les  expri- 
ment, et  naturelles  encore,  puisque  dans  l'homme  l'action  qui 
lui  est  naturelle  est  coordonnée  et  subordonnée  à  la  faculté 
Sidéen  acquises  y  parc4>que  l'expression  qui  nous  est  transmise 
par  les  sens  nous  vient  du  dehors  et  de  la  société.  Cette  expres- 
sion revêt,  pour  ainsi  dire,  nosidées,  en  fait  un  son  par  la  parole 
et  une  image  par  l'écriture  ;  ainsi  exprimées ,  elle  les  présente 
à  notre  propre  esprit ,  et  notre  esprit  voit  sa  pensée  dans  l'ex- 
pression, c'est-à-dire  se  voit  lui-même  (car  l'esprit  n'est  que  la 
pensée),  comme  les  yeux  se  voient  eux-mêmes  dans  un  miroir. 
Et  de  mênfie  que ,  sans  la  lumière ,  notre  propre  corps  demeu- 
rerait éternellement  caché  à  nos  yeux,  nos  pensées,  sans  expres- 
sion, resteraient  à  jamais  ignorées  de  notre  esprit. 

I.,es  vérités,  même  les  plus  intellectuelles,  ont  besoin  d'expres- 
sion pour  devenir  l'objet  de  notre  croyance.  Fides  ex  atîditu, 
dit  saint  Paul  :  «  la  foi  vient  de  Touïc,  et  comment  entendront- 
»  ils  si  on  ne  leur  parle?  »  parce  que  l'ouïe  est  dans  l'homme  le 
sens  propre  des  idées,  conmie  la  vue  est  le  sens  propre  des 
images. 

Les  deux  opinions  des  idées  naturelles  et  des  idées  acquises 
par  les  sens  sont  donc  vraies  toutes  les  deux  si  on  les  réunit, 
fausses  si  on  les  sépare  ;  nouvelles  preuves  de  ce  que  nous  avons 
dit  ailleurs ,  que  In  vérité  nest  pas  dans  le  milieu  cormne  la 
vertu,  parc^  que  la  vertu  consiste  à  éviter  tous  les  extrêmes,  et 
la  vérité  à  embrasser  tous  les  rapports. 

Concluons  donc  que  les  hommes  ont  naturellement  l'idée  de 
l'être  cause  universelle,  créatrice  et  conservatrice,  non  que 
cette  idée  soit  innée  dans  l'homme  moral  de  la  même  manière 
que  le  besoin  de  manger  et  de  boire  est  inné  ou  natif  dans 
l'homme  physique ,  mais  parce  qu'elle  est  naturelle  h  notre 
esprit,  je  veux  dire  qu'elle  entre  naturellement  dans  notre 
entendement,  dès  que  l'expression  qui  lui  est  propre,  transmise 
liar  les  sens,  vient  \sl  représenter  on  la  rendre  présente,  ei  qu'une 
fois  reçue,  elle  se  coordonne  naturellement  aux  perceptions  les 
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plus  élevéos  de  noire  raison,  et  dirige  nos  actions  vers  le  bul  Icî 
plus  utile  ;  en  sorte  que  de  toutes  les  vérités,  la  plus  naturelle 
est  la  nécessité  d'une  cause  qui  fait  et  qui  conser\'e ,  idée  aussi 
nécessaire  a  la  perfection  de  rhonune  social  que  les  aliments 
sont  nécessaires  au  soutien  de  Thonrune  physique;  idée  enfin 
qu'on  ne  retrouverait  pas  chez  tous  les  peuples,  si  elle  n'était 
pas  naturelle  à  tous  les  hommes. 

Cette  cause  universelle,  présente  à  l'entendement  de  l'homme 
par  la  parole  qui  en  exprime  l'idée,  présente  à  son  imagination 
par  les  sensations  qui  résultent  des  effets  qu'elle  a  produits, 
présente  à  son  cœur  par  l'amour  ou  même  par  la  haine,  pré- 
sente au  monde  physique  par  les  lois  du  mouvement,  et  au 
monde  moral  par  les  lois  de  l'ordre  ;  cette  cause,  développée 
pour  l'intelligence  humaine  dans  tous  ses  rapports  de  volonté 
et  de  sagesse ,  d'amour  et  de  bonté ,  d'action  et  de  puissance*, 
est  l'unique  raison  de  tous  les  rapports  qui  existent  entre  les 
êtres  physiques,  et  qui  sont  l'univers  sensible,  et  des  rapports 
qui  unissent  les  cotres  moraux  et  forment  la  société. 

Hais,  et  c'est  à  dessein  que  j'insiste  sur  cette  vérité,  celle 
idée,  toute  naturelle  qu'elle  est ,  attend  ,  pour  luire  à  rcsi)rit 
do  l'homme ,  l'expression  qui  doit  la  produire ,  et  elle  resl(* 
incomuie  à  l'homme  lui-même,  jusqu'à  c^  qu'il  ait  reçu  de  sa 
société  avec  l'êlrcî  semblable  à  lui ,  cette  expression  qu'une  tra- 
dition ou  parole  héréditaire  conserve  dans  les  familles,  et  qu'une 
écriture  impérissable  conserve  dans  les  nations. 

Il  est  donc  physiquement  et  métaphysiquement  impossible 
(|ue  les  hommes  aient  inventé  l'idée  de  la  Divinité  ou  de  la 
c^use  générale  de  tout  ce  qui  est  ;  car,  ou  l'inventeur  ne  se  serait 
jamais  entendu  lui-même,  s'il  avait  inventé  le  mot  avant  d'avoir 
l'idée,  ou  il  n'aurait  jamais  été  entendu  des  autres,  s'il  leur  avait 
adressé  des  mots  auxquels  ils  n'eussent  pu  attacher  aucune; 
idée.  En  un  mot,  une  idée  sans  expression  n'est  pas  une  idée 
et  n'est  pas ,  puisqu'une  idée  n'est  connue ,  pensée,  qu'autant 
qu'elle  est  exprimée  par  une  parole.  Une  parole  sans  idée  n'est 
pas  une  expression  et  n'est  qu'un  son ,  puisqu'une  pamle  n'est 
entendue  qu'autant  qu'elle  exprime  une  idée. 

Je  finirai  par  une  observation  dont  je  laisse  au  lecteur  k  penser 
l'importance.  Les  métaphysiciens,  et  surtout  Condillac,  appel- 
lent du  nom  conmiun  d'idées  abstraites  les  idées  collectives 
représentatives  de  certaines  modifications  ou  propriétés  des 
corps,  telles  que  blancheur,  acidité,  fluidité,  etc. ,  et  les  idées 
énérales  représentatives  des  attributs  de  l'intelligence  infinie, 
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sagesse,  justice,  ordre,  etc.,  c'est-à-dire  qu'ils  confondent,  sous 
une  même  dénomination,  des  ûtres  sans  réalité^  des  êtres  de 
raison,  avec  la  réalité  même  de  Têtre  et  la  raison  de  tous  les 
êtres.  Cependant  ces  deux  opérations  de  Tesprit  ne  sont  pas  du 
même  genre ,  si  même  elles  ne  sont  pas  opposées  comme  le 
simple  et  le  composé.  En  effet,  dans  Tune,  Tesprit  considère 
les  objets  physiques  d'une  manière  collective  et  composée  en 
elle-même,  quoiqu'elle  paraisse  simple  dans  son  expression,  et 
blancheur  n'est  évidemment  que  la  collectian  de  tous  corps 
blancs,  considérés  sous  la  modification  de  leur  couleur  ;  dans 
l'autre,  l'esprit  considère,  dans  leur  simplicité  et  leur  généralité, 
leur  infinité,  les  attributs  de  l'être  intelligence  ordre,  sagesse, 
puissance,  etc.,  raison  de  toute  société  ou  de  tous  les  rapports 
des  êtres  entr'eux.  Blancheur  est  une  abstraction,  et  les  corps 
eux-mêmes  ne  sont  que  contingents,  pouvant  être  ou  n'être  pas  : 
ordre,  sagesse,  puissance,  etc.,  sont  des  vérités  réalisées  dans 
l'univers  et  la  société,  attributs  nécessaires,  simples,  généraux, 
infinis  de  l'être  nécessaire ,  simple ,  infini ,  de  l'être  général , 
c'est-à-dire  qui  comprend  tous  les  êtres  existants  ou  possibles  dans 
sa  volonté  et  sous  son  action  ;  attributs  qui  ne  seraient  pas  moins 
des  vérités,  même  quand  il  n'existerait  rien  au  dehors  de  l'Etre 
supi-eme,  et  que  ses  attributs  ne  seraient  ordonnés  que  relati- 
vement à  lui. 

Condillac  va  plus  loin.  Celte  faculté  de  Tesprit,  de  considérer 
les  objets  physiques  dans  leur  collection,  et  l'être  simple  dans 
son  unité  ou  dans  sa  généralité,  a  été  regardée,  avec  raison, 
comme  Tapanage  exclusif  de  l'esprit  humain,  sa  plus  belle  pré- 
rogative, et  la  raison  de  ses  progrès,  o  L'homme,  dit  M.  le  car- 
»  dinal  Gerdil,  a  seul  entre  les  animaux  le  pouvoir  de  former 
w  des  idées  abstraites,  ainsi  que  -M.  Locke  en  convient.  »  Con- 
dillac donne  dans  une  opinion  diamétralement  opposent.  «  Ce 
»  qui  rend,  dit-il,  les  idées  générales  si  nécessaires,  c'est  la  11- 
»  mitationde  notre  esprit  j»  et  conséquent  à  ce  principe,  il  ac- 
corde cette  faculté  aux  brutes,  a  Les  bêtes,  dit-il,  ont  des  idées 
»  abstraites,  d  On  ne  concevrait  pas  une  ))areille  contradictioa 
aux  idées  reçues,  et  même  à  celles  de  Locke,  son  maître ,  si 
Condillac  ne  nous  l'expliquait  lui-même,  en  nous  apprenant  ce 
qu'il  entend  par  idées  générales,  a  Ce  qui  rend  les  idées  géné- 
ji>  raies  si  nécessaires,  c'est  la  limitation  de  notre  esprit.  Dieu 
»  n'en  a  nullement  besoin  ;  sa  connaissance  comprend  tous  les 
»  individus,  et  il  ne  lui  est  pas  plus  difficile  de  penser  en  même 
M  temps  à  tous  qu'à  un  seul.  » 
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Gondillac  entend  donc  par  généralité  la  colleclion  des  indi- 
Vîdualifrs,  au  lieu  d'entendre  la  simplicité  et  Tunilé  de  rôtie  (1). 
Mais  quoi!  cette  feculté  de  considérer  le  simple  ou  le  général, 
ces  vastes  et  sublimes  notions  de  Tordre,  de»  raison,  de  justire. 
fondement  de  toutes  ces  théories  générales  qui  rapprochent  d*» 
rintelligence  divine  les  intelligences  humaines  qui  les  conçoi- 
vent, ne  seraient  qu'une  preuve  de  la  faiblesse  d(»  notre  enten- 
dement, et  le  point  par  où  l'esprit  de  Thomnic  se  rapprocherait 
deFinstinct  de  la  brute,  Tesprit  de  Thomnîe,  «  qui  na  peut,  dit 
»  Bossuet  parlant  à  T Académie  française,  égaler  ses  propres 
»  idées,  tant  celui  qui  nous  a  formés  a  pris  soin  de  marquer 
f>  son  infinité  !  »  Et  Tinfini  lui-même  ne  connaîtrait  Tensemble 
de  son  ouvrage  que  dans  les  détails,  et  Tordre  général  ne 
serait  présent  à  ses  yeux  que  par  nos  actions  individuelles,  si 
souvent  opposées  à  tout  ordre  î  Je  sais  que  dans  les  écrits  de 
Gondillac,  comme  dans  le  plus  gmnd  nombre  des  écrits  phi- 
losophiques de  ce  siècle,  les  conclusions  de  Tauteur  sont  très- 
différentes  des  conséquences  de  ses  princii>es;  mais  si  Tautour 
peut  s'excuser  sur  ses  conclusions,  les  principes  d(»ivent  rivo 
jugés  par  leurs  conséquences. 

Ainsi,  distinguons  nettement  les  idées  collectives,  représen- 
tatives des  modifications  contingentes  de  Tétre  étendu,  des  idées 
générales  représentatives  dos  attributs  nécessaires  de  Télre 
simple.  Appelons  les  unes,  si  Ton  veut,  idées  abstraites,  et  l(\s 
autres  idées  simples  ou  giMiérales  ;  et  c'est  à  voir  en  Dieu  ces 
idées  générales,  ou  plutôt  à  voir  Dieu  même  dans  ces  i(h'*es  g<î- 
nérales,  qu'aumit  dû  se  borner  Malebranche,  dont  le  systcmo. 
poussé  jusqu'à  voir  en  Dieu  même  Yéttmdae  intelligible,  a  pris 
une  fausse  couleur  de  spinosisme,  et  a  prêté  à  la  censure,  rt 
même  au  ridicule  (2). 

Malebranche  considère  surtout  dans  ses  ou>Tages  la  volonté' 

(l)  Jfi  prin  le  locloiir  de  réflôchir  sur  la  raison  du  mot  général,  «n  j).'ii  - 
lant  du  chef  d'une  armée;  il  y  voira  diî^tirioli'U'.oiil  la  dilÏÏToncc  du  qt'nvral 
9U  collectif,  puist|ue  Tarméc  est  uii  corps co//<*cff/;  et  «juc  Vunité  do  Plioniun' 
qni  la  couiniando  s'appelle  le  général.  Ce  mot,  sous  t'otlo  ;i'r«?pti(Mi,  m» 
vient  d'auinuu;  langjio  connue,  et  il  est  re^u  chez  tout«.'s  les  ii::ii(..!is  cI.îi— 
tieiuics;  il  rnnlorin<^  \\n  sens  profond. 

(t;  Spinosa  voit  Dieu  dans  retondue,  Malobranche  voit  rôtiMidiu*  im  !)i.  u. 
La  uuanct)  est  délicate.  W  esi  vrai  que  Malebranche  spiritualise  r<'tendui' 
pour  ne  pas  matérialiser  Dieu;  mais  cetto  explication  ne  lève  pas  ladilli- 
culU;.  î^e  t'nnds  du  système  de  ce  beau  génie,  qui  honore  Tespùct!  immainc, 
e  donne  une  si  haute  idée  de  rintelligence  divine,  accueilli  d'nbm.i 
avec  enthousiasme  on  Franco,  où  on  li«nt  aloi>»,  o!  choz  lV'tran<r«'i',   lui 
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générale  de  railleur  de  la  nature,  les  lois  immuables  de  Tordi^e, 
la  raison  essentielle  qui  éclaire  les  hommes,  et  il  va  jusqu'à 
dire  :  «  La  volonté  qui  fait  Tordre  de  la  grâce  est  ajoutée  à  la 
»  volonté  qui  fait  Tordre  de  la  nature  :  //  n'y  a  en  Dieu  que 
»  ces  deux  volontés  générales;  et  tout  ce  qu'il  y  a  sur  la  terre 
»  de  réglé  dépend  de  l'une  ou  de  l'autî^e  de  ces  volontés.  »  Idée 
vaste,  mais  incomplète,  et  qui  ne  rend  pas  Tétendue  et  la  pro- 
fondeur de  ce  passage  de  saint  Paul,  Tabrégé  et  comme  la  de- 
vise du  christianisme  :  Instaurare  omnia  in  Christo  quœ  in 
cœlis  et  quœ  in  terra  sunt, 

malebranche  n'entendit  donc  par  Tordre  de  la  nature,  et  par 
Tordre  de  la  grâce,  que  Tordre  physique,  ou  les  lois  des  corps 
et  celles  des  esprits  considérés  dans  la  religion  seulement;  et 
Une  vit  que  cela  de  7*églé  sur  la  terre,  comme  si,  sousTempire 
«le  Tôtre,  ordre  et  règle  essentielle,  il  pouvait  y  avoi>  quelque 
chose  qui  ne  fût  pas  réglé.  Quelle  vaste  carrière  eût  été  ou- 
verte à  son  génie,  s'il  eût  généralisé  cette  idée,  embrassé  la  na- 
ture morale  comme  la  nature  physique,  et  porté  ses  regards, 
non  sur  Tordre  particulier  de  la  religion,  mais  sur  Tordre  gé- 
néral de  la  société,  qui  comprend  les  rapports  de  Dieu  et  de 
Thomme  appelés  religion;  et  les  rapports  des  hommes  entre 
eux  appelés  gouvernements,  réglés,  les  uns  comme  les  autres, 
[)ar  les  lois  de  Tétre,  pouvoir  suprême  de  tous  les  ôtres?  Que 
de  progrès  eût  faits  ce  profond  méditatif  dans  la  recherche  de 
la  vérité,  si  au  lieu  de  consumer  ses  forces,  comme  le  voya- 
geur égaré  dans  des  sables  arides,  à  pénétrer  le  comment,  et  la 
manière  d'objets  ou  d'opérations  dont  il  sufSt  à  Thonmie  d'i- 
(léer  la  raison,  c'est-à-dire,  de  comprendre  la  nécessité;  il  eût 
luit  à  l'état  extérieur  de  la  société  religieuse  et  politique  une 
application  réelle,  historique  de  la  vérité  de  ses  principes; 
rur  la  vérité  devient  sensible  dans  la  réalité,  et  la  réalité  est, 

rombatlu  par  un  parti  qui  ne  lui  pardonnait  pas  de  ne  pas  partager  ses  opi- 
nions fausses  et  étroites.  Il  ne  faut  pas  croire  que  ce  soit  un  mérite  poui* 
nu  métaphysicien  d'être,  comme  Locke  et  Gondillac,  sec,  froid  et  triste,  di 
lin  tort  d'avoir  une  imagination  vive  et  brillante  comme  Platon,  Descaifi!, 
Malebranche,  Féneion  et  Leibnitx.  Malebranche  lui-même  a  eu  la  ÊiildMt 
de  le  croire.  Il  n'a  pas  vu  que  les  opinions  métaphysiques,  théistes  et  spi- 
ritualistes  vivifient  toutes  les  facultés  de  Tesprit,  tandis  que  les  opinions 
({ui  mènent  à  l'athéisme  et  au  matérialisme  les  matérialisent  toutes  ;  sem- 
hlables  à  ces  eaux  froides  qui  pétrilienl  tout  ce  qu'on  y  jette.  Au  reste,  il 
faut  régler  sans  doute  l'esprit  de  système,  mais  il  ne  laul  pas  le  condam- 
ner. Un  système  est  un  voyage  au  pays  de  la  vérité  :  tous  les  voyageurs 
s'égarent,  et  tous  découvrent  quelque  chose;  et  la  société*,  tin  momrril 
.ibu^îèp  par  1ns  on'cni?,  pr<^fitf'  tA(  v\\  tnid  dos  d/TCiuvi'it'^''. 
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pour  ainsi  <liro,  le  corps  ol  Texpression  mémo  do  la  vt^rih'  {{). 

Hais,  le  (linii-je?  le  genre  humain,  à  peine  ct'hapiW^  à  ceitt» 
philosophie  de  mots  dont  Aristote  avait  bercé  son  enfance,  ne 
faisait  que  de  naître  à  la  philosophie  des  idées,  et  de  s  élancer 
sur  les  piis  de  Descartes,  dans  les  routes  de  rintelligenco  ; 
époque  des  idées  qui,  par  la  correspondance  nécessaire  de  la 
pensée  et  de  la  parole,  concourut  dans  le  même  siècle  et  chez 
le  même  peuple,  avec  Fépoque  do  la  fixation  du  langiige. 
a  Lorsque  la  langue  franç4iise,  dit  Bossuet  dans  le  discours  que 
»  j'ai  cité  tout  à  Theure,  sortie  des  jeux  de  Tenfance,  et  de 
»  Tardeur  d'une  jeunesse  emportée,  formée  par  rexpérience, 
I)  et  réglée  par  le  bon  sens,  sembla  avoir  atteint  la  perfection 
h  que  donne  In  consistance.  »  Mais  Fesprit  humain  suivit  une 
marche  naturelle  ;  il  étudia  les  êtres  avant  d'observer  leurs 
rapports;  aussi  Descartes  prouva  Dieu,  expliqua  l'homme,  et 
ne  considéra  pas  la  société.  La  nécessité  des  lois  générales,  ex- 
pression de  la  volonté  de  Tétre  créateur  et  conservateur,  fut 
aperçue;  Descartes  en  fit  l'application  au  mouvement,  et  Male- 
branche  à  la  pensée  :  Newton  généralisa  les  lois  du  mouvement 
en  calculant  le  système  universel  du  monde  physique.  Osons, 
il  est  temps,  généraliser  aussi  les  lois  du  monde  moral,  et  dans 
cette  RAISON  ESSENTIELLE,  qui ,  selon  Halebranche,  se  fait  en- 
tendre à  toute  intelligence  qui  la  consulte ,  considérons  plutôt 
le  POUVOIR  SUPRÊME,  qui,  pour  régler  tous  les  hommes,  a  parh' 
aux  sociétés. 

U  a  manqué  à  ces  génies  immortels  d'avoir  assisté,  comme 
nous,  à  cette  commotion  universelle,  îi  ce  renversement  du 
monde  social,  qui,  mettant  à  découvert  le  fond  même  de  la  so- 
ciété, leur  aurait  permis  d'en  obsener  la  constitution  originaire, 
et  les  lois  fondamentales,  semblables  à  ces  tempêtes  violentes 
qui  soulèvent  l'Océan  jus(|ue  dans  ses  plus  profonds  abunes.  el 
laissent  voir  les  bancs  énorihes  de  roches  qui  en  supportent  et 
en  contiennent  les  eaux;  et  de  même  qu'ils  retrouvaient  la  loi 
générale  du  mouvement  en  ligne  droite  naturel  à  tous  les  ci^ps 
niùs,  dans  l'invincible  tendance  à  s'échapper  par  la  tengeute 
que  conserve  tout  corps  forcé  au  mouvement  circulaire,  ils  au- 
raient vu  la  loi  générale  de  l'unité  fixe  de  pouvoir  distinclem(»nl 
exprimée  dans  les  efforts  que  fait  pour  y  revenir  une  soeiétr. 

(1)  La  vérité  doit  être  même  dans  la  fiction,  comme  elle  doit  être  p;u- 
lout.  Rienn'eêt  beau  que  le  vrai.  Li  réalité  est  dans  Thistoiro.  La  v-Miic 
peut  être  sans  réalilô,  mais  la  réalité  ne  peut  pas  rxlMcr  ?oii>  vi  ri'»'-. 
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que  des  événeoients  désastreux,  ou  des  systèmes  plus  désas- 
treux encore,  ont  jetée  hors  des  voies  de  la  nature  dans  les  sen- 
tiers inextricables  de  la  variation  du  pouvoir. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  puissants  esprits  eussent 
établi  une  théorie  du  pouvoir  religieux  et  politique  de  la  société 
aussi  paisiblement  qu'ils  ont  établi  la  théorie  des  lois  du  mou- 
vement. Descartes  ne  combattit  que  des  préjugés  scolastiques, 
et  Newton  n'eut  à  dissiper  que  des  tourbillons  imaginaires;  une 
théorie  du  pouvoir  social  attaquerait  des  préjugés  religieux  et 
politiques,  et  elle  aurait  à  lutter  contre  les  tourbillons  des  pas- 
sions humaines,  bien  autrement  entraînants  que  ceux  de  Des- 
cartes :  les  ouvrages  de  ces  grands  hommes,  contredits  par  des 
savants,  furent  accueillis  par  les  rois,  et  la  théorie  du  pouvoir 
placée  avec  son  auteur  sous  Tanathème  d'une  proscription  po- 
litique, et  étouffée  par  la  violence,  ne  pourrait  obtenir  tout  au 
plus  que  rhonorable  suffrage  d'un  petit  nombre  d'hommes 
vraiment  cîclairés,  qui,  forcés  au  silence,  ne  pourraient  même 
pas,  par  une  critique  judicieuse,  épurer  la  vérité  au  creuset  de 
la  contradiction.  Et  quel  eût  été,  par  exemple,  le  sort  d'un  ou- 
vrage de  ce  genre,  s'il  eût  paru  en  France  au  temps,  déjà  loin 
de  nous,  de  cette  variation  infinie,  de  ce  combat  interminable 
Ae  pouvoirs,  détruits  aussitôt  qu'élevés,  de  romtV^pj?,  de  conven- 
tions, de  législateurs,  de  directeurs  ?  et  aurait-il  resté  k  son 
auteur,  contre  l'injustice  ou  la  faiblesse  des  hommes,  d'autre 
appui  que  cette  conviction  impérieuse,  je  dirais  presque  tyran- 
nique  de  la  vérité,  que  rien  n'égale  en  puissance  sur  les  facultés 
de  l'homme,  pas  même  le  fanatisme  de  l'erreur,  ni  d'autre  con- 
solation que  de  souffrir  pour  la  vérité,  après  avoir  vécu  pour 
elle? 

Ces  considérations  sublimes  sur  l'ordre  social,  objet  d'une 
semblable  théorie  du  pouvoir,  et  dont  cet  Essai  indique  les 
principaux  points,  seront  l'entretien  du  siècle  qui  va  s'ouvrir, 
comme  les  considérations  sur  l'ordre  physique  et  les  recher- 
ches sur  la  nature  des  corps  ont  été  l'objet  principal  des  études 
dans  le  siècle  qui  finit  ;  et  l'application  des  lois  générales  de  la 
société  aux  règlements  particuliers  de  l'administration  publique 
fera  la  force  réelle  des  sociétés,  et  le  véritable  bonheur  de 
riiomme.  On  prie  ceux  qui  pourraient  s'étonner  du  point  de 
vue  nouveau  sous  lequel  cet  Essai  présente  des  objets  qu'ils 
n'ont  accoutumé  de  voir  que  sous  une  certaine  face,  ou  même 
qu'ils  n'ont  jamais  considérés,  de  se  tenir  en  garde  contre  cette 
prévention  trop  ordinaire,  qui  nous  fait  penser  que  ceux  (|ui 
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nous  f)nt  procédés  ne  nous  ont  rien  laissé  à  découvrir  sur  cor- 
tains  objets,  comme  si  le  temps,  qui  découvre  tout,  le  temps  qui 
a  marché  pour  eux,  n'avait  pas  volé  pour  nous,  et  amoncelé 
dans  un  point  de  l'espace  et  de  la  durée ,  plus  de  matériaux 
propres  à  fonder  une  théorie  de  la  société,  que  les  siècles  nVn 
avaient  amassé  peut-être  depuis  l'origine  des  temps  et  des 
hommes.  «On  s'imagine  sans  raison,  dit  Halebranche,  que  nos 
0  pères  étaient  plus  éclairés  que  nous.  C'est  la  vieillesse  du 
»  monde  et  l'expérience  qui  font  découvrir  la  vérité  :  Veritas, 
»  dit  saint  Augustin,  filia  tempoi^is,  non  autoritati8,f> 


DU  DIVORCE, 

C0>S1DEBÊ  AU  XIX«  SÙCLE 

RELATIVEMENT  \  L'ÉTAT  DOMESTIQUE 

ET 

A  L'ÉTAT  PUBLIC  DE  SOCIÉTÉ. 


DISCOURS  PRÉLIMINAIRE. 


C'est  une  source  féconde  d'erreurs,  lorsqu'on  traite  une  ques- 
tion relative  h  la  société,  de  la  considérer  seule,  et  sans  rap^ 
port  aux  autres  questions,  parce  que  la  société  elle-même  n'est 
(lu'uii  ensemble  de  relations  et  de  rapports,  et  que,  dans  le  corps 
social  comme  dans  tout  corps  organisé,  c'est-à-dire  dont  les 
parties  sont  disposées  dans  de  certiiins  rapports  entre  elles  re- 
latifs à  une  iin  déterminée,  la  cessation  des  fonctions  vitales 
ne  vient  pas  de  l'anéantissement  des  parties,  mais  de  leur  dcV- 
placement  et  du  dérangement  de  leurs  rapports. 

Comment,  en  effet,  traiter  du  divorce,  qui  désimit  le  père,  la 
mère,  l'enfant,  sans  parler  de  la  société,  qui  les  réunit?  Gom- 
ment traiter  de  Tétat  domestique  de  société  ou  de  la  famille, 
sans  considérer  l'état  public  ou  politique  qui  intervient  à  sa 
formation,  pour  en  garantir  la  stabilité  et  en  assurer  les  effets? 
Mais  la  raison  du  pouvoir  domestique,  qui  réunit  les  hommes 
dans  la  famille,  la  raison  du  pouvoir  public,  qui  réunit  les  fa- 
milles en  corps  d'Etat,  ne  se  trouvent  au  fond  ni  dans  riiomme 
ni  dans  la  famille  ;  car  l'homme  est  par  lui-môme  indépendant 
(le  tout  autre  homme,  et  la  famille  de  toute  autre  famille.  Il 
faut  donc  remonter  au  pouvoir  suprême  universel  sur  les  êtres  ; 
j<i  \o\\\  dire  à  la  connaissance  d'un  »Mre  supérieur  à  l'homme. 
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et  préexistant  à  la  société  humaine,  dont  la  volonté  conserva- 
trice des  êtres  créés  se  manifeste  dans  un  ordre  déterminé  de 
rapports,  lesquels,  exprimés  par  des  lois,  constituent  le  pou- 
voir humain,  et  par  conséquent  la  société;  pouvoir  universel 
de  Dieu  sur  les  hommes,  devoirs  des  hommes  envers  Dieu,  qui 
expliquent  l'inexplicable  pouvoir  de  Thomme  sur  Thomme  et 
les  devoirs  qui  en  découlent  ;  pouvoir  divin  dont  la  connais- 
sance et  le  culte  sont  Tobjet  de  la  religion  ou  de  la  société  qui 
unit,  qui  lie,  de  religare,  parce  qu'elle  est  le  lien  et  la  raison 
des  autres  sociétés. 

C'est  là  la  marche  de  la  raison,  mais  ce  n'est  pas  celle  de  la 
philosophie  moderne;  et  puisque  la  question  qui  nous  occupe, 
la  première  et  la  plus  fondamentale  de  toutes  les  questions  so- 
ciales, est  le  champ  de  bataille  oii  cette  philosophie  combat 
depuis  si  long-temps  contre  la  raison,  on  me  permettra  d'ex- 
poser ici  avec  quelque  détail  le  sujet  de  leur  querelle,  et  ses 
effets  sur  la  société. 

Une  raison  exercée  comprend  tous  les  êtres  et  leurs  rapports 
existants  et  même  possibles,  sous  ces  trois  idées  générales,  et 
les  plus  générales  que  l'esprit  puisse  concevoir  :  came,  moyen, 
effet  (1),  dont  la  perception  est  la  base  de  tout  jugement,  et 
dont  la  réalité  au-dehors  est  le  fondement  de  tout  ordre  social  : 
et  pour  appliquer  à  la  société  ce  principe,  un  peu  abstrait  peut- 
être  ,  la  raison  vojt,  dans  Dieu  qui  veuf,  la  cotise  premii>re  ; 
dans  Y  homme,  quel  qu'il  soit,  qui  agit  en  exécution  de  œ\io 
volonté,  la  cause  seconde,  ou  le  moyen,  le  ministre,  le  môdin- 
teur;  et  Veffet,  dans  cet  ordre  de  choses  appelé  société,  (jui 
résulte  de  la  volonté  de  Dieu  et  de  l'action  de  l'homme. 

Ainsi  le  pouvoir  suprême  est  dans  l'intelligence  suprême  ou 
dans  Dieu  ;  le  pouvoir  subordonné  est  dans  l'intelligence  su- 
bordonnée ou  dans  un  homme;  et  cet  être  humain, pouvoir  lui- 
même,  dans  l'ordre  domestique  de  société  comme  dans  l'oixlre 
public,  a  sous  lui  desministres  eXdes  sujets  ;  en  sorte  que  l'ordre 

(1)  Voyez  la  Législation  primitive,  dn  m«^mp  aut<»nr,  ort  cos  idèos  sont 
<lévi»li»|»[M'K»s  et  appllquAps  à  la  socitHc. 


I>ai'ticulier,  constitué  comme  Tordre  général,  est  un  enchaine- 
nient  do  causes  premières,  de  moyens  ou  causes  secondes,  et 
iVeffetSy  ordre  croyable  à  la  raison  de  Thomme,  puisqu'il  est 
existant,  et  même  sensible  dans  son  action  particulière. 

La  philosophie  ancienne  admettait  ces  principes  fiDndamen- 
taux  de  tout  ordre  et  de  tout  jugement;  mais,  faible  péda- 
gogue de  i)euples  enfants,  elle  défigurait  la  vérité  par  les  imagi- 
nations bizarres  sous  lesquelles  elle  la  leur  présentait.  Elle 
chantait,  dans  ses  riantes  poésies,  le  chaos  et  le  temps,  Thommc 
animé  par  un  rayon  dérobé  à  la  Divinité,  les  dieux  conversant 
avec  les  hommes,  Tâge  d'or,  les  hommes,  dans  Torigine,  heu- 
reux et  innocents  ;  bientôt  tous  les  maux  répandus  sur  la  terre 
par  rimprudence  d'une  femme,  chef-d'œuvre  d'une  Divinité  ; 
l'espérance  seule  d'un  meilleur  avenir,  laissée  au  genre  hu- 
main ;  les  honmies  corrompus,  en  guerre  les  uns  contre  les  au- 
tres; la  faiblesse  sans  protection  contre  la  force,  tantumque  ha- 
Ocrent,  dit  Cicéron,  quant mi  manu  et  vtribus  per  cœdcm  ac 
ruinera  aut  eripere  aut  r^ùiere  potuissent  ;  enfin  des  hommes 
inspirés  par  les  dieux,  pour  tirer  les  hommes  de  cet  état  de  fé- 
rocité et  de  destruction,  en  donnant  des  lois  aux  sociétés  :  fic- 
tions brillantes  qui  enveloppent  d'antiques  vérités  ;  anciennes 
traditions  qui  ressemblent  à  des  souvenirs  à  demi  efiacés. 

La  philosophie  païenne  avait  retenu  l'empreinte  d'une  autre 
vérité  primitive.  La  raison  disait  aux  hommes  que  la  volonté  de 
l'Etre  suprême,  étant  souverainement  éclairée,  doit  être  par- 
faitement fixe  et  immuable.  Les  anciens  crurent  cette  volonté 
immuable,  mais  ils  ne  la  jugèrent  pas  éclairée  ;  ils  la  supposè- 
rent même  aveugle,  parce  qu'elle  était  uniforme,  et  ils  en  firent 
le  destin,  qui  était  supérieur  aux  hommes  et  même  aux  dieux  ; 
et  il  est  vrai,  dans  un  sens,  que  Dieu  même  obéit  à  sa  vo- 
lonté, et  qu'étant  souverainement  libre,  il  ne  peut  rien  foire 
contre  sa  volonté. 

Ainsi  le  paganisme  séparait  dans  Dieu  la  volonté  de  l'intelli- 
gence^ ce  qui  est  absurde ,  et  personnifiait  la  volonté  sous  le 
nom  de  destin,  supérieure  l'intelligence  même;  et  le  christia- 
nisme distingue  en  Dieu  la  volonté  de  l'action,  et  il  fait  l'ac- 
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lion  procédant  do  la  volonté,  ce  qui  est  conforme  a  la  raison  ; 
on  sorte  qu  il  distingue  Dieu  qui  veut  par  sa  seule  pensée, 
de  Dieu  ou  plulôt  de  THomme-Dieu  qui  agit  au-dehors,  eipav 
qui  tout  a  été  fait.  Mais  revenons. 

La  philosojJrie  moderne,  née  en  Grèce  de  ce  peuple  éter- 
nellement enfant,  qui  chercha  toujours  la  sagesse  hors  des  voies 
de  la  raison,  commence  parôter  Dieu  de  Funivers,  soit  qu'avec 
les  athées  elle  refuse  à  Dieu  toute  volonté,  en  lui  refusant  m^me 
Texistence ,  soit  qu'avec  les  déistes  elle  admette  la  volonté 
créatrice,  et  rejette  Faction  conservatrice  ou  la  Providence  ;  et 
pour  expliquer  la  société,  elle  ne  remonte  pas  plus  haut  que 
rbomme  :  car  je  fais  grâce  au  lecteur  de  tout  ce  qu'elle  a  ima- 
giné pour  rendre  raison  de  la  formation  de  l'univers  physique, 
et  même  de  l'homme,  sans  recourir  à  un  être  intelligent  supt'"- 
rieur  à  l'homme  et  à  l'univers.  Elle  a  dit  sur  ce  sujet  des  choses 
si  inouïes,  elle  a  donné  à  l'existence  de  l'homme,  de  ce  chef- 
d'œuvre  de  la  création,  merveille  lui-même  au  milieu  de  tant 
de  merveilles,  des  causes  si  absurdes  agissant  par  des  moyens 
si  ridicules,  qu'elle-même  aujourd'hui,  mieux  avisée,  impose 
silence  à  ses  adeptes  sur  ces  systèmes  insensés,  que  pour  l'hon- 
neur du  temps  où  nous  avons  vécu  il  faut  oublier,  s'il  est  pos- 
sible, et  surtout  ne  pas  transmettre  à  la  postérité.  IVec  postera 
credant  secuia. 

Nos  philosophes,  Hobbes  excepté,  étaient  loin  de  supposer 
que  les  hommes,  antérieurement  à  la  société,  fussent  en  guerre^ 
les  uns  contre  les  autres.  «L'homme  est  né  bon,»  dit  J.  J.  Rous- 
seau. «  Dans  l'état  de  pure  nature,  dit  M.  de  Montesquieu,  les 
»  hommes  ne  chercheraient  pas  à  s'attaquer,  et  la  paix  seniit 
»  leur  première  (I)  loi  naturelle.  »  Dès  lors  l'état  de  société  n'é- 
tait plus  nécessaire;  il  n'était  tout  au  plus  qu(»  convenable  : 
l'homme  n'entrait  piis  en  société  pour  conser\er  son  existence. 
.  mais  pour  ajouter  à  ses  plaisii's;  et  avec  ce  principe,  quand 
les  sophistes  auraient  admis  la  croyance  de  la  Divinité,  il  n» 
leur  était  plus  nécessaire  de  la  faire  intervenir  pour  donner  d*: 
lois  aux  hommes,  parce  que  la  Divinité  ne  peut  jamais  inter- 

(i)  La  paix  est  un  éM,  et  non  une  loi. 


venir  sans  nécessité;  et  rhommc,  né  bon,  ou  n'avait  pas  besoin 
de  lois,  ou  était  assez'bon  pour  donner  des  lois  aux  hommes. 

Et  en  effet,  ces  mêmes  philosophes  qui  avaient  rêvé  à  leur  ma- 
nière un  prétendu  état  de  pure  nature  antérieur  à  toute  société, 
011  les  hommes  étaient  heureux  et  bons,  notis  font  tout  à  coup 
apparaître  des  sages,  des  hmnmes  de  génie,  philosophes,  insti- 
tuteurs et  bienfaiteurs  des  peuples,  qui  d'eux-mêmes  donnent 
des  lois  au  genre  humain,  docile  à  les  recevoir,  sans  daigner 
nous  apprendre  pourquoi  il  avait  fallu  des  lois  à  des  hommes 
qui  avaient,  sans  lois,  le  bonheur  et  la  vertu  ;  par  quel  événe- 
ment des  êtres  bons  de  leur  nature  étaient  devenus  mauvais; 
ou  enfin,  si  les  hommes  étaient  devenus  mauvais,  par  quel  pri- 
vilège quelques-uns  s'étaient  préservés  de  la  comiption  géné- 
rale, et  tous  les  autres,  déchus  de  leur  bonté  native,  en  avaiml 
l'ctenu  la  docilité. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  on  ne  pouvait  attribuer  h  l'homme  le 
pouvoir  de  faire  des  lois  et  de  former  la  société,  sans  lui  attri- 
buer le  pouvoir  de  les  abolir  et  de  dissotidre  la  société  :  aussi 
J.  J.  Rousseau  avança  solennellement,  u  qu'un  peuple  a  tou- 
»  jours  le  droit  de  changer  ses  lois,  même  les  meilleures;  car 
»  s'il  veut  se  faire  mal  à  lui-même,  qui  esl-ce  qui  a  le  droit  de 
»  l'en  empêcher  (1)?»  Nos  pliilosopliesavaient  senti  que  l'homme 
étant  originellement  indépendant  de  l'homme,  tout  homme  qui 
faisait  des  lois  devait  être  ^woy^pouren  faire:  et  dès  qu'ils 
rejetaient  toute  mission  divine,  c'était  une  conséquence  néces- 
saire qu'ils  eussent  recours  à  une  mission  humaine ,  et  qu'ils 
cherchassent ,  dans  une  agrégation  d'hommes ,  la  raison  du 
pouvoir  qu'ils  ne  trouvaient  pas  dans  un  seul. 

Mais  le  peuple  lui-même  n'était  qu'une  collection  d'hommes, 
et  c'étaient  des  hommes  qui  envoyaient  des  hommes  pour 
donner  des  lois  aux  hommes.  D'aîNeurs,  en  déférant  à  la  raison 
d'im  seul  homme  pour  l'acte  le  plus  important  de  la  société, 

(l)  On  ne  croira  pas,  un  jour,  que  récrivain  qui  a  proféré  celle  absurdilé, 
ot  celle-ci  :  L'homme  qui  pense  est  un  aninujU  dépravé,  et  tant  d'autres,  ait 
tiié  ex\yoêb,  dans  le  plus  beau  lieu  de  TEurope,  ii  la  vénération  du  peuple  le 
plus  éclairé  de  Tunivcrs. 
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rinstitutioii  des  lois,  le  peuple  reconnaissait  1  insuffisance  de  sa 
raison  pour  se  gouverner.  Il  n'agissait  donc  qu'en  vertu  de  sa 
niasse,  ou  de  la  supériorité  de  son  nombre;  c'était  donc  la 
masse  qui  envoyait  la  raison  :  aussi  Jurieu,  Tapûtre  de  la  sou- 
veraineté populaire ,  ne  put  se  tirer  de  cette  inextricable  difli- 
culté  qu'en  affirmant  naïvement ,  «  que  le  peuple  est  la  seule 
»  autorité  qui  n'ait  pas  besoin  d'avoir  raison  pour  valider  ses 
»  actes.  »  Ce  qui  prévenait  toute  objection ,  et  terminait  toute 
dispute. 

Ces  législateurs,  envoyés  par  le  peuple,  ou,  sans  être  envoyés, 
agissant  en  son  nom ,  furent ,  en  Grèce ,  Solon  ou  Lyctugue  ;  l\ 
Rome ,  des  rois ,  des  décemvirs ,  des  triumvirs  ou  des  tribuns  ; 
et  dans  des  temps  postérieurs,  furent  Mahomet,  Luther,  et 
mille  autres.  En  Grèce  même,  véritable  patrimoine  des  législa- 
teurs, les  sages  n'attendaient  pas  la  mission;  ils  la  prévenaient, 
et  parcouraient  le  pa^fs,  cherchant  partout  des  lois  à  refaire  ot 
des  cités  à  policer.  La  législation  ne  fut  )>as  cette  méd(!cine 
amère,  qu'un  malade  en  délire  rejette,  loin  de  la  demander,  et 
qu'il  ne  prend  que  lorsque  le  médecin  emploie  la  force  pour  F  y 
contraindre  ;  mais  le  vêtement  que  se  fait  faire  pour  sa  coninio- 
dite  l'homme  en  pleine  santé,  ample  surtout,  et  qui  laisse^  à 
'  ses  mouvements  la  plus  grande  liberté  :  comparaison  (|U( 
Montesquieu  me  fournit  lui-même ,  lorsqu'il  dit  qu'un  législa- 
teur sage  doit  essayer  les  lois  au  peuple,  pour  voir  si  elles  lui 
conviennent;  et  il  a  fait  passer  cette  eiTcur,  avec  bien  d'autres, 
à  l'aide  de  beaucoup  d'esprit  et  d'un  style  inimitable. 

Parmi  ces  législateurs  populaires,  l'un  permit  au  père  d'exposer 
son  enfant,  l'autre  à  la  femme  de  renvoyer  son  mari  ;  celui-ci 
ordonna  au  maître  d'aller  à  la  chasse  de  son  esclave ,  celui-là 
conseilla  les  amours  infômes  ;  en  Crète,  l'insurrection  du  peuple 
contre  le  magistrat  fut  prévue  et  soumise  à  des  règles  ;  ici  les 
honunes  s^égorgèrent  dans  les  jeux  publics ,  pour  amuser  leurs 
semblables  ;  là  les  artisans  s'assirent  dans  les  tribunaux ,  pour 
juger  leurs  concitoyens;  en  Grèce  on  inventa  l'ostracisme,  pour 
se  défaire  d'Aristide;  à  Rome  on  se  contenta  de  condamner 
Verrt»s  à  une  amende,  etc.  etc.  ;  et  je  fais  grâce  au  lecteur  de 


bien  d'autres  lois,  et  surtout  de  nos  lois  révolutionnaires ,  aux- 
quelles rien  ne  peut  être  comparé.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  eût  de 
l'esprit,  plus  ou  moins,  dans  toutes  ces  législations,  conune  il 
y  a  de  Fart,  et  même  beaucoup,  à  cette  tour  penchée  qu'on  voit 
a  Pise,  qui  se  soutient  hors  de  son  aplomb,  mais  qui  croulerait 
au  moindre  ébranlement. 

Jamjam  lapsura,  cadentique 
Jmminet  assimiUs, 

Mais  il  n'y  eut  rien  de  naturel,  rien  de  nécessaire,  et  les  hommes 
ne  firent  que  substituer  des  rapports  de  leur  invention  aux 
rapports  que  le  Créateur ,  père  du  genre  humain ,  avait  établis 
entre  les  êtres. 

Il  n'appartient  qu'a  l'Être  souverainement  bon  de  se  répondre 
k  lui-même  de  la  perfection  de  ses  ouvrages ,  et  de  voir  quits 
sont  tressons  (1).  Les  hommes  reconnaissent,  avec  le  temps, 
l'imperfection  et  le  vice  de  leurs  œuvres;  et  nos  philosophes, 
mieux  placés  que  les  anciens  pour  juger  de  l'effet  de  ces  insti- 
tutions humaines,  frappés  de  leur  inconsistance,  et  surtout  des 
désordres  qu  elles  avaient  introduits  dans  les  sociétés,  brisèrent 
leur  idole  de  leurs  propres  mains ,  et  déclarèrent ,  par  l'organe 
de  J.  J.  Rousseau  :  «  que  l'homme  est  né  bon,  et  que  la  société 
»  le  déprave  ;  »  et  encore  :  a  tout  ce  qui  n'est  pas  dans  la  nature 
»  a  ses  inconvéniens,  et  la  société  ci\nle  plus  que  tout  le  reste.» 
Ce  philosophe  fut  même  beaucoup  plus  loin,  et  il  avança,  «  que 
»  l'honmie  qui  pense  est  un  animal  dépravé.  »  Cette  opinion, 
au  reste,  n*était  pas  \m  accès  d'humeur  d'un  misanthrope  mé- 
C(mtent  des  autres  et  de  lui-même.  Les  idées  d'ordre,  de  raison, 
de  justice,  de  bien,  de  mal,  fondement  de  toute  législation,  sont 
les  idées  les  plus  générales  que  l'esprit  puisse  concevoir;  et  un 
autre  philosophe ,  Condillac ,  nous  apprend  :  «  que  les  idées 
D  générales  prouvent  la  limitation  de  notre  esprit,  que  Dieu  n'en 
0  a  nullement  besoin  ;  »  et  ailleurs  il  nous  dit  <y  que  les  bétes 
»  ont  des  idées  générales  :  d  en  sorte  que  la  fonction  de  donner  des 

;!,  Genèse,  cbap.  I. 
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lois  aux  hommes^  r(?gardéc  comme  le  plus  noble  exerc^ù.'O  de 
rintclligonco,  nVn  prouverait  que  rinsuflisance,  et  la  faiblesse. 
Et  certes ,  on  remarquera  sans  doute  que  je  ne  cite  que  les 
maîtres:  on  verrait  bien  d'autres  absurdités,  et  j'aurais  trop 
d'avantage ,  si  je  voulais  citer  les  gloses  des  disciples. 

Dès  que  J.  J.  Rouss(»au  eut  avancé  qur  in  socirtp  drprovo 
l'homme,  conséquent  à  son  principe ,  il  cliassa  Thomme  de  la 
société,  et  le  renvoya  à  Tétat  de  nature ,  antérieur,  selon  lui ,  à 
la  société ,  et  qu'il  plaça  dans  la  vie  sauvage  (  nous  en  verrons 
bientôt  la  raison)  ;  nouvelle  erreur  :  comme  si  la  société  consis- 
tait dans  les  nmrs  de  nos  maisons  ou  dans  Tenc^inte  de  nos 
cités ,  et  que  partout  où  il  nait  un  homme ,  il  n'y  eût  pas  un 
père ,  une  mère ,  un  enfant ,  un  langage ,  le  ciel ,  la  terre,  Dieu 
et  la  société. 

Hais  si  l'homme  était  dépravé  par  la  société,  il  était  bon  avant 
d'entrer  en  société.  L'état  sauvage ,  qui  précède  notre  état  de 
société ,  était  donc  un  état  l)on  ;  en  sorte  que  nos  philosophes 
modernes,  et  particulièrement  celui  de  Genève,  entrèrent  dans 
le  sentiment  de  ces  philosophes  dont  parle  Leibnitz,  «  qui  voient 
»  hi  nature  là  où  il  y  a  le  moins  d'art,  ne  faisant  pas  attention 
»que  la  perfection  comporte  toujours  l'art  avec  elle.  »  Car 
I^ibnitz,  au  lieu  de  placer  l'état  naturel  de  l'être  dans  l'état 
originel  ou  natif,  comme  ces  philosophes,  ne  le  place  que  dans 
l'état  subséquent  et  perfectioimé. 

Une  fois  qu'il  fut  convenu  que  la  vie  sauvage  est  Tétat  na- 
turel de  l'homme,  on  s'extasia  sur  l'industrie  de  ces  hommes 
qui,  la  tétc  dans  les  deux  mains,  passent  les  journées  entières 
sans  proférer  une  parole,  accroupis  tout  nus  dans  les  cabanes 
enfumées  où  ils  entrent  en  rampant  ;  sur  les  vertus  de  ces 
hommes  intempérants  jusqu'à  la  fureur,  joueurs  jusqu'à  la  fn'*- 
nésie,  violents  dims  leurs  querelles,  vains  de  leur  parure,  vo- 
leurs, paresseux,  qui  font  languir  leurs  prisonniers  dans  des 
tortures  affreuses,  les  rôtissent  et  les  mangent;  sur  la  force»  de 
ces  hommes  qu'une  poignée  d'hommes  civilisais  chasse  devant 
elle,  cimmie  lèvent  chasse  la  poussière.  De  l'admiration  poul- 
ies sauvagcS;  on  ne  tarda  pas  à  passer  à  l'imitation  de  leurs 
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mœurs.  On  chercha  à  se  rapprocher  de  cet  état  de  pure  uutui-is 
non  dans  les  habitudes  physiques,  trop  chères  à  la  mollesse 
pour  qu'on  tentAt  de  les  réformer,  mais  dans  les  habitudes  mo- 
rales, incommodes  aux  passions,  et  Ton  fiit  plus  loin  que  les 
sauvages  eux-mêmes. 

En  effet,  le  sauvage  transmet  à  ses  enfants,  au  [moins  par 
l'exemple  de  ses  superstitions,  quelque  idée  grossière  d'êtres 
invisibles,  supérieurs  aux  hommes;  et  J.  J.  Rousseau  défendit 
qu'on  parlât,  à  l'enfent,  de  Dieu  et  de  son  ame,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  atteint  l'âge  de  quinze  ans;  encore  craignait-il  de  lui  don- 
ner de  trop  bonne  heure  cette  connaissance  :  «  car  qui  sait, 
»  dit-il,  s'il  n'est  pas  encore  trop  tôt  à  dix-huit  ans  ?»  Mais  en 
même  temps  il  n'oubliait  rien  pour  fortifier  le  corps  de  tout  ce 
qu'il  ôtait  à  l'esprit;  et,  grâces  à  ces  leçons,  l'enfant,  même 
celui  que  les  circonstances  destinaient  à  commander  à  d'autres 
hommes  par  l'autorité  des  lois,  dans  les  emplois  publics,  sut 
courir,  sauter,  nager,  sut  même  un  peu  de  géométrie  et  d'his- 
toire naturelle,  colla  des  plantes,  cloua  des  papillons,  classa  des 
insectes,  et  ne  sut  rien  sur  la  première  de  toutes  les  sciences, 
la  science  du  pouvoir  de  la  société  et  des  devoirs  de  Thonune. 

Struebttt  jam  fortuna  in  diversâ  parte  tef*rarum  initia  cav^ 
êaêque  imperii;  c'est  ainsi  que  Tacite  commence  le  récit  d'une 
des  révolutions  de  l'empire  romain  ;  et  l'on  pourrait  dire  aussi, 
en  parlant  de  l'époque  où  ces  doctrines  coupables  commen- 
cèrent à  se  répandre,  a  que  déjà  la  philosophie  jetait,  dans  des 
A  régions  étrangères  à  tout  ordre  et  à  toute  société,  les  fonde- 
»  ment«  de  l'épouvantable  domination  qu'elle  a  un  moment 
9  exercée  sur  la  France.  »  Alors  commençait  en  Europe  cette 
révolution  dont  la  France  a  tant  de  peine  à  sortir  ;  et  il  s'éle- 
vait, pour  les  temps  qui  allaient  venir,  une  race  de  géante  en 
malice,  dont  l'esprit  inculte  ou  mal  cultivé  était  ouvert  à  toutes 
les  erreurs,  et  dont  le  corps  endurci  était  prêt  à  toutes  les  fii- 
tigues. 

Nous  avons  parlé  de  l'état  de  nature,  et  nous  n'avons  pas  dé^ 
veloppé  le  sens  plus  étendu  que  lies  sophistes  attachent  à  cette 
expression. 


ÏM  mSCOL'RS 

Cette  force  infinie  qui  entraîne  Thomme  et  ses  systèmes,  les 
peuples  et  leurs  institutions,  Funivers  même  et  ses  vicissitudes, 
dans  un  ordre  général  que  les  désordres  particuliers  ne  sau- 
raient troubler,  ne  cessait,  depuis  Torigine  des  temps,  d'avertir 
rhonmie  qu'il  n'est  pas  la  cause  de  la  société,  et  qu'il  n'y  est 
qu*un  moyen,  et  le  plus  souvent  qu'un  instrument.  Forcé  de 
reconnaître  dans  le  monde  une  volonté  supérieure  à  sa  volonté, 
et  une  action  plus  forte  que  son  action,  le  philosophe  ancien 
l'avait  appelé  destin  :  la  philosophie  moderne  Tappela  nature, 
force  ocx;ulte,  aveugle,  inflexible;  etconune  les  anciens  expli- 
quaient tout  avec  les  arrêts  immuables  du  destin,  les  modernes 
répondirent  à  tout  avec  les  forces  de  la  nature  et  les  lois  de  la 
nature.  Cette  nature  fut  pour  eux  à  la  fois  la  cause,  le  moyen, 
V effet;  créatrice  et  créée,  ordonnatrice  et  ordonnée,  active  en 
même  temps  que  passive  -,  et  tel  fut  le  prodigieux  affaiblisse- 
ment des  pensées  humaines,  que  les  uns  voulurent  faire  en- 
tendre ces  absurdités,  et  que  d'autres  crurent  les  comprendre. 

Les  philosophes  modernes  étaient,  dans  leurs  erreurs,  bien 
moins  excusables  que  les  philosophes  païens.  Ceux-ci,  placés 
plus  près  de  l'origine  des  choses,  n'avaient  ni  un  assez  grand 
nombre  d'observations,  ni  des  moyens  assez  sûrs  de  les  re-< 
cueillir,  pour  se  former  une  idée  distincte  de  l'ordre  auquel  les 
sociétés  obéissent  même  dans  leurs  révolutions,  ainsi  que  les 
astres  dans  les  leurs;  au  lieu  ({ue  les  sages  modernes,  venus  à 
la  fin  des  temps,  et  riches  de  toutes  les  observations  que  l'his- 
toire nous  a  transmises,  et  que  l'art  de  l'imprimerie  nous  a 
conservées,  pouvaient,  en  comparant  les  temps  anciens  et  les 
temps  modernes,  les  sociétés  païennes  et  les  sociétés  chrétien- 
nes, la  faiblesse,  l'ignorance,  les  vices  des  unes,  la  force,  les 
lumières,  les  vertus  des  autres,  juger  des  principes  par  les  ré- 
sultats, et  en  conclure  qu'il  y  a,  dans  les  sociétés  chrétiennes, 
un  principe  toujours  agissant  de  perfection  et  de  force,  autre 
que  cette  nature,  aveugle  et  sans  intelligence,  dont  on  ne  pou- 
vait expliquer  l'action  sans  tomber  dans  de  pitoyables  contra- 
dictions. 

Cependant  J.  J.  Rousseau,  qui,  des  opinions  religieuses  de 


son  enfiinoe,  avait  retenu  la  croyance  d'un  Dieu  et  quelque 
idée  de  révélation  divine,  cherchait  à  concilier  Tiuie  et  Taulre 
avec  le  système  de  la  nature  alors  en  vogue,  et  surtout  avec  la 
haine  de  toute  autorité  visible,  dont  il  avait  puisé  le  principe 
dans  les  dogmes  de  la  prétendue  réforme.  Il  admit  Dieu  conune 
cause,  mais  il  rejeta  Tintervention  et  le  ministère  de  tout  être 
humain,  et  il  dit  :  o  Ce  que  Dieu  veut  que  Thomme  fasse,  il 
»  ne  le  lui  fait  pas  dire  par  un  autre  homme,  il  le  lui  dit  lui- 
»  même,  et  récrit  au  fond  de  son  cœur.  »  Hais  il  ne  fSusait  que 
reculer  la  difficulté  ;  car  si  Thommc  est  nécessité  à  lii*e  ses  lois, 
à  les  entendre  et  à  les  suivre,  il  n'y  a  plus  de  libre  arbitre  dans 
rhomme,  plus  de  bien,  plus  de  mal,  plus  de  juste,  plus  d'm- 
juste,  plus  de  lois,  plus  de  société,  et  Thomme  est  la  pierre  qui 
gravite  vers  un  centre.  Si,  au  contraire,  Thomme  peut  négliger 
de  lire  dans  son  cœur,  se  tromper  en  y  lisant,  ou  désobéir  après 
avoir  lu,  il  faut  une  autorité  qui  le  rende  attentif  ou  docile  h 
ces  lois,  et  une  autorité  qui  les  interprète;  et  où  Thomme 
prendra-t-il  la  mission  d'interpréter,  pour  rhonune,  des  lois 
écrites  par  Dieu  même  au  fond  de  son  cœur,  ou  de  le  forcer  à 
les  suivre  If  Hais  cette  écriture  ne  pouvait  être  matérielle;  elle 
était  donc  intellectuelle,  et  alors,  de  quelque  numière  qu'on 
l'entende,  J.  J.  Rousseau  donnait  pleinement  dans  le  système 
des  idées  innées,  dont  les  philosophes  s'étaient  tant  moqués  ; 
et  jamais  l'école  ne  les  avait  soutenues  dans  un  sens  plus  ri* 
goureux. 

Le  parti  dominant  dans  les  sophistes  modernes  ne  s*accom- 
modait  pas  des  opinions  théistes  de  J.  J.  Rousseau,  ni  de  l'ori- 
gine, toute  confuse  qu'elle  était,  qu'il  donnait  aux  lois  natu- 
relles ;  et  même  ce  philosophe  ne  cessa  d'attribuer  ses  malheurs 
réels  ou  imaginaires  à  la  haine  que  lui  portaient  les  athées. 
Hais  l'homme,  corps  aussi  bien  qu'esprit,  ne  peut  être  gouverné 
avec  de  pures  abstractions  sans  aucune  réalité  :  les  apôtres  du 
naturalisme  furent  obligés,  pour  se  faire  entendre,  de  réaliser 
leur  mot  abstrait  de  nature,  ainsi  qu'ils  avaient  réalisé  le  mot 
abstrait  peuple;  et  comme  ils  avaiei\^  vu  le  peuple  tout  entier 
dans  les  Mges  qui  lui  donnaient  des  lois,  ils  \irent  la  nature,  et 
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toiito  la  nature,  dans  les  êtres  sensibles  et  matériels.  Qu'on  y 
prenne  garde,  tout  culte  religieux  n'est  lui-même  que  la  rèo- 
lisation  de  l'idée  abstraite  de  la  l)i\înité,  qui,  sans  cette  réalité, 
s'eflfhcerait  bientôt  de  la  pensée.  Ainsi  le  paganisme  montrait 
ses  dieux  présents  et  réels,  dans  ses  nombreuses  représenta- 
tions....; ainsi  le  christianisme  montre  la  Divinité  réellement 
présente,...  Mais  continuons. 

Les  animaux,  les  pieires,  les  plant/*s,  tous  les  corps  qui  exis- 
tent dans  l'espiice,  et  ces  corps  seuls,  furent  donc  la  nature; 
et  l'ordre  de  lois  invariable  dans  chaque  espèce  et  constant 
pour  toutes  les  espèces,  auquel  ces  corps  sont ,  soumis  pour 
leur  reproduction  et  leur  conser>'ation,  fut  encore  la  nature. 
On  chercha  dans  les  lois  naturelles  de  l'ordre  physique,  et  par- 
ticulièrement dans  les  lois  du  règfie  animal,  la  raison  des  fonc- 
tions môme  sociales  de  l'homme,  et  alors  on  vit  s'introduire 
l'espèce  de  matérialisme  le  plus  grossier  et  le  plus  abject,  le 
système  de  Vanhnah'sme,  qui  distingue  l'époque  actuelle,  et  qui 
fut  l'application  et  la  conséquence  du  système  de  naturalisme 
abstrait  du  baron  d'Holbach  et  de  son  école  (1).  Alors,  si  j'ose 
le  dire,  il  fit  nuit  dans  la  société  ;  alors  parurent  les  systèmes 
les  plus  ténébreux  sur  Dieu,  sur  l'homme,  sur  la  société,  sur 
le  pouvoir  et  sur  les  devoirs;  toute  intelligence  en  fut  obscur- 
cie :  Animalis  homo  non  percipit  ea  quœ  sunt  spiritûs:  stul- 
titia  enim  est  illi,  et  non  pot  est  intelligere  (2). 

On  avait  défini  Thommo,  un  animal  raisonnable,  en  le  con- 
sidérant d'abord  par  les  qualités  physiques  et  les  fonctions  ani- 
males qui  lui  sont  communes  avec  les  bnUes.  C'est  ainsi  à  peu 
presque  le  nègre  appelle  l'orang-outang,  un  homme  qui  ne  parle 
pas.  La  philosophie  s'est  airélée  à  la  moitié  de  ces  définitions; 
elle  a  fait  de  l'homme  un  animal,  et  du  singe  un  homme,  et 
elle  ne  désespi»re  pas  qu'i4  n'apprenne  un  jour  à  raisoniUM'. 
Elle  a  même  été  plus  loin  dans  les  termes,  et  elle  a  défini 
rhonîine  :  «  une  masse  organisée  et  sensible  qui  reçoit  l'esprit 

(1)  Cc8t  (Ifl  cette  école  qu'est  sorti  le  Système  de  la  Nat^rr. 
(f'S  Stiint  Paul,  1.  Ep.  aux  Corinthiens,  ch.  ii.  t.  14. 


B  de  tout  ce  qui  Tonvironne  et  de  sos  Iiosoins  (1)  ;  »  définition 
qui,  dans  le  système  des  animalistes,  peut  tout  entière  s'ap- 
pliquer au  chien,  qui  est  aussi,  selon  eux,  une  masse  organisée 
et  sensible  qni  reçoit  fesprit  de  Thomme  qui  le  dresse,  et  de 
ses  besoins, 

L'honune,  considéré  par  une  vraie  philosophie  (â),  est  une 
intelligence  servie  par  des  organes;  les  brutes,  au  contraire, 
sont  des  organes  mus  par  un  instinct;  et  ces  deux  définitions 
expliquent  les  êtres  auxquels  elles  s'appliquent  par  le  trait  ca- 
ractàistique  et  essentiel  de  leur  nature  :  Thomme,  par  la  vo- 
lonté qui  dirige  ses  actions  ;  la  brute,  par  la  nécessité  qui  dé- 
termine ses  mouvements.  Et  quelle  comparaison,  en  eflet,  pou- 
vaitron  établir  entre  Tétre  qui  fait  servir  tous  les  autres  ^res 
et  même  les  animaux,  de  ministres  à  sa  volonté  et  d'instru- 
ments à  son  action,  et  des  êtres  qui  ne  sont  obéis  d*aucun  être, 
parce  quMls  n'en  sont  pas  entendus,  et  qui  agissent  sans  ins- 
trument ou  sans  moven,  sans  intermédiaire,  sur  les  êtres 
nécessaires  à  leur  conservation  ?  car  c'est-là  la  difiërence  es- 
sentielle de  rhomme  et  de  la  brute.  L'homme  n'agit  jamais 
sans  moyen  ou  médiateur  entre  sa  volonté  et  l'action  qui  en  ré- 
sulte, parce  que  l'homme  saisit  le  rapport  qu'il  y  a  de  lui  au  moyen 
qu'il  emploie,  et  du  moyen  à  l'efi'et  qu'il  veut  obtenir.  Ainsi 
l'homme  pense  le  rapport  qu'il  y  a  de  lui  à  la  charrue  qu'il  bit 
mouvoir  ;  les  rapports  des  différentes  parties  de  la  charrue 
entre  elles;  le  rapport  de  lui  aux  chevaux  qu'il  dirige,  et  des 
chevaux  à  la  charrue  qu'ils  traînent;  enfin,  le  rapport  de  tout 
cet  appareil  à  la  terre  qu'il  cultive,  et  au  blé  qui  doit  en  pro* 
venir,  etc.  etc.,  et  c'est  précisément  dans  cette  perception  de 
rapports  que  consiste  l'intelligence.  La  brute,  au  contraire,  ou 
n'emploie  aucun  moyen ,  ou  si  elle  en  emploie  quelqu'un , 
comme  le  nid  que  font  les  oiseaux  pour  déposer  leurs  œuft, 

(1)  Cette  définition  est  de  M.  de  Saint-Lambert,  dans  son  Catéchisme 
de[  Morale  philosophique,  en  cinq  volumes,  aussi  [erroné  que  son  Poème 
des  Saisons  est  gracieux  et  brillant. 

(1)  ilfHfiNi  per  set  <IH  Sthal,  nihil  agere  potest  et  sine  eorporeorwm  or- 
ganorum  ministerio...  Anitna  per  sensoria  organa  wlivè  eimtbiasagit. 
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Hnvariablo  uniformité  de  ce  petit  édifice  dans  eliaque  espace 
prouve  assez  qu'aucune  intelligence  propre  à  chaque  individu 
n'en  est  rarchitccte.  La  béte  ne  pense  donc  aucun  rapport  ; 
donc  elle  n'a  aucune  intelligence.  Le  chat  le  plus  rusé  s'avise- 
t-il  jamais  de  fermer  le  trou  par  lequel  la  souris  lui  est  cent 
fois  échappée  ?  Le  castor,  éternellement  pris  par  le  chasseur  à 
l'issue  de  sa  cabane  aquatique,  en  a'^il  jamais  varié  la  cons- 
truction? L'homme,  au  contraire,  découvre  sans  cesse  de  nou- 
veaux rapports,  imagine,  emploie  de  nouveaux  moyens^  étend, 
perfectionne  son  action  par  eux  et  avec  eux,  et  aujourd'hui  un 
faible  enfiint  peut,  en  pressant  une  détente,  abattre  ces  colosses 
d'animaux  dont  la  vue  nous  confond,  ou,  en  approchant  un 
charbon  d'une  traînée  de  poudre,  faire  voler  une  montagne  eu 
éclats,  ou  anéantir  en  un  clin  d'œil  un  vaste  édifice.  Heureux 
l'honmie  s'il  n'employait  son  industrie  que  pour  son  bonheur 
et  l'avancement  de  la  société. 

Cette  faculté  merveilleuse  de  l'industrie,  nos  philosophes, 
forcés  de  la  reconnaître,  n'en  firent  pas  honneur  à  l'intelli- 
gence de  l'homme,  mais  à  ses  organes.  L'ordre  admirable  qui 
régnait  dans  cette  maison,  ils  l'attribuèrent  au  senice  des  va- 
lets, et  non  à  la  sagesse  du  maître.  Helvétius  trouva  dans  la 
conformation  de  la  main  de  l'homme  la  raison  de  la  différence 
qu'il  ne  pouvait  s'empôcher  d'apercevoir  entre  ses  actions  et 
les  mouvements  de  la  brute.  Il  ne  fit  pas  attention  que  l'honmie 
n'est  pas  intelligent  parc^e  qu'il  est  industrieux,  mais  qu'il  est 
industrieux  paœe  qu'il  est  intelligent;  qu'il  n'est  pas,  comme 
dit  Aristote,  supérieur  aux  animaux  parce  qu'il  a  une  main, 
mais  qu'il  a  une  main  parce  qu'il  est  sup^MMeur  aux  animaux 
(De  part.  Anim.,  lib.  III,  cap.  x);  que  son  industrie  est  fille 
de  son  intelligence,  comme  son  action  est  fille  de  sa  volonté  ; 
et  que  la  main  de  l'homme,  tout  admiral)le  qu'elle  est  dans  s^i 
conformation,  dénuée  des  instruments  (pie  l'intelligence  lui 
fournit,  est  moins  adroite  au  fond,  et  surtout  moins  forte  qu(i 
la  trompe  de  l'éléphant. 

Et  remarquez  qu'en  môme  temps  qu  Helvétius  mettait  toute 
notre  intelligence  dans  la  conformation  de  notre  main.  C<»n- 
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(lillac  nnettait  toutes  nos  connaissances  acquises,  ou  peu  sVn 
fout,  dans  la  perfection  de  notre  tact,  dont  il  foisait,  on  ne  sait 
pourquoi,  le  sens  régulateur  de  tous  les  autres  sens. 
(if  Quoi  qu*il  en  soit,  Thomme  ne  fut  plus  qu*un  animal  un  peu 
mieux  conformé.  Les  uns  ne  donnèrent  à  la  brute  et  à  Thomme 
que  des  sens  et  des  sensations,  les  autres  donnèrent  à  Thomme, 
comme  à  la  brute,  une  intelligence  de  la  même  espèce.  On  en 
mesura  mémo  les  divers  degrés  dans  les  différents  animaux^ 
rhomme  compris,  par  les  différents  degrés  d'acuité  de  l'angle 
facial,  invention  heureuse  de  nos  modernes  physiologistes  ;  et 
Ton  ne  vit  pas  qu'il  y  a  intelligence  dans  Thomme  même  le 
plus  borné  qui  rapproche  deux  morceaux  de  bois  pour  faire  du 
feu,  et  qu'il  n'y  a  nulle  intelligence  dans  ce  chien  si  bien  dressé 
qui  va  chercher  au  fond  de  Teau  la  pierre  que  j'y  ai  jetée,  et 
que  moi-noôme  je  ne  reconnais  plus,  et  qui,  sensible  aux  intem* 
péries  de  Tair,  ne  sait  de  lui-même  prendre  hors  de  lui  aucun 
moyen  de  s'en  garantir. 

Aussi  l'on  doit  remarquer  que  des  philosophes,  tels  que  Des- 
cartes et  ses  disciples,  qui  donnent  le  plus  à  l'intelligence  hu- 
maine, et  même  des  idées  innées,  font  des  brutes  de  pures 
machines;  et  que  ceux  qui  donnent  Tintelligence  aux  bnites, 
comme  Condillac  et  autres,  et  même  des  idées  générales,  re- 
fusent le  plus  à  l'intelligence  humaine,  la  rendent  tout  entière 
dépendante  des  sens,  *et  font,  ou  peu  s'en  fout ,  l'homme  ma^ 
chine  ou  statue  :  différence  totale  dans  les  opinions,  qui  carac- 
térise parfoitement  le  siècle  de  l'esprit  et  le  siècle  de  la  ma- 
tière. 

I^s  mêmes  philosophes  qui  avaient  cherché,  dans  quelques 
conformités  physiques  de  l'homme  avec  les  animaux,  la  rai- 
son de  nos  habitudes  individuelles,  crurent  y  trouver  la  raison 
de  nos  fonctions  sociales. 

ils  remarquèrent  que  les  bnites  n'étaient  mues  que  par  le 
sentiment  de  la  douleur  ou  l'appétit  du  plaisir,  et  aussitôt  ils 
établirent  en  principe  que  l'homme  ne  pouvait  être  déterminé 
que  par  son  intérêt  personnel,  qu'ils  faisaient  consister  à  re- 
chercher le  plaisir  et  à  fuir  la  douleur. 
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Avoc  iiu  peu  deràlexion,  cependant,  on  aurait  observé  que. 
dans  les  courts  intervalles  de  sa  vie  où  il  a  lUie  destination 
relative  à  ses  semblables,  comme  la  femelle  et  quelquefois  le 
mAledans  le  temps  de  Tincubation  et  de  Fallaitement,  Tanimal, 
loin  d'ôtre  mû  par  la  sensation  individuelle  de  la  douleur  ou 
du  plaisir,  déterminé  alors  par  un  autre  principe,  néglige  jus- 
qu'au soin  de  sa  propre  conservation,  et  souffre  la  douleur, 
souvent  la  mort,  pour  défendi*e  ses  petits,  même  dans  les  es- 
pèces les  plus  faibles  et  les  plus  timides.  De  là  Ton  aurait  con- 
clu que  rbomme,  qui  ne  se  dévoue  pas  au  service  des  autres 
hommes,  même  de  ses  propres  enfants,  par  aucun  instinct  in- 
volontaire ou  mouvement  indélibéré,  ne  peut  le  faii*e  que  par 
une  volonté  libre  et  éclairée;  que,  par  conséquent,  ce  qui  est 
pour  la  brute  une  nécessité  passagère  devient  pour  Thonmie 
un  devoir  habituel  ;  et  que  si  Tamour  de  soi  détermine  la  vo- 
lonté de  rhomme  dans  les  actions  individuelles  qui  n'ont  pour 
objet  que  sa  propre  satisfaction,  Tamour  des  autres  peut  seul 
déterminer  sa  volonté  aux  actions  sociales  dont  les  autres  sont 
le  sujet.  Et  qu'on  ne  subtilise  pas  au  point  de  dire  que  Tamour 
des  autres  n'est,  dans  ce  cas,  que  Tamour  de  soi  bien  entendu  ; 
car  alors  on  ne  dispute  que  sur  les  mots,  comme  l'observe 
D.  Hume  -,  et  je  demanderai  qu'on  me  fasse  comprendre  quel 
intérêt  personnel  peut  trouver  l'homme  à  se  dévouer  au\senice 
des  autres  dans  des  fonctions  obscures,  ingrates  et  périlleuses, 
lors(|u'on  ne  suppose  à  son  dévouement  aucun  motif  pris  dans 
l'amour  des  autres;  sacrifice  de  soi  aux  autres,  qu'un  être  su- 
périeur à  rhomme  peut  seul  lui  commander,  parce  que  seul  il 
peut  en  inspirer  la  force  et  en  décerner  le  prix. 

Cette  disposition  à  ne  voir  dans  Thomme  qu'un  animal  dé- 
terminé par  des  lois  animales,  a  conduit  nos  philosophes  à  ne 
connaître  de  devoirs  que  dans  l'accomplissement  des  lois  ani- 
males, ni  de  vertu  que  dans  l'accomplissement  de  ^es  devoirs. 
Je  m'explique. 

L'homme  a  reçu,  comme  la  brute,  la  faculté  de  se  repro- 
duire dans  un  être  semblable  à  lui  ;  mais  cette  faculté,  néces^ 
sitêe  dans  la  brute,  et  à  jour  mai'qué,   est  purenient  volon- 


taire  daoâ  l'homme.  I^s  sophistes  ont  prétendu  qu'elle  y  était 
twceuaire,  ei  il  n'a  plus  été  question  que  de  besoins  involon- 
taires et  d'attraits  irrésistibles,  sur  lesquels  on  a  fait  beaucoup  do 
mauvais  romans ,  et  encore  plus  de  mauvaise  philosofdiie. 
Quand  l'union  des  sexes  a  été  un  devoir,  le  vœu  sublime  de  sa 
consacrer  tout  entier  et  sans  distraction  au  service  des  autres, 
et  de  ne  connaître  de  famille  que  la  société  publique;  ce  vœu 
de  célibat  que  pratique,  sans  le  former,  la  plus  belle  jeunesse 
d'une  nation  que  le  sei'vice  de  la  société  retient  sous  les  dra- 
peaux, n'a  plus  été  regardé  que  comme  un  crime  de  lèse-na- 
ture, un  outrage  à  ses  lois,  un  délit  enfm  contre  Dieu ,  contre 
l'homme  et  contre  la  société. 

La  feumie,  comnu)  hi  femelle  des  animaux,  a  la  faculté  d'al- 
laiter son  enfant  ;  mais  cette  faculté,  nécessitée  dans  l'animal , 
qui  ne  peut  pas  se  faire  remplacer  par  d'autres,  est  dans  la 
femme  puœment  volontaire  ;  et  ce  devoir,  car  il  peut  en  être 
un,  est  soumis  à  une  foule  de  circonstances  qui  en  modifient 
1  obligation.  J.  J.  Rousseau  emboucha  la  trompette,  et  l'on  eût 
dit  que,  jusqu'à  lui,  toutes  les  fenmies  avaient  été  des  mères 
dénaturées,  et  tous  les  enfants  de  malheureux  orpheUns.  Dans  la 
ferveur  de  son  zcle  philosophique,  cet  homme  si  seimbie  n'exar 
mina  pas  si  les  causes  morales  qui  développent  la  sensibilité 
de  l'homme,  nulles  chez  l'animal,  ne  pouvaient  pas  vicier  le 
lait  de  ki  mère,  dans  ces  conditions  surtout  où  l'homme,  moins 
occupé  de  travaux  domestiques  que  de  soins  publics,  et  de  be- 
soins que  de  sentiments,  plus  exposé  aux  peines  de  la  vie , 
l>arce  qu'il  en  goûte  plus  les  douceurs,  a  le  cœur  plus  faible 
aux  affections  douloureuses,  et  l'ame  plus  ouverte  aux  funestes 
impressions  des  passions;  et  J.  J.  Rousseau,  Aepar  la  nature» 
fit  un  devoir  à  toutes  les  mères  de  nourrir  elle»-mémes  leurs  en- 
fants, comme  les  femelles  des  animaux,  et  par  la  même  raison* 
Peut-être  même  il  crut  avoir  pris  en  défaut  la  religion,  qui,  se 
contentant  d'inspirer  aux  fcnunes  des  désirs  modérés  et  de  les 
défendre  de  toute  affection  étrangère ,  par  le  devoir  qu'elle 
leur  fait  d'une  vie  modeste  et  occupée,  les  place  naturellement 
dans  une  situation  où  l'allaitement  de  leurs  enfants  est  sans 
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contrariété  pour  elles  et  sans  danger  pour  eux,  et  qui  peut^tro, 
portant  ses  vues  plus  loin ,  craint,  dans  certaines  conditions, 
tout  ce  qui  peut  servir  à  de  jeunes  époux,  de  causes  ou  de  pré- 
texte à  vivre  séparés,  même  momentanément.  Il  est  vrai  que 
J.  J.  Rousseau  parle,  et  même  éloquemment,  des  devoirs  do- 
mestiques, et  déclame  contre  les  arts,  et  même,  car  il  outre 
tout,  contre  les  sciences;  mais  en  même  temps,  tel  est  le  dés- 
ordre des  idées  que  la  religion  n'ordonne  pas,  il  faisait  des  opé- 
ras et.  des  romans,  et  de  tous  les  romans  celui  qui  a  le  plus 
égaré  Timagination  des  femmes  et  corrompu  leur  cœur.  Quoi 
qu'il  en  soit,  à  force  d'entendre  parler  de  l'allaitement  comme 
d'un  devoir,  les  femmes  en  firent  une  mode  favorable  à  la 
beauté,  comme  elle  l'avait  été  aux  déclamations  du  sophiste  ; 
et  des  mères  amollies  ou  passionnées  qui ,  en  sacrifiant  à  la 
mode,  ne  voulaient  rien  prendre  sur  leurs  plaisirs,  pas  même  sur 
leurs  désordres,  transmirent  à  leurs  enfants,  avec  leur  lait,  leur 
épuisement  ou  Tàcreté  de  leur  sang,  et  leur  préparèrent  une 
mort  prématurée  ou  une  vie  languissante.  Des  races  utiles  et 
respectées  en  furent  éteintes  ou  affaiblies.  Beaucoup  de  mères 
périrent  victimes  de  leur  goût  pour  la  nouveauté,  bien  plus  que 
de  leurs  devoirs,  et  plus  d'une  femme,  forcée  de  renfermer  sa 
douleur,  empoisonna  son  fils,  parce  qu'elle  avait  perdu  son 
amant. 

L'inconvénient  de  cette  confusion  d'idées  et  de  devoirs  est 
sensible.  On  ne  doit  à  l'être  physique  qu'en  considération  de 
l'être  moral;  et  le  devoir  de  l'allaitement  peut  être  supplée» 
pour  l'homme,  même  par  l'animal.  Mais  les  devoirs  envers  l'être 
moral ,  ces  devoirs  dont  la  philosophie  peut  bien  parler  dans 
ses  déclamations  fastueuses,  mais  dont  la  religion  seule  inspire 
la  volonté  et  donne  le  courage,  sont  des  devoirs  absolus,  indé- 
pendants des  temps ,  des  hommes  et  des  lieux ,  et  des  devoirs 
dont  rien  ne  dispense.  Or,  la  philosophie  affaiblissait  tous  les 
jours  le  respect  pour  la  religion  ;  et  les  femmes  qu'elle  infatuait 
de  sa  doctrine,  fières  de  remplir  le  devoir  facile  de  donner  leur 
sein  à  un  enfant  bien  atoumé,  étaient  bien  éloignées  de  se 
dévouer  au  devoir  obscur  et  pénible  de  sacrifier  leur  temps  à 
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son  instructiou ,  et  leurs  goûts  au  bon  exemple  qu'elles  lui 
devaient. 

Les  pères  et  les  mères,  considérés  par  la  philosophie  comme 
des  mâles  et  des  femelles,  ne  considérèrent  leurs  enfants  que 
conune  leurs  petits.  Des  affections  que  la  raison  de  dirigea  plus, 
et  une  éducation  domestique ,  molle  et  sans  dignité,  prirent  la 
place  de  ces  relations  d'autorité  et  de  soumission,  entre  les 
enfonts  et  leurs  parents,  dont  la  génération  qui  finit  a  vu,  dans 
son  jeune  âge,  les  dernières  traces.  Des  enfants  qui  avaient 
dans  Tesprit  des  idées  d'égalité  avec  leurs  parents,  et  dans  le 
cœur  des  sentiments  d'insubordination  à  leurs  volontés,  se 
permirent,  en  leur  parlant,  le  tutoiement,  qui,  dans  notre  lan- 
gue ,  adressé  à  Fhomme ,  exprime  la  familiarité  ou  le  mépris  ; 
et  les  parents  qui  avaient  la  conscience  de  leur  faiblesse,  n'osant 
pas  être  les  maîtres,  aspirèrent  à  être  les  amis,  les  confidents, 
trop  souvent  les  complices  de  leurs  enfants.  Il  y  eut  en  France 
des  pères,  des  mères,  des  enfants  ;  mais  il  n'y  eut  plus  de  pou~ 
voir  dans  la  famille,  plus  de  ministre,  plus  de  stgets,  plus  de 
société  domestique,  et  la  société  politique  en  fut  ébranlée  jusque 
dans  ses  fondements. 

Tout  devint  faible  dans  les  aftections  humaines,  et  surtout 
la  douleur.  Des  hommes  qui  ne  se  voyaient  que  par  les  sens, 
crurent  tout  perdu  quand  ils  cessèrent  de  se  voir.  La  douleur 
fîit  immodérée ,  et  par  conséquent  fastueuse  et  peu  durable  : 
plus  d'un  veuvage  commença  par  des  résolutions  de  suicide , 
qui  finit,  et  même  trop  tôt ,  par  de  secondes  noces.  Je  ne  sais 
quelle  douleur  païenne,  s'attachant  à  de  vains  restes  d'une 
personne  chérie,  remplaça  chez  des  chrétiens  ces  douleurs 
profondes,  mais  pleines  d'une  consolation  d'inunortalité,  que 
la  religion  entretient,  même  par  ses  pratiques.  On  joua,  pour 
ainsi  dire ,  avec  la  mort  ;  on  la  porta  en  collier  et  en  bracelets  ; 
elle  fit  parure,  elle  fut  meuble  (1)  :  et  quelquefois  un  époux, 

(1)  Noos  avons  va  proposer  de  faire  des  ustensiles  de  verre  on  de  porce- 
laine de  la  cendre  de  ses  parents  ;  et  ano  ordonnance  de  police  a  permis, 
il  7  a  peu  d*années,  à  une  mère  de  faire  brûler  le  corps  de  sa  fille,  et  de 
recueillir  ses  cendres»  à  la  manière  des  païens. 
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dans  ses  hypoin*ites  douleurs/flt  embaumer  le  camr  qu*il  avait 
profondément  blessé. 

Ce  matérialisme  universel,  cette  disposition  à  voir  tout  dans 
rhomme  et  dans  la  société,  sous  le  rapport  des  sens,  passait  de 
la  société  domestique  dans  la  société  publique ,  et  y  faisait  les 
mêmes  ravages. 

Si  rhomme  ne  vivait  que  d'une  existence  physique,  on  lui 
était  tout,  absolument  tout,  en  Ten  privant;  la  mort  physique 
était  un  malheur  sans  compensation,  et  loin  d'être  le  remède  à 
aucun  mal,  elle  était  elle-même  le  plus  grand  des  maux.  La 
justice  humaine  n'avait  donc  pas  le  droit  de  condamner  à  mort, 
même  l'assassin  et  le  parricide,  ni  de  réparer  un  mal  par  un  mal 
aussi  grand  ;  et  la  philosophie  proposa  partout,  et  effectua  dans 
quelques  États,  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  premier  moyen 
de  conservation  de  la  société.  Non-seulement  l'autorité  publique 
ne  pouvait  pas  infliger  lâ  peine  de  mort  aux  citoyens,  mais  elle 
devait  avant  tout  embellir  leur  vie  :  et  l'on  Ait  les  gouverne- 
ments, transportés  par  une  manie  soudaine  de  philanthropie, 
car  c'est  ie  mot  consacré,  ne  rê\^er  qu'argent  pour  eux,  et 
commerce  pour  leurs  sujets  ;  mettre  la  vertu  dans  le  goût  des 
arts,  la  force  dans  la  population,  la  richesse  dans  le  numéraire, 
le- bonheur  dans  les  plaisirs;  négliger  l'instruction  publique, 
et  surtout  celle  de  l'exemple  ;  détruire  des  établissements  reli- 
gieux pour  établir  des  fabriques  et  des  théâtres,  et  croire  rem- 
plir tous  leurs  devoirs  envers  leurs  peuples ,  en  leur  donnant 
du  pain  et  des  spectacles. 

Le  goût  des  jouissances  purement  domestiques  l'emportait 
sur  l'honneur  d'exercer  des  fonctions  publiques.  Grâces  à  ces 
doctrines  abjectes,  les  magistrats  civils  et  militaires,  des  minis- 
tres de  la  religion  et  de  l'État,  les  chefs  eux-mêmes,  se  croyaient 
des  abus,  dont  ils  attendaient ,  dont  ils  provoquaient  la  réfor- 
mation. Chacun  voulait  être  dans  ses  terres,  sur  ses  livres,  avec 
ses  amis,  occupé  de  ses  affaires,  et  plus  encore  de  ses  plaisirs. 
La  vie  publique  n'était  qu'un  esclavage  ;  ou  ne  jouissait  que 
dans  la  vie  privée.  L'État  n'était  plus  considéré  que  comme  une 
mine  à  exploiter  -,  ce  n'était  plus  à  force  d^honneuT;  mais  à 
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force  d*apgenl,  qu'il  pouvait  se  faire  servir;  semblable  ii  ces 
inaltres  décriés,  qui  ne  trouvent  de  serviteurs  qu'en  donnant  de 
plus  forts  gages. 

Les  sciences  qu'on  appelle  naturelles,  et  qui  seraient  beau- 
coup mieux  nommées  ma^^rtWto,  parce  qu'elles  ont  pour  objet 
les  rapports  entre  les  corps,  prenaient  le  pas  sur  les  sciences  so- 
ciales et  intellectuelles  ;  théologie,  morale,  politique,  jurispru- 
dence ,  qui  traitent  des  rapports  entre  les  êtres  intelligents  :  et 
par  la  même  raison ,  les  arts  mécaniques ,  les  arts  de  l'homme 
physique ,  étaient  cultivés  avec  plus  de  goût  et  de  succès  que 
les  arts  de  l'esprit,  l'éloquence  et  la  poésie,  expression  la  plus 
noble  de  l'être  pensant.  Nos  grands  poètes  du  dernier  siècle, 
ou  ceux  du  nôtre  qui  appartiennent  encore  à  cette  époque  mé- 
morable de  l'esprit  humain,  avaient  marché  à  la  lumière  que 
de  profonds  penseurs ,  leurs  contemporains ,  avaient  répandue 
sur  la  nature  de  Dieu  et  de  l'homme,  et  sur  leurs  rapports;  et 
ils  avaient  exprimé  avec  une  perfection  inimitable,  l'homme, 
ses  devoirs,  ses  vertus  et  ses  passions.  Dans  notre  siècle,  od 
une  triste  idéologie,  qui  n'est  qu'un  chapitre  de  la  science  de 
l'homme,  substituée  à  la  haute  et  intellectuelle  métaphj'sique 
de  Platon,  de  saint  Augustin,  de  Descartes,  de  Malebranche,  de 
Fcnelon,  de  I^ibnitz,  a  fait  toutes  nos  idées  avec  nos  sensations, 
et  où  les  sciences  physiques  ont  été  presque  exclusivement 
cultivées,  la  poésie  a  pris  le  même  caractère.  Elle  ^  réussi  à 
peindre  les  sens  et  la  matière;  le  genre  badin,  voluptueux  et 
même  obscène,  ou  géorgique  et  descriptif,  l'a  emporté  sur  le 
genre  lyrique  et  dramatique;  et  sous  ce  rapport.  Voltaire  dans 
son  fameux  poème ,  Bernard ,  Dorât ,  Boucher,  Saint-I^mbert 
et  Delille,  sont  fils  de  leur  siècle,  comme  Corneille,  les  deux 
Racine,  Jean-Baptiste  Rousseau,  l'étaient  du  leur. 

C'est  à  ce  même  principe  qu'il  faut  rapporter  la  tendance  sen- 
sible, dans  les  ouvrages  d'esprit  de  notre  temps,  à  descendre 
de  l'imitation  de  la  nature  noble  et  publique,  à  l'imitation  de 
la  nature  domestique  et  familière.  La  tragédie  héroïque,  h 
haute  comédie,  le  grand  opéra,  commencèrent  en  Franc^ii  sous 
Louis  XIV;  le  drame,  sorte  de  tragédie  bourgeoise,  les  vaudc- 
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villes,  les  opéras  bouflbns,  sont  des  inventions  de  notre  temps; 
et  déjà  nous  avons  vu  la  comédie,  attaquant  non  plus  les  ridi- 
cules ou  les  vices,  mais  les  personnes  mêmes,  revenir  à  la  li- 
cence satyrique  des  pièces  d'Aristophane.  Dans  les  arts  d'ima- 
gination, le  même  caractère  s'est  fait  remarquer  :  l'architecture 
du  siècle  de  Louis  XTV  s'occupait  davantage  de  la  décoration 
extérieure,  celle  de  notre  siècle  des  distributions  intérieures  et 
domestiques  ;  la  nature  agreste  et  brute  des  jardins  anglais  a 
remplacé  la  magnifique  symétrie  des  dessins  de  Le  Nôtre: 
l'école  de  Le  Brun  peignait  l'homme  public  occupé  d'actions 
religieuses  ou  politiques  ;  l'école  moderne  peint  l'homme  do- 
mestique, même  en  état  sauvage  ou  de  nudité  ;  et  en  tout  une 
extrême  facilité  de  mœurs,  si  dangereuse  chez  un  peuple 
avancé,  a  chassé  la  contrainte  austère  et  gênante  des  mœurs 
de  nos  pères.  C'est  surtout  dans  les  romans,  expression  néces- 
saire des  temps  auxquels  ils  sont  écrits,  qu'on  remarque  la  dif- 
férence des  deux  époques.  Dans  un  temps,  c'étaient  de  grands 
personnages  et  de  beaux  sentiments;  dans  le  nôtre,  ce  sont 
des  personnages  obscurs  et  de  petites  passions.    Les  uns  ne 
parlent  que  de  tendresse  à  immoler  au  devoir;  les  autres  que 
de  plaisirs  à  préférer  à  tout  :  ceux-là  racontent  des  entreprises, 
des  aventures  ;  ceux-ci  des  intrigues  ;  et  même  lorsqu'ils  ne 
parlent  que  d'iimour,  dans  les  premiers,  c'est  le  cœur  d'une 
dame  à  obtenir;  dans  les  derniers,  c'est,  tout  à  découvert,  une 
femme  à  séduire;  et  Clarisse  ne  passe,  avec  raison,  pour  le 
meilleur  romande  notre  temps,  que  parce  qu'il  est  l'expression 
fidèle  de  nos  mœurs  ;  car  un  livre  suffit  pour  peindre  un  siècle. 
De  ces  opinions  qui  font  de  l'homme  un  végétal  pour  la  vie, 
un  animal  pour  les  fonctions,  suivait,  comme  une  conséquence 
inévitable,  la  doctrine  célèbre  de  l'influence  des  climats  sur 
nos  habitudes  et  sur  nos  devoirs.  On  voulut  tout  expliquer  dans 
l'homme  et  dans  la  société,  avec  cette  influence  des  climats, 
combattue  même  par  des  philosophes  modernes,  entre  autres 
par  D.  Hume,  et  démentie  par  la  raison  et  par  l'histoire  (1). 

^1)  Les  ancieus  liicleuis  avaicul  fait  les  /uci  cominuwa  ilo  réloqucucc; 


On  n'eut  aucun  égard  à  Tinfluence  bien  autrement  puissante, 
et  la  seule  décisive,  des  institutions  politiques  et  religieuses 
qui  modifient  Thonmie,  et  peuvent  changer  jusqu'à  sa  consti- 
tution physique  3  et  Ton  ne  vit  pas  que  les  connaissances  qui 
suivent  la  civilisation,  nées  en  Orient  avec  la  religion  et  avec 
rhomme  lui-même,  s'étaient  répandues  de  proche  en  proche, 
par  les  Juifs  dans  l'ancien  monde,  par  les  chrétiens  dans  le 
monde  moderne,  et  toujours  par  le  peuple  de  Dieu;  et  que  les 
grandes  conquêtes  qui  précèdent  la  civilisation  ont  indifférem- 
ment ravagé  le  Nord  et  le  Midi,  partout  où  des  peuples  amollis 
ont  offert  une  proie  facile  à  des  nations  simples  et  pauvres. 

Ce  sont  d'autres  pensées  que  la  religion  inspire  à  l'homme, 
un  autre  caractère  qu'elle  donne  à  la  société.  La^religion  met 
l'ordre  dans  l'esprit  de  l'homme,  en  lui  enseignant  une  cause 
universelle  aux  effets  universels  ou  à  l'univers  cause  essentiel- 
lement parfaite,  puisqu'elle  est  souverainement  puissante,  tan- 
dis que  l'homme  est  originellement  imparfait  ;  et  elle  ne  nous 
dit  rien  qu'une  raison  éclairée  n'avoue  de  Dieu,  et  qu'une  ex- 
périence funeste  et  journalière  ne  nous  apprenne  de  l'homme. 

Si  Dieu  est  bon,  si  l'honmie  est  enclin  au  mal  (car  Dieu  lui- 
même  ne  pouvait  pas  faire  l'ouvrage  aussi  parfait  que  l'ou- 
vrier), c'est  une  nécessité  que  Dieu  ait  donné  à  l'homme  des 
moyens  de  se  préserver  de  l'effet  de  sa  malice,  et  j'aperçois  le 
motif  des  lois  et  la  raison  de  la  société.  Hais  quand  ma  raison 
saisit  avec  évidence  le  pourquoi  des  lois  que  Dieu  a  données 
aux  hommes,  mon  imagination,  qui  s'égare,  veut  pénétrer  le 
comment  de  cette  transmission, et  elle  cherche  des  ima^e^là  oii 
il  ne  faut  que  des  idées.  Ces  lois  divines  sont  des  lois  fondamen- 
tales, primitives,  dont  toutes  les  lois  humaines  et  subséquentes 
doivent  être  des  conséquences  plus  ou  moins  immédiates  (I), 

on  pourrait  fair^  les  lieuœ  cofumuns  da  la  pliiiosopbie,  à  Tosage  àcs  jeunes 
philosophes.  L'influence  des  climats,  la  prodigieuse  antiquité  du  monde, 
rétat  de  pure  nature,  la  balance  deâ  pouvoirs,  les  bienfaits  du  com- 
merce, etc.  etc.  ;  et  puis  le^  croisades,  Tcxpulsion  des  Maures  d^Espagne, 
les  entreprises  des  paprs,  et  tant  d*autrcs  chof^es  dont  on  ferait  un  gros  )i- 
vro  qui  servirait  merveilleusement  à  en  fairr»  do  potils. 
(1^  Yo^cz  lu  Législation  primitive. 
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mais  toujours  naturelles;  et  le  législateur  humain  doit  dé- 
clarer oti  promulguer  les  lois,  et  non  en  inventer.  Cette  légis- 
lation divine  et  naturelle,  hors  de  laquelle  il  n'y  a  que  mal- 
heur pour  rhomme,  et  désordrn  pour  la  société,  ne  se  déve- 
loppe jamais  mieux  que  là  oit  les  hommes,  se  livrant  à  la  marche 
du  temps  et  au  cours  irrésistible  des  choses,  ne  là  troublent 
point  par  leur  opération  précipitée;  et  c'est  ce  qui  faisait  que, 
parmi  les  nations  chrétienhes,  celle  qui  n'avait  presque  aucune 
loi  politique  écrite,  et  aucun  législateur  connu,  était  la  plus 
forte,  la  plus  spirituelle,  la  meilleure  enfin,  et  la  mieux  consti- 
tuée de  l'Europe. 

La  religion  met  l'ordre  dans  la  société,  parce  qu'elle  donne 
aux  hommes  la  raison  du  pouvoir  et  des  devoirs.  Le  chef  de  la 
société,  qui  connaît  la  source  de  son  pouvoir,  l'exerce  avec 
confiance  et  par  conséquent  avec  force,  et  comme  Dieu,  dont 
il  procède,  il  ne  connaît  de  bonté  que  la  justice;  et  le  sujet, 
certain  du  motif  de  ses  devoirs,  obéit  sans  murmure  et  mémo 
avec  joie.  Mais  cette  religion  qu'on  accuse  de  favoriser  la  ty- 
rannie, et  qui  est  le  principe  de  toute  véritable  liberté,  met 
des  bornes  au  pouvoir  en  en  mettant  aux  devoirs.  Elle  apprend 
auîc  chefs,  qu'ils  ne  peuvent  pas  tout,  parce  que  les  sujets  ne 
leur  doivent  pas  tout  ;  et  en  môme  temps  qu'elle  ordonne  l'o- 
béissance active,  que  la  société  politique  exige  également  do 
tous  ses  ministres,  elle  commande  la  résistance  passive  et  par 
conséquent  insurmontable,  toutes  les  fois  que  le  pouvoir  hu- 
main est  en  contradiction  évidente  avec  le  pouvoir  divin,  parce 
qu'alors  il  n'est  plus  pouvoir,  mais  passion  ou  impuissance, 
impotentia;  au  lieu  que  la  philosophie,  qui  commande  nno 
obéissance  passive  à  ses  lois,  ou  plutôt  à  ses  ordres,  fait  un  de- 
voir de  la  résistance  active  ou  de  l'insurrection. 

Aussi  la  religion,  qui  place  Dieu  à  la  tête  de  la  société,  donne 
à  l'homme  une  haute  idée  de  la  dignité  humaine,  et  un  pro- 
fond sentiment  d'indépendance  des  hommes;  et  la  philoso- 
phie, qui  va  cherchant  partout  des  hommes  qui  s  élèvent  au- 
dessus  des  autres  pour  leur  donner  des  lois,  rampe  toujours 
aux  pieds  de  quelque  idole  :  en  Asie,  aux  pieds  de  Mahomet; 
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en  Europe,  aux  pieds  de  Luther,  de  Jean-Jacques  Rousseau,  de 
Voltaire;  et  rejetant  le  Dieu  de  l'univers,  se  fait  des  dieux  do 
tous  les  hommes  en  qui  elle  reconnaît  des  talents  et  retrouve 
ses  opnions. 

C'est  favco  que  la  religion  renferme  essentiellement  les 
principes  de  tout  ordre,  que  lorsque  des  hcimmes  r\é$  avec  do 
grands  talents  pour  le  gouvernement,  que  la  religion  ne  donne 
pas,  ont  été  animés  de  son  esprit  ou  accoutumés  à  ses  prati- 
ques, ils  ont  administré  les  Etats  avec  force  et  sagesse;  témoins, 
Suger,  Ximenès,  Sixte  V,  Richelieu  :  et  même  l'on  peut  re- 
marquer que  les  plus  forts  ont  été  ceux  qui  avaient  puisé  dans 
les  institutions  monastiques  l'habitude  d'une  règle  austère  et 
d'une  obéissance  ponctuelle. 

Je  sais  que  la  philosophie  oppose  à  ces  grands  noms  un  roi 
philosophe  de  ces  derniers  temps.  Je  no  conteste  pas  ses  talents 
militaires  et  l'éclat  qu'il  a  répandu  sur  son  règne;  mais  li^ 
peuple  qu'il  a  formé  n'a  pas  encore  passé  par  l'épreuve  du  temps 
et  du  malheur.  C'est  aux  événements  à  nous  apprendre  si  la 
force  d'un  Etat  est  dans  ses  armées  ou  dans  ses  principes,  et  si, 
à  talents  égaux  dans  le  chef,  il  y  aurait  autant  de  force  conser- 
vatrice et  défensive  dans  cette  monarchie  que  dans  quelques 
autres  Etats  de  l'Europe. 

Tout,  dans  le  système  de  la  religion  chrétienne,  est  naturel 
à  la  pensée  de  l'homme,  parce  que  tout  y  est  semblable  à  son 
action.  Si  Thomme  voit  dans  l'univers  une  cause  suprême  ou 
pouvoir  universel  qui  a  voulu  tout  ce  qui  existe,  un  ministre, 
moyen  ou  médiateur  universel  par  qui  tout  a  été  fait,  et  des 
effets  universels  sujets  à  cette  grande  action  que  l'on  appelle 
Vunivers;  s'il  aperçoit  des  lois  générales,  et  un  ordre  universel, 
général,  immuable,  de  peines  et  de  récompenses,  il  se  \o\i  lui- 
même  cause  de  beaucoup  d'effets,  et  pouvoir  (domestique  ou 
public)  agissant  par  ses  ministres,  sur  ses  sujets  et  pour  ses 
sujets;  il  voit  un  ordre  particulier,  des  lois,  des  peines,  des 
récompenses,  etc.  Si  sa  raison  lui  dit  que  Dieti  est  bon,  m 
conscience  lui  dit  qu'il  peut  le  devenir,  et  il  en  trouve  le 
moyen,  pour  sa  volonté,  dans  les  leçons  que  la  religion  lui 
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donne  ;  pour  son  action,  dans  les  exemples  qu'elle  met  sous 
ses  yeux;  car,  lorsque  de  grands  devoirs  lui  commandent  les 
plus  grands  sacrifices,  et  même  celui  de  la  vie,  écoute,  lui  dit  la 
philosophie,  regarde,  lui  dit  la  religion.  Aspice  et  fac  secun- 
dùm  exemplar. 

C'est  parce  que  la  religion  chrétienne  est  conforme  a  Tordre 
des  rapports  naturels  entre  les  êtres,  et  par  conséquent  aussi 
naturelle  à  notre  raison  qu'elle  est  opposée  à  nos  penchants, 
qu'elle  s'établit  avec  facilité  chez  les  peuples  dont  elle  com- 
mence l'éducation,  et  qui,  encore  dans  leur  ignorance  native, 
n'opposent  pas  à  sa  doctrme  un  esprit  préoccupé  par  l'erreur. 
Ces  peuples  entrent  naturellement  dans  la  route  de  la  civilisa- 
tion qu'elle  leur  ouvre,  et  leur  bon  sens  leur  fait  trouver  enlre 
l'ordre  invisible  dont  on  leur  parle,  et  l'ordre  visible  dont  ils 
sont  les  agents,  cette  parfaite  analogie  (1)  qui  est  le  sceau  des 
ouvrages  d'une  intelhgence  infinie,  agissant  par  une  puissance 
infinie,  la  règle  la  plus  certaine  de  nos  jugements,  et  le  prin- 
cipe le  plus  fixe  de  nos  actions  ;  en  sorte  qu'on  peut  dire  avec 
une  entière  vérité,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  surnaturel  à  l'homme, 
et  de  plus  naturel  tout  ensemble,  que  la  religion. 

Au  contraire,  la  philosophie  moderne,  qui  suppose  tant  d'ef- 
fets sans  cause,  et  de  sujets  sans  pouvoir,  ou  même  en  Dieu 
une  volonté  sans  action,  l'homme  naturellement  bon,  et  cepen- 
dant se  donnant  des  lois  pour  le  devenir,  la  femme  égale  au 
mari,  l'enfant  au  père,  le  sujet  au  pouvoir,  bouleverse  l'ordre 
dans  nos  pensées  comme  dans  nos  actions,  dérèghî  l'homme, 
trouble  la  société,  et  fait  des  hommes  sans  raison,  même  avec 
l)eaucoup  d'esprit,  conmie  elle  fait  des  sociétés  sans  stabilité, 
même  avec  beaucoup  de  forces  extérieures. 

Ainsi  toutes  les  doctrines  relatives  à  la  société  se  iknrtageiu 
eu  deux  opinions  diamétralement  opposées. 

La  religion  chrétienne  nous  enseigne  que  l'homme  naît  en- 
clin au  mal,  et  qu'il  trouve,  dans  la  société,  la  loi  qui  redresse 
ses  penchants. 

(l)  Condillac  en  veut  beaucoup  aux  preuves  qui  se  décluisciU  tk»  l'ana- 
logie. 


La  philosophie  moderne  nous  enseigne  a  que  Thoinme  est 
jiné  bon,  et  que  la  société  le  déprave.  » 

L*une,  qui  juge  nos  penchants  déréglés,  nous  donne  des  lois 
qui  les  combattent. 

L'autre,  qui  juge  nos  inclinations  bonnes,  nous  donne  des 
lois  qui  les  favorisent. 

L'une,  qui  croit  Fhonmie  originellement  dér^lé,  prend  hors 
de  rhomme  la  règle  de  ses  penchants,  et,  par  conséquent,  le 
motif  de  ses  devoirs  et  le  prix  de  ses  vertus. 

L*autre,  qiii  croit  Thomme  originellement  bon,  ne  sort  pas 
de  rhomme  pour  trouver  la  règle  de  ses  devoirs,  qu'elle  place 
dans  ses  sensations  (i);  et  par  conséquent  elle  fait  de  la  vertu 
un  bieurétre  physique,  et  du  vice  un  malaise,  une  douleur  ;  et 
elle  n'a  ni  consolation  à  offrir  au  juste  qui  soufire,  ni  frein  à 
opposer  au  méchant  dans  la  prospérité  (S). 

Hais  la  i*eligion  triomphera,  a  parce  que  Tordre,  comme  dit 

(1)  Cette  doctrine  des  sensations  n*est  pas  de  ce  siècle,  et  déjà  Jurien  avait 
dit,  Syst.,  pag.  453  :  «  qu'on  sent  la  vérité  dans  les  livres  divins,  comme 
0  on  sent  la  lumière  quand  on  la  voit,  la  chaleur  quand  on  est  auprès  du  feu, 
»  le  doux  et  Tamcr  quand  on  mange.  »  Ce  principe  conduit  à  toute  sorte 
de  fanatisme. 

(2)  Th.  Hobbes  a  jugé  Thomme  originellement  mauvais,  et  il  a  cherché, 
dans  les  passions  des  hommes,  le  motif  de  la  société  ;  mais  il  s^est  égaré,  lors- 
qu'il a  cru  trouver  le  remède  au  mal  dans  le  mal  même,  la  raison  des  lois 
dans  ia  violence,  et  par  conséquent  le  juste  ou  Tin  juste  dans  la  permission 
ou  la  défense  faite  par  les  hommes.  Cest  ce  qui  fait  dire  à  Leibnitz  :  «  n  y 
»  a  dans  Hobbes,  et  en  abondance,  des  vérités  d*une  grande  profondeur, 
»  mêlées  à  des  erreurs  de  la  plus  dangereuse  conséquence.  » 

I^uther  a  fait  Thomme  mauvais,  mais  si  mauvais,  qu*il  n'a  pas  même  la 
foculté  de  devenir  bon,  et  qu'il  est  lion  de  la  seule  bonté  de  Dieu,  et  sans 
aucune  action  de  sa  part.  Mais  s'il  n'a  pas  la  force  d'acquérir,  il  n'a  pas 
la  capacité  de  perdre,  et  le  dogme  de  la  justice  imputative  a  nécessité  ce- 
lui de  la  justice  inamissible.  En  sorte  que  les  uns  veulent  que  Thomme 
naisse  bon,  et  les  autres  qu'une  fois  bon  il  ne  puisse  devenir  mauvais.  Je 
remarque  avec  plaisir  que  M.  Kant,  dont  la  philosophie  Ikit  tant  de  bruit 
en  Allemagne,  se  rapproche  des  dogmes  du  diristianisme,  et  qu'il  recon- 
naît «  une  sujétion  de  la  loi  morale  au  principe  de  Tamour-propre,  qui  est 
»  l'antique  péché  de  l'homme,  duquel  dérive  la  totalité  de  ses  mauvaises 
»  actions  subséquentes...,  mal  qui  doit  être  exprimé  sous  le  nom  de  faute 
»  origimUe.  »  Notice  littéraire  sur  M.  Emmanuel  Kant,  tirée  du  Specta^ 
tmr  rff»  Nord. 


«Malebrancbe ,  est  la  loi  inviolable  des  esprita,  »  et  que  les 
êtres,  dans  Tordre  intellectuel  comme  dans  Tordre  seusible, 
tdt  ou  tard  obéi&sent  à  leurs  lois.  Déjà  nous  voyons  en  Europe 
tous  les  hommes  de  lettres  justement  célèbres  par  leur  esprit 
et  leurs  connaissances,  avouer  ou  défendre  la  nécessité  de  la 
religion  chrétienne,  et  marquer  leurs  ouvrages  du  sceau  de  son 
immortalité;  car,  que  les  écrivains  y  prennent  garde  :  tous  les 
ouvrages  où  les  principes  de  Tordre  seront  niés  ou  combattus, 
disparaîtront  de  la  mémoire  des  hommes,  quelque  bruit  qu'ils 
aient  pu  faire  parmi  les  contemporains;  et  il  n'y  aura  que  ceux 
oii  ils  seront  défendus  ou  respectés,  qui  passeront  avec  gloire 
à  la  postérité,  et  quelquefois  mériteront  Tbonneur,  le  plus 
grand  de  tous,  d'être  comptés  parmi  les  livres  classiques  qui 
servent  à  former  Thomme  pour  la  société.  C'est  une  belle  re-^ 
marque  du  Quint  il  ien  de  notre  siècle,  que,  de  tous  les  ou*- 
vrages  de  notre  littérature,  les  plus  distingués  par  un  grand 
caractère  d'invention  et  de  style,  sont,  dans  tous  les  genres, 
ceux  que  la  religion  a  marquée  de  son  empreinte;  parce  que  la 
parole  étant  Texpression  et  l'image  de  la  pensée,  la  plus  grande 
vérité  dans  les  idées  produit  naturellement  la  plus  haute  per*- 
fection  dans  le  discours. 

Je  finirai  par  dire  un  mot  du  sujet  particulier  de  cet  ou- 
vrage, et  sans  doute  on  ne  trouvera  pas  que  je  m'en  suis  écarté 
dans  ce  discours  préliminaire  ;  car  j'ai  dû  prouver  que  la  reli- 
gion est  conforme  à  la  raison ,  puisqu'en  discutant  la  loi  du 
divorce,  j'établis  qu'il  n'est  contraire  à  la  religion  que  parce 
qu'il  est  opposé  à  la  raison. 

Dans  le  cours  de  cet  écrit,  j'ai  raisonné  dans  la  sup]K)sition 
que  la  démocratie,  qui  peut  convenir  à  une  municipalité  qui 
existe  sous  la  protection  d'un  grand  Etat,  à  Pontoise  comme  au 
canton  de  Zug,  ne  peut  subsister  dans  une  grande  société.  Cette 
vérité  n'est  plus  combattue,  même  par  Torgueil,  et  ne  Test  tout 
au  plus  que  par  l'intérêt.  Je  dis  la  démocratie,  et  je  n'ai  pas 
besoin  d'expliquer  cette  expression  ;  car  le  mot  République, 
dont  j'ai  souvent  fait  usage,  ne  désigne  par  lui-même  aucune 
forme  particulière  de  gouvernement,  et  il  est  synonyme  d'Etat 
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public  et  de  société  politique.  C'est  dans  ce  sens  général  que 
les  bons  auteurs  du  siècle  dernier  Tout  employé;  Bossuet,  en 
nuUe  endroits,  et  La  Fontaine,  lorsqu'il  dit  ; 

Dans  les  emplois  de  Mars,  servant  la  république. 

J.  J.  Rousseau  lui-même,  dans  le  Contrat  social,  applique, 
et  à  dessein,  cette  dénomination,  indifiérenunent  à  toutes  les 
formes  de  gouvernement,  et  il  dit  quelque  part  a  que  la  noon- 
0  arcbie  elle-même  peut  être  une  république,  d 

Fortement  persuadé  que  le  divorce,  décrété  en  France,  fer 
rait  son  malheur  et  celui  de  TEurope,  parce  que  la  France  ^ 
reçu  de  mille  circonstances  natives  ou  acquises  le  pouvoir  de 
gouvenier  l'Europe  par  sa  force  et  par  ses  lumières,  et  par  coQr 
séquent  le  devoir  de  Tédifier  par  ses  exemples;  et  certain  que 
le  divorce  nous  est  venu  de  la  même  inspiration  étrangère  qui, 
à  la  même  époque,  dicta  à  la  France  tant  d'autres  lois  désas- 
treuses, j'ai  dû  en  combattre  le  projet  par  tous  les  moyens  ti- 
rés de  la  société  domestique  ou  publique  que  me  fournissait 
ma  cause,  et  exposer  toutes  les  vérités  qui  pouvaient  la  faire 
triompher.  La  vérité  est  toujours  utile  à  la  société,  quoi  qu'aient 
pu  dire  des  sophistes  qui  voient  la  vérité  dans  leurs  imagina- 
tions, puisque  la  société  ne  périt  jamais  que  faute  de  la  con- 
naître; et  c'est  ce  qui  fieyi  que  le  cfime  de  la  retenir  captive 
est  aussi  grand  peut-être  q^  c^)i|t  d0  la  persécuter.  Mais  la  vé- 
rité, qui  n'est  que  la  connaissance  des  rapports  naturels  entre 
les  êtres,  est  vraie  généralement,  et  indépendamment  des 
temps,  des  hommes  et  des  circonstances;  et  la  raison,  qui  ne 
peut  se  proposer  que  d'être  utile  à  la  société,  en  faisant  connaître 
aux  hommes  la  vérité,  se  tient,  le  plus  qu'elle  peut,  dans  les 
hauteurs  des  généralités,  où  la  vérité  absolue,  essentielle,  est 
pure  et  sans  mélange  comme  le  principe  d'où  elle  émane;  car 
elle  ne  pourrait  en  descendre  sans  entrer  dans  la  moyenne  ré-^ 
gion  des  considérations  particulières,  où  les  passions  des  hommes 
forment  les  nuages  qui  l'obscurcissent  et  les  foudres  qui  l'é- 
crasent. 

Tespère  donc  qu'on  retrouvera,  dans  ce  petit  écrit  sur  un 
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sujet  important,  un  ardent  amour  pour  la  vérité,  joint  à  Tatton- 
tion  qu'elle-même  commande  de  ne  pas  lui  susciter  des  obsta- 
cles pour  aucun  motif  personnel  d'intérêt  ou  de  vanité.  Ceux 
qui  souffrent  par  la  société  ne  doivent  souffrir  que  pour  elle  ; 
maîtresse  jalouse,  elle  ne  tient  aucun  compte  à  ses  amis  des 
peines  les  plus  extrêmes  qu'ils  n'endurent  que  pour  eux ,  ou 
des  travaux  même  les  plus  glorieux  dont  elle  n'est  pas  Tunique 
objet  :  et  la  raison  elle-même  condamne  ces  hommes  dont 
parle  Tacite,  a  qui,  ne  travaillant  que  pour  leur  renommée, 
»  ont  cherché  une  mort  ambitieuse  dans  d'audacieuses  enti*e- 
>  inises,  sans  utilité  pour  la  chose  publique;»  Qtn  pleriqtie  per 
abrtq>tay  sed  in  nullttm  reipublicœ  ttsttm,  ambitiosâ  morte  m- 
claruef^tmt. 


DU  DIVORCE,    . 

RELATIVEMENT  A  L'ÉTAT  DOMESTIQUE 

A  L'ÉTAT  PUBLIC  DE  SOCIÉTÉ. 

CHAPITRE  PREMIER, 
mi  PKoirr  m  cosi  cira.  ntatuTt  pai  là  commission  dd  connn. 

d'état  NOMMfK  PIK  LB  GOliTIKIfBMmT . 

JLoisQu'ii]  commencement  du  seizième  siècle,  la  question  de 
la  dissolubililc  ou  de  l'indissolubilité  du  lien  conjugal  s'éleva  en 
Europe,  les  cfaefe  de  la  réformation  et  leurs  adversaires,  tous 
rigides  thétriogiens,  la  considérèrent  comme  une  questifxi  re- 
ligieuse, ou  du  moins  comme  décidée  par  la  religion;  et  ils 
trouvèrent,  les  uns  et  les  auti-es,  dans  le  même  livre,  et  pte»- 
que  dans  les  mêmes  passages,  ceux-ci  la  tolérance  et  la  disso- 
lution àa  lien  conjugal,  ceux-là  la  loi  formelle  de  son  indisso- 
lubilité. 

Ce  fut  dans  le  monde  chrétien  une  véritable  guerre  civile, 
qui  ne  tarda  pas  à  en  produire  de  plus  sanglantes  dans  le 
inonde  politique  ;  et  toujours  l'oa  vit  ceux  qui  s'élevèrent  con- 
tre la  doctrine  reçue  en  Europe  foire  profession  de  leur  respect 
pour  le  d(^ie,  en  attaquant  la  discipline,  à  peu  près  comme 
ces  fiictiiHts  politiques  qui  combattent  pour  s'emparer  exclusi- 
vement de  l'administration,  en  protestant  toutes  de  leur  fidé- 
lité à  la  constitution. 

Autres  temps,  autre  esprit.  Les  rédacteurs  du  projet  de  Code 
civil  (1),  après  nous  avoir  appris*  qu'on  ignorait  jusqu'ici  ce 
»qa'est  le  mariage  en  soi,  et  que  ce  n'est  que  dans  ces  derniers 

(1)  Qnoiqiie  m  projet  de  code  n'ait  pu  HA  adopté,  et  qu'on  loi  eo  ait 
MiteituA  OD  autre  depuis  la  publicatioD  de  la  première  édition  de  cet  oii- 
Tragï,  comme  let  mêmes  principes  lor  le  mariage  ont  présidé  ft  la  nouvelle 
TÉdaciioa,  on  n'a  pa«cm  devoir  rien  changer  k  ceqiii  an  dit  iri. 


0  temps  qu'on  a  ou  dos  idées  précises  sur  lemarlage....,  se  sont 
»  convaincus  que  le  mariage  qui  existait  avant  l'établissement 
»  du  christianisme,  qui  a  précédé  toute  loi  positive,  et  qui  dé- 
D  rive  de  la  constitution  même  de  notre  être,  n'est  ni  un  acte 
»  civil  qi  un  9Pte  rpligieux>  mais  un  acte  naturel;  qui  a  fi^é  Tut- 
fi  tention  du  législateur,  et  que  la  religion  a  sanctifié.  »  Dt»- 
cours  préliminaire  du  Projet  de  Code  civil, 

n  est  d'autant  plus  utile  de  discuter  les  principes  avancés 
dans  le  pas^ge  qu'on  vient  de  lire,  qu'ils  ont  servi  de  base  à 
tous  les  projets  de  loi  sur  la  faculté  du  divorce,  depuis  le  pre- 
mier où  elle  a  été  proposée,  jusqu'à  celui  qui  a  reçu  la  sanc- 
tion du  législateur. 

Comment  a-t-on  pu  soutenir  en  France,  après  quinze  siècles 
de  profession  publique  de  christianisme,  c'est-à-dire,  de  ce 
qu'il  y  a  de  plus  parfait  dans  la  discipline  des  mœurs  et  les 
principes  des  lois,  en  présence  de  tout  ce  qu'il  y  a  eu,  chez  les 
nations  les  plus  éclairées,  d'hommes  versés  dans  la  science  de 
la  législation  civile  et  religieuse,  «  qu'on  a  ignoré  jusqu'ici  ce 
»qu'est  en  soi  le  mariage,  s»  cet  élément  de  toute  société,  ce 
contrat  véritablement  social,  acte  de  fondation  dâ  la  fieunille, 
dont  les  lois  sont  le  fondement  de  toute  législation  politique^ 
Comment  a-tron  pu  avancer  a  que  ce  n'est  que  dans  ces  der<- 
»  nier$  temps  qu'on  a  eu  des  notions  précises  sur  le  mariage?» 
Et  de  quelle  époque  datent  ces  derniers  temps  f  Est-ce  des 
temps  de  Luther,  qui  a  permis  la  dissolution  du  mariage,  ou 
des  temps  de  la  philosophie  moderne,  qui,  non  contente  de 
permettre  la  dissolution  la  plus  facile  du  lien  conjugal,  a  justi- 
fié le  concubinage  et  étendu  son  indulgence  jusque  sur  l'adul- 
tère? Et  n'est-ce  pas  préjuger  déjà  en  faveur  de  l'utilité  du 
divorce,  que  d'avancer  dans  le  préambule  de  la  loi  qui  l'auto- 
rise, qu'on  n'a  connu  que  dans  ces  derniers  temps  ce  que  c'est 
que  le  mariage  ? 

a  Le  mariage,  qui  existait  avant  l'établissement  du  christia- 
»  nisme,  qui  a  précédé  toute  loi  positive,  et  qui  dérive  de  la 
»  constitution  même  de  notre  être,  n'est  ni  un  acte  civil,  ni  un 
I»  acte  religieux,  mais  un  acte  naturel  qui  a  fixé  Inattention  du 
0  législateur  et  que  la  religion  a  sanctifié.  »  Le  mariage  existait 
avant  le  christianisme,  et  a  précédé  toute  loi  positive;  mais 
a-t-il  précédé  les  rapports  naturels  entre  les  êtres  sociables, 
dont  la  religion  chrétienne  ofiHre  le  développement  le  plus  par- 
fait, et  dont  toutes  les  lois  religieuses  ou  civiles  ne  sont  que 
l'expression  et  la  manifestation  ? 


La  phrase  qu'on  vient  de  lire  fiût  iUusjcm  à  reapril,  et  les 
divers  sens  qu'elle  semble  présenter  s'évanouissent  iopsqu^on 
dierche  à  les  approfondir. 

Le  mariage  est  civil  sous  le  rapport  des  intérèla,  il  est  reli- 
gieux sous  le  rapport  des  âmes;  il  est  animal  ou  physique  siuis 
le  rapport  dos  corps;  et  comme  la  famille  n'a  pu,  dans  auoim 
temps,  subsister  sans  propriétés,  et  que  Thomme  est  toujours 
entré  dans  le  mariage  avec  toutes  ses  facultés  morales  et  phy- 
siques, il  est  vrai  de  dire  que  le  mariage,  en  soi  et  au  fond ,  a 
toqjours  été  un  acte  civil,  religieux  et  physique  à  la  fois.  Il 
n'était  pas  civil  dans  les  premiers  temps,  dans  ce  sens  (|ue  les 
intérêts  de  la  famille  fussent  défendus  par  la  force  publique  et 
réglés  par  les  lois  publiques,  qui  constituent  ce  que  nous  appe- 
lons Y  état  civil:  mais  ils  étaient  défendus  par  le  pouvoir  do- 
mestique, élément  du  pouvoir  public,  et  réglés  par  les  mœurs 
(m  lois  domestiques,  germes  des  lojs  publiques,  comme  la 
société  domestique,  ou  la  famille,  est  elle-même  l'élément  et  le 
^erme  de  lu  société  publique.  Le  mariage  n'était  pas  religieux 
dans  ce  sens  qu'il  y  eut  des  prêtres  pour  le  bénir;  mais  dans  ce 
sens  qu'il  était  divin,  et  que  le  Créateur  avait  dit  de  la  femme  : 
(c  Elle  quittera  son  père  et  sa  mère  pour  s'attacher  à  son  mari  ;  » 
et  des  époux  :  a  Us  seront  deux  dans  une  chair.  »  C'est  parce 
(|ue  le  maria^^c  a  été  dans  les  premiers  temps  et  antérieure- 
ment à  l'établissement  des  sociétés  publiques,  politiques  et 
r(*ligieuses,  un  acte  divin  et  humain  (j'entends  par  humain , 
moral  et  physique),  comme  il  est,  depuis  l'établissement  des 
sociétés  publiques,  un  acte  ci\il  et  religieux;  c'est  pour  cela, 
dis-je,  qu'il  dérive  de  la  constitution  de  notre  être,  de  notr^ 
nature,  qu'il  est  un  acte  naturel  :  car  la  vraie  nature  de  l'hommo 
et  lu  véritable  constitution  de  son  être  consistent  dans  des 
rapports  naturels  avec  l'auteur  de  son  être,  et  dans  des  rap- 
ports naturels  aussi  moraux,  et  physiques  avec  ses  semblables. 
C^'est  uniquement  parce  que  le  mariage  était  divin  et  humain 
au  sens  que  je  l'entends,  qu'il  a  fixé  l'atteniim  du  législateur 
civil,  et  qu'il  a  été  sanctifié  par  la  religion  ;  car  si  l'orateur  dont 
je  discute  le  raisonnetnent,  qui  oppose  le  naturel  au  civil  et  au 
religieux,  comme  si  ce  qui  est  civil  et  religieux  n'était  pas  na- 
turel, entend  par  nature  l'animalité  de  l'homme,  il  tombe  dans 
la  même  erreur  que  le  rapporteur  au  conseil  d'Etat,  du  titre 
du  (A>de  civil  concernant  le  mariage,  lorsqu'il  dit  :  «  Les  philo- 
»  sophes  ne  considèrent  dans  le  mariage  que  la  rapprochement 
»  des  sexes.  »  Certes,  ce  sont,  pour  le  dire  en  passant,  d'é- 
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tranges  philosophes  ;  et  il  semble  qu'il  ne  soit  permis  qu'aux 
anatomistes  de  considérer  ainsi  Tunion  de  l'homme  et  de  la 
femme. 

Le  mariage  naturel,  qui  n'est  ni  civil  ni  religieux»  donne 
naissance  à  l'homme  naturel  de  J.-J.  Rousseau,  qui  n'est  non 
plus  ni  civil  ni  religieux:  et  dire  que  le  mariage  nest  ni  un 
acte  civil  ni  un  acte  religieux,  mais  un  acte  naturel  y  c'est 
avancer  que  l'état  civil  et  religieux  n'est  pas  dans  la  nature  de 
l'homme,  c'est  retomber  dans  la  doctrine  de  l'écrivain  que 
nous  venons  de  citer,  lorsqu'il  dit  a  que  la  société  n'est  pas 
»  dans  la  nature  de  l'homme  ;  »  et  ailleurs  a  tout  ce  qui  n'est 
»  pas  dans  la  nature  a  des  inconvéniens,  et  la  société  civile  plus 
»  que  tout  le  reste.  » 

Disons  donc  que  le  mariage  est  un  acte  social,  domestique, 
civil  et  religieux  à  la  fois  ;  acte  fondateur  de  la  société  domes- 
tique, dont  l'autorité  civile,  venant  au  secours  de  l'accord  do- 
mestique, doit  garantir  les  intérêts,  et  où  l'autorité  religieuse 
feit  intervenir  la  Divinité  d'une  manière  extérieure  et  sensible, 
pour  consacrer  l'union  des  cœurs  et  épurer  celle  des  corps. 

Le  principe  du  rédacteur  est  erroné,  mais  il  est  consé- 
quent, et  l'on  a  dû  nier  le  lien  civil  et  religieux  du  mariage, 
qu'on  voulait  dissoudre  par  l'autorité  civile,  au  mépris  de  l'au- 
torité religieuse. 

Je  crois  qu'on  peut  trouver,  dans  les  principes  que  je  viens 
d'exposer,  une  solution  satisfaisante  à  la  question  célèbre  agi- 
tée dans  l'école,  de  savoir  :  si  l'essence  du  mariage  consiste 
dans  la  foi  mutuelle  des  époux,  ou  dans  le  sacrement  que  l'E^ 
glise  confère.  Si  Ton  considère  le  mariage  dans  l'état  de  société 
purement  domestique ,  tel  qu'il  a  existé  nécessairement  dans 
les  premiers  temps,  ou  tel  qu'il  existerait  encore  et  aussi  néces- 
sairement entre  deux  êtres  humains  de  différents  sexes,  jetés 
sur  une  île  inhabitée,  le  mariage  consiste  dans  la  foi  mutuelle 
des  époux  ;  si  on  le  considère  entre  les  chrétiens  vivant  dans 
l'état  public  de  société  religieuse,  il  consiste  dans  l'union  des 
cœurs,  ratifiée,  consacrée  par  le  sacrement  ;  et  la  décision  con- 
traire, quoique  donnée  dans  de  bonnes  intentions,  se  ressent 
de  l'esprit  du  siècle,  et  peut  avoir  des  conséquences  dange- 
reuses. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  pouvait  pas  s'élever  une  question 
plus  simple  dans  ses  principes,  mais  plus  féconde  dans  ses 
conséquences  que  la  question  du  divorce,  puisqu'elle  remue  à 
elle  seule  toutes  les  questions  fondamentales  de  la  société  sur 
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\e  pouvoir  et  sur  les  devoirs;  et  je  ne  crains  pas  d'affinner,  et 
j'espère  même  faire  voir  que  de  la  dissolubilitc  du  lien  conjugal 
ou  de  son  indissolubilité,  dépend  en  France  et  partout  le  sort 
de  la  famille,  de  la  religion  et  de  TEtat. 

On  eût,  en  1789,  préservé  la  famille  de  sa  destruction,  en 
défendant  la  constitution  politique  contre  la  démocratie  :  il  faut 
aujourd'hui,  pour  sauver  TEtat,  défendre  la  constitution  domes- 
tique contre  le  divorce  ;  faculté  cruelle,  qui  ôte  toute  autorité 
au  père,  toute  dignité  à  la  mère,  toute  protection  à  Tenfant,  et 
qui  change  la  société  domestique  en  une  lutte  entre  la  force  et 
la  faiblesse,  entre  le  pouvoir  et  les  devoirs;  qui  constitue  la 
famille  en  un  bail  temporaire,  où  l'inconstance  du  cœur  hu- 
main stipule  ses  passions  et  ses  intérêts,  et  qui  finit  où  com- 
mencent d'autres  intérêts  et  de  nouvelles  passions. 

Le  divorce  fiit  décrété  en  4792,  et  il  n'étonna  personne, 
parce  qu'il  était  une  conséquence  inévitable»  et  depuis  long- 
temps prévue,  du  système  de  destruction  suivi  à  cette  époque 
avec  tant  d'ardeur;  mais  aujourd'hui  que  l'on  veut  réédiiier,  le 
divorce  entre  comme  un  principe  dans  les  fondations  de  Tédi- 
fice  social,  et  il  doit  faire  trembler  ceux  qui  sont  destinés  à 
l'habiter. 

Je  vais  plus  loin.  Le  divorce  était  en  harmonie  avec  la  démo- 
cratie qui  a  régné  trop  long-temps  en  France  sous  difféi*ents 
noms  et  sous  divers  modes.  C'étaient,  de  part  et  d'autre,  le 
pouvoir  domestique  et  le  pouvoir  public  livrés  aux  passions  des 
sujets;  c'était  désordre  dans  la  famille  et  désordre  dans  l'Etat  : 
il  y  avait  entre  eux  parité  et  analogie  de  désordre.  Et  il  y  a,  si 
l'on  peut  le  dire,  quelque  espèce  d'ordre  là  où  tout  est  désor- 
donné de  la  même  manière  et  dans  le  même  sens.  Hais  le 
divorce  est  directement  contradictoire  à  l'esprit  et  aux  prin- 
cipes de  la  monarchie  héréditaire  ou  indissoluble.  II  y  a  alors 
ordre  dans  l'Etat,  et  désordre  dans  la  famille,  indissolubilité 
dans  l'un,  dissolubilité  dans  l'autre,  défaut  d'harmonie  par 
conséquent;  et  il  faut,  dans  cette  situation  de  choses,  que  la 
famille  finisse  par  dérégler  l'Etat ,  ou  l'Etat  par  régler  la  fa- 
mille, n  y  a  plus.  Dans  une  démocratie,  le  peuple  a  le  privilège 
de  faire  les  lois  et  de  les  abolir  au  gré  de  ses  caprices.  Biais  à 
cause  de  la  brièveté  de  ses  magistratures,  il  y  a  rarement  des 
particuliers  assez  puissants  pour  faire  fléchir  les  lois  au  gré  de 
leurs  passions;  au  lieu  que  dans  la  monarchie,  où  des  places 
cminentes  conférées  à  vie  ou  héréditairement,  élèvent  de 
grandes  considérations  et  de  grandes  fortunes,  il  peut  aiTiver 
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que  les  lois  soient,  non  pas  Faites,  mais  interprétées  au  gré  des 
hommes  en  crédit  ;  et  quels  jugements  sollicités  par  des  pas- 
sions plus  vives  que  des  jugements  en  divorce,  et  quelles  lois 
|)rétenl  davantage  k  Tinterprétation  arbitraire,  que  celles  qui  en 
imitent  ou  en  étendent  la  faculté?  Or,  là  où  les  grands  ont 
passé,  la  foule  passe  à  son  tour.  Ce  qui  était  difficile  devient 
aisé,  ce  qui  était  rare  devient  commun ,  ce  qui  était  défendu 
devient  permis;  Texception  acquiert  force  de  loi,  la  loi  bientôt 
n'est  plus  que  Texceptlon,  et  le  moment  arrive  où  il  n'y  a  plus 
de  remède  au  désordre,  que  le  désordre  extrême,  ou  les  révo- 
lutions. 

Le  jurisconsulte  voit  dans  le  mariage  un  contrat;  le  publi- 
ciste  voit  dans  la  famille  une  société,  et  la  première  des  socié- 
tés. C'est  sous  ce  seul  point  de  vue  que  j'envisage  la  question 
du  divorce.  Je  laisse  à  d'autres  à  discuter  les  dispositions  du 
projet  du  Code  civil,  relatives  à  la  possession  et  à  la  transmis- 
sion des  biens  ;  je  ne  traiterai  ici  que  des  rapports  entre  les 
personnes. 

Je  n'emploierai,  dans  cette  discussion,  que  l'éloquence  de  la 
raison,  parce  que  je  parle  h  des  législateurs,  et  en  présence 
d'une  nation  parvenue,  à  force  d'expérience,  à  cet  état  où  il 
est  plus  facile  de  la  convaincre  que  de  l'entraîner.  D'ailleurs, 
si  l'imagination  peint  avec  les  couleurs  les  plus  vives  les  effets 
déplorables  du  divorce,  elle  ne  présente  pas  un  tableau  moins 
animé  des  suites  trop  souvent  malheureuses  des  unions  indis- 
solubles; et  dans  cette  lutte  incertaine,  la  vérité  ne  triomphe  que 
par  le  hasard  du  talent.  Donnons  à  ses  succès  une  chance  plus 
assurée,  en  combattant  pour  elle  avec  les  armes  qui  lui  sont 
propres,  et  dont  l'erreur  ne  saurait  se  servir  sans  trahir  sa  fai- 
blesse. 

Je  ne  chercherai  pas  même  des  motifs  contre  le  divorce  dans 
les  affections  privées  de  l'homme,  affections  passagères  et  va- 
riables, qu'il  prodigue  souvent  à  de  coupables  objets,  pliis  ^^v^s 
quelquefois  qu'aux  objets  les  plus  légitimes.  U  faut  prendrr 
hors  de  l'homme  la  raison  de  ses  devoirs,  comme  le  prix  de  ses 
vertus.  L'honune,  la  femme,  les  enfants  sont  indissolublement 
unis,  non  parce  que  leur  cœur  doit  leur  faire  un  plaisir  de  cetti* 
ùttiott;  car,  que  répondre  à  celui  d'entre  eux  pour  qui  cettr 
union  est  un  supplice  ?  mais  parce  qu'une  loi  naturelle  leur  en  fa  i  t 
un  devoir,  et  que  la  raison  universelle,  dont  elle  émane,  a  fondé  1 1 
société  sur  une  base  moins  frîigile  que  les  affections  de  l'homme. 

rhivilc  lé  lecteur  K  relire  la  partie  du  discours  préliminaire 


du  projet  du  Code  civil  qui  traite  du  mariage  et  de  la  faculté 
du  divorce.  11  remarquera,  dans  l'exposé  contradictoire  des 
motifs  pour  ou  contre  le  divorce,  que  ravaiilage  reste  tout  en- 
tier à  la  cause  de  l'indissolubililé,  et  même  qu'il  règne,  à  cet 
égard,  une  contradiction  irappante  entre  l'esprit  général  An 
discoui's  et  la  rédaction  du  Code.  Cette  observation  n'a  échappé 
à  personne.  Les  uns  en  ont  fait  honneur  à  la  cause  elle-même  ; 
les  autres  à  l'opinion  personnelle  des  rédacteurs,  et  tous  ont 
eu  raison.  Ici  l'esprit  des  rédacteurs  était  d'accord  avec  leur 
cœur  ;  mais  tel  est  l'empire  des  temps  passés  sur  le  temps  pré- 
sent, qu'il  ne  leur  a  pas  été  permis  de  suivre,  dans  cette  pé- 
nible tâche,  ni  leurs  sentiments  ni  leurs  opinions.  Le  public  a 
particulièrement  reconnu  dans  le  discours  préliminaire,  le  ta- 
lent supérieur  que  H.  Portails,  le  vir  bonus  dicendi  peritu»  de 
Cicéron,  déploya  aus  jours  du  combat,  dans  cette  même  cause, 
et  dans  d'autres  non  moins  importantes.  Ou  s'applaudit  de  le 
connaître  alors  qu'on  est  appelé  à  le  combattre,  parce  qu'on 
en  sent  mieux  l'avantage  d'être  d'accord  avec  les  intentions 
de  l'homme,  làméme  oh  l'on  ne  partage  pas  les  opinions  du  ré- 
dacteur. 

Je  serai  forcé  de  rappeler  les  croyances  religieuses  de  la  par- 
tic  de  la  nation  qui  rejette  le  divorce  uniquement  parce  que  le 
projet  rappelle  les  croyances  religieuses  de  la  partie  de  la  na- 
tion qui  en  admet  la  faculté;  car  d'ailleurs  je  pense  que,  dans 
cette  questitHi,  le  gouvernement  ne  devrait  pas  s'occuper  des 
croyances  religieuses,  mais  des  actions  raisonnables  j  et  Ton 
s'apercevra  sans  doute  que  si  je  cite  la  religion  chrétienne  à 
l'appui  de  mes  raisonnements,  c'est  pour  en  faire  voir  la  con- 
formité à  la  raison  la  plus  éclairée,  et  nullement  pour  y  cher- 
cher des  motifs  capables  de  subjuguer  la  raison. 
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L'EomB,  la  femme,  tant  l'un  et  l'autre;  mais  ils  ne  lont  pas 
l'un  comme  l'autre  ou  d'une  manière  ^le,  et  Ils  diOferenl  de 
sexe. 

Celte  égalité  dans  réb«,  cette  in^^ité  dans  la  m&nlëre 
d'éire,  s'appelle  timilitude,  et  constitue  des  êtres  qtli  sont  sem- 
htahlei,  mais  non  pas  ig»ux,  et  ne  peuwnl  jatttals  le  dcvetilr. 
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L'union  des  sexes  est  la  raison  de  leur  dilScrence  ^  la  pro- 
duction d'un  être  est  la  fin  de  leur  union. 

Cet  être  produit  est  d'un  sexe  comme  F  un  ou  l'autre  de  ceux 
qui  lui  ont  donné  l'être;  mais  ils  sont  formés,  et  il  est  à  for- 
mer; il  est  jeune,  et  ils  sont  vieux.  Autre  inégalité,  autre  simi- 
litude. 

Homme,  femme,  petit,  considérés  chacun  en  soi,  et  sans 
aucune  relation  entre  eux,  forment  chacun  un  individu,  c'est- 
à-dire,  un  tout  qu'on  ne  peut  diviser  sans  le  détruire.  Leurs 
manières  d'être,  de  sexe  et  d'âge,  sont  absolues,  ce  qui  veut 
dire  qu'elles  existent  l'une  sans  l'autre;  car  pour  l'être  orga- 
nisé. Jeune  n'est  pas  relatif  de  vieux;  et  l'être  organisé  est, 
dans  un  sens  absolu,  jeune  tant  qu'il  cix)it,  et  \ieux  quand  il 
décroit. 

Père,  mère,  enfant,  qui  expriment  à  la  fois  l'union  des  sexes 
et  la  production  de  l'être,  ne  peuvent  être  considérés  que  dé- 
pendamment  l'un  de  l'autre,  et  relativement  l'un  à  l'autre. 
Une  femme  pourrait  exister  sans  qu'il  existât  d'honmie  ;  mais 
il  n'y  a  pas  de  mère  s'il  n'y  a  pas  un  père*  ni  un  enfant  sans 
l'un  et  sans  l'autre.  Chacune  de  ces  maiiières  d'être  suppose 
et  rappelle  les  deux  autres;  c'est-à-dire  qu'elles  sont  reia- 
tives.  Ainsi  considérées,  elles  s'appellent  rapports,  en  latin 
ratio  :  père,  mère,  enfant,  sont  des  personnes,  et  leur  réunion 
forme  la  famille.  L'union  des  sexes,  qui  est  le  fondement  de 
tous  ces  rapports,  s'appelle  mariage. 

Ainsi  la  similitude  des  êtres  humains  a  produit  des  rapports 
entre  eux  ;  comme  la  similitude  des  êtres  matériels,  considérés 
dans  l'étendue,  produit  des  rapports  arithmétiques  ou  géomé- 
triques; conmie  la  similarité  des  êtres  matériels,  considérés 
dans  leur  substance,  produit  des  affinités  ou  rapports  chimi- 
ques. Ces  points  de  contact  entre  les  diverses  sciences  sont 
précieux  à  recueillir. 

La  production  de  l'homme  est  la  (in  du  rapport  des  sexes  ; 
sa  conservation  est  la  fin  du  nipport  des  âges,  c'est-à-dire,  que 
l'homme  et  la  femme  produisent  l'enfant,  que  le  père  et  la 
mère  le  conservent.  La  production  et  la  conservation  de 
l'homme  sont  donc  la  fin  de  la  famille,  et  la  raison  de  tous 
les  rapports  de  sexe  et  d'âge  qui  la  constituent. 

La  brute  nait  avec  une  impulsion,  selon  les  uns;  avec  une 
connaissance,  selon  les  autres;  impulsion  ou  connaissance 
qu'on  appelle  instinct,  qui  guide  invariablement  chaque  es- 
pèce, et  infailliblement  loulos  les  espèces  dans  leur  n*pro<hic- 


lion  et  leur  conservation,  pour  lesquelles  elles  ont  reçu  cha- 
cune tout  ce  qui  leur  est  nécessaire.  La  brute  n'est  pas  plus 
lil>re  do  ne  pas  se  reproduire  que  de  ne  pas  se  consen^er.  I^o 
temps,  la  nianière,  tout  est  déterminé  pour  elle;  et  ce  que  nos 
leçons  ajoutent  à  son  instinct,  est  prmr  nos  besoins  et  jamais 
pour  les  siens,  et  pi*ouve  bien  moins  son  industrie  que  la 
niMre. 

L'homme,  au  contraii^e,  naît  ignorant  et  désarmé;  et  si  la  fa- 
culté de  choisir  et  de  vouloir,  qui  le  distingue,  n'est  pas  éclairée 
par  rinstruction,  il  n'aura  pas  de  choix  ;  il  aura  une  impulsion 
et  point  de  volonté,  des  mouvements  et  point  d'action.  11  cé- 
dera à  quelques  besoins  involontaires,  mais  il  ne  saura  ni  pré- 
voir aucun  danger  ni  s'en  défendre  ;  hors  d'état  de  se  conserver 
oi  peut-être  de  se  reproduire  (i),  il  sera  au-dessous  de  la  bnite, 
ou  |>lutôt  il  ne  sera  rien,  parce  qu'il  ne  sera  pas  ce  qu'il  doit 
être,  et  qu'il  n'a  pas  reçu,  comme  la  brute,  un  instinct  pour 
suppléer  a  sa  volonté. 

(c  L'homme  n'est  donc  pas,  comme  le  dit  de  Saint-Lambert, 
»  une  masse  organisée  et  sensible,  qui  reçoit  l'esprit  de  tout  ce 
»  qui  remîix>nne  et  de  ses  besoins;»  mais  l'honmie  est  une 
intelligence  servie  par  des  organes,  qui  reçoivent  de  leur  con- 
formation et  de  l'instruction  une  disposition  à  seconder  l'intel- 
ligence dans  l'exercice  de  sa  volonté  et  la  direction  de  son  ac- 
tion (2). 

Le  mot/en  de  cette  instruction  est  la  parole  ;  car  riiommo  en 
société  n'agit  pas  sans  mouen,  milieu,  médiateur,  mots  abso- 
lument synonymes. 

La  parole,  qui  exprime  la  pensée  du  père  pour  fonner  la 
pensée  du  fils,  l'enseigner  à  vouloir,  et  par  conséquent  à  agi»', 
est  connue  du  père,  inconnue  au  fils;  car  même  on  n'a  pu  dé- 
signer le  petit  de  l'espèce  humaine  qu'en  disant  celui  qui  ne 
parle  pas,  infans. 

Ainsi,  dans  la  conservation  ou  instruction  de  l'homme,  comme 

(1)  Les  hommes  des  deux  sexes,  hors  de  toute  société,  sans  langage,  et 
par  conséquent  sans  raison,  se  fuiraient,  se  battraient,  et  ne  s^miraieot 
pas.  Ce  qui  le  prouve,  est  que  la  passion  de  ramour  est  plus  feible  dans 
ïliomme  à  mesure  qu'il  est  plus  voisin  de  Tétat  barbare,  et  plus  forte  dans 
la  brute  à  mesure  qu*ene  se  rapproche  de  la  vie  sauvage.  Tous  les  hommes 
trouvés  dans  des  bois  ont  montré  de  Téloignemcnt  pour  les  femmes,  et  ré- 
ciproquement. 

{%)  Taniùm  àbest  iU  corpus  quoquo  fnodo  sut  juris  sit ,  dit  le  célèbre 
Sihal,  tU  potiùs  alterius  sit  juriSj  aniniœ,  inqtiam,  ei  intelUgendi  ac  vo- 
Iftuli  ai'tui  ministrel, 
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dans  sa  reproduction,  le  père  est  actif  ou  fort,  l'enfant  passif  ou 
faible;  la  mère,  moyen  terme  entre  les  deux  extrêmes  de  cette 
prop<yrtion  continue,  passive  pour  concevoir,  active  pour  pro- 
duire, reçoit  pour  transmettre,  apprend  pour  instruire,  et  obéit 
pour  commander. 

Cette  gradation  dans  leurs  rapports,  dans  laquelle  seule  se 
trouve  la  solution  de  la  question  du  divorce,  est  marquée  d'un*» 
manière  sensible  dans  les  relations  même  purement  physiques 
des  êtres.  L'homme,  doué  de  connaissance,  n'est  père  qu'avec 
volonté  ;  la  femme,  même  avec  connaissance,  peut  devenir  mèm 
malgré  sa  volonté;  l'enfant  n'a  ni  la  volonté  de  naître,  ni  la 
connaissance  qu'il  naît. 

Cette  coopération  nécessaire  de  la  mère  à  l'action  du  père 
pour  Fenfant,  ce  double  rapport  qui  l'unit  à  l'un  et  l'unit  à  l'autre . 
et  qui  fait  que,  dans  son  corps  comme  dans  son  esprit,  la  femme 
participe  de  la  force  de  l'un  et  de  la  faiblesse  de  l'autre,  s'ap- 
pelle moyen  ou  ministère. 

Ainsi  l'on  peut  dire,  «que  le  père  a,  ou  est  le  pouvoir  d'ac- 
»  complir,  par  le  moyen  ou  le  ministère  de  la  mère,  l'action  nv 
»  productive  et  conservatrice,  dont  l'enfant  est  le  terme  ou  \o 
I)  sujet,  j) 

Qu'on  me  permette  d'éliminer,  comme  dans  l'analyso , 
l'expression  des  rapports  physiques , /)értf  ;  mère,  enfant,  qui 
conviennent  à  la  brute  comme  à  l'homme,  et  nous  aurons  l'ex- 
pression pouvoir,  ministre,  sujet,  relatifs  comme  père,  mère, 
enfant  ;  expression  des  rapports  moraux  qui  ne  conviennent 
qu'à  l'être  intelligent  ;  mais  qui  conviennent  à  tous  les  êtres 
intelligents,  embrassent  la  généralité,  l'immensité  de  leurs  rap- 
ports, et  ouvrent  à  la  méditation  les  portes  mêmes  de  l'infini. 

Père,  mère,  enfant,  étaient  les  personnes  physiques  ;  leurs 
rapports  étaient  physiques,  et  formaient  la  famille  animale  : 
pouvoir,  ministre,  sujet,  sont  les  personnes  morales  ou  so- 
ciales, ou  simplement  les  personnes  (1);  leurs  rapports  sont 
moraux  ou  sociaux,  et  forment  la  famille  morale,  ou  société  a|>- 
pelée  domestique,  à  domo,  parce  que  la  communauté  d'habita- 
tion en  est  une  condition  nécessaire. 

J'insiste  à  dessein  sur  ces  expressions  morales  qui  désignent 

(l)  Personne  vient  de  per  se  sonat,  qui  exprime  par  lui-mômc  une  rela- 
tion sociale.  Paul  «»st  un  mot  qui  désigne  un  individu,  et  n'énonce  auciino 
qualité.  Pouvoir,  ministre^  sujet,  sont  des  pei'sonnes:  c'est-à-dire  qu'ils  ex- 
priment par  eux-mêmes,  per  se  sonant,  des  rapport.^,  et  ne  dési^rnent  point 
d'individu. 
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les  personnes  domestiques  :  I*»  parce  (|ue  vviUin  de  \mVy  do 
mère,  d'enfant,  ne  présentant  que  des  rapports  de  sexe  et 
d'âge,  les  sophistes  modernes  en  ont  abusé,  pour  ne  nous  con- 
sidérer que  comme  des  mules,  des  femelles  et  des  petits,  ol 
qu'il  faut  en  quelque  sorte  spiritualiser  Thommc  et  ses  rap- 
ports, à  proportion  des  efforts  qu'on  fait  pour  les  matéria- 
liser. 

2*  Parce  que  les  expressions  de  pouvoir,  de  ministre,  de  au- 
/et,  portent  avec  elles  l'énoncé  des  fonctions  et  des  devoirs  de 
chaque  membre  de  la  société. 

30  Parce  que  ces  expressions  générales,  usitées  dans  la  so- 
ciété publique,  montrent  à  découvert  sa  similitude  avec  la  so- 
ciété domestique,  et  simplifient  le  développement  d(î  l(»urs 
principes  communs. 

La  religion  chrétienne  elle-même,  que  je  ne  citerai  jamais 
dans  le  cours  de  cet  ou\Tage  que  pour  en  faire  voir  la  confor- 
mité avec  la  raison,  appelle  l'homme  la  raison,  le  chef,  le  pou- 
voir  de  la  femme  :  Vir  copvt  est  muiieris,  dit  saint  Paul.  Elle 
appelle  la  femme  l'aide  ou  le  ministre  de  l'homme  :  «  Faisons 
»  à  rhomme,  dit  la  Genèse,  un  aide  semblable  à  lui.  »  Elle  ap- 
pelle l'enfant  sujet,  puisqu'elle  lui  dit,  en  mille  endroits,  d'o- 
béir à  ses  parents. 

La  famille  a  donc  pris  un  caractère  de  moralité,  et  e*est  ce 
que  dit  en  d'autres  termes  l'auteur  du  discours  préliminaire  du 
projet  de  Code  civil  :  «  Quand  une  nation  est  formée,  on  s'oc- 
»  cupe  plus  de  la  dignité  du  mariage  que  de  sa  fin.  » 

La  malice  de  l'homme  monte  toujours;  c'est-à-dire  que 
rhomme  tend,  par  un  penchant  né  avecjui,  à  exagérer  son 
pouvoir,  la  femme  à  l'usurper,  l'enfant  à  s'y  soustraire.  Cette 
disposition,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  est  un  fait  à  l'abri  de 
contestation. 

La  religion  ne  fait  donc  que  nous  raconter  un  fait,  lorsciu'elle 
nous  enseigne  que  nous  naissons  tous  avec  un  penchant  origi- 
nel ou  natif  à  la  domination,  appelé  orgueil;  penchant  qui  trahit 
notre  grandeur  naturelle,  et  dont  la  société  est  le  frein,  puis- 
que la  société  renferme  les  institutions  qui  maintiennent,  con* 
tre  les  passions  des  hommes,  le  pouvoir  légitime,  conservateur 
des  êtres,  et  qu'elle  n*est  que  la  protection  de  la  faiblesse  contre 
l'abus  de  la  force;  et  la  philosophie  moderne  nie  la  vérité 
et  la  raison,  lorsqu'elle  nous  dit ,  par  l'organe  de  J.  J.  Rous* 
seau  :  «  L'homme  est  né  bon,  et  la  société  le  déprave.  » 

La  force  physique  du  père  ne  pourrait  contenir  ce  penchant 
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à  l'indépendance  dans  les  autres  membres  de  la  faniille  ;  car 
plusieui^s  enfants  sont  plus  forts  qu'un  père,  et  la  vie  même  de 
riiomme  est  à  tout  instant  à  la  disposition  de  sa  femme. 

Quel  sera  donc  le  lien  qui  retiendra  les  personnes  domesti- 
ques à  la  place  que  leurs  devoirs  leur  assignent?  Les  affections 
tiaturelles,  disent  les  sophistes,  qui  ne  manquent  pas  de  citer 
en  preuve  les  affections  des  brutes;  la  sympathie,  disent  les 
romanciers  ;  le  sentiment,  disent  les  âmes  sensibles.  Mais  si  ces 
affections  sont  naturelles  en  nous,  comme  le  besoin  de  digérer 
et  de  dormir,  pourquoi  des  pères  injustes,  des  enfants  ingrats, 
des  femmes  infidèles,  des  frères  ennemis?  Pourquoi  des  lois, 
lorsqu'il  y  a  des  nécessités?  Cette  affection  prétendue  naturelle 
des  autres,  n'est-elle  pas  trop  souvent  prête  à  céder  à  l'affec- 
tion de  soi  ?  Et  bien  loin  qu'elle  soit  naturelle,  ne  faut-il  jamais 
d'efforts  sur  eux-mêmes,  aux  époux,  pour  demeurer  unis,  et 
aux  enfants  pour  leur  rester  soumis  ?  Ces  affections  naturelles 
ne  sont  donc  que  des  affections  raisonnables,  que  l'habitude, 
la  reconnaissance,  surtout  l'amour  de  soi,  rendent  chères ,  fa- 
ciles, aveugles  quelquefois  ;  et  si  elles  sont  des  affections  rai- 
sonnables, elles  sont  raisonnées  ou  apprises.  Car  l'homme  nait 
capable  de  raison  ;  mais  il  apprend  à  raisonner,  et  ne  raisonne 
pas,  s'il  n'a  pas  appris  à  le  faire.  Ainsi  l'on  peut  dire  que  la 
raison  de  toutes  nos  affections  raisonnables,  ou  de  tous  nos  de- 
voirs, ne  se  trouve  que  dans  la  raison. 

L'enfant  reçoit  de  ses  parents  la  raison  par  la  communication 
de  la  parole,  comme  il  en  a  reçu  l'être  par  la  communication  de 
la  vie.  Ses  parents  ont  reçu  l'un  et  l'autre  de  ceux  qui  les  ont 
précédés.  La  progression  sensible  de  la  population,  partout  où 
des  causes  accidentelles  ou  locales  ne  la  contrarient  pas,  prouve, 
comme  toute  progression  géométrique,  un  premier  terme  gé- 
nérateur. Tout  peuple,  et  le  genre  humain  lui-même,  est  né 
d'une  famille,  puisqu'encore  il  pourrait  recommencer  par  une 
famille,  si  elle  restait  seule  dans  l'univers.  Aussi,  dans  l'en- 
fance du  monde,  les  peuples  ne  s'appelaient  que  du  nom  d'une 
famille  :  enfants  d'Héber,  de  Hoab,  d'Edom,  Dardanidœ,  Pe^ 
lasgi,  etc. 

Cette  première  famille  est-elle  née  de  la  terre  ou  de  la  mer, 
du  soleil  ou  de  la  lune?  On  l'a  dit,  dans  ce  siècle,  où  l'on  a 
renouvelé  les  fables  de  Promélhée  et  de  Deucalion.  Mais  pour- 
quoi les  éléments,  aujourd'hui,  ne  produisent-ils  rien  de  sem- 
blable? Qu'on  nous  montre  un  insecte  né  sans  père  ni  mère, 
d'une  matièi'c  en  fermentation,  et  nous  poun'ons  croira  à  la 
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fonnation  de  l'homme  par  la  matière.  Disons  done,  avec  la 
raison  et  Thistoire,  qu'un  être  intelligent  a  produit  Têtre  intel- 
ligent. Que  si  nous  ignorons  le  mystère  de  cette  génération  di- 
vine, nous  ne  connaissons  pas  davantage  le  mystère  de  la  gé- 
nération humaine,  parce  que  tout,  dans  Tunivers,  et  Thomme 
lui-même,  est  un  mystère  pour  Thomme.  Ainsi  nous  imaginons 
les  effets,  tels  que  la  fluidité,  la  force  du  .vent,  la  gravitation, 
Fadhésion,  etc.,  sans  les  concevoir;  et  nous  concevons  la  cause 
sans  Yimaginer.  Car  cette  proposition  :  //  n'y  a  pas  d'effet  sans 
cause,  est  aussi  évidente  à  la  raison  que  celle-ci  :  //  n'y  a  pas  de 
corps  sans  étendue,  est  certaine  à  l'imagination. 

Cet  être,  auteur  de  Thomme,  supérieur  par  conséquent  à 
rhomme,  comme  la  cause  Test  à  TefTet,  nous  l'appelons />teti,  et 
c'est  même  une  absurdité  de  dire  que  l'homme  ait  inventé  Dieu; 
car  inventer  un  être,  ce  serait  le  créer,  et  l'homme  ne  peut  pas 
plus  créer  les  êtres  qu'il  ne  peut  les  détruire.  11  développe  les 
rapports,  il  change  les  fonnes  :  là  se  bornent  et  son  invention 
et  son  action  ;  l'on  peut  défier  tous  les  philosophes  ensemble 
d'inventer  quelque  chose  dont  les  hommes  n'aient  pas  l'idée 
précédente,  comme  de  tracer  une  figure  qui  ne  soit  pas  dans 
des  dimensions  déjà  connues. 

I  Dans  Dieu  est  donc  la  raison  de  la  création  ;  dans  Dieu 
est  la  raison  de  la  conservation,  qui  est  une  création  con- 
tinuée. 

Si  Dieu  a  créé  l'homme ,  il  y  a  dans  Dieu ,  comme  dans 
l'homme,  intelligence  qui  a  voulu,  action  qui  a  exécuté.  Il  y  a 
donc  similitude,  et  l'homme  est  fait  à  son  image  et  à  sa  ressem- 
blance, n  y  a  donc  des  rapports,  une  société;  et  je  vois  dans 
tout  l'univers  la  religion  aussitôt  que  la  famille,  la  société  de 
l'homme  avec  Dieu  aussitôt  que  la  société  de  l'homme  avec 
l'homme  :  cette  religion  primitive  se  nomme  naturelle  ou  rfo- 
7nestique, 

Mais  si  l'homme  d'aujourd'hui  reçoit  la  parole  conune  l'être  ; 
s'il  ne  parle  qu'autant  qu'il  entend  parler,  et  que  le  langage 
qu'il  entend  parler;  si  même  il  est  physiquement  impossible 
(|ue  l'homme  invente  de  lui-même  à  parler,  comme  il  est  impos- 
sible qu'il  invente  de  lui-même  à  être  (ce  qui  peut  être  dé- 
montré par  la  considération  des  opérations  de  la  pensée  et  de 
l'organe  vocal),  il  est  nécessaire  que  l'honune  du  commence- 
ment ait  reçu,  ensemble,  l'être  et  la  parole.  Or,  cette  vérité, 
(|ui  serait  une  démonstration ,  même  physique,  de  l'existence 
d'un  premier  être,  combattue,  ou  plutôt  méconnue  par  dos 
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sophistes,  s'établit  peu  à  peu  dans  la  société;  et  déjà  J.  J.  Rouft- 
seau  avait  dit  :  «Ett'rayé  des  diflicuités  qui  se  multiplient  (dans 
»  la  discussion  du  roman  de  Condillac,  sur  V  invention  du  lan-^ 
»  gage),  et  convaincu  de  T impossibilité  presque  démontrée  que 
D  les  langues  aient  pu  naître  et  s'établir  par  des  moyens  pure- 
»  ment  humains,  je  laisse  à  qui  voudra  Fentreprendre  la  dis- 
D  cussion  de  ce  difiicile  problème...  et  je  crois  que  la  parole  a 
0  été  fort  nécessaire  pour  inventer  la  parole.  » 

C'est,  en  eifet,  dans  ces  derniers  mots  qu'est  la  raison  de 
l'impossibilité  de  l'invention  du  langage  par  les  honunes  :  car 
inventer  est  penser,  et  penser  est  parler  intérieurement.  Il  faut 
des  signes  pour  penser,  parce  qu'il  en  faut  pour  parler;  et  Ton 
peut  dire,  en  se  résumant,  que  V homme  pense  sa  parole  avant 
déparier  sa  pensée,  et  exprime  sa  pensée  pour  lui-même  avant 
de  l'exprimer  pour  les  autres. 

Dans  la  parole  divine  est  la  raison  humaine,  comme  dans  la 
parole  du  père  est  la  raison  de  l'enfant.  De  là  vient  qu'en  grec, 
parole  et  raison  s'expriment  par  le  même  mot,  logos;  et  l'homme 
n'aurait  pu,  de  lui-même,  raisonner,  puisque,  de  lui-même,  il 
n'aurait  même  pu  parler;  et  si  je  ne  connais  pas  Tincompré- 
hensiblc  mystère  de  la  parole  humaine,  pourquoi  voudrais-je 
pénétrer  le  mystère  de  la  parole  divine  ? 

La  société,  entre  Dieu  et  l'homme  primitif,  a  tous  les  carac- 
tères généraux  de  la  société  que  nous  avons  remarquée  entre 
les  hommes,  et  j'y  vois  les  personnes  morales  :  le  pouvoir,  qui 
est  Dieu;  les  sujets,  qui  sont  les  personnes  domestiques;  le  mt- 
nistre,  qui  est  le  père  de  famille  ;  moyen  aussi  entre  les  deux 
extrêmes  de  cette  proportion  continue,  «  Dieu  est  au  père, 
D  comme  le  père  est  à  l'enfant,  o  Le  père  est  passif,  actif  à  la 
fois,  participant  de  la  dépendance  de  l'enfant  et  du  pouvoir  de 
Dieu  même,  recevant  des  ordres  pour  les  transmettre,  et  obéis- 
sant à  l'un  pour  commander  à  l'autre. 

Et  je  ne  vois  nulle  part  de  vérité  historique  mieux  prouvée 
que  la  religion  des  premières  familles,  et  le  sacerdoce  des  pre- 
miers patriarches. 

Dans  ce  culte  domestique  de  la  Divinité,  la  mère  avait  une 
place  distinguée,  ou  peut-être  quelque  fonction  particulière 
relati\'Ê  à  son  rang  dans  la  famille.  De  là  les  prêtresses  de  la 
religion  païenne,  et  cette  disposition  ordinaire  aux  peuples  an- 
ciens, dont  on  aperçoit  encore  des  traces  dans  les  temps  mo- 
dernes, à  attribuer  aux  femmes  quelque  chose  de  surhumain, 
el  parlicnlièromont  la  roiinaissance  clo  Finonir.  Incsse  çttin 
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ptiam  feminis  sanctum  aliquid  et  providum  putant,  dit  Tacite 
on  pariant  des  Germains. 

Ainsi  Texistence  de  Thomme  prouve  la  création  des  êtres,  et 
l'existence  de  la  famille  prouve  la  conservation  de  Thomme  ; 
donc  elle  prouve  la  connaissance  des  rapports  naturels  des 
hommes  en  famille,  seuls  moyens  de  conservation;  Tinstruc- 
tion,  seul  moyen  de  connaissance;  la  parole,  seul  moyen  d'in- 
struction ;  Dieu  enfin,  qui  seul  connaît  par  lui-même  les  rap- 
ports des  êtres  qu'il  a  créés,  et  qui  peut  seul  les  révéler  aux 
hommes. 

Cette  parole,  oui  apprend  les  rapports  naturels,  s'appelle  loi. 
La  loi  est  donc  l'énoncé  des  rapports  naturels  entre  les  per- 
sonnes :  vérité  universellement  convenue  depuis  Cicéron,  qui 
a  dit  :  Lex  est  ratio  profecta  à  naturâ  rerum,  jusqu'à  J.  J.  Rous- 
seau, qui  a  dit  :  a  Les  rapports  naturels  et  les  lois  doivent  tom- 
»  ber  toujours  de  concert  sur  les  mêmes  points,  d 

C'est  par  le  sentiment  de  cette  vérité,  que  les  législateurs 
anciens  ont  appelé  les  lois  la  pensée  de  Dieu  :  mentem  Dei,  dit 
(iicéron;  que  J.  J.  Rousseau  a  appelé  les  lois  la  parole  de 
Dieu  :  a  Ce  que  Dieu  veut  qu'un  homme  fasse,  dit-Û,  il  ne  le 
0  lui  fait  pas  dire  par  un  autre  honune,  il  le  lui  dit  lui-même, 
»  et  l'écrit  au  fond  de  son  cœur,  o  Et  le  vrai  philosophe  qui 
sent  que  cette  opinion  (1)  fanatique  est  la  théorie  de  toutes  les 
extravagances  et  l'arsenal  de  tous  les  forfaits,  met  la  réalité  à 
la  place  de  la  métaphore,  complète  la  pensée  de  Cicéron,  re- 
dresse celle  de  J.  J.  Rousseau;  croit,  avec  l'un,  à  une  pensée 
divine  ;  avec  l'autre,  à  une  parole  divine,  mais  parole  donnée  à 
im  homme  pour  les  hommes,  parole  réelle,  et  que  l'bonmie 
puisse  entendre  quand  il  veut  bien  l'écouter.  C'est  ce  qui  fidt 
dire  à  Ch.  Bonnet  :  «La  loi  (révélée)  est  l'expression  même 
»  physique  de  la  volonté  de  Dieu.  » 

Ainsi,  adore  Dieu,  honore  ton  père  et  ta  mère,  dut  être  la 
première  parole  dite  à  la  fomille,  comme,  plus  tard,  elle  fut 
la  première  écrite  pour  un  peuple  ;  et  alors  Dieu,  le  pouvoir, 
les  fonctions,  les  devoirs,  tout  fut  révélé  à  l'homme,  et  le  père 


(1)  Lo  fanatisme  consiste  à  croire  que  Dieu  agit  perpétuellemeht  sans 
moyens,  comme  un  prince  qui,  s*en  remettant  à  Dieu  du  soin  de  le  défen- 
dre par  une  opération  surnaturelle,  négligerait  de  lever  des  troupes.  La 
superstition  consiste  à  croire  que  Dieu  agit  toujours  par  des  moyens  sans 
rapport  à  leur  fin,  verhis,  herbis,  lapidibus,  disait  Cagliostro.  I/ciilhou- 
siasnio  ou  zèle  est  bon  ou  mauvais,  selon  sa  fin  et  ses  moyens. 
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de  famille  n'eut  qu*H  en  transmettre  la  eonnaissance  et  h  en 
ordonner  l'extkîution. 

a  C'est  surtout  par  les  rapports  des  patriarches  avec  la  so- 
»  ciété,  dit  Inestimable  auteur  de  VEssai  historique  sur  la  puiS" 
»  sance  paternelle  (1),  que  la  puissance  du  père  s'accrut  dans 
»  les  premiers  âges.  On  confondit  peu  à  peu  ses  volontés  avec 
»  celles  dont  le  culte  religieux  le  rendait  Torgane.  Ainsi  se 
»  forma  cette  opinion  générale  des  siècles  héroïques,  qui  leur 
»  attribuait  une  influence  surnaturelle  sur  les  éléments  et  sur 
»  la  destinée.  Cette  influence  plaçait  dans  ses  mains  tous  les  at- 
»  tributs  de  la  justice  divine.  »  De  là,  suivant  le  même  auteur, 
la  malédiction  paternelle,  ou  Texcommunir^tion  domestique, 
qui  imprima  une  terreur  si  profonde,  qu'elle  s'est  prolongée  au 
travers  des  siècles  jusqu'à  nos  jours. 

Aussi  c'est  uniquement  dans  le  pouvoir  divin  que  la  reli- 
gion chrétienne  trouve  la  raison  des  lois  domestiques.  «  Maris, 
»  dit-elle,  aimez  vos  femmes  comme  le  Seigneur  a  aimé  son 
»  Eglise,  et  jusqu'à  se  li>Ter  à  la  mort  jxmr  elles;  femmes, 
»  soyez  soumises  à  vos  maris  comme  au  iSeigneur;  enfants, 
»  ol)éissez  à  vos  parents  dans  le  Seigneur.  » 

Ainsi  l'homme  ne  doit  rien  à  l'homme,  que  pour  Dieu  et  en 
\aie  de  Dieu  :  là  est  la  vraie  égalité  et  la  vraie  liberté  des  enfants 
de  Dieu,  à  laquelle  le  christianisme  nous  élève,  et  tout  devoir 
humain  cesse  là  où  l'on  ne  reconnaît  plus  de  pouvoir  divin. 

Ainsi  les  lois  physiques  domestiques  sont  l'énoncé  des  rela- 
tions ou  rapports  du  p*»re,  de  la  mère,  de  l'enfant  ;  et  les  lois 
morales  domestiques  que  l'on  appelle  aussi  mœurs,  sont  l'énoncé 
des  relations  ou  rapports  des  personnes  morales,  dn  pouvoir, 
du  ministre,  du  sujet. 

Ainsi  toute  famille  où  le  père  ne  pourra  pas  cesser  d'être 
pouvoir,  la  njère  d'être  subordonnée ,  le  fils  d'être  dépendant , 
aura  de  l>onnes  lois  ou  de  bonnes  mœurs  ;  et  la  famille  aura  do 
mauvaises  lois  ou  de  mauvaises  mœurs ,  lorsque  les  jM^rsonnes 
morales  pourront  cesser  d'être  dans  leui*s  rapports  respectifs. 

Ainsi  les  mœurs  domestiques  sont  différentes  des  mœurs 
individuelles,  ou  de  la  conduite  de  l'individu;  car  Thomme 
peut  être  déi-églé  dans  une  société  hm\  réglée ,  ou  réglé  lui- 
même  dans  une  société  qui  ne  l'est  pas.  Ici,  l'homme  est 
meilleur  que  la  s(x;iété;  là^  la  société  est  meilleure  que 
l'homme. 

(  (I    M.  A.  Nongarede. 


Ainsi ,  adore  Dieu,  honot^e  ton  père  et  ta  mère,  est  la  loi 
fondamenUile  de  la  famille ,  dont  les  lois  domestiques  subsé- 
quentes doivent  être  la  conséquence  :  conséquence  naturelle 
ou  vraie,  là  où  Dieu  sera  servi  et  le  père  obéi  ;  Tausse  et  contre 
nature,  là  ou  Dieu  sera  outragé  par  un  culte  faux,  et  le  pouvoir 
domestique  anéanti  par  des  lois  insensées. 

Ainsi  la  religion  est  le  lien  des  personnes  domestiques,  le 
lien  de  Dieu  et  des  hommes,  le  lien  des  êtres  intelligents,^  à 
religare;  lier  doublement  (i). 


CHAPITRE  m. 

DE   LA  SOCIÉTÉ  PUBUQUB. 

Les  hommes  se  multiplient,  et  les  familles  se  rapprochent. 
Des  besoins  communs  les  rassemblent,  mais  plus  souvent  des 
passions  ('^ales  les  désunissent.  Les  femmes,  les  enfants,  les 
troupeaux,  les  territoires ,  la  chasse ,  la  pèche ,  tout  devient 
sujet  de  querelle  entre  les  familles;  dans  toute  société,  et  même 
à  tout  Age  de  la  société,  on  voit  des  guerres  privées  aussitôt 
qu'on  aperçoit  des  familles  rapprochées;  et  des  voisins  qui 
plaident  aujourd'hui,  auraient  pris  les  armes  il  y  a  quelques 
sitKîles. 

L'état  domestique  est  nécessaire  pour  reproduire  et  con- 
server rhompie  :  il  se  forme  un  état  public  ou  gouvernement 
|x»litique,  pour  multiplier  et  conserver  les  familles.  J'aperçois 
en  effet,  dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples,  un 
homme  qui  parle  et  qui  ordonne ,  et  des  hommes  qui  écoutent 
et  qui  obéissent,  c'esl-ih-dire  des  hommes  en  état  actif  et  des 
hommes  en  état  passif  :  j'aperçois  d'autres  hommes  (magistrats 
ou  guerriers),  moyen  entre  les  deux  extrêmes,  placés  à  égale 
distance  du  pouvoir  et  des  sujets ,  recevant  les  ordres  qu'ils 
transmettent,  et  oliéissant  pour  commander. 

Non-seulement  j'aperçois  cet  ordre  dans  l'univers ,  mais  la 
raison  me  dit  que  cet  ordre  est  naturel,  qu'il  ne  peut  pas  exister 
autrement  pour  la  conservation  des  familles;  qu'il  faut  une 
volonté  générale  pour  donner  à  toutes  les  volontés  une  direc- 
tion commune,  et  ime  action  générale  \)o\\v  empêcher  le  choc 

(l)  Voyez  la  UffhUtfion  primitive,  ihx  m<^mp  aiit'^ur,  nfi  rns  v^ritr^s  sont 
(h'îvHoppôps. 
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des  actions  particulières;  et  s'il  est  prouvé  que  cet  ordre  est 
nécessaire,  je  m'inquiète  peu  si  dans  son  principe  il  est  volon- 
taire ou  forcé  (i),  et  je  ne  vois  pas  de  contrat,  là  où  je  vois  une 
nécessité. 

J'aperçois  donc  un  pouvoir  humain,  des  ministres,  des  sujets, 
qui  ne  sont  pas  des  pères ,  des  mères,  des  enfants,  considérés 
sous  le  rapport  physique;  mais  qui,  ayant  pour  fin  de  leurs 
relations  la  multiplication  des  familles  et  leur  conservation , 
présentent  une  fin  semblable  à  celle  de  la  famille,  qui  a  pour 
objet  la  reproduction  et  la  conser\'ation  de  l'homme,  et  ont  ainsi 
une  fin  générale  ou  publique,  comme  la  famille  en  a  une  par- 
ticulière et  domestique. 

De  cette  similitude  dans  les  moyens  et  dans  la  fin ,  naît  une 
similitude  dans  les  appellations.  Le  pouvoir,  dans  toute  société 
religieuse  et  politique,  est  2op^\(i paternité,  et  les  sujets  sont 
appelés  des  enfants;  et  c'est  ce  qui  fait  dire  à  l'auteur  du  dis- 
cours préliminaire  :  a  les  magistrats  sont  des  pères  partout  où 
»  les  pères  sont  des  magistrats.  » 

Dans  la  société  domestique  ou  la  famille,  le  pouvoir  est 
homme,  il  est  un;  et  dans  la  société  publique  ou  générale 
appelée  État,  le  pouvoir  doit  (>tre  honune,  et  il  est  toujours  un, 
malgré  des  apparences  contraires  ;  car  un  homme  seul  propose 
la  loi  que  tous  acceptent  ;  souvent  même  un  seul  décide  quand 
plusieui's  délibèrent.  Dans  toute  assemblée  législative,  un  vide 
le  partage  ;  et  la  seule  différence,  à  cet  égard,  entre  la  démo- 
cratie la  plus  illimitée  et  la  royauté  héréditaire ,  est  que  l'unité 
est  fixe  dans  celle-ci,  et  perpétuellement  mobile  dans  celle-là. 

Dans  la  famille,  société  d'individus,  le  pouvoir,  le  ministère, 
le  sujet,  sont  dans  l'individu  ;  dans  l'Etat,  société  de  familles, 
le  pouvoir,  le  ministère,  le  sujet,  sont  souvent  dans  la  fomille. 
I^es  familles  du  ministère  public  sont  appelées  notables  ou  no- 
bles. Quelquefois  le  pouvoir  seul  est  dans  la  famille,  comme  en 
Turquie;  quelquefois  le  ministère  seul,  comme  en  Pologne; 
ici ,  le  pouvoir  et  le  ministère  sont  dans  les  mêmes  familles, 
appelées  patriciennes,  comme  dans  les  aristocraties  et  les  oli- 

(1)  Platon,  dans  sa  République,  considère  aussi  trois  ordres  de  citoyens, 
les  juges,  les  guerriers,  les  artisans  :  mais  les  juges  et  les  guerriers  ne  sont, 
<ians  la  société,  qu  une  personne,  puisqu'ils  ne  sont  que  le  moyen  intérieur 
ou  extérieur  de  conservation  de  la  société.  A  cette  distinction  des  personnes 
sociales  correspond  celle  des  vertus  cardinales.  La  prudence  appartient  au 
chef,  la  force  au  ministre,  la  tempérance  ou  la  modestie  au  sujet,  la  justice 
à  tous;  car  elle  cjasorvo  tous  ios  iapi)orl>. 
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garchies  ;  là ,  tout  est  dans  les  individus ,  comme  dans  les  dé- 
mocraties. 

Dans  la  famille,  les  personnes,  les  lois,  les  fonctions,  les 
devoirs,  les  vertus,  sont  domestiques  ou  privées;  dans  FEtat, 
tout  est  public,  personnes,  lois,  fonctions,  devoirs  et  vertus. 

La  société  publique  n'a  pas  détruit  ni  même  altéré  les  rapports 
de  la  société  domestique ,  puisque  Tenfant  est  mineur  ou  sujet 
dans  la  famille ,  même  alors  qu'il  est  majeur  ou  autorité  dans 
FEtat  ;  et  que  le  père  est  sujet  dans  FEtat,  quoiqu'il  ait  le  pou- 
voir dans  la  famille.  Une  fois  FEtat  public  formé,  le  pouvoir 
domestique  est  bien  distingué  de  la  paternité  physique  ;  1°  puis- 
que le  pouvoir  existe  même  là  où  la  paternité  n'est  que  présu- 
mée, suivant  cet  axiome  de  droit  :  Pater  est  is  quem  j'ustœ 
nuptiie  demonstrant ;  2**  parce  que,  même  lorsque  le  père  a 
(*(;ssé  d'être ,  le  pouvoir  continue  dans  ses  dernières  volontés, 
(1  même  à  perpétuité  dans  les  substitutions  ;  S""  le  pouvoir  se 
trouve  même  là  où  la  paternité  n'était  pas,  comme  lorsque 
raïeui  succède  au  pouvoir  du  père  mort,  sur  les  enfants  de 
celui-ci  ;  ^^^  le  pouvoir  est  transmissible ,  et  la  paternité  ne  Fest 
|)as,  comme  lorsqu'un  père  nomme  un  tuteur  à  ses  fils  en  bas 
Age.  Le  pouvoir  public ,  qu'on  appelle  aussi  politique  quand  il 
administre  FEtat,  et  civil  quand  il  règle  les  familles,  regarde  la 
mère  seulement  conmic  une  personne  domestique  et  le  ministre 
du  mari,  puisqu'elle  doit  en  être  autorisée  pour  tous  les  actes 
civils  auxquels  elle  intervient. 

Les  passions  qui  troublent  la  famille  ont  bien  plus  de  vio- 
lence dans  l'Etat,  parce  qu'en  même  temps  qu'elles  sont  allu- 
mées par  l'ambition  du  pouvoir  public,  elles  ne  sont  pas  amor- 
ties par  Finfluence  des  affections  domestiques. 

Le  pouvoir  humain  ne  peut  retenir  par  lui-même  les  mi- 
nistres et  les  sujets  à  leur  place,  pnisqull  est  seul  contre  tous, 
et  que  les  armes  qu'il  leur  donne  pour  sa  défense  peuvent  être 
tournées  contre  lui. 

Ici  le  lien  universel  de  toute  société,  la  religion,  vient  encore 
serrer  les  nœuds  de  la  société  politique,  et  le  mot  même  de 
religion,  de  religare,  annonce  assez  qu'elle  est  le  lien  naturel 
et  nécessaire  des  sociétés  humaines,  des  familles  et  des  Etats. 
1^  religion,  de  domestique  qu'elle  était,  devient  publique,  ou 
révélée;  comme  la  société,  de  domestique,  est  devenue  Etat 
public  ou  gouvernement;  et  si  nulle  part,  dans  les  premiers 
temps,  on  ne  vit  de  famille  sans  une  religion  domestique,  on 
n'a  f>as  encore  vu  d'Etat  publie  de  société,  sans  une  religion 
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publique  ou  i*évél<^  ;  car  la  religion  musulmane  est  une  reli^ 
révélée  ou  enseignée  par  Mahomet,  comme  la  religion  c 
tienne  est  révélée  par  Jésus-Christ  (1). 
9  Les  personnes  de  la  religion  domestique  ou  naturelle,  et* 

intérieures  ou  domestiques  ;  le  ministre ,  les  sujets,  le  pou 
lui-même.  C'est  ce  qui  est  attesté  par  TEcciture,  unique 
nument  des  premiers  âges  du  monde,  où  nous  voyons  les  c 
des  familles  sacrificateurs,  pontifes  ;  en  un  mot,  ministres  ( 
Dieu  qui  protégeait  leur  famille,  et  qui  avait  voulu  s'apf 
lui-même  le  Dieu  d'Abraham,  le  Dieu  d'haac,  le  Dief 
Jacob. 

Dans  la  religion  publique  ou  révélée,  les  personnes  dev 
nent  publiques.  Les  sujets  sont  la  nation,  les  ministres  soi 
corps  du  sacerdoce,  moyen  entre  les  deux  extrêmes,  en  c 
munication  avec  Dieu  et  avec  Thomme,  recevant  pour  tri 
mettre,  et  obéissant  à  Tun  pour  prescrire  aux  autres.  La  I 
nité  elle-même  se  rend  extérieure  en  quelque  sorte  et  j 
sente;  d'une  manière  sensible,  dans  le  tabernacle  judaïque  » 
elle  rendait  ses  oracles  ;  d'une  manière  réelle,  sur  les  autel 
la  religion  chrétienne;  et  même  les  païens  la  représen 
d'une  manière  matérielle  ou  figurée  dans  les  idoles  de  1 
dieux.  I^  grande  action  du  culte  religieux,  le  don  de  l'hon 
ou  le  sacrifice,  intérieur  dans  la  religion  domestique,  est  pt 
aussi  dans  la  société  publique,  et  même  sanglant  dans  la 
gion  païenne. 

I^s  lois  sont  devenues  publiques,  comme  les  personnes  ( 
elles  énoncent  les  rapports.  La  loi  (['honorer  le  père  et  la  fn 
fondamentale  de  la  société  domestique ,  devient  fondamer 
de  la  sociéu'î  publique;  et  c'est  le  sentiment  de  Bossuel, 
l'obligation  d'obéir  au  pouvoir  politique  et  à  ses  agents 
trouve  dans  ce  précepte. 

La  religion  seule  peut  donc  empêcher  le  déplacement 
personnes  publiques,  comme  elle  empêche  le  déplacement 
pei'sonnes  domestiques.  C'est  une  vérité  que  les  sages  de  1 
tiquité  ont  connue  quand  ils  ont  voulu  former  des  société 
nos  sages  modernes,  lorsqu'ils  ont  voulu  les  détruire,  piii; 

(i)  Cette  expression,  religion  révélée,  ne  s'entend,  chez  les  chrétieni 

'une  révélation  divine,  ou  de  la  manifestation  de  la  vérité  ;  mais  dans 

ception  propre  sous  laquelle  je  remploie   ici,  révéler  veut  dire  ensei 

d«^couvrir,  revelare,  et  Ton  sent  assez  que  c'est  sous  ce  seul  rapport  q 

rappnx'ho  Mahoin>^t  i\e  Jésii^s-Christ,  ou  PiMTonr  de  la  vérité. 


les  uns  ont  conunenco  par  régler  le  culte  de  la  Divinité,  et  les 
autres  par  Fabolir. 

Et  remarquez  que  la  conséquence  se  trouve  ici  à  côté  du 
principe,  et  qu'à  la  suite  de  la  loi  qui  ordonne  à  Thomme  d7<o-> 
norer  le  pouvoir  et  ses  ministres,  le  législateur  ajoute  :  Afin  que 
eu  vives  iong-tetups  sur  la  terre,  parce  que  la  constitution  natu- 
relle du  pouvoir  domestique  et  du  pouvoir  public  assure  la  du- 
rée des  familles  et  la  perpétuité  des  empires.  Montesquieu  attri- 
bue à  la  religion  chrétienne  la  tranquillité  des  Etats  modernes  ; 
et  rhistoire,  plus  instructive  dans  ses  leçons  que  le  philosophe 
dans  sa  science,  nous  montre  les  sociétés  non  clu*étiennes  dé- 
cliner à  mesure  qu'elles  s'éloignent  de  leur  origine,  et  tendi*e  à 
leur  décadence,  même  lorsqu'elles  reculent  leurs  frontières;  et 
la  société  chrétienne  en  général,  devenir,  d*âge  en  Âge,  plus 
éclairée  et  plus  forte ,  et  même  puiser  dans  les  révolutions  de 
nouvelles  lumières  et  de  nouvelles  forces. 

Ainsi  la  raison  du  pouvoir  politique  est  dans  le  pouvoir  divii], 
et  ne  peut  se  trouver  ailleurs.  L'honune  ne  peut  naturellement 
rien  sur  l'homme,  l'hbnune  ne  doit  rien  à  l'homme  ;  tout  pou- 
voir constitué  sur  des  lois  naturelles  ou  divines,  vient  de  Dieu, 
omnis  potestas  ex  Deo,  et  ce  passage  n'a  jamais  été  entendu  au- 
trement. 

Ainsi,  le  pouvoir  politique  est  le  moyen  ou  le  ministi^e  du 
pouvoir  divin,  pour  la  conservation  du  genre  humain,  insi^pa- 
rablement  liée  k  l'existence  de  la  société;  minister  Dei  in  bo- 
num,  dit  saint  Paul  :  moyen  aussi  entre  deux  extrêmes.  Dieu  et 
Thomme;  trouvant  dans  la  loi  de  Dieu  le  fondement  des  lois 
secondaires  qu'il  publie  pour  régler  les  hon^mes,  et  obéissant  à 
l'un  pour  commander  aux  autres.  Car  dès'  qu'on  ne  nie  pas 
l'existence  de  la  Divinité,  il  faut  renoncer  à  raisonner,  ou  ad- 
mettre cette  série  de  conséquences. 

Ainsi,  dès  que  le  pouvoir  légitime  vient  de  Dieu,  l'autorité 
est  justifiée  et  l'obéissance  ennoblie,  et  l'homme  doit  égale- 
ment craindre  de  conmiander  et  s'honorer  d'obéir. 

On  voit  la  raison  pour  laquelle,  chez  les  premiers  peuples,  le 
sacerdoce  était  uni  à  la  royauté;  pourquoi,  chez  les  Romains, 
un  membre  du  collège  des  prêtres,  chargé  d'offrir  le  sacrifice 
national,  portait  le  nom  de  roi;  et  pourquoi  enfin,  chez  les  na- 
tions modernes,  les  princes  chrétiens  reçoivent,  comme  les 
rois  hébreux,  une  consécration  particulière,  et  ont  même  été 
appelés  les  évêques  du  dehors. 

Le  langage,  expression  de  riiumme  social,  a  commencé  avec 
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l'homme  pt  s'est  perfectionné  arec  la  société.  I>a  ditférence  d 
sexes  est  exprimée  dans  les  subslantils  ;  la  distinction  des  jn 
sonnes,  clans  les  verbes;  l'espèce  de  sociélé  domestique  ou  p 
bliqne,  dans  le  nombre  singulier  ou  pluriel, /r,  ^u,  ou  nous,  ; 
serves,  l'un  au  langage  de  la  famille,  l'autre  k  celui  du  pouv 
public  ;  et  la  constitution  raéme  de  la  société  formée  d'un  pr 
voir,  d'un  sujet,  d'un  ministre,  lien  de  l'un  et  de  l'autre, 
trouve  k  découvert  dans  la  construction  de  la  phrase  formée  d' 
régissant,  d'un  régime,et  d'un  mot-lïen,  verbe  ou  copule,  qui 
unit  l'un  k  l'autre  ;  rapports  d'autant  plus  remarquables,  q 
l'ordre  de  ces  trois  parties  de  tout  discours  humain,  appelé  sj 
taxe,  est  naturel  ou  analogue  dans  les  sociétés  nalurelleniE 
constituées,  et  inverti  oa  transposittfàRns  les  sociétés  qui  ne 
sont  pas.  Je  m'arrête  :  cette  théorie  du  discours ,  considéi 
comme  expression  de  l'homme  social,  me  conduirait  trop  loi 
j'en  résene  pour  d'autres  temps  les  développements  qui  tif 
nent  aux  vérités  sociales  et  même  littéraires  les  plus  impc 
tantes. 

Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  conduisent  à  dei 
conséquences  pratiques  dont  l'utilité  n'échappera  pas  au  le 
leur. 

!■  L'une  que,  dans  son  état  social,  l'être  intelligent  n'a 
que  médiatement  et  par  des  moyens,  ministres,  milieux,  m 
diateurs,  intermédiaires  ;  car  toutes  ces  expressions  sont  syn 
nymes.  Cette  proposition  {I),  sérieusement  méditée  et  dévelo 
pée  duns  tous  les  rapports  qu'elle  présente,  pourrait  apprend 
à  quelques  philosophes  que  le  procès  de  la  philosophie  m 
deme  contre  la  religion ,  qu'ils  croient  jugé  sans  appel , 
perdu  pour  les  chrétiens  sans  retour,  est  à  peine  rx)mn]en( 
et  qu'il  n'a,  pour  ainsi  dire,  été  question  encore  contre  les  pi 
ties,  que  de  la  compétence,  parce  que  les  uns  voulaient  porl 
l'affaire  au  tribunal  de  la  raison,  et  que  les  autres  en  app 
iaient  au  tribunal  de  la  foi.  Il  reste  encore  de  bien  hautes  ce 
sidénitions  k  faire  valoir  en  faveur  de  la  religion  ;  «  car,  dit  tn 
»  bien  Charles  Bonnet,  toutes  les  vérités  morales  sont  env 
n  loppces  les  imes  dans  les  autres,  et  k  méditation  parviei 
»  tôt  ou  lard,  ii  les  en  extr^re.  a 

Mais  le  moment  n'est  peut-êlre  pas  encore  venu  d'expost 
dans  toute  leur  majesté,  ces  grandes  vérités  :  on  ne  peut  te 
au  plus  que  les  indiquer  aux  esprits  attentifs.  Il  est  deux  éj 

(1)  Elle  a  6tÈ  développée  dans  1;i  Lrgislalio»  primilive. 
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qiies,  dans  Tâgo  d'une  nation,  où  il  faut  craindrf^  de  faligner 
sa  faiblesse  par  des  instructions  trop  sérieuses  et  trop  prolon- 
gées :  Tune,  lorsqu'on  berce  son  enfance  avec  des  contes  do 
fées;  l'autre,  lorsqu'on  endort  sa  caducité  avec  des  écrits  licen- 
cieux et  des  systèmes  absurdes,  qui  retardent  les  progrès  de  la 
raison  de  l'homme,  de  tout  ce  dont  elles  hâtent  le  développe- 
ment de  ses  passions. 

2*»  L'autre  conclusion  que  l'on  doit  tirer  des  principes  que 
nous  avons  exposés,  est  que  la  famille  étant  l'élément  de  TElaf , 
et  l'Etat  le  développement  de  la  famille,  et  ces  deux  sociétés 
étant  semblables  dans  leur  constitution,  tout  changement  sera 
réciproque  entre  elles  ;  et  tout  déplacement  de  personnes  dans 
l'une,  entraînera  im  déplacement  de  personnes  dans  l'autre. 

Ainsi  la  polygamie,  qui  est  le  despotisme  domestique,  fortifie 
et  entretient,  i)artout  où  elle  est  pratiquée,  le  despotisme  poli- 
tique, comme  en  Turquie,  à  la  Chine,  en  Perse,  etc.  En  Polo- 
gne, lorsqu'à  l'extinction  de  la  race  des  Jagellons,  le  pouvoir 
politique,  envahi  par  une  aristocratie  puissante,  déchut  de  sa 
constitution  primitive,  et  reçut  cette  forme  turbulente  qui  a 
prolongé  sa  faiblesse  et  causé  sa  ruine,  le  mariage  cess^  d'être 
respecté  autant  qu'il  l'est  dans  les  autres  Etats  catholiques,  (M 
c'est  uniquement  ce  qui  a  fait  croire  à  quelques-uns,  et  dire  à 
quelques  autres,  que  le  divorce  était  permis  en  Pologne. 

Après  avoir  exposé  les  principes  constitutif  de  la  société  d<v 
mestique  et  de  la  société  publique,  nous  avons  acquis  assez  dr 
données  pour  traiter  la  question  du  mariage,  qui,  chez  des  peu- 
ples civilisés,  est  un  acte  à  la  fois  domestique  et  public. 


CHAPITRE  IV. 

DU   MARIAGE. 

Le  mariage  est  l'engagement  que  prennent  deux  pt^rsonnes 
de  différents  sexes,  de  s'unir  pour  fournir  une  société  appelée 
famille. 

La  philosophie  moderne  donne  au  mariage  une  autre  fin. 
Dans  rétat  de  perfection  chimérique  où  Cordorcet,  dans  son 
ouvrage  posthume  sur  les  progrès  de  l'esprit  humain,  suppose 
que  les  l'hommes  seront  parvenus  un  jour,  attribuant  ainsi 
à  l'individu  la  perfection  qui  doit  être  dans  la  société,  «  les 
n  hommes;  dit-il,  comprendront  alors  que  s'ils  ont  queUpu» 
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»  ol)ligatioii  envers  les  êtres  qui  ne  sont  pas  encoi^e ,  vit 
»  |M^iit  être  de  leur  donner  Texistence  :  o  opinion  niai  sonnai 
exprimée  dans  une  phrase  ridieule,  et  du  même  geniuî  al>8< 
ment  que  celle  de  ce  militaire  qui,  char^çé  d'une  exccutioi] 
goureuse,  répondait  à  un  malheureux  qui  lui  demandait  la  ' 
u  Mon  ami,  demande-moi  tout  ce  que  tu  voudras,  excepté  la  v 

L'union  de  tous  avec  tous  indistinctement,  est  la  p9*oti 
cuite  des  brutes  ;  Tunion  successive  d'un  avec  plusieurs  os 
polygamie,  la  répudiation,  le  divorce  ;  l'union  indissoluble  d 
avec  un  est  le  mariage  chrétien  autrefois,  aujourd'hui  cat 
li<{ue  :  toutes  les  formes  de  mariage  se  réduisent  donc  à  u 
d'union  ou  pluralité  d'unions. 

Ainsi,  conmie  la  promiscuiff*  est  l'union  des  êtres  animés 
plus  imparfaits,  des  brutes,  il  semble  que  l'union  indissoli 
c|ui  est  l'autre  extrême,  doit  être  l'union  des  êtres  animés 
plus  (mrfaits,  des  hommes;  et  que  les  étals  intermédiaii'cs  ci 
<'.es  deux  états  seront  plus  ou  moins  parfaits,  selon  qu'iL 
rapprocheront  de  l'un  ou  de  l'aulre  :  vérité  universellen: 
convenue,  puisque  les  adversaires  de  l'indissolubilité  ne 
reprochent  que  sa  perf(M*.tion. 

Si  le  mariage  humain  est  une  union  avec  engagement  de 
mer  société,  il  diffère  essentiellement  du  concubinage,  qui 
une  union  sans  engagement  de  former  sociét<S  et  plus  enc 
du  libertinage  vague,  qui  est  une  union  avec  dessein  de 
point  former  de  société. 

La  fin  du  mariage  n'est  donc  pas  le  lK)nheur  des  époux 
\\nr  lH)nheur  on  entend,  connue  dans  une  idylle,  le  plaisir 
(îœur  et  des  sens,  que  l'homme  amoureux  de  l'indépenda 
trouve  bien  plutôt  dans  des  unions  sans  engagement. 

La  religion  et  l'Etat  n'envisagent,  dans  le  mariage,  que 
devoirs  qu'il  impose;  et  ils  ne  le  regardent  que  comme  Vt 
de  fondation  d'une  société,  puisque  cette  société  à  venir  est,  d 
le  sacrement,  l'objet  des  bénédictions  de  la  religion,  et  dan 
contrat  civil,  l'objet  des  clauses  que  ratifie  et  garantit  VK 

Tout  engagement  entre  des  êtres  intelligents  et  sensibles 
ont  la  faculté  de  vouloir  et  d'agir,  suppose  liberté  dans  la 
lonté,  puissance  dans  l'action.  Ainsi,  là  où  il  y  a  contrainte 
connue  ou  impuissance  prouvée,  il  n'y  a  pas  de  mariage,  pe 
(|u'il  n'y  a  pas  d'engagement,  et  (|u'il  ne  peut  en  naître  de 
ciété.  Ce  sont  deux  empêchements  qu'on  appelle  dirimanfs 
auxquels  tous  les  autres  se  rap|H>rtent. 

Dt»s  que  l'engagement  cnI  valable^  il  ne  j)eut  y  avoir  de  rai 
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de  le  dissoudre,  même  pour  cause  de  non-survenauce  d'enfants. 

Ijes  motifs  de  Tindissolubilité  sont  pris  de  la  société  domes- 
tique et  de  la  société  publique,  parce  que  le  mariage  est  à  la 
fois  domestique  dans  son  principe,  et  public  dans  ses  effets. 

\*Le  mariage  est  une  société  éventuelle,  et  la  famille  une 
société  actuelle.  La  nature  n'a  pas  fixé  le  terme  de  cette  éven- 
tualité; et  lors  même  que  le  mariage  n'atteindrait  pas  son  but  so- 
cial, et  que  les  enfants  ne  surviennent  pas,  il  n'y  a  pas  de  raison 
suffisante  de  rompre  le  premier  engagement  pour  en  former 
un  autre,  puisque  la  fécondité  du  second  mariage  est  tout  aussi 
éventuelle  que  celle  du  premier.  Dès  que  l'enfant  est  survenu, 
le  but  est  rempli,  et  la  société,  d'éventuelle,  est  devenue  ac- 
Uielle. 

Ainsi,  tant  que  le  mari  et  la  femme  n'ont  point  d'enfants,  il 
I)eut  en  sur>'enir;  et  le  mariage  n'étant  formé  que  pour  les  en- 
fants à  venir,  il  n'y  a  pas  de  raison  de  rompre  le  mariage.  Lors- 
que les  enfants  sont  surxxnus,  le  niiiriage  a  atteint  sa  fin,  et  il 
y  a  raison  de  ne  pas  le  rompre  ;  car  il  est  à  remarquer  que 
l'impuissance  ne  se  prouve  pas  contre  la  femme,  même  dans 
le  cas  d'infécondité. 

En  un  mot;  la  raison  du  mariage  est  la  production  des  en- 
fants. Or,  en  rompant  un  premier  mariage  pour  en  contracter 
un  second,  la  production  dc^.vient  impossible  dans  le  premier, 
sans  devenir  plus  assurée  dans  l'autre.  Donc  il  n'y  a  pas  de 
raison  de  rompre  le  mariage  ;  et  après  tout,  quelque  disposi- 
tion qu'aient  nos  philosophes  modernes  à  assimiler  l'homme 
aux  brutes,  et  quelque  importance  qu'attachent  à  la  popula- 
tion ces  grands  dépopulateurs  de  l'univers,  ils  n'oseraient  sans 
doute  soutenir  que,  dans  les  mariages  luunains,  on  doive, 
comme  dans  les  haras,  procéder  par  e^^ah. 

2*  Les  liaisons  contre  le  divorce,  tirées  de  la  société  publique, 
sont  encore  plus  fortes  que  celles  qui  sont  prises  de  la  société 
domestique. 

Le  pouvoir  politique  ne  peut  garantir  la  stabilité  des  per- 
sonnes domestiques  sans  les  connaître  ;  de  là  la  nécessité  de 
l'acte  civil ,  qui  fait  connaître  l'engagement  de  l'honmie  et  de 
la  fenmie,  et  de  l'acte  de  naissance,  qui  fait  connafre  le  père, 
la  mère  et  l'enfant. 

Mais,  et  je  prie  le  lecteur  de  faire  attention  à  ce  raisonne- 
ment, le  pouvoir  politique  n'intervient  par  ses  officiers  dans  le 
contrat  d'union  des  époux,  que  parce  qu'il  y  l'cprésente  l'en- 
fant à  uaiti*e,  seul  objet  social  du  mariage,  et  qu'il  accepte 
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rengagement  qu'ils  prennent  en  sa  présence  el  sous  sa  garan- 
tie, de  lui  donner  Yùive.  Il  y  stipule  les  intérêts  de  l'enfant, 
puisque  la  plupart  des  clauses  matnmoniales  sont  relatives  à  la 
survenance  des  enfants,  et  que  même  il  accepte  quelquefois  cer- 
tains avantages  particulière,  stipulés  d'avance  en  faveur  d'un 
enfant  à  naître  dans  un  certain  ordre  de  naissance  ou  du  sexe  : 
et  témoin  du  lien  qui  doit  lui  donner  l'existence,  il  en  garantit 
la  stabilité  qui  doit  assurer  sa  conser\'alion.  L'engagement  con- 
jugal est  donc  réellement  formé  entre  trois  personnes  présentes 
ou  représentées;  car  le  pouvoir  public,  qui  précède  la  famille 
et  qui  lui  survit,  représente  toujours,  dans  la  famille,  la  per- 
sonne absente,  soit  l'enfant  avant  sa  naissance,  soit  le  père 
après  sa  mort. 

L'engagement  formé  entre  trois  ne  peut  donc  être  rompu 
par  deux  au  préjudice  du  tiers,  puisque  cette  troisième  per- 
sonne est,  sinon  la  première,  du  moins  la  plus  importante;  que 
c'est  à  elle  seule  que  tout  se  rapporte,  et  qu'elle  est  la  raison 
de  l'union  sociale  des  deux  autres,  qui  ne  sont  pas  plus  père 
ou  mère  sans  l'enfant,  que  lui  n'est  fils  sans  elles,  a  Dans  les 
»  sociétés  ordinaires,  disent  les  rédacteurs  du  projet,  on  stipule 
»  pour  soi;  dans  le  mariage,  on  stipule  pour  autrui.»  Le  père 
et  la  mère  qui  font  divorce,  sont  donc  réellement  deux  forts 
qui  s'arrangent  pour  dépouiller  un  faible  ;  et  l'Etat  qui  y  con- 
sent est  complice  de  leur  brigandage.  Cette  troisième  personne 
ne  peut,  même  présente,  consentir  jamais  à  la  dissolution  de  la 
société  qui  lui  a  donné  l'être,  puisqu'elle  est  toujours  mineure 
dans  la  famille,  même  alors  qu'elle  est  majeure  dans  l'Etat;  par 
conséquent,  toujours  hors  d'état  de  consentir  rien  a  son  préju- 
judice  :  et  le  pouvoir  politique,  qui  Fa  représentée  pour  former 
le  lien  de  la  société,  ne  peut  plus  la  représenter  pour  le  dis- 
soudre, parce  que  le  tuteur  est  donné  au  pupille,  moins  pour 
accepter  ce  qui  lui  est  utile,  que  pour  l'empêcher  de  consentir 
à  ce  qui  lui  nuit;  ce  qui  fait  qu'il  peut  acheter  valablement  au 
nom  du  pupille,  et  qu'il  ne  peut  pas  vendre. 

Le  mariage  est  donc  indissoluble,  sous  le  rapport  domes- 
tique et  public  de  société.  Il  est  donc  naturellement  indisso- 
luble ;  car  le  naturel  ou  la  nature  de  l'homme  se  compose  à  la 
fois  de  l'état  domestique  et  de  l'état  public,  et  il  y  a  de  quoi 
s'étonner,  sans  doute,  d'entendre  les  rédacteurs  du  projet  de 
Code  civil,  dire  que  le  innriage  n'est  ni  un  acte  civil,  ni  tm 
acte  religieux,  jwu's  un  acte  naturel  ;  car  si  on  entend  par  un 
acte  naturel  un  acte  physique,  le  mariage  n'est  qu'une  ren- 
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contre  d'aniinaux;  et  si  on  entend  autre  chose,  il  n  est  pas  pos- 
sible de  deviner  ce  qu'on  veut  dire. 

Le  divorce  est  donc  contraire  au  principe  de  la  société  ;  nous 
prouverons,  dans  la  suite  de  ce  traité,  quMl  est  funeste  dans 
ses  effets  sur  la  société. 


CHiVPITRE  V. 

BE  TROIS  ÉTATS  DE  SOCIÉTÉ  :  IMPARPArf,   PARFAIT  OU   NATLRKL . 

CORROMPU   OU   CONTRE  NATURE. 

Les  êtres  organisés  qui  ont  une  fin  et  des  moyens  extérieurs 
d'y  parvenir,  naissent  dans  un  état  de  faiblesse  de  moyens  qui  les 
empêche  de  parvenir  à  leur  fin.  Ainsi  commencent  Thomme 
et  la  société.  C'est  là  Fétat  imparfait  ;  et  il  est  imparfait,  puis- 
qu'il tend  à  un  autre  état  meilleur  et  plus  fort,  et  que  l'être 
périt  s'il  n'y  parvient. 

Le  temps  et  les  acxpiisitions  développent  ses  moyens,  et  font 
successivement  passer  l'être  à  un  état  plus  avancé.  Ainsi  la 
graine  devient  plante,  le  foetus  devient  honrnie,  et  un  peuple 
sauvage  devient  civilisé. 

Les  uns  font  de  leurs  moyens  développés  l'usage  le  plus  con- 
forme à  la  fin  pour  laquelle  ils  sont,  et  parviennent  à  cet  état 
qu'on  appelle,  dans  la  plante,  maturité  ;  dans  l'homme,  virilité  et 
raison  ;  dans  la  société,  civilisation  :  c'est  l'état  parfait  ou  naturel 
des  êtres.  Les  autres  tombent  dans  un  état  mauvais,  ou  parce 
que  leurs  moyens  ne  sont  pas  assez  développés,  ou  qu'ils  ont 
dévié  dans  leurs  développements,  ou  enfin,  parce  qu'ils  n'en 
font  pas  un  usage  conforme  à  leur  fin.  C'est  pour  l'homme,  l'é- 
tat d'infirmité  corporel  et  de  faiblesse  morale,  qui,  l'un  ou 
l'autre,  font  de  l'homme  un  grand  enfant;  ou  l'état  de  force 
de  corps  et  de  désordre  de  volonté,  qui  feit  de  l'homme  un 
méchant  ou  un  enfant  robuste,  comme  l'appelle  Hobbes,  c'est 
dans  la  société,  l'état  opposé  à  la  civilisation.  Cet  état  est  mau- 
vais, corrompu,  contre  nature. 

E^t  parfoit,  ou  état  naturel  ;  état  mauvais,  ou  état  contre 
nature.  Nous  y  reviendrons  tout  à  l'heure. 

L'homme  individu  a,  pour  parvenir  à  sa  conservation  indi- 
viduelle, qui  est  sa  fin,  une  volonté  et  des  organes  physiques, 
ministres  ou  moyen  de  sa  volonté  dans  l'exécution  de  ses  ac- 
tions individuelles. 


•  • 
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La  société)  a,  pour  par\'enir  à  sa  fin,  qui  est  sa  couservation, 
des  lois,  qui  sont  sa  volonté^  et  des  personnes,  moyens  ou  mi- 
nistres des  lois  dans  Texécution  de  l'action  sociale. 

L'honiiiie,  dans  Tétat  d'enfance  ou  imparfait,  a  une  volonté 
faible  comme  ses  moyens  ;  tantôt  il  emploie  beaucoup  de  foroe 
pour  faire  peu,  tantôt  il  veut  faire  beaucoup  avec  peu  de  force. 

L'homme,  méchant  ou  fou,  a  une  volonté  faible  ou  désor- 
donnée, senie  par  des  moyens  forts  :  il  détruit  les  autres  êtres, 
il  se  détruit  lui-même  ;  c'est  l'état  corrompu  et  mauvais. 

L'homme,  perfectionné  ou  bon,  a  une  volonté  éclairée,  et 
une  action  réglée  par  sa  volonté.  Lai  loi  des  membres  ne  s'élève 
pas  contre  celle  de  l'esprit,  et  le  corps  est  soumis  à  la  raison, 
comme  le  ministre  au  pouvoir,  et  le  moyen  à  la  cause. 

La  société  naissante  et  dans  l'état  imparfait  a  des  lois  faibles 
et  une  action  faible  ou  violente,  car  violence  est  faiblesse;  c'est 
dans  la  famille  la  répudiation  ou  la  polygamie,  véritable  despo- 
tisme domestique;  c'est  dans  l'Etat  le  despotisme  politique  qui 
((  (Mitrahie  tout  par  sa  volonté  et  pas  ses  caprices,»  dit  Montes* 
quieu.  Tantôt  il  agit  sans  ministres  comme  Clovis,  qui  fendait 
lui-même  la  tête  à  un  soldat,  ou  Pierre  !•',  qui  décimait  lui- 
même  ses  strélitz;  tantôt  le  pouvoir  est  usurpé  par  ses  minis- 
tres; par  les  maires  du  palais,  sous  les  rois  de  la  première 
race  ;  ou  par  les  évoques,  sous  Louis-le-Débonnaire;  par  les  pa- 
triciens, comme  en  Pologne. 

La  société  corrompue  a  une  volonté  désordonnée,  ou  des  lois 
contre  nature,  et  une  action  déréglée.  Dans  la  famille,  c^est  le 
divorce  qui  dépose  le  père  et  lui  arrache  ses  enfants  ;  c'est 
r  infanticide  qui  fait  périr  les  enfants  par  le  père  ;  ce  sont  les 
amours  infimes  :  dans  l'Etat,  c'est  le  peuple  qui  se  déclare 
souverain.  «Le  peuple  dans  cet  état,  dit  très- bien  Y  Esprit 
»  des  Lois,  a  toujours  trop  ou  trop  peu  d'action  ;  tantôt  avec 
»  cent  mille  bras  il  renverse  tout,  tantôt  avec  cent  mille  pieds 
»  il  ne  va  que  comme  un  insecte.  »  Ce  peuple  détruit  les  au- 
tres peuples,  il  finit  par  se  détruire  lui-même  :  «Car  s'il  veut  se 
»  faire  mal  à  lui-même,  dit  le  Contrat  social,  qui  est-ce  qui  a 
»  le  droit  de  l'en  empêcher?»  A  ces  traits  on  récomiaît  la  dé- 
mocratie, et  c'est  Montesquieu  et  Rousseau  qui  l'ont  nonunée. 

Dans  l'état  bon  ou  parfait  de  société,  la  volonté  ou  les  lois 
sont  parfaites,  et  l'action  réglée  par  la  volonté.  Le  pouvoir  est 
absolu,  et  non  pas  arbitraire;  les  ministres  subordonnés,  les 
sujets  soumis.  Cet  état  de  société  tient  aux  lois,  et  non  aux 
|)ersonnes;  et  le  faible  Louis  XIU,  faisant  juger  à  mort  Nontmo^ 


l'ency,  et  refusant  sa  grâce  aux  larmes  de  toute  la  France,  avait 
(in  pouvoir  moins  arbitraire  et  plus  absolu  que  le  fort  Clovis, 
lorsqu'à  Soissons  il  faisait  lui-même  justice  d'un  de  ses  soldats. 

Ces  trois  états  de  société  sont  bien  distincts  dans  la  société  re- 
ligieuse. L'action  du  culte  ou  le  sacrifice  était  impaiiait  dans 
la  religion  judaïque,  et  la  bnito  était  immolée  pour  racheter 
rhomme. 

Dans  la  religion  chrétienne;  Taction  ou  le  sacrifice  est  par- 
fait, puisque,  selon  les  chrétiens,  la  victime  est  le  plus  parfait 
des  êtres,  et  que,  selon  Thistoire,  la  société  chrétienne  est  la 
phis  éclairée,  et  par  conséquent  la  plus  forte  des  sociétés. 

Dans  la  religion  païenne,  état  de  société  mauvais  et  contre 
nature,  riiomme  même  était  immolé  à  la  Divinité,  et  les  dieux 
mêmes  n'étaient  que  corniption  et  licence. 

Ainsi,  réduire  en  esclavage  perpétuel  son  ennemi  pris  à  la 
guerre,  le  tuer,  lui  rendre  la  liberté,  forment  la  distinction  de 
l'état  imparfait,  de  l'état  corrompu,  de  l'état  parfait  du  droit  des 
gens  chez  les  chrétiens,  et  chez  les  peuples  qui  ne  le  sont  pas. 

La  perfection  des  lois  domestiques  et  publiques  s'appelle  ci- 
vilisation. 

Ainsi  la  civilisation  est  la  perfection  des  lois  et  des  mœurs, 
rx)mme  la  politesse  est  la  perfection  des  arts  et  des  manières  ; 
(^ar  les  manières  sont  un  art,  et  les  mœurs  une  loi. 

Ainsi  ces  Grecs,  qui  avaient  des  sculpteurs  si  habiles,  des 
sages  si  diserts,  des  courtisanes  si  maniérées,  mais  dont  les  lois 
|)ennettaient  la  prostitution  à  la  femme,  le  meurtre  de  l'enfant, 
l'assassinat  de  l'esclave,  les  amours  abominables,  étaient  un 
peuple  poli  sans  être  civilisé;  et  les  Germains,  avec  leurs  arts 
grossiers  et  leurs  mœurs  naturelles,  telles  que  nous  les  décrit 
Tacite ,  avaient  un  commencement  de  civilisation ,  sans  poli- 
tesse. 

L'état  parfait  d'un  être  est  son  état  naturel,  puisque  l'état 
naturel  d'un  être  est  celui  où  son  être  est  fini,  accompli  ;  et 
que,  à  proprement  parler,  il  n'est  pas,  tant  qu'il  n'y  est  pas  par- 
venu, et  qu'il  cesse  d'être,  s'il  n'y  parvient. 

Ainsi,  l'état  naturel  ou  parfait  de  la  graine  est  de  devenir 
plante,  du  fœtus  de  devenir  homme,  du  peuple  sauvage  de  de- 
venir ci\ilisé  ;  et  la  graine,  le  fœtus  et  le  peuple  périssent,  s'ils 
ne  parviennent  point  à  cet  état  parfait. 

L'état  imparfait  d'un  être  n'en  est  donc  pas  l'état  naturel, 
mais  l'étal  natif  ou  originel;  et  c^nte  distinction  est  fonda- 
mentale. 
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Ainsi  la  nature,  on  général,  est  l'ensemble  des  lois  parfaites 
des  êtres,  comme  la  natui'e  particulière  d*un  être  est  Ten- 
semble  de  ses  lois  particulièi'es;  et  c'est  une  absurdité  d'avoir 
fait  de  la  nature  le  législateur  de  Tunivers,  lorsqu'elle  n'en  est 
que  la  législation. 

C'est  ici  la  grande  querelle  de  la  philosophie  moderne  contre 
la  raison.  J.  J.  Rousseau  place  Fétat  naturel  de  Thonnue  indi- 
vidu ou  social,  dans  l'état  natif  ou  imparfait.  De  là  sa  prédilec- 
tion affectée  pour  les  enfants,  au  moins  pour  ceux  d'autrui,  et 
son  admiration  insensée  pour  l'état  sauvage.  De  là  ces  proposi- 
tions dignes  des  Petites-Maisons  :  «  L'bonune  qui  pense  est  un 
D animal  dépravé...;  l'homme  est  né  bon,  et  la  société  le  dé- 
loprave.  » 

Ainsi  l'état  imparfait  de  l'être  est  un  état  natif  ou  originel, 
mais  l'état  parfait  ou  naturel  est  un  état  acquis  ou  adventif, 
adventitius,  qui  veut  dire  survenu. 

a  Certains  philosophes,  dit  très-bien  le  grand  Leibnitz,  met- 
»tcnt  la  nature  dans  l'état  qui  a  le  moins  d'art,  ne  faisant  pas 
«attention  que  là  perfection  comporte  toujours  l'art  avec  elle.» 

Ainsi  l'homme  fait  est  plus  naturc^I  que  l'enfant,  l'honuiie 
savant  plus  que  l'ignorant,  l'homme  vertueux  plus  que  l'homme 
vicieux,  l'honune  civilisé  plus  que  l'homme  sauvage.  De  là 
vient  qu'il  n'y  a  rien  qui  donne  plus  de  peine  à  acquérir  que  le 
naturel  dans  les  ouvrages  d'esprit  ;  et  que,  dans  les  lois  comme 
dans  les  arts,  dans  les  mœurs  comme  dans  les  manières,  le 
faux,  le  mauvais,  V innaturel,  se  présente  de  lui-même  à  notre 
esprit.  VerUm,  dit  Quintilien,  id  est  maxime  naturale  quod  ita- 
turn  fieri  optimè  patitur;  reconnaissant  ainsi  que  l'état  naturel 
est  un  état  à  la  fois  acquis  et  parfait,  fieri  optimè. 

Ainsi  la  raison  place  aussi  l'état  imparfait  dans  l'état  originel 
ou  natif. 

La  nature  et  l'art  ne  sont  donc  pas  opposés  l'un  à  l'autre,  et 
cette  figure  oratoire,  transportée  dans  la  législation,  y  a  pro- 
duit de  déplorables  erreurs. 

On  a  cru  qu'il  y  avait  des  lois  naturelles,  comme  il  y  a  des 
besoins  naturels;  et  J.  J.  Rousseau  a  été  jusqu*à dire  :  «  Ce  que 
))Dieu  veut  que  l'homme  fasse,  il  ne  le  lui  fait  pas  dire  par  un 
»autre  homme,  il  le  lui  dit  lui-même,  et  l'écrit  au  fond  de  son 
»cœur;  »  et  l'on  n'a  pas  vu  que  si  les  lois  même  les  plus  natu- 
relles, étaient  naturelles  dans  ce  sens,  l'homme  ne  manquerait 
pas  plus  aux  lois  de  la  société  qu'aux  lois  de  la  digestion.  De 
C(?tle  idér  (le  lois  linturclles  ôcrites  par  Diou  même  au  fofid  fie 
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>i08  c(Burs,  on  a  conclu  des  lois  artificielles,  écrites  par  des 
hommes  sur  le  marbre  et  Tairaio,  qu*on  a  appelées  ;>08iVit;e<^  et 
Ton  a  regardé  celle&ci  comme  moins  obligatoires  que  celles4à. 
Ainsi,  honore  ton  père  a  été  une  loi  naturelle;  et  honore  le 
[touvoir  politique  a  été  une  loi  positive;  et  souvent  Ton  a  vanté 
les  vertus  naturelles  d'hommes  ou  de  sectes  qui  manquaient 
aux  devoirs  publics,  et  qui,  dans  le  mariage,  par  exemple,  fai- 
saient un  crime  d'une  infidélité,  et  du  divorce  un  devoir  ou  du 
moins  une  bonne  action. 

D'un  autre  côté,  comme  on  a  appelé  exclusivement  natt^ 
relie  la  religion  des  familles  primitives,  et  exclusivement  aussi 
révélée,  la  religion  de  VEtat,  on  en  a  conclu  que  la  religion  pa- 
triarcale ou  primitive  était  seule  naturelle;  et  que  la  religion  de 
TEtat  était  artificielle,  et  la  religion  des  prêtres. 

Osons  donc,  sinon  réformer,  du  moins  éclaircir  ce  langage 
(équivoque,  et  disons  :  que  la  religion  naturelle  ou  domestique 
l'était  naturelle  à  Thomme  des  familles  primitives,  considérées 
avant  tout  état  public  de  société,  et  que  la  religion  révélée  ou 
publique  est  naturelle  à  Thomme  de  la  famille  considérée  dans 
l'état  public.  Disons  :  que  la  religion  domestique  a  été  révélée 
par  la  parole,  et  la  religion  publique  révélée  par  l'Ecriture; 
))arce  que  tout  ce  que  l'homme  sait  sur  ses  devoirs,  même  reli- 
gieux, lui  vient  par  révélation,  c'est-à-Klire,  par  la  parole  qui 
lui  transmet  l'expression  de  ses  propres  idées.  C'est  là  la  su- 
blime doctrine  de  saint  Paul,  véritable  apôtre  des  nations, 
puisqu'il  enseigne  la  science  de  la  société.  11  dit  bien,  cooune 
J.  J.  Rousseau,  que  nous  portons  une  loi  écrite  au  fond  de  nos 
cœurs,  lex  scripta  in  cordibus  nostris;  mais  loin  de  dire 
(*omme  lui,  a  ce  que  Dieu  veut  que  l'homme  fasse,  il  ne  le  lui 
»fait  pas  dire  par  un  autre  homme,  x>  saint  Paul  dit  expressé- 
ment :  u  que  la  connaissance  vient  de  l'ouïe  ;  et  que  Thonmie 
»ne  peut  pas  entendre  si  on  ne  lui  parle: »  Fides  ex  auditu; 
quomodo  audient  sine  prœdicante?  Ce  qui  yeut  dire  que  nous 
avons  en  nous,  conmfie  naturelles,  les  connaissances  néces- 
saires à  notre  bonheur;  mais  que,  pour  être  perceptibles  à 
notre  propre  esprit,  elles  ont  besoin  d'être  revêtues  d'expres- 
sions, comme  les  corps,  pour  être  visibles,  ont  besoin  de  lu- 
mière sensible  à  nos  yeux;  difiërence  essentielle  d'avec  les 
brutes,  qui  entendent  aussi  la  parole,  qui  la  répètent  quelque- 
fois, mais  qui  n*y  attachent  aucune  idée,  parce  qu*elles  n'ont 
pas  des  idées,  et  n'ont  tout  au  plus  que  des  images. 

Disons  que  la  législation  positive  ou  politique  est  aussi  natu- 
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vc\\o  qiio  la  législation  dite  naturelle,  paro^  qtio  TEtat  est  aussi 
naturel  à  la  conservation  des  familles,  que  la  famille  elle-même 
à  la  propagation  de  Thomme;  et  que  nulle  part  on  n'a  vu 
rhomme  naître  sans  famille,  ni  les  familles  se  consen*er  sans 
former  un  Etat  public.  Disons  que  les  lois  ne  sont  pas  natu- 
l'elles,  parce  que  Dieu  les  a  écrites  an  fond  de  nos  cœurs;  ni 
artificielles,  parce  qu'elles  sont  promulguées  par  Thomme; 
mais  que  les  lois  domestiques  ou  publiques  sont  naturelles 
quand  elles  sont  parfaites  ou  conformes  aux  rapports  naturels 
des  ^tres,  et  que  toutes  les  lois  bonnes,  parfaites,  naturelles, 
données  aux  hommes,  émanent  de  Dieu  comme  raison  suprême 
et  volonté  générale,  et  sont  annoncées  par  un  homme  comnio 
organe  de  ses  volontés,  et  moyen  de  leur  transmissiou  à 
rhomme. 

Ainsi  donc,  si  Ton  faisait  un  traité  de  législation  géné- 
rale (I),  au  lieu  de  suivre  ces  définitions  obscures  et  équi- 
voques de  lois  naturelles  et  positives ,  de  droit  naturel  et  po- 
sitif, on  distinguerait  les  lois  en  lois  domestiques  et  en  lois 
publiques;  en  lois  religieuses  et  en  lois  politiques,  en  lois 
bonnes  ou  naturelles,  et  en  lois  mauvaises  et  contre  nature  ;  et 
Ton  dirait  avec  Cicéron  :  «  Ce  n'est  que  dans  la  nature  que  se 
x>  trouve  la  règle  qui  sert  à  distinguer  une  loi  bonne  de  celle 
»  qui  ne  Test  pas,  »  legem  bonam  â  inalâ,  nvllâ  aliâ  nisi  natu- 
rali  normâ,  dividerepossumtis. 

f-ies  lois  naturelles  sont  celles  du  commencement,  puisque  les 
rapports  entre  les  êtres  dont  elles  sont  l'énoncé  sont  aussi  an- 
ciens que  les  êtres  eux-mêmes  ;  elles  sont  encore  les  lois  de  la 
fin,  puisque  les  êtres  ne  peuvent  parvenir  à  leur  fin  qu'en  s'y 
conformant;  elles  sont  Y  alpha  et  Vomega  des  êtres;  et  c'est 
dans  ce  sens  que  Jésus-Christ  appelle  la  loi  de  Tindissolubilîté 
conjugale,  «  la  loi  du  commencement  :  »  Ab  initio  non  fuit  sic. 

Une  société  ne  peut  pas  plus  nîster  dans  Tétat  imparfait  que 
riiomme  rester  enfant.  L'un  et  l'autre  avancent  toujoivs  vers 
la  consommation,  et  le  seul  étal  stationnaire  est  l'état  fini,  par- 
fait ou  naturel . 

La  raison  conçoit  qu'un  |)euple  passe  de  l'état  imparfait  à 
l'état  parfait;  c'est  la  loi  de  la  nature  etlamawîhe  des  êtres.  La 
loi  de  la  répudiation,  permise  aux  Juifs,  a  fait  place  à  l'indisso- 
lubilité chrétienne,  et  leur  sacrifice  au  sacrifice  des  chrétiens. 
Ainsi,  en  France,  le  pouvoir  arbitraire  sous  Clovis  est  devenu 

•   (P  Oist  re  qiift  rant*»nr  a  es^yé  rte  taire  dans  la  Législation  primitii^. 
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absolu  sous  Philippe-Auguste.  Cette  théorie  de  Fétat  imparfait 
ou  légal,  qui  précède  Tétat  parfait,  et  qui,  faible  et  inutile  pour 
la  fin  de  la  société,  est  rejeté  et  changé  en  un  meilleur  état, 
est  admirablement  exposée  dans  les  Epttres  de  saint  Paul  aux 
Romains  et  aux  Hébreux.  Nihil  enim,  dit-il,  ad  perfectum  ad^ 
ducif  iex,,,  reprobatio  quidejn  fit  prœcedentis  mandat i,  prû- 
pter  infirmitatem  e/us  et  inutUitatem. 

Si  rétat  imparfait  n'aboutit  pas  à  Tétat  parfait,  il  se  change 
en  rétat  mauvais.  Les  Grecs  et  même  les  Romains  passèrent 
du  despotisme  de  leurs  premiers  rois  au  gouvernement  popu- 
laire, et  de  la  répudiation  au  divorce;  comme  leurs  ancêtres 
avaient  passé  de  la  religion  naturelle  à  Tidolâtrie.  Mais  une  so- 
ciété qui  ne  saurait,  sans  périr,  demeurer  dans  Tétat  imparfait, 
peut  encore  moins  stationner  dans  Fétat  mauvais  opposé  à  sa 
fin  naturelle,  objet  de  la  tendance  constante  de  tous  les  êtres. 
«  Car,  dit  très-bien  J.  J.  Rousseau,  si  le  législateur,  se  trom- 
»  pant  dans  son  objet,  établit  un  principe  différent  de  celui 
»  qi\i  naît  de  la  nature  des  choses,  l'Etat  (société)  ne  cessera 
»  d'être  agité  jusqu'à  ce  qu'il  soit  détruit  ou  changé,  et  que 
»  l'invincible  nature  ait  repris  son  empire.  » 

Ainsi  les  Juifs  ne  pouvaient  rester  sous  l'état  imparfait  de 
leur  religion,  sans  tomber  à  tout  moment  dans  les  derniers 
excès  de  FidolAtrie.  Sur  la  fin  de  leur  existence  en  corps  de 
nation,  la  secte  des  pharisiens  avait  altéré  le  culte  avec  ses 
traditions,  et  celle  des  sadducéens,  ruiné  le  dogme  avec  ses 
opinions;  et  ce  qu'il  y  a  de  véritablement  mer\'eilleux  chez 
ce  peuple,  est  de  le  voir  aujourd'hui  avec  une  religion  sans 
ministivs,  et  un  culte  sans  sacrifice;  lui  dont  le  culte  n'était  que 
sacrifices,  et  dont  les  ministres  faisaient  une  partie  si  consi- 
dérable de  la  nation,  demeurer  stationnaire  dans  cet  état  plus 
qu'imparfait,  et  rejetant  le  christianisme,  se  préserver  égale- 
ment de  l'athéisme  et  de  l'idolâtrie  ;  état  extraordinaire,  surna- 
turel même  aux  yeux  d'une  raison  éclairée,  puisqu'il  est  opposé 
à  la  nature  ou  aux  lois  des  êtres  en  société. 

Le  passage  de  l'état  imparfait  de  société  à  l'état  parfait,  est 
praticable,  puisqu'il  a  été  pratiqué;  et  il  est  naturel  à  l'homme, 
puisque  les  peuples  du  Nord,  de  qui  descendent  les  peuples 
modernes,  ont  tous  passé  de  l'état  imparfait  et  grossier  de  leur 
religion  naturelle,  et  de  leur  société  polygame  ou  despotique, 
au  christianisme,  k  la  monogamie  et  à  la  monarchie. 

Mais  lorsqu'une  nation  est  panenue  à  l'état  parfait,  pt  qu^lfe 
a  qitntv  lo  don  rolpRto  df^a  /ois  unhfi'p/fpa,  elle  no  pont  m  (!«'- 
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choir  sans  tomber  dans  le  dernier  degré  de  niisère  et  d'avilis- 
sement, parce  qiie  cette  marche  rétrograde  est  contraire  à 
toutes  les  lois  de  la  nature  des  êtres,  et  à  toutes  les  percep- 
tions de  la  raison.  Ainsi  la  Pologne,  à  Textinctiou  de  la  race  des 
Jagellons,  retombée  dans  Tétat  imparfait  de  société  politique, 
et  bientôt  après  de  société  religieuse  et  même  domestique, 
api'ès  trois  siècles  de  langueur  et  de  convulsions,  a  été,  du 
moins  pour  un  temps,  effacée  du  rang  des  nations.  La  France, 
tombée  dans  la  démocratie  royale  de  1789,  est  descendue  jus- 
que la  démagogie  vile  et  sanglante  de  1793;  et  qui  oserait  arrê- 
ter sa  pensée  sur  les  suites  probables  de  ce  délire  révolutionaire, 
si  le  principe  de  vie  que  quatorze  siècles  de  constitution  avaient 
donné  à  cette  société,  ne  Teùt  retirée  de  Tabime  de  la  honte, 
de  la  corruption  et  du  malheur? 

Ainsi  une  nation  décline  et  périt,  lorsqu'elle  déchoit  de  Tétat 
parfait  ;  et  une  nation  ne  fait  que  végéter  et  languir,  tant  qu^elle 
ne  peut  parvenir  à  Tétat  parfait  de  législation  ;  témoins  les  peu- 
ples orientaux.  Turcs,  Chinois,  Persans,  Indiens,  les  plus  fai- 
bles de  tous  les  peuples  ;  car  pour  le  vrai  Tartare,  il  est  le  jpixks 
fort  de  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  chrétiens  :  parce  que  sa  con- 
stitution politique  est  naturelle,  sa  religion  plutôt  imparfaite 
que  corrompue,  et  que,  chez  lui,  la  politesse  n'a  pas  précédé 
la  civilisation  ;  peuple  toujours  jeune,  tant  qu'il  n'est  pas  établi, 
et  qu'il  habite  sons  les  tentes,  où  commencent  et  reconuuen- 
cent  toutes  les  nations,  et  même  celles  qui  ont  fini  dans  les  bou- 
doirs et  sur  les  théâtres. 

Il  n'y  a  donc  de  repos  pour  un  peuple  que  dans  l'état  par- 
fait de  société;  là  seulement  est  sa  véritable  force,  parce  que 
la  force  est  dans  la  stabilité,  et  que  la  stabilité  ne  peut  se  trou- 
ver que  dans  l'état  tini  ;  et  quoiqu'aucune  société  ne  soit  dans 
cet  ét^it  accompli,  non  plus  qu'aucun  homme,  on  peut  rcraar- 
({uer  dans  le  monde  social,  plus  de  lumières,  de  vertus,  de 
force  et  de  fixité  chez  les  chrétiens  que  chez  les  autres  peuples, 
et  mt^me  en  Europe,  plus  de  désintéressement,  de  grandeiu*  et 
de  sobriété,  plus  de  progrès  dans  les  arts  de  la  pensée,  de  vé- 
ritable force  enfin,  et  de  fixité  chez  certains  peuples  que  chez 
quelques  autres. 

Le  passage  de  l'état  imparfait  à  l'état  parfait  se  fait  sans  ef- 
fort, parce  qu'il  est  naturel.  Le  christianisme,  objet  de  persé- 
cution dans  l'empire  romain,  n'y  fut  point  sujet  de  trouble.  La 
conversion  des  Francs  ne  produisit  pas  de  guerre  civile.  Celle 
<le  plusieurs  milliers  de  Chinois  n'en  a  point  suscité  à  la  Chine  ; 


mais  le  retour  d'un  état  meilleur  à  un  état  moins  l)on  ne  se 
fait  pas  sans  trouble  et  sans  déchirement,  parce  qu'il  est  contre 
la  loi  de  la  nature. 

Là,  et  seulement  là  est  la  véritable  raison  de  la  décadence 
des  nations  ou  de  leur  élévation.  La  vicissitude  des  choses  hu- 
maines, sur  laquelle  on  débite  des  lieux  communs  depuis  tant 
de  siècles,  est  une  idée  vraie,  sans  doute,  si  on  Tentend  de 
la  tendance  naturelle  et  nécessaire  qu'ont  tous  les  êtres  créés  à 
parvenir  à  cet  ordre  naturel  après  lequel  ils  soupirent,  et  dans 
qui  seul  ils  peuvent  trouver  le  i^epos  ;  omnis  creatura  ingemis-' 
cit  :  mais  idée  fausse  et  même  impie,  si  on  l'entend  d'une  né- 
cessité de  changement  aveugle  et  inévitable,  ferrea  nécessitas, 
qu'on  offre  quelquefois  comme  une  consolation  aux  malheu- 
reux qu'on  a  faits  :  comme  si  quelque  événement  pouvait,  sous 
la  loi  de  la  raison  suprême,  n'être  subordonné  à  aucune  loi,  et 
n'avoir  aucune  raison  ;  et  que  l'instabilité  pût  être  nécessaire 
dans  la  créture,  lorsque  la  volonté  du  créateur  est  inunuable. 

Les  Assyriens,  les  Mèdes,  les  Romains,  le«  Grecs,  ont  péri, 
f)arce  qu'ils  ont  passé  de  l'état  imparfait  des  peuples  naissants, 
à  l'état  corrompu  des  peuples  dégénérés.  Les  peuples  du  Nord 
subsistent  encore  en  Europe,  plus  forts  qu'à  leur  établissement, 
parce  qu'ils  ont  passé  de  l'état  imparfait  de  société  à  l'état  par- 
fait ;  et  la  plus  extrême  faiblesse  n'a  succédé  chez  les  Turcs  à 
ret  accès  de  délire  qui  les  rendit  un  moment  l'effroi  de  la 
chrétienté,  que  parce  qu'ils  n'ont  pas  pu  sortir  de  l'état  impar- 
fait de  la  polygamie,  du  despotisme  et  du  déisme. 

Ces  grandes  leçons  de  l'histoire  doivent  être  mieux  com- 
prises aujourd'hui  :  la  France  les  a  en  quelque  sorte  résumées^ 
dans  la  dernière  expérience  qu'elle  a  faite  sur  elle-même;  et  il 
serait  affreux  pour  une  nation  de  périr  quand  elle  a,  en  manr- 
f/eant  le  fruit  défendu,  acquis  la  science  du  bien  et  du  mal,  et 
(|ue  le  choix  en  est  dans  les  mains  de  ceux  qui  la  gouvernent. 

Les  principes  des  deux  sociétés,  domestique  et  publique, 
sont  semblables  :  les  effets  seront  semblables  dans  l'une  et  dans 
Tautre.  Nous  avons  cherché  les  principes  dans  la  constitution 
des  sociétés,  nous  allons  obsener  les  effets  dans  leur  histoire. 
Elle  est  liée  inséparablement  à  celle  du  divorce,  et  doit  jeter  le 
plus  grand  jour  sur  cette  question. 
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CHAPITRE  VI. 

DE   LÀ   SOCIÉTÉ  CHEZ  LES  JtIPS. 

La  pluralité  d* unions  ou  la  polygamie  (1),  soit  éventuelle, 
par  la  faculté  de  la  répudiation,  comme  chez  les  Juifs,  soit 
actuelle,  par  la  cohabitation,  comme  chez  les  Turcs,  peut  étro 
tolérée  pour  des  familles  dans  cet  état  purement  domestique 
de  société,  qui  précède  tout  établissement  public,  et  qu'on  a 
appelé  Y  état  patriarcal,  ou  lorsque  récemment  sorties  de  cet 
état,  elles  en  ont  retenu  les  habitudes  ;  parce  que  la  multipli- 
cation de  Tespèce,  que  la  polygamie  favorise  seulement  à  cet 
Age  de  la  société,  peut  convenir  à  une  peuplade  qui  tend  k  s'é- 
lever à  la  force  et  à  la  dignité  d'une  nation. 

Cette  loi  n'est  pas  contre  la  nature  physique,  puisqu'elle 
n'empêche  pas  la  reproduction  des  êtres,  et  que  plusieurs  en- 
fants peuvent  naître  d'un  seul  père  et  de  plusieurs  mères;  mais 
cette  loi  est  imparfaite  sous  les  rapports  moraux,  parce  qu'elle 
rompt  l'unité  morale  ou  l'union  des  cœurs,  en  mettant  plu- 
sieurs sociétés  dans  une  famille,  et  plusieurs  intérêts  dans  une 
maison. 

Cependant  la  polygamie,  qui  n'est  qu'imparfaite  dans  l'état 
naissant  de  société,  devient  mauvaise  dans  l'état  avancé,  parce 
qu'à  cet  Age  d'une  nation,  la  comnmnication  des  deux  sexes, 
devenue  plus  fréquente  par  le  rapprocîliement  des  familles,  et 
moins  innocente  par  le  goût  des  plaisirs  et  le  progrès  des  arts, 
qui  suit  ceux  des  richesses,  allume  la  passion  de  l'amour;  pas- 
sion sans  danger  chez  un  peuple  naissant,  parce  qu'elle  y  suit 
l'union  des  sexes;  mais  passion  terrible  lorsqu'elle  la  précède, 
comme  chez  un  peuple  avancé,  où  elle  change  la  faculté  de  la 
répudiation  en  un  trafic  d'adultères,  et  la  polygamie  en  une 
geôle  barbare  où  l'on  mutile  les  hommes  pour  veiller  sur  les 
femmes;  état  alors  contre  la  nature  de  l'être,  même  physique, 
qui  produit  l'oppression  de  l'humanité,  l'abandon  de  l'enfance  ; 
et  même,  comme  l'obsene  l'auteur  de  V Esprit  des  Lois,  les 
amours  contre  nature,  et  il  en  cite  des  exemples  remarquables; 
état  par  conséquent  opposé  à  la  nature  ;  et  les  Turcs  ne  pé- 

(1)  Polygamie,  monopramie,  ne  si^iflent  pas  pluralité  de  femmes,  unité 
de  femmos,  quoiqm  l'usap^c  leur  donne  cette  acception  ;  mais  pluralité  oii 
unit"'*  i]i*  mariajfo,  «M,  dans  «'p  spii<î,  un^  tVmmo  peut  Hro  polygame. 
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rissent  que  {uii'ce  qu  ils  s'obstinent  à  retenir,  dans  Télat  do  na- 
tion, une  loi  qui  n'est  supportable  que  dans  Tétat  de  famille, 
considéré  avant  toute  nation. 

Dans  cet  état  originel  de  société,  ou  voisin  de  Tétat  originel, 
comme  la  population  est  un  besoin,  la  stérilité  est  un  fléau; 
elle  y  est  même  un  opprobre,  et  tout  ce  qui  peut  altérer  l'u- 
nion y  est  un  tort.  L'honnne  renvoie  la  fenmie  pour  cause  de 
stérilité,  et  même  pour  cause  de  déplaisance,  proptet*  {œdi- 
tatem.  C'est  la  loi  des  Juifs  (i),  loi  évidenmient  dirigée  toute 
vers  la  multiplication  du  peuple,  loi  convenable,  i)ar  consé- 
quent, à  Tenfance  d'une  nation  ;  et  ce  qui  le  prouve  est  qu'en- 
core aujourd'hui,  chez  les  sauvages,  comme  autrefois  chez  les 
Juifs,  et  pour  la  même  raison,  le  frère  épouse  la  veuve  de  son 
frère.  Arrêtons-nous  un  moment  sur  la  loi  de  la  répudiation, 
dont  les  novateurs  se  sont  autorisés  pour  établir  le  divorce. 

La  loi  qui  permet  la  répudiation  est  une  loi  imparfaite,  qui 
considère  le  mariage  plutôt  comme  le  rapprochement  des  corps 
que  comme  le  lien  des  cœurs,  puisqu'elle  le  dissout  pour  des 
infinuités  corporelles.  Elle  est  même  une  loi  dure,  puisqu'elle 
punit  une  femme  des  torts  do  la  nature  ;  qu'elle  lui  ôte  son 
existence  sociale,  dans  l'espoir  incertain  d'une  union  plus  fé- 
conde ;  ou  enlîn  parce  qu'elle  rejette  sur  elle  seule  le  mal- 
heur d'une  union  stérile,  dont  la  faute  peut  être  imputée  à  son 
époux,  et  n  est  même  jamais  prouvée  contre  la  fenune. 

Mais  cette  loi  n'est  pas  contre  la  nature  des  êtres  en  société, 
c'est-à-dire>  qu'elle  n'est  pas  destructive  des  rapports  natu- 
rels du  pouvoir  et  des  subordonnés,  puisqu'elle  laisse  exclusi- 
vement dans  l'honmie  l'attribut  essentiel  du  pouvoir,  le  droit 
de  discuter  les  actions  de  la  femme  et  de  les  juger,  et  qu'elle 
ne  sépare  pas  les  enfants  de  leur  père.  Ce  pouvoir  dans  l'homme 
est  même  excessif,  et  porté  jusqu'au  despotisme  ;  et  l'on  peut 
observer  ici  qu'à  la  naissance  de  la  société  domestique,  comme 
à  celle  de  la  société  publique,  le  pouvoir  est  toujours  moins 
réglé  et  plus  violent. 

On  voit  donc  le  motif  de  la  répudiation  chez  les  Juifs ,  loi 
imparfaite,  et  qui  nVVaiV  que  pour  un  temps,  comme  tout  ce  qui 
est  imparfait,  mais  loi  qui  n'était  pas  mauvaise  ou  contre  na- 

(1)  La  loi  de  Moïse  condamnait  à  la  mort  une  femme  adultère.  C'était  un 
acte  d'humanité  de  la  part  du  mari  de  se  borner  à  la  n>pudier,  lorsqu^il 
aurait  pu  l'envoyer  au  supplice.  M.  Tabbé  Bergier,  qui  fait  cette  réflexion, 
suppose  qu'alors,  coorimc  aujourd'hui,  la  loi  ne  punissait  pas  deux  fois  pour 
le  même  ciiuic.  Son  bis  in  idem. 
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tare;  et  même  l'on  est  porté  à  croire,  avec  un  grand  nombre 
(interprètes,  que  la  répudiation,  chez  les  Juifs,  n'était  qu'une 
séparation  à  inensà  et  à  thoro,  qui  permettait  à  l'homme,  et 
non  à  la  femme,  de  contracter  une  autre  union,  puisque  la  loi 
du  Deutéronome  appelle  la  femme  renvoyée  qui  a  passé  à  de 
secondes  noces,  souillée  et  abominable  devant  le  Seigneur.  Jo- 
sèphe  dit  expressément,  livre  XV,  chapitre  xi,  que  les  lois  ne 
permettent  pas  même  aux  fenunes  répudiées  de  se  remarier 
sans  le  consentement  de  leurs  maris.  Mais  cette  discussion 
n'est  ici  d'aucun  intérêt. 

Chez  un  peuple  naissant,  la  loi  de  la  répudiation,  purement 
facultative,  n'a  pas  de  dangereuses  conséquences,  parce  qu*on 
en  use  peu,  et  que  la  famille,  menant  une  vie  champêtre,  iso- 
lée des  autres  familles,  occupée  de  travaux  plus  sains,  et  nour- 
rie d'aliments  plus  salubres,  il  y  a  dans  les  deux  sexes,  moins 
de  ces  désirs  qui  provoquent  la  répudiation ,  ou  de  ces  infir- 
mités qui  la  justifient.  A  cet  Age  de  la  société,  la  passion  domi- 
nante de  l'homme  n'est  pas  la  volupté,  et  le  mari  considère  sa 
femme  par  les  services  qu'il  en  retire,  plutôt  que  par  ses  avan- 
tages extérieurs.  Cette  observation  se  vérifie  à  nos  yeux  dans 
les  classes  inférieures ,  où  le  peuple  est  toujours  au  premier 
ftge  de  la  société.  Généralement,  plus  un  peuple  vit  dans  l'état 
domestique,  plus  les  femmes  y  sont  dépendantes  et  même  as- 
servies. Le  sauvage  laisse  à  sa  femme  tous  les  travaux  pénibles. 
11  en  était  de  même  chez  les  Germains  :  et  encore  dans 
quelques  provinces  méridionales  de  la  France,  soumises  à  la 
loi  romaine,  où  les  rapports  des  personnes  domestiques  sont 
plus  marqués,  le  môme  paysan  qui  ne  voit  le  divorce  qu'avoi* 
horreur,  croirait  manquer  à  l'étranger  qu'il  honore  et  qu'il  re- 
çoit chez  lui,  s'il  faisait  asseoir  sa  femme  à  la  même  table. 

Mais  à  mesure  que  la  société  judaïque  passa  de  l'état  domes- 
tique à  l'état  public,  la  loi  de  la  répudiation  lui  convint  moins, 
parce  qu'on  en  usa  davantage.  Peu  à  peu  cette  condescendaner 
du  législateur  produisit  un  libertinage  effréné.  «  On  lit  dans  !<• 
fiSynopse  des  Critiques,  dit  Tabbé  de  Rastignac,  que  Naaman 
»fit  publier  par  un  héraut  :  Quelle  femme  aurai-je  chaque  jour, 
y>ou pendant  mon  séjour  ici?» L'école  du  rabbin  Hillel  ensei- 
gna qu'un  homme  pouvait  répudier  sa  femme  pour  avoir  laisse* 
brûler  son  bouillon  ;  et  le  rabbin  Akiba,  qui  eut  jusqu'à  quatre- 
vingt  mille  disciples,  enseigna  que  le  mari  pouvait  renvoyer  s^i 
fenune,  uniquement  parce  qu'il  en  trouvait  une  plus  belle,  on 
même  sans  aucun  prétexte.  Mais  dans  la  famille  comme  dan^ 


l'Etal,  Tabus  du  pouvoir  en  prépare  la  chute  :  l'excès  de  la  ré- 
pudiation amena  le  divorce  réciproque;  la  loi  donnait  au  niari 
le  pouvoir  de  répudier  sa  femme,  la  femme  usurpa,  à  lu  fin,  \v 
pouvoir  de  répudier  son  mari  (1),  et  le  premier  exemple  en  fut 
donné  par  Sacome,  sœur  d'Hérode-le-Grand ,«  laquelle ,  dit 
»  Josèphe,  liv.  XV,  envoya  le  libelle  de  répudiation  à  Corso- 
»  bare,  iduméen,  son  époux,  contre  Tusage  de  nos  lois,  qui  ne 
»  donnent  ce  pouvoir  qu'aux  maris.  » 

Le  gouvernement  de  la  famille  fut  donc,  chez  les  Juifs,  d'un<^ 
sévérité  qui  allait  jusqu'à  la  dureté  :  et  remarquez  aussi  que  le 
gouvernement  de  ce  peuple  par  Dieu  même,  fut  aussi  d'une 
extrême  sévérité,  et  que  ce  n'était  que  par  de  sanglantes  exé- 
cutions, et  en  le  livrant  à  tous  les  fléaux,  qu'il  retenait  dans  le 
devoir  cet  esclave  toujours  prêt  à  se  révolter. 

La  loi  mosaïque  ne  consacra  pas  moins  le  pouvoir  paternel 
que  l'autorité  maritale.  Cette  loi,  souvent  imparfaite,  mais  tou- 
jours naturelle,  en  donnant  au  père  de  famille  une  autorité 
absolue  sur  ses  enfants,  prévenait  le  danger  d'un  usage  ar!)i- 
traire  de  l'autorité,  et  la  fortifiait  également  par  les  droits 
qu'elle  lui  attribuait,  et  par  ceux  qu'elle  réservait  au  pouvoir 
public.  Ainsi,  elle  donnait  au  père  de  famille  le  pouvoir  de  ré- 
pudier sa  femme ,  et  le  pouvoir  plus  terrible  d'exhéréder  un 
enfant  ingrat  des  bénédictions  paternelles.  Mais  plus  sage  que 
les  lois  païennes,  cette  loi,  qui  défendait  de  faire  cuire  le  che- 
vreau dans  le  lait  de  sa  mère,  n'avait  garde  de  permettre  au 
père  de  verser  le  sang  de  son  fils;  et  elle  réservait  au  pouvoir 
public  le  droit  de  punir  de  mort  la  femme  adultère  et  l'enfant 
rebelle.  Les  rapports  naturels  entre  les  personnes  domestique;^ 
furent  donc  conservés  par  la  loi  mosaïque;  les  mœurs,  qui  sont 
les  lois  domestiques,  furent  donc  bonnes  chez  ce  peuple,  eï 
elles  le  sont  encore  aujourd'hui,  que  les  mœurs  des  familles 
juives  ne  sont  plus  sous  la  protection  de  leurs  lois. 

J'ai  insisté  à  dessein  sur  la  différence  qu'il  y  a  de  la  répu- 
diation au  divorce  mutuel,  et  d'une  loi  imparfaite  à  une  loi 
vicieuse  et  contre  nature,  parce  que  cette  différence,  essen- 
tielle, fondamentale,  n'a  pas  été  assez  sentie.  La  répudia- 
tion conserve  au  mari  le  pouvoir  naturel  de  juger  la  femme 
et  de  la  condamner  au  renvoi  ;  et  elle  est  toujours  un  acte  de 
juridiction,  même  lorsqu'elle  n'est  pas  un  acte  de  justice. 
Le  divorce  réciproque  donne  à  la  femme  juridiction  sur  le 

^1;  Jésus  Chi'ist  reproclic  à  la  Samaritaine  d*avoii-  ou  cinq  marU. 
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niai'i,  en  lui  allribuant  le  pouvoir  de  le  juger  et  de  le  condam- 
ner, soit  qu'elle  provoque  le  divorce,  ou  seulement  qu'elle  le 
ratifie.  Aussi,  p2U*ce  que  la  femme  est  plus  faible,  elle  use  plus 
fréciuenunent  de  ce  pouvoir  usurpé.  I^  divorce  est  provoque 
par  les  femmes,  plus  souvent  que  par  les  maris;  et,  selon 
M»>«  Necker,  a  la  confédération  des  fenmies  qui  sollicitent  le  di- 
»  vorce  est  très-nombreuse.  »  M.  de  iMontesciuicu  a  senti  la  diffé- 
rence de  la  répudiation  au  divorce  ;  mais  ce  qu'il  en  dit  ici  n'est 
pas  plus  exact  que  ce  qu'il  a  écrit  ailleurs  sur  cette  matière. 
«  11  y  a,  dit-il,  cette  différence  entre  le  divorce  et  la  répudia- 
»  tion  :  le  divorce  se  fait  par  un  consentement  mutuel,  à  Toc- 
»  casion  d'une  incompatibilité  mutuelle ,  au  lieu  que  la  i^pu- 
»  diation  se  fait  par  la  volonté  et  à  l'avantage  d'une  des  parties, 
»  indépendamment  de  la  volonté  et  de  l'avantage  de  l'autre.  » 
(.ette  définition,  où  l'auteur  suppose  qu'il  y  a  deux  volontés 
dans  la  famille,  et  par  conséquent  qu'il  y  a  deux  pouvoirs, 
n'est  pas  exacte ,  puisque  le  divoixic  peut  être  obtenu ,  et  Test 
foit  souvent  sans  le  consentemenl,  et  même  malgi*é  l'opposi- 
lion  d'une  des  parties,  sans  qu'elle  trouve  d'incompatibilité  à 
vivre  avec  l'autre,  et  souvent  même  lorsqu'elle  mettrait  son 
bonheur  ou  du  moins  son  devoir  k  la  supporter. 

On  doit  tirer  cette  conclusion  de  la  différence  réelle  que 
nous  venons  d'établir  entre  la  répudiation  et  le  divoitîe  mu- 
tuel, et  de  la  raison  naturelle  sur  laquelle  elle  est  fondée,  que 
Dieu,  qui  tolérait  chez  les  Juifs  une  loi  imparfaite,  ne  lui  au- 
rait pas  permis  une  loi  contre  nature,  comme  un  père  qui 
ferme  les  yeux  sur  les  légèretés  d'un  enfant,  mais  punit  sa 
désobéissance. 


CHAPITRE  VII. 

DE   LA   SOCIÉTÉ   CHEZ   LES   ORIENTALX,    LES   GRECS    ET    LES   ROMALNS. 

La  pluralité  simultanée  des  femmes  était  re^'ue  chez  les  Asia- 
tiques, comme  elle  l'est  encore,  car  ce  p^uiple  enfant  n'a  ja- 
mais pu  sortir  de  l'état  imparfait.  Hais,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait 
obser>er,  cette  fonne  de  mariage  porte  à  l'excès  le  pouvoir  du 
mari  et  la  dépendance  de  la  femme.  Ce  despotisme  domestique 
s'acxîorde  donc  avec  le  desjwtisnie  politique,  et  le  despo- 
tisme politi(|ue  maintient  eï  fortifie  le  dospotisnïf  domes- 
tique. C'est  ce  <|u'on  a  vu  dans  tous  Ils  ten)ps  en  Orient  5  c'est 


ce  qu*on  y  voit  encore,  et  il  y  a  toujours  eu  des  esclaves  clans 
la  famille,  et  des  esclaves  dans  TEtat.  Les  enfants,  en  Egypte, 
n'osent  pas  s'asseoir  devant  leur  aïeul,  tandis  que  le  peuples 
tœrable  devant  les  beys  ;  et  c'est  uniquement  l'excès  du  pou- 
voir domestique,  qui,  dans  ce  malheurei^x  pays,  ainsi  qu'autre- 
fois à  Rome,  maintient  les  familles  sous  quel(|ue  fonne  d'état 
public  de  société. 

Soit  que  la  faculté  mutuelle  du  divorce  ait  été  la  cause  du  gou- 
vernement populaire,  ou  qu'elle  en  ait  été  l'effet,  il  est  certain 
que  le  divorce  mutuel,  véritable  démocratie  domestique,  qui 
donne  à  la  partie  faible  de  la  société  juridiction  sur  la  partie 
forte,  et  môme  le  droit  de  la  déposer,  pour  transporter  ailleurs 
le  pouvoir,  se  retrouve  chez  les  Grecs  avec  la  démocratie  pu- 
bliqueou  politique,  qui  attribue  au  peuple  le  pouvoir  souverain, 
et  la  faculté  de  le  déléguer  ;  car  le  peuple,  comme  la  femme,  ne 
fait  divorce  d'avec  le  pouvoir  que  pour  passer  à  un  second  en- 
gagement; et  lorsque  Dieu,  dans  l'Ecriture,  reproche  au  peuple 
juif  de  vouloir  renoncer  à  son  alliance,  il  ne  l'appelle  jamais 
que  le  peuple  adultère, 

&3  fut  donc  dans  la  démocratie  d'Athènes  où,  pour  la  pre- 
mière fois,  les  lois  de  Solon  permirent  le  divorce  à  la  fennne, 
([ue  peut-être  elle  se  permettait  avant  la  loi.  Ce  peuple  enfant, 
connue  l'appelle  Platon  dans  le  Timée,  et  chez  lequel,  dit-il,  il 
n'y  eut  jamais  de  vieillards,  parce  qu'il  n'avança  jamais  dans  l<i 
vie  sociale;  ce  peuple,  dans  sa  vaine  sagesse,  qu'il  chercha  tou- 
jours hors  de  la  nature,  Grœci  sapienttam  qmerunt,  dénatura 
tout  dans  la  société  domestique,  politique  et  religieuse.  Il  porta 
dans  la  famille  la  loi  du  divorce  mutuel,  et  celle  des  amours 
al)ominables  :  Mihi  qtiidem  hœc  in  Grœcm*um  gjpnnoMÎs  nata 
cansuetudo  videtur  in  quibus  isti  liberi  et  concessi  sunt  amo- 
rcs,  dit  Cicéron.  11  enseigna  l'athéisme  à  l'Univers  : 

Prmùm  Grains  hofno  tnortales  loUere  contra 
Jist  oculos  ausw  ; 

dit  Lucrèce.  Il  fit  passer  le  pouvoir  politique  aux  mains  du 
peuple,  et  il  abolit  l'unité  de  pouvoir,  à  cause  des  vertus  de  Co- 
drus  :  en  cela,  bien  moins  raisonnable  que  les  Romains,  qui 
prirent  au  moins  pour  prétexte  les  vices  de  Tarquin.  Enfin, 
avec  ses  arts  et  ses  lettres ,  il  perdit  tout  dans  les  mœurs  et 
dans  les  lois,  cx)mme  le  lui  reprochait  le  vieux  Caton  :  Gens  ista 
qiwties  littoras  suas  dabit,  omnia  perdet, 
A  mesure  que  l'on  avance  dans  Thistoirc  du  monde,  on  1*6- 
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trouve  souvent  ensemble  les  mêmes  désordres  domestiques  ^ 
politiques  et  religieux;  car  tout  à  la  fois  se  dénature  dans 
Thomme. 

Ainsi  ^  dans  les  démocraties  italiennes  du  moyen  âge ,  les 
mœurs  infâmes  des  Grecs  s'aperçoivent  à  côté  de  la  turbulence 
de  leurs  institutions  politiques.  Ainsi,  la  philosophie  n'a  pu 
soulever  les  peuples  contre  leurs  chefs  sans  soulever  les  fenmies 
et  les  enfants  contre  les  maris  et  contre  les  pères,  les  honunes 
contre  Dieu,  et  même  sans  autoriser  les  désordres  les  plus 
monstrueux  ;  et  Ton  peut  en  voir  la  preuve  dans  Touvrage  post* 
hume  de  Condorcet.  «  Alors,  dit  le  projet  de  Code  civily  on 
»  renverse  le  pouvoir  des  pères,  parce  que  les  enfants  se  prô- 
»  tent  davantage  aux  nouveautés  ;  Tautorité  maritale  n'est  pas 
»  respectée,  parce  que  c'est  par  une  plus  grande  liberté  don- 
»  née  aux  femmes,  que  l'on  parvient  à  introduire  de  nouvelles 
»  formes  et  un  nouveau  ton.  » 

Mais  les  hommes  s'écartent  de  la  nature,  et  ne  peuvent 
la  détruire  :  môme  chez  les  Grecs,  les   termes,  qui  expri- 
maient le  divorce  et  les  formes  qu'il  fallait  suivre  pour  l'ob- 
tenir, conservèrent  quelques  traces  de  la  supériorité  naturelle 
du  mari  et  de  la  dépendance  naturelle  de  la  femme,  du  pou- 
voir que  l'un  avait  de  répudier,  et  du  crime  que  l'autre  com- 
mettait en  brisant  de  ses  propres  mains  le  nœud  conjugal.  Le 
divorce,  demandé  par  le  mari  s'appelait  renvoi;  demandé  par 
la  femme,  abandon;  et  la  loi  qui  soumettait  la  femme,  lors- 
quelle  provoquait  le  divorce,  à  la  cérémonie  humiliante  de 
présenter  elle-même  sa  requête  au  magistrat,  n'imposait  pas  à 
l'époux  la  même  condition.  Ce  qui  prouve  l'étroite  liaison  du 
divorce  mutuel  avec  la  démocratie,  est  que  le  divorce  ne  fut  en 
usage  que  chez  les  Athéniens;  et  qu'à  Sparte,  où  le  peuple 
n'avait  point  de  part  au  pouvoir,  il  n'était  pas  permis  aux  femmes 
de  quitter  leurs  époux.  Aucune  loi,  dans  le  code  de  Lycurgue, 
n'autorise  le  divorce  mutuel.  Les  Grecs,  dans  les  temps  héroï- 
ques ou  monarchiques,  ne  le  connaissaient  pas.  Gronoviiis  le 
conclut,  avec  raison,  d'un  passage  d'Euripide,  dans  sa  Médée  (1)  ; 
et  la  guerre  de  Troie  eût  été  sans  objet,  si  Hélène  eût  pu,  à  la 
faveur  d'un  divorce,  a!)andonner  son  premier  époux  pour  s'at- 
tacher à  son  nouvel  amant. 

(l)  Son  enim  hon^sta  sunt  divortia  muUeribus,  neque  licet  mulieri  abdi- 
care  niaritum.  (Euripid.  Meciea,  v.  230.)  L'expression  abdicare  est  romar-» 
quable  ;  commo  si  imo  femms  qui  divorce  abdiquait  réellement  le  pouvoir 
îjur  clle-mômc,  et  devenait  Tcsclave  de  ses  passions. 


nr  nrv^oncE.  lo:) 

Le  pouvoir  pat^uniel  suivit,  chez  les  Grecs,  comme  il  suil 
partout,  la  fortune  du  pouvoir  marital  ;  il  fut  nul  à  Athènes,  et 
(Fautant  plus  fort  à  Sparte,  que  chaque  enfant  comptait  autant 
de  pères  que  de  vieillards.  Ainsi,  dans  Tune  et  dans  Tautre  cité, 
le  pouvoir  domestique,  qui  se  compose  de  Tautorité  maritale,  et 
de  Tautorilé  paternelle,  fut  constitué  comme  le  pouvoir  public  : 
constitutions  opposées,  qui  produisirent  le  plus  turbulent,  le 
plus  frivole,  le  plus  faible,  quelquefois  le  plus  cruel  des  peu- 
ples de  la  Grèce,  ou  le  plus  grave,  le  plus  sage  et  le  plus  fort. 

A  Rome,  la  famille  commença  par  la  répudiation,  comme  TE- 
tat  par  le  despotisme  j  car,  ainsi  que  Tobserve  très-bien  Mon- 
tesquieu, les  anciens  ne  connaissaient  pas  d'Etats  fondés  sur 
aucune  loi  fondamentale.  Mais  après  que,  par  la  violence  des 
derniers  rois,  ou  plutôt  par  l'ambition  de  quelques  sénateurs, 
TEtat  fut  tombé  dans  le  gouvernement  de  plusieurs,  ou  dans 
Taristocratie,  en  attendant  qu'il  tombât  dans  le  gouvernement 
de  tous,  ou  dans  Tanarchie  démagogique,  le  glaive,  attribut  es- 
sentiel du  pouvoir  conservateur  de  la  société,  passa  ou  resta 
dans  la  famille;  et  même  une  loi  de  Valérius  Publicola  ôta  au 
magistrat  le  pouvoir  de  condamner  à  mort  un  citoyen.  Le  père 
eut  droit  de  vie  et  de  mort  sur  son  fils,  le  mari  sur  sa  fenune, 
le  maître  sur  Tesclave,  quelquefois  même,  et  dans  les  moments 
de  troubles  civils,  le  citoyen  sur  le  citoyen.  Le  pouvoir  domes- 
tique usait  même  dans  la  famille  du  droit  affreux  d'ôter  la  vie  à 
Tcnfant  :  car  ce  n'était  pas  assez  pour  Tenfant  que  le  père  lui 
eût  donné  la  vie,  il  fallait  que  le  pouvoir  paternel  lui  permtt 
d'en  jouir.  L'enfiint  naissant  était  mis  aux  pieds  du  despote, 
qui,  en  le  levant  de  terre,  lui  permettait  de  vivre  (  et  de  là 
vient  notre  expression,  élever  un  enfant)  ;  et  le  père  condam- 
nait à  la  mort  un  enfant  innocent,  lorsque  le  magistrat  ne  pu- 
nissait que  par  Fexil  le  sujet  coupable. 

La  pauvTeté  des  premiers  Romains,  leiu*  vie  champêtre,  ce 
terrible  pouvoir  du  père  de  famille,  y  maintinrent  quelque 
temps  les  mœurs  privées  contre  des  lois  ou  mauvaises  ou  im- 
parfoites.  La  répudiation  y  fut  même  inconnue  pendant  plu- 
sieurs siècles,  parce  que  tous  les  prétextes  de  renvoi,  et  même 
toutes  les  causes,  sont  plus  rares  chez  un  peuple  simple  et 
agricole.  Mais  à  mesure  que  la  nation  s'agrandit  et  se  fonna, 
l'insuffisance  de  cette  constitution  imparfaite  de  pouvoir  do- 
mestique et  public  se  fit  sentir,  et  presque  en  même  temps, 
dans  ]sl  famille  et  dans  l'Etat.  La  même  révolution  séculaire 
(les  siècles  sont  les  années  de  la  société)  \it  la  dissolution  du 
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lien  conjugal  par  Texomple  qu'en  donna  Carvilius  Ruga,  qui 
répudia  sa  femme  Fan  523  de  la  fondation  de  Rome  ;  et  la  dis- 
solution de  TElat  par  le  passage  de  Taristocratie  à  la  démagogie 
sous  les  Gracques,  vers  Tan  620,  ou  même  plus  tôt,  par  rétablis- 
sement du  pouvoir  des  décem\irs  et  des  tribuns,  nonpopuli  sed 
plebis  magistratm,  dit  Tite-Live.  La  dégénération  alla  crois- 
sant dans  Tune  et  dans  Fautre  société,  parce  qu'il  n'y  eut  de 
pouvoir  nulle  part  ;  la  corruption  devint  monstrueuse,  comme 
Faustérité  avait  été  excessive.  Le  mari  avait  répudié  la  femme; 
la  femme  renvoya  son  mari,  et  compta  le  nombre  de  ses  an- 
nées, comme  dit  Sénèque,  non  par  les  noms  des  consuls,  mais 
par  le  nombre  de  ses  maris.  Le  père  avait  fait  mourir  son  fils  ; 
le  fils,  à  son  tour,  fit  mourir  son  père,  en  le  dénonçant  aux 
proscriptions.  Le  désordre  ne  cessa  pluîs  dans  Rome,  et  jus- 
qu'aux derniers  jours  de  Fempire,  la  licence  fut  dans  la  famille 
et  la  violence  dans  F  Etat  (1). 

n  règne  dans  les  auteurs  anciens  de  Fincertitude  pour  sa- 
voir si  le  passage  de  la  répudiation  au  divorce  mutuel,  de  l'état 
impai'fait  à  Fétat  corrompu,  se  fit  à  Rome  par  les  nuBurs  ou 
'par  les  lois.  Il  paraîtrait  par  un  passage  de  Plante,  dans  sa 
comédie  du  Marchand,  que  vers  Fan  563  de  Rome,  le  droit  de 
répudier  n'était  pas  encore  accordé  à  la  femme.  Plutarquc  pré- 
tend que  Domitien  fut  le  premier  qui  permit  le  divorce  aux 
femmes.  D'autres  reculent  cette  loi  jusqu'à  Julien  Fapostat  ou 
le  jurisconsulte,  c'est-à-dire,  bien  après  que  le  divorce  eût  été 
pratiqué.  Montesquieu  pense ,  au  contraire ,  d'après  Cîcéron , 
«  que  la  loi  corrompit  sans  cesse  les  mœurs  ;  »  et  je  le  citerai 
ici  à  Fappui  de  tout  ce  que  j'ai  dit  dans  ce  chapitre  sur  la  lé- 
gislation grecque  et  romaine,  relative  au  mariage,  et  même  sur 
la  difierence  du  divorce  à  la  répudiation.  «Romulus,  dit-il,  per- 
»  mit  au  mari  de  répudier  sa  femme,  si  elle  avait  commis  un 
»  adultère,  préparé  du  poison,  ou  falsifié  les  clefs.  11  ne  donne 
»  point  aux  femmes  le  droit  de  répudier  leurs  maris.  Plutarque 
»  appelle  cette  loi  une  loi  très-dure. 

»  Conune  la  loi  d'Athènes  donnait  à  la  femme  aussi  bien 
»  qu'au  mari  la  faculté  de  répudier,  et  que  l'on  voit  que  les 
»  femmes  obtinrent  ce  droit  sur  les  premiers  Romains,  nonol>- 
»  stant  la  loi  de  Romulus,  il  est  clair  que  cette  institution  fut 

il)  Juvéïial  exerce  sa  verve  satirique  contre  les  dames  romaiDes,  qui 
trouvaient  le  secret  de  changer  de  mari  huit  fuis  dans  cinq  ans.  Saint  Je- 
l'orne  rappoite  qu'il  a  vu  enterrer  à  Rome  une  femme  qui  avait  en  vingt- 
deux  maris. 


»  «IIP  de  celles  que  les  députés  de  Rome  rapportèrent  d'Atliè- 
»  nés,  et  qu'elle  fiit  mise  dans  les  lois  des  douze  Tables. 

»>  Cicéron  dit,  que  les  causes  de  répudiation  venaient  de  la 
»  loi  des  douze  Tables.  La  faculté  du  divorce  fut  encore  une 
»  disposition,  ou  du  moins  une  conséquence  de  la  loi  des  douze 
))  Tables.  Car  dès  le  moment  que  la  femme  ou  le  mari  avaient 
»  séparément  le  droit  de  répudier,  à  plus  forte  raison  pouvaient- 
»  ils  se  quitter  de  concert  et  par  une  volonté  mutuelle. 

0  La  loi  ne  demandait  point  qu'on  donnât  des  causes  pour 
»  le  divorce.  C'est  que,  par  la  nature  de  la  chose,  il  faut  des 
»  causes  pour  la  répudiation,  et  qu'il  n'en  faut  pas  pour  le  di- 
»  vorce  ;  parce  que  là  où  la  loi  établit  des  c^iuses  qui  peuvent 
»  rompre  le  mariage,  Tincompatibilitc  mutuelle  est  la  plus  forte 
»  de  toutes.»  Et  à  propos  du  fait  de  Canilius  Ruga  qu'il  con- 
teste, quoique  avancé  par  Denys  d'Halicarnasse,  Valère  Maxime 
et  Aulugelle,  qui  attribuent  à  la  religion  des  auspices  le  respect 
des  Romains  pour  les  liens  du  msiriagc  pendant  les  premiers 
siècles  de  la  république,  Montesquieu  ajoute  :  «  La  loi  des 
»  douze  Tables  et  les  mœurs  des  Romains  étendirent  beaucoup 

»  la  loi  de  Romulus Mais  si  les  citoyens  eurent  un  tel  res- 

»  pect  pour  les  auspices,  pourquoi  les  législateurs  de  Rome  en 
»  eurent-ils  moins?  comment  In  loi  corrompit^elle  sans  cesse  les 
i>  mœurs? n 

Je  citerai  encore  M»^^  Necker  sur  le  même  sujet.  «  Ce  n'était 
»  piis  le  divorce  qui  était  permis  à  Rome,  mais  seulement  la 
»  répudiation.  Dans  ces  siècles  voisins  de  l'état  de  nature,  les 
»  sexes  n'étaient  point  égaux  en  droits,  la  force  avait  l'empire, 
»  et  le  divorce  eût  été  regardé  comme  ime  loi  de  démence. 

»  Dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays,  les  femmes  ont 
n  éUi  préposées  à  la  garde  des  mœurs;  mais  plus  Ton  croit  le 
»  dépôt  sacré,  plus  l'on  sur>'eille  et  l'on  asservit  le  dépositaire. 
»  Le  divorce  chez  les  Romains  était  un  châtiment,  et  non  une 
»  convention  :  ils  se  vengeaient  de  leurs  femmes  coupables,  de 
»  deux  manières  également  redoutées,  par  la  mort  réelle,  ou 

»  par  la  répudiation,  espèce  de  mort  civile  et  d'opinion 

»  Les  dames  romaines,  soumises  à  des  lois  si  sévères,  donnè- 
»  rent  peu  de  sujet  de  plainte  à  leurs  maris,  et  il  ne  faut  pas 
»  être  surpris  que  cent  ans  se  soient  écoulés  sans  ofirir  un 
))  exemple  de  répudiation.  Mais  quel  rapport  pourrait-on  trou- 
»  ver  entre  le  divorce  reçu  chez  les  Romains  et  celui  qu'on  vient 
»  d'adopter  (en  1792)?  L'un  était  une  loi  de  modestie,  l'autre 
M  une  loi  d'audace.  A  Rome,  le  divorce  était  le  gardien  des 
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x>  mœurs;  eu  France,  il  eu  sera  le  corrupleui'  :  et  si  Ton  eût 
»  admis  parmi  nous  la  répudiation  telle  qu'elle  fut  autorisée 
9  chez  les  Romains,  les  femmes  en  auraient  été  toujours  les 

»  victimes Cependant,  et  malgré  la  partialité  d'une  loi  qui 

»  ne  laisserait  qu'aux  hommes  la  liberté  du  divorce,  cette  forme 
h  blesserait  inoins  les  bonnes  mœurs,  qui,  d'accord  avec  la 
»  nature,  donnent  toujours  aux  femmes  le  privilège  d'une  vertu 
»  de  plus.  D 

Hais  la  nature  ne  perd  jamais  ses  droits ,  et  elle  se  re- 
trouve dans  les  opinions,  là  même  où  elle  n'est  plus  ni  dans  les 
mœurs  ni  dans  les  lois.  Le  dérèglement  des  mariages  était  re- 
gardé chez  les  Romains  comme  une  des  plus  puissantes  causes 
de  désor(jLre  : 

Fœcunda  culpœ  seada  nupUas 
Primùm  inquinavére.  dit  Horace. 

Sur  les  monuments  funéraires  élevés  aux  épouses,  on  lit, 
comme  le  plus  bel  éloge  qu'on  puisse  faire  de  leurs  vertus» 
qu'elles  n'ont  eu  qu'un  époux  : 

Cof^ugi  picBf  inclitœ,  univirœy  etc. 

Le  divorce  était  interdit  aux  Flamines,  suivant  quelques  au- 
teurs; Valère  Maxime  dit  que  les  secondes  noces  sont  un  aveu 
d'intempérance  :  les  lois  romaines  parlent  des  secondes  noces 
en  termes  durs  et  odieux  ;  matre,  disent-elles,  jam  secundîs 
nuptiis  funestatà, 

La  polygamie,  soit  actuelle,  soit  éventuelle  par  la  répudiation 
et  le  divorce,  était  donc  pratiquée  chez  les  Orientaux,  chez  les 
Juifs,  chez  les  Grecs,  chez  les  Romains,  chez  tous  les  peuples 
connus  qui  avaient  passé  de  Tét^t  domestique  à  quelque  état 
public  de  société  ;  et  avec  elle  régnaient,  dans  tout  l'univers 
idolâtre,  l'oppression  de  l'âge,  du  sexe  et  de  la  condition,  l'in- 
fanticide, l'esclavage,  la  divination,  les  prostitutions  religieuses, 
les  spectacles  sanguinaires,  les  victimes  humaines,  etc.  etc.,  et 
m^mc  chez  les  Juifs,  un  penchant  extrême  à  la  superstition  et 
à  r idolâtrie. 

La  loi  des  Juifs  n'était  que  pour  un  temps,  comme  toute  loi 
imparfaite,  pour  le  temps  de  l'enfance  de  l'homme  social,  et 
jusqu'à  ce  que  parût  le  législateur  de  l'ftge  viril,  capable  de 
former,  comme  dit  saint  Paul,  virnm  perfectum  in  mensuram 
(Ptatis  plenitmlinis  C/iristi.  Car  qu'on  avoue  ou  non  la  divinité 


do  la  législation  de  Moïse,  on  ne  peut  s'empêcher  de  voir  dans 
les  livres  des  Juifs  Fannonce  d'une  meilleure  législation,  et  dans 
Tunivers  Texistence  actuelle  de  meilleures  lois;  et  les  Juifs 
eux-mêmes  ont  toujours  attendu  un  autre  législateur,  puisqu'ils 
Fattendent  encore. 

Les  temps  furent  accomplis,  et  ce  législateur  apparut  à  la 
société. 


CHAPITRE  Vffl. 

DE   LA   SOCIÉTÉ   CHBZ  LES  PEUPLES   CHRÉTIENS. 

Le  progrès  des  connaissances  humaines  suit  la  marche  des 
siècles,  parce  qu'elles  s'appuient  sur  l'expérience  des  temps. 
Les  sages  de  la  Grèce  et  de  Rome  pouvaient  avoir  le  cœur  plus 
droit  que  nos  sages,  et  même  quelques-uns  l'esprit  plus  péné- 
trant ;  mais  il  y  avait  moins  de  lumières  de  leur  temps  que  du 
nôtre,  parce  que  le  monde  avait  moins  vécu,  et  que  Thomme 
avait  moins  d'expérience  :  et  si,  aujourd'hui,  après  cinq  mille 
ans  de  la  législation  mosaïque,  que  les  anciens  ne  connaissaient 
pas  ou  ne  connaissaient  qu'imparfaitement:  après  deux  mille 
ans  de  christianisme,  qu'ils  n'avaient  pu  voir,  quatorze  siècles 
de  constitutions  religieuses  et  politiques  en  Europe,  fondées 
sur  des  lois  naturelles,  trois  siècles  de  discussions  politiques  et 
religieuses  les  plus  savantes,  dix  ans  enfm  d'une  ré\'olution 
politico-religieuse,  et  d'une  expérience  qu'on  peut  regarder 
comme  l'analyse  de  l'histoire  entière  des  sociétés  humaines,  si 
aujourd'hui  les  auteurs  du  nouveau  projet  de  Gode  civil,  dis- 
tingués par  leurs  connaissances  chez  une  nation  distinguée  elle- 
même  par  ses  progrès,  après  avoir  reconnu  cette  vérité  ignorée 
des  anciens,  «  que  quand  les  abus  sont  les  ouvrages  des  pas- 
»  sions,  ils  peuvent  être  corrigés  par  les  lois  ;  mais  que  quand 
»  ils  sont  l'ouvrage  des  lois,  le  mal  est  incurable,  parce  qtiUl 
»  est  dans  le  remède  même;  »  s'ils  ont  porté  la  loi  du  divorce 
comme  un  remède  au  mal  des  séparations,  et  mis  ainsi,  comme 
ils  le  disent  eux-mêmes,  a  on  libertinage  régulier  et  une  incons- 
»  tance  autorisée  à  la  place  du  mariage  même  ;  »  s'ils  ont  posé 
en  principe,  «  que  les  lois  sont  faites  pour  les  hommes,  et 
»  qu'elles  ne  doivent  jamais  être  plus  parfaites  que  leur  état  ne 
»  peut  le  comporter,  »  au  lieu  de  reconnaître  que  les  lois  sont 
faites  contre  les  passions  des  hommes,  et  qu'elles  doivent  être 
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aujourd'hui  nussi  parfaites  que  Tûge  de  la  société  le  |)ennet,  ei 
c|ue  ses  besoins  le  demandent;  si,  au  dix-neuvième  siècle, 
lorsque  tout  est  consommé  pour  la  société,  ils  permettent  le 
divorce  à  des  Français,  tandis  qu'il  faut  commencer  Téducation 
du  sauvage  par  lui  interdire  la  polygiimie;  si,  enOn,  lorsqu'il 
ne  peut  tHre  question  que  de  lois  plus  ou  moins  parfaites,  msiis 
toujours  naturelles,  ils  nous  donnent  une  loi  vicieuse  et  contre 
nature,  en  permettant  à  la  femme  de  s'élever  contre  son  époux 
et  de  lui  arracher  ses  enfants  :  je  le  dis  avec  une  profonde  con- 
viction :  le  législateur  des  chrétiens,  s'il  n'eût  été  qu'un  homme^ 
n'en  aurait  pas  plus  su  de  son  temps  que  les  rédacteui*s  du 
projet  du  Code  civil  n'en  savent  du  leur,  parce  qu'ils  ont  ajouté 
dix-huit  siècles  d'expérience  à  celle  qu'il  avait  de  son  temps,  et 
que  l'homme  qui  devance  d'autres  hommes  ne  devance  jamais 
la  société.  II  aurait  donc  pensé,  il  aurait  parlé  comme  les 
hommes  d'alors  pensaient  et  parlaient  :  il  aurait,  comme  nos 
législateurs,  consulté  les  mœurs  et  les  caractères,  acconrunodé 
ses  lois  aux  penchants  des  hommes,  au  lieu  de  redresser  leurs 
penchants  par  ses  lois  ;  et  loin  de  s'arrêter  au  divorce,  qui  n'était 
plus  un  remède  au  mal,  mais  un  moyen  de  le  commettre,  il 
aurait  cherché  un  remède  au  divorce  lui-même  ;  et  comme  nos 
législateurs  n'ont  su  corriger  l'abus  des  séparations  que  par  le 
divorce,  il  n'aurait  corrigé  l'abus  des  divorces  que  par  la  com- 
munauté des  fenunes,  dont  il  trouvait  le  conseil  dans  les  lois  do 
Platon,  et  l'exemple,  ou  peu  s'en  faut,  dans  les  mœui's  de  tous 
les  peuples,  sans  en  excepter  le  sien.  S'il  n'eût  pas  fait  ses  lois 
plus  parfaites  que  les  hommes  d'alorsne pouvaient  les  comporter, 
quelles  lois  aurait-il  donc  données  aux  hommes,  aux  femmes, 
tels  que  nous  les  dépeignent  Juvénal,  Tacite,  Pétrone,  Suétone, 
ou  Josèphe,  dernier  historien  des  Juifs?  S'il  n'eût  donné  aux 
hommes  que  les  lois  qu'ils  pouvaient  comporter,  les  hommes, 
si  toutefois  l'espèce  humaine  avait  pu  survivre  à  cette  législation 
épouvantable,  seraient  aujourd'hui  pires  que  leurs  lois;  et 
l'Europe,  centre  de  toute  civilisation  et  de  toute  politesse,  l'Eu- 
rope, qui  a  rendu  l'imivers  entier  tributaire  de  ses  connaissances 
ou  de  sa  force,  et  ou  est,  pour  ainsi  dire,  le  dépôt  général  de 
toutes  les  vérités  et  de  toutes  les  vertus,  de  tout  ce  qu'il  y  a  de 
naturel  dans  les  lois  et  dans  les  arts,  l'Europe  serait,  comme  le 
reste  du  monde,  livrée  k  toutes  les  erreurs  et  à  tous  les  désor- 
dres. Grâces  immortelles  lui  en  soient  rendues!  Ce  n'est  pas 
ainsi  que  le  législateur  des  chrétiens  considère  l'homme  et  la 
société.  H  connaît  l'homme  et  ses  penchants,  parce  qii'il  connaîf 


Son  ouvrage  et  celui  derhomme;etloin  de  proposer  a  rhonune 
(le^  lois  faibles,  complices  de  ces  passions,  ou  témoins  impuis- 
sants de  ses  désordres,  il  les  lui  impose  comme  un  frein ,  ou  ie^ 
lui  oppose  comme  une  digue  :  Perfecti  estote,  a  soyez  parfaits,» 
nous  dit-il  ;  parole  sublime  qu'aucun  législateur  avant  lui  n'a- 
vait fait  entendre,  qu'aucun  législateur  après  lui  n'a  répétée. 
«  Soyez  parfaits,  »  non  comme  Aristide  et  Caton,  de  cette  per* 
foction  païenne  qui,  à  côté  des  vertus  privées  qui  honorent 
l'homme,  laisse  subsister  tous  les  vices  qui  oppriment  l'huma- 
nité (l);  mais  de  la  perfection  do  Dieu  même,  c'est-à-dire  de 
cette  perfection  qui  consiste  à  obéir  en  tout  aux  lois  les  plus 
naturelles,  qui,  étant  l'énoncé  des  rapports  naturels  des  êtres, 
sont  l'expression  de  la  volonté  générale  de  leur  auteur;  car 
c'est  là  le  sens  général  ou  métaphysique  de  ce  passage  :  «Soyez 
»  paifaits  comme  votre  Père  céleste  est  parfait,  d  Et  non-seu- 
lement il  dit  aux  hommes  qu'il  appelle  à  la  vérité,  d'être  meil- 
leurs que  les  païens;  «  car  quel  mérite  auriez-vous,  leur  dit-il, 
»  à  faire  ce  que  font  les  païens?  »  Nonne  ethnici  et  hoc  faciunt? 
mais  d'être  meilleurs  que  les  Juifs  eux-mêmes,  le  moins  impar- 
fait de  tous  les  peuples  ;  et  il  leur  déclare  que,  a  si  leur  justice 
» 'n'est  pas  plus  abondante  que  celle  des  scribes  et  des  phari- 
»  siens,  ils  n'auront  point  de  part  à  la  société  céleste  qu'il  est 
»  venu  former.  »  Il  leur  met  sous  les  yeux  la  différence  d'une 
loi  imparfaite  à  une  loi  parfaite,  lorsqu'il  leur  dit  :  «  Il  a  été  dit 
>^  à  vos  pèi'es  d'aimer  ceux  qui  vous  aiment  ;  et  moi  je  vous  dis 
))  d'aimer  ceux  qui  vous  haïssent.  t>  Il  leur  présente  la  distinc- 
tion des  œuvres  mauvaises  des  passions,  desœnyres  imparfaites 
de  la  loi,  des  œuvres  parfaites  de  l'amour  du  prochain,  dans 
( dte  parabole  sublime  où  l'on  voit  un  homme  maltraité  par 
(les  voleurs,  négligé  par  le  lévite,  secouru  par  le  samaritain  ; 
car  il  est  à  remarquer  que  le  lévite  représente  ici  l'état  imparfait 
de  la  loi,  dont  il  était  le  ministre. 

Cette  parole  puissante  tire  le  monde  social  du  néant  de 
Terreur  et  du  chaos  du  crime  :  l'ordre,  ou  Vuniié  du  pouvoir, 
prend,  dans  la  société,  la  place  du  désordre  de  la  pluralité.  Le 
monothéisme  dans  la  religion,  la  monogamie  dans  la  famille, 

;1)  Caton  assistait  aux  jeux  infâmes  de  la  déesse  Flore  :  sa  présence  gê- 
nait le  peuple.  Caton  s'en  aperçut,  et  sortit  pour  lui  laisser  toute  licence. 
ToUc  était  la  vertu  du  magistrat  romain  le  plus  vertueur.  Martial  en  a  fait 
le  sujet  d'une  éplçramme.  Ces  vertuMix  Romains  assistaient  aux  combats 
de  glailiateurs,  aux  sacrifices  de  sang  humain,  lor-qu'il  v  ou  a  ni;  sonf- 
fraiont  Pf-xposition  {\o<  riifaiit*.  o\r.  pic. 
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« 

la  monarchie  même  dans  TEtat,  chassent  peu  à  peu  lepo/y^ 
théisme.  In  polygamie,  \à  polycratie  même  ou  le  poptUarisme; 
et,  pour  nous  renfermer  dans  le  sujet  que  nous  traitons,  le 
mariage  est  ramené  par  le  législateur  lui-môme  à  son  insti- 
tution du  commencement,  c'est-à-dire  à  sa  loi  naturelle  ;  car 
la  nature  est  au  commencement  de  tout.  La  répudiation,  et 
même  pour  cause  d'adultère,  est  interdite  à  des  honmies  qui 
n'alléguaient  pas  même  de  prétexte  pour  divorcer;  et  jusque 
dans  la  voluptueuse  Egypte,  où  l'inceste  avait  été  une  loi  po- 
litique et  le  moyen  de  la  succession  de  ses  rois,  des  milhers 
d'hommes  s'interdisent  les  plaisirs  les  plus  légitimes,  pour  s'a- 
donner avec  une  entière  liberté  à  la  contemplation  de  la  vérité. 

La  loi  mosaïque  Ait  donc  accomplie  dans  la  loi  chrétienne, 
et  la  perfection  des  lois  et  des  mœurs  commença  pour  l'uni- 
vers. La  loi  judaïque,  avec  ses  pratiques  multipliées,  ses  ob- 
ser>'ances  minutieuses,  ses  peines  et  ses  récompenses  toutes 
temporelles,  convenait  à  l'enfance  de  la  société,  à  cet  âge  où 
un  instituteur  sévère  règle  tous  les  pas  de  l'homme,  et  ne  lui 
parle  que  par  les  sens.  La  loi  chrétienne,  avec  ses  grands  pré- 
ceptes, sa  morale  imiversellc,  son  ordre  éternel  de  châtiments 
et  de  récompenses,  convient  à  Fftge  viril  de  la  société,  à  cet 
ilge  où  l'homme,  en  liberté  dans  la  vaste  enceinte  que  la  so- 
ciété trace  autour  de  lui,  contenu  dans  ses  passions  par  les  lois, 
ne  prend  conseil,  pour  ses  devoirs,  que  de  son  cœur.  L'une 
formait  l'homme  pour  l'état  domestique  de  société,  la  société 
de  soi  5  l'autre  forme  l'homme  pour  l'état  public  de  société,  la  so- 
ciété des  autres.  Pour  empêcher  le  Juif  de  nuire  à  son  sembla- 
ble, MoTse  lui  défend  de  mettre  une  pierre  d'achoppement  devant 
l'aveugle,  lui  prescrit  de  montrer  le  chemin  à  l'étranger,  et  de 
secourir  même  l'animal  tombé  sous  le  faix.  Jésus-Christ  va  plus 
loin  dans  un  seul  mot  ;  il  dit  à  l'homme  :  Tu  aimeras  ton  pro- 
chain, II  fait  de  ce  précepte  un  commandement  égal  à  celui  de 
l'amour  pour  Dieu  même,  et  il  laisse  au  cœur  à  en  diriger  les 
îictes;  et  c'est  ce  qui  faisait  dire  à  saint  Augustin  :  Ama ,  et  fav 
q\md  vis:  a  aime,  et  fais  ce  que  tu  voudras.  » 

Il  me  semble  voir  un  enfant  que  sa  mère,  pour  la  première 
fois,  conduit  dans  un  cercle,  et  à  qui  elle  donne  auparavant 
tous  les  petits  préceptes  delà  Civilité  puérile, sous  l'espoir  de  ré- 
compense ou  la  menace  de  châtiments  proportionnés  à  son  ftge; 
et  un  homme  fait  que  le  sentiment  des  bienséances  avertit  de 
tout  ce  qu'il  doit  aux  autres  de  politesse  et  d'égards,  et  à  quoi 
il  ne  pourrait  manquer  sans  se  couvrir  de  honte.  Aussi  Moïse 


a  formé  un  pouple  lK>rné,  craintif,  intéressé,  sans  vîc^s,  mais 
surtout  sans  vertus;  et  Jésus-Christ  a  formé  des  nations  éclai- 
rées et  fortes,  des  peuples,  conune  dit  Tapôtre,  agréables  à 
Dieu  et  sectateurs  des  bonnes  œuvres;  populum  acceptabilein, 
sectatorem  bonorum  operum,  où  les  esprits  chagrins  ne  remar- 
quent que  les  vices,  parce  que  les  vertus  y  sont  l'état  ordi- 
naire et  le  seul  autorisé,  comme  des  enthousiastes  ne  remar- 
quent chez  les  païens  que  les  vertus,  parce  que  le  vice  y  était 
rétat  commun  et  permis  par  les  lois. 

Hais  la  religion  chrétienne  fut,  dans  la  société,  comme  la 
vérité  et  la  vertu  sont  dans  le  cœur  de  Thomme,  un  germe  que 
le  temps  conduisit  peu  à  peu  à  sa  maturité.  La  convalescence 
du  monde,  si  j'ose  le  dire,  guéri  avec  tant  de  peines  de  Tido- 
lâtrie,  fut  lente  et  laborieuse,  et  long-temps  il  porta  les  cica- 
trices de  cette  grande  plaie  de  l'humanité. 

L'infanticide,  les  combals  de  gladiateurs,  les  sacrifices  san- 
glants, la  prostitution  religieuse,  disparurent  les  premiers  de 
la  société;  mais  l'esclavage,  mais  la  superstition,  la  divination, 
le  divorce  surtout,  opposèrent  à  l'influence  du  christianisme 
une  plus  longue  résistance,  et  ne  se  retirèrent  que  lentement 
devant  les  progrès  de  la  civilisation  religieuse.  Les  empereurs 
d'Orient,  avec  leur  autorité  précaire  et  disputée,  n'osèrent  en 
délivrer  la  société,  et  ils  se  bornèrent  à  en  restreindre  ou  à 
en  régler  l'usage.  Les  rois  francs,  et  jusque  dans  la  troisième 
race,  usèrent  encore  de  la  répudiation,  qu'on  retrouve  dans 
l'enfance  de  toutes  las  sociétés.  Ils  en  furent  repris  par  le  père 
commun  des  chrétiens,  qui  instruisait  les  peuples  en  rappe- 
lant des  rois  à  demi -barbares  à  la  sévérité  du  christianisme^ 
et  faisant  baisser  la  tête  à  ces  fiers  Sicambres  ;  et  mâme  de 
nos  jours,  les  dispenses  de  certains  degrés  de  parenté  pour 
les  mariages,  quelquefois  légèrement  accordées  (et  qui  ont  été 
cause  que  le  projet  de  Code  civil  en  a  aboli  la  loi) ,  étaient 
un  reste  de  condescendance  pour  la  faiblesse  humaine,  que 
l'état  avancé  de  la  société  aurait  dû  peut-être  faire  disparaître, 
surtout  en  France,  où  la  loi  excluant  les  femmes  de  la  suc* 
cession  au  trône,  ne  rendait  jamais  des  dispenses  de  ce  genre 
politiquement  nécessaires.  Je  ne  crains  pas  d'assurer  que  h 
loi,  en  France,  deviendra  sévère  à  proportion  que  la  licence  a 
été  excessive ,  et  que  cette  maxime  de  Montesquieu  :  «  Les 
»  troubles,  en  France,  ont  toujours  afiermi  le  pouvoir,  »  re- 
cevra, tôt  ou  tard,  dans  l'Eglise  comme  dans  l'Etat,  l'applica- 
tion la  plus  étendue.  Et  l'Europe  n'a-t-elle  pas  déjà  vu  la 
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(Iisc*ij)line  oeclésiastique  rétablie  dans  le  monde  chrétien  par  le 
concile  de  Trente,  après  la  licence  introduite  par  la  réforme, 
et  dans  tous  les  Etats,  les  lois  de  police  devenir  plus  sévères 
au  sortir  des  troubles  civils?  parce  que  Tordre,  dans  la  société 
sous  le  nom  de  civilisation,  dans  Thomme  sous  le  nom  de  rai- 
son, est  rétal  naturel  des  êtres  :  «  L'ordre,  dit  le  P.  Male- 
»  branche,  est  la  loi  inviolable  des  esprits.  » 


CHAPITRE  IX. 

RÉVOLUTION   DANS   L\   SOCIÉTÉ   CHRÉTIENNE. 

Deplis  plus  de  dix  siècles,  le  mariage,  en  Europe,  était 
constitué  sur  la  loi  naturelle  de  l'indissolubilité  ;  la  paternité  ou 
le  piiuvoir  était  honoré  dans  la  famille  com^ne  dans  FEtat , 
connue  dans  la  religion.  La  société  avançait,  à  Taide  du  chris- 
tianisme, dans  la  connaissance  de  la  vérité  et  la  pratique  du 
bien.  «  La  France,  »  dit  M.  de  Saint-Lambeil,  qu'on  ne  soup- 
çonnera pas  de  partialité';  en  faveur  du  christianisme,  <i  ta 
»  France,  à  cette  époque,  a  été  le  pays  où  la  justice  a  été  le 
»  mieux  administrée,  et  dans  lequel  les  magistnits  ont  eu  Vos- 
«prit,  lecanictère  et  les  mœiu's  qu'ils  devaient  avoir.  Leur  pou- 
»voir  n'oifensait  personne;  il  ajoutait  à  la  sécurité  de  tous.... 
M  lia  nation  prenait  toutes  ces  habitudes,  qui,  dans  une  société, 
«deviennent  des  vertus  ou  l'appui  des  vertus.  Dans  ces  mo- 
»ments,  les  nueurs  des  Français  ont  peut-être  été  comparables 
»aux  plus  belles  mœurs  des  nations  illustres  de  l'anticpii- 

))té  (l) La  religion  était  favorable  à  l'ordre  et  aux  mœurs: 

»  les  troubles  religieux  qui  s'élevèrent,  fondèrent  le  gouverne- 
»ment  à  suspendre  l'exécution  de  ses  desseins  utiles,  et  à  s'op- 
x>|)oser  aux  opinions  nouvelles.  » 

Tel  était  en  France,  et  à  beaucoup  d'égaixls,  dans  l'Europe 
chrétienne,  l'état  de  la  société,  lorscpie  le  grand  scandale  de  la 
réfonnation  vint  antHer,  ou  plutôt  suspendre  le  développement 
naturel  de  la  société  dans  le  perfectiomiement  de  ses  lois,  et 
ramener  la  religion  à  Tétai  imparfait,  à  l'esprit  dur,  intéressé, 
craintif  de  la  religion  judaïque,  et  la  société  domestique  et  po- 

(1)  On  sent  qu'un  pliilo<iophe  qui  voit  la  pt^rfection  des  mœurs  chez  les 
Grocs  et  Ips  Roinain<,  où  il  voit  la  p^rfîNMitin  des  avis,  ne  pouvait  on  dire 
davnnt.Tiro. 
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litiquo,  aux  institutions  vicieuses  des  Grecs,  dont  les  arts,  por- 
tés en  Europe  à  cette  époque,  ne  contribuèrent  pas  peu  à  faire 
admirer  et  adopter  les  lois. 

0  Luther,  dit  Fauteur  que  je  citais  tout  à  Theure,  n'était  pîis 
»un  homme  de  génie,  et  il  changea  le  monde;  » c'est-k-dire 
(ju'il  altéra  Thonunc  et  bouleversa  la  société.  Par  une  contra- 
diction remarquable,  la  réformation  mit  le  relâchement  dans 
les  principes  de  la  société,  et  le  rigorisme  dans  les  mœurs  de 
Fhonmie  :  car  ces  mêmes  docteurs  qui  permettaient  la  dissolu- 
tion du  lien  conjugal,  condanmaient  avec  une  austérité  fiirou- 
che  la  plus  innocente  récréation,  le  jour  de  dimanche,  qui  était 
pour  eux  le  jour  de  sabbat;  et  les  troubles  religieux  de  TAn- 
gleterre  et  de  T  Ecosse  en  offrent  de  risibles  exemples. 

Ainsi,  tandis  que  Luther,  et  plus  encore  Calvin,  enseignaient 
les  dogmes  désespt'irants  ou  corrupteurs  de  la  prédestination 
absolue  au  malheur  étemel,  ou  de  la  justice  inamissible  ;  que, 
niant  à  la  fois  la  faiblesse  humaine  et  la  grâce  divine,  ils  dis- 
tinguaient les  hommes  en  deux  classes.  Tune  de  justes  qui  ne 
peuvent  faillir,  Fautre  de  méchants  qui  ne  peuvent  s'amender; 
ils  portaient  la  confusion  dans  la  société,  en  mettant  partout  la 
pluralité  ou  la  démocratie  à  la  place  de  Tunité  ;  la  démocratie 
dans  la  famille,  par  la  faculté  du  divorce  accordée  aux  fenunes; 
la  démocnitie  dans  FEtat,  jwr  le  pouvoir  souverain  attribué  au 
l>euple;  la  démocratie  dans  la  religion,  par  Faut orité  transpor- 
tée aux  fidèles  pour  Féleclion  des  ministres,  et  même  dans 
chaque  homme,  pour  Finterprétation  des  Ecritures  :  «  Car,  dit 
»  naïvement  M.  de  Saint-Lambert,  le  chrétien  de  Calvin  est  né- 
»cessairement  démocrate,  d  Et  alors  commença,  pour  FEu- 
rope,  la  révolution  des  lois  naturelles  ou  divines,  aux  lois  vi- 
cieuses et  contre  la  nature,  ouvrage  de  Fhomme  et  de  ses  pas- 
sions; révohition  qui  alluma  à  son  origine  des  guerres  si  san- 
glantes, qui  a  enfantin  des  erreurs  si  monstrueuses  et. des 
crimes  si  inouis;  qui,  combinée  avec  les  progrès  du  commerce 
et  des  arts,  c'est-à-dire  avec  la  soif  d'acquérir  et  la  fureur  de 
jouir,  a  soulevé  dans  le  cœur  de  Fhomme  les  mêmes  tempêtes 
qu'elle  a  excitées  dans  la  société,  et  y  a  produit  le  dégoût  de 
vivre  pour  la  vertu  dans  ceux  qui  ne  peuvent  plus  vivre  pour 
lés  jouissances  :  car  le  suicide,  devenu  si  commun  parmi  nous, 
et  qui  bientôt  ne  laissera  plus  à  la  justice  humaine  de  criminel 
à  punir,  ni  à  la  bonté  divine  de  coupable  à  pardonner,  le  sui- 
cide ne  date  en  Europe  que  des  temps  dont  je  parle  ;  et  ce 
sont  les  mêmes  doctrines  qui  ont  donné  à  l'homme  le  pouvoir 
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de  se  détruire  lui-même,  et  qui  ont  enseigné,  par  Torgane^u 
philosophe  de  Genève ,  que  «  le  peuple  a  toujours  le  droit  de 
échanger  ses  lois,  même  les  meilleures  ^  car,  s'il  veut  se  fiûrc 
»mal  à  lui-même,  qui  est-ce  qui  a  le  droit  de  Fen  empêcher?» 
Mais  le  plus  puissant  véhicule  de  la  licence  et  du  désordre, 
fut  la  faculté  du  divorce,  que  Luther  crut  trouver  dans  TEvan- 
gile  ;  car  à  cette  époque  de  la  société,  on  cherchait  encore  dans 
la  religion  la  raison  des  lois  politiques.  Les  seules  lumières  du 
bon  sens  auraient  dû  lui  apprendre  que  celui  qui  était  venu  ao- 
complir  la  loi  des  Juifs,  et  dire  aux  honunes  :  a  Soyez  parfaits 
0  comme  votre  Père  céleste  est  parfait,  »  n'avait  pas  entehdu  les 
laisser  sous  la  loi  imparfaite  des  Juifs,  et  même  sous  une  loi 
bien  plus  imparfaite  que  celle  des  Juife;  puisque,  comme  nous 
Tavons  déjà  observé,  la  répudiation  est  une  loi  dure,  et  le  di- 
vorce mutuel  une  loi  mauvaise  ;  et  que,  dans  le  même  entre- 
tien (1)  où,  opposant  les  éléments  imparfaits  d'une  loi  donnée 
à  des  enfants,  à  la  perfection  de  cette  même  loi  développée  et 
accomplie  pour  des  honunes  faits ,  Jésus^hrist  dit  aux  Juift  : 
a  II  vous  a  été  dit  :  Vous  ne  tuerez  pas,  et  moi  je  vous  dis  de 
Dne  pas  proférer  même  une  parole  injurieuse  contre  voire 
»  frère.  D  vous  a  été  dit  :  Vous  ne  commettrez  point  d'adultère, 
»et  moi  je  vous  dis  de  ne  pas  même  regarder  une  femme  avec 
»de  mauvais  désirs.  U  vous  a  été  dit  de  ne  pas  haïr  vos  enne- 
omis,  et  moi  je  vous  dis  d'aimer  vos  ennemis,  et  de  &ire  du 
»bien  à  ceux  qui  vous  haïssent  :  »  que  dans  ce  même  entretien, 
dis-je,  il  est  souverainement  absurde  de  supposer  que  ce 
maître  de  toute  perfection  ait  voulu  dire  aux  Juifs  :  «  Moïse  a 
»  permis  aux  maris  de  répudier  leurs  femmes,  et  moi  je  per- 
»mets  aux  femmes  de  répudier  leurs  maris.  »  Il  auroit  dû  ap- 
prendre do  cet  Evangile  qui  le  dément  autant  de  fois  qu'il  l'in* 
voque,  que  Jésus-Christ,  interrogé  par  les  Juifs  sur  le  sens  de 
la  loi  de  Moïse,  relative  à  la  dissolution  du  lien  conjugal,  ne 
pouvait  leur  parler  que  de  Fespèce  de  dissolution  tolérée  pai* 
Moïse,  c'est-à-dire  de  la  répudiation  exercée  par  le  mari  seul  ; 
et  effectivement  le  divin  législateur  n'emploie  que  les  expres- 
sions dimittere  uxorem,  uxorem  dimmam,  pour  exprimer  la 
dissolution  du  lien  conjugal,  et  la  femme  séparée  de  son  époux  : 
que  saint  Paul,  qui  ne  parle  qu'à  des  chrétiens,  et  qui,  sans 
doute,  entendait  le  sens  de  FEvangile ,  dit  :  a  Si  une  femint* 
»  épouse  un  autre  homme  pendant  la  vie  de  son  mari,  elle  sera 

(1)  Saint  Matlh.  cliap.  v. 
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»  tenue  pour  adultère;  uiais  si  son  mari  vient  à  mourir,  elle 
»est  afifranchie  de  cette  loi,  et  elle  peut  en  épouser  un  autre 
»sans  adultère ;»  et  qu'enfin,  si  ce  passage  de  TEvangile  bV 
dresse  aux  chrétiens,  il  ne  signifie  que  la  séparation  à  mensâ  et 
à  thoro,  pour  cause  d'adultère  :  séparation  que  Thonneur  com* 
mande  coimne  la  raison  le  permet.  Au  reste ,  je  ne  discuterai 
point  ce  dernier  passage  de  FEvangile,  puisque  ceux  que  je 
combats  ne  nous  l'opposent  point  ;  et  que  d'ailleurs  ils  ont  été 
bien  au-delà  des  bornes  que,  selon  Luther  et  Calvin,  le  législa- 
teur des  chrétiens  a  assignées  à  la  faculté  de  dissoudre  le  lien 
matrimonial. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  divorce  mutuel  n'était  pratiqué  que  de- 
puis quelques  années  ;  nous  voyons  Starchy  Muncer,  CarliH 
stadt,  des  premiei*s  et  des  plus  zélés  disciples  de  Luther,  lui  re- 
procher d'avoir  introduit  une  dissolution  semblable  à  celle  du 
mahométisme  :  et  en  effet,  le  divorce  se  changeait  môme  dès 
lors  en  polygamie.  Luther  lui-même  avait  sans  cesse  à  la  bou- 
che ce  mot  fameux  :  Si  nolit  uxor,  ancilla  venito.  Ce  patriarche 
de  la  reformation,  assisté  de  ses  docteurs,  pennit  au  landgrave 
de  Hesse,  par  sa  consultation  du  mois  de  décembre  1539,  d'é- 
pouser une  seconde  femme,  en  retenant  la  première  \  et  même, 
de  nos  jours,  le  feu  roi  de  Prusse,  Frédéri(>-Guillaume  11,  a  ré- 
pudié Elisabeth  de  Brunswick,  épousé  la  princesse  de  Hesse , 
épousé  la  comtesse  d'Ënhoff,  sans  répudier  la  reine,  toujours 
avec  l'approbation  des  docteurs  calvinistes  ;  et  lorsqu'avec  ces 
trois  femmes  vivantes  il  voulait  encore  épouser  mademoiselle 
de  Voss,  il  trouva  ses  pasteurs  disposés  à  le  lui  permettre,  allé- 
guant qu'il  valait  mieux  contracter  un  mariage  illégitime,  que 
de  courir  sans  cesse  d'erreurs  en  erreurs  :  décisîcRi  dérisoire  et 
honteuse,  qui  «  dégrade  autant  ceux  qui  la  doonent  que  celui 
j»  qui  la  sollicite,  »  dit  avec  raison  M.  de  Ségur,  historien  ré- 
cent de  cette  époque  mémorable  de  notre  temps. 


CHAPITRE  X. 

DE  LA  RÉVOLUTION   PRAKÇAISE. 

AvAXT  la  révolution  actuelle,  le  divorce  en  France,  permis  k 
quelques-uns  par  leur  loi  religieuse,  était  défendu  à  tous  par  la 
loi  civile  ;  mais  la  loi  civile  permettait  aux  époux  la  séparation, 
dont  les  exemples,  inouis  autrefois,  devenaient  plus  fréquents 
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à  inesui'o  que  les  mœurs  devenaient  plus  faibles.  Cette  condes- 
cendance du  législateur,  ou  plutôt  des  magistrats,  qui  n^était 
pas  restreinte  par  certaines  conditions  nécessaires  pour  en  pré- 
venir Tabus,  avait  porté  des  fruits  amers  depuis  cinquante  ans  : 
et  les  séparations  légales,  ou  seulement  de  fait,  légèrement  pro- 
nonces par  les  tribunaux,  ou  indiscrètement  tolérées  par  la 
police,  avaient  disposé  les  esprits  à  recevoir  comme  un  re- 
mède nécessaire  la  faculté  du  divorce,  tandis  que  d'autres  prin- 
cipes, répandus  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  avaient 
préparé  les  citoyens  k  recevoir  sans  efl'roi,  et  comme  des  con- 
ceptions philosophiques,  les  institutions  populaires.  Mais  le  di- 
vorce et  la  démocratie,  introduits  après  un  si  long  usage  de 
constitution  naturelle  de  famille  et  d'Etat,  dans  la  société  la 
plus  éclairée  et  même  la  plus  forte  de  TEurope  par  une  habi- 
tude de  plusieurs  siècles  de  raison  et  de  nature,  y  supposaient 
un  prodigieux  obscurcissement  dans  les  lumières,  une  extrême 
faiblesse  dans  les  âmes,  et  devaient  y  produire  des  efTets  bien 
plus  funestes  que  ceux  qu*ils  avaient  produits  à  une  époque 
plus  reculée  chez  des  peuples  beaucoup  moins  constitués. 
C  est  ce  qui  est  arrivé^  et  sans  parler  ici  des  désordres  publics 
dans  les  lois  et  dans  les  mœurs,  à  une  ccrtiiine  époque  de  notn^ 
rf'!volution,qui  passent  tout  ce  qu'on  peut  imaginer,  le  nombre 
des  divorces,  dans  les  trois  premiers  mois  de  i  793,  fut  à  Paris 
seulement,  au  tiers  des  mariages.  Le  divorce  est  peut^trc  au- 
jourd'hui moins  fi*équent  sur  un  seul  point,  mais  il  est  plus  iié- 
pandu,  et  déjà  il  gagne  les  campagnes.  Il  y  a  été  d'abord  un 
objet  d'horreur,  bientôt  il  ne  sera  plus  même  un  sujet  d'atleu- 
tion.  Il  ne  faut  pas  oublier  de  remarquer  que  le  plus  grand 
nombre  des  divorces  est  provoqué  par  les  femmes^  ce  qui 
prouve  qu'elles  sont  plus  faibles  ou  plus  passionnées,  et  non 
pas  qu'elles  soient  plus  malheureuses. 

.C'est  surtout  dans  la  révolution  opérée  en  France  qu^ont 
paru,  avec  tous  leurs  caractères,  l'union  intime  et  la  parfaite 
analogie  des  deux  sociétés,  domestique  et  publique.  En  effet, 
l'assemblée  constituante  posfi  en  principe  la  souveraineté  popu- 
laire dans  l'Etat,  et  même  dans  FEglise,  par  la  constitution  dé- 
mocratico-royalc  de  1780,  et  la  constitution  civile  ou  presbyté- 
rienne du  clergé,  et  par  là  elle  prépara  les  voies  au  divorce, 
qui  permet  à  la  femme  d'usui^por  lo  pouvoir  sur  son  époux  ;  en 
sorte  que  l'assemblée  législative  qui  suivit,  en  décrétant  le  di- 
voive,  n'eut  qu'une  conséfjuence  à  déduire.  A  peuie  les  rap- 
ports natui^els  ftirent  interveiiis,  que  la  dégénéintion  s'accioil 


avec  une  grande  rapidité.  L'année  4703  vit,  dans  TËtat,  la  dé- 
magogie la  plus'effrénée  ;  dans  la  famille,  la  dissolution  du  lien 
conjugal  la  plus  illimitée  3  dans  le  culte  même,  Timpiété  la  plus 
exécrable.  Le  pouvoir  paternel  périt  avec  Fautorité  maritale  ; 
la  minorité  des  enfants  fut  abrégée,  et  le  père  perdit,  par  Té- 
galité  forcée  des  partages,  la  sauvegarde  de  Fautorité,  le 
moyen  de  punir  et  de  récompenser. 

Cependant  Fexcès  du  désordre  ramène  à  la  règle,  et  Tédi- 
ticc  se  recompose  de  ses  propres  débris.  On  chercha,  pour  me 
servir  de  l'expression  de  Montesquieu,  en  parlant  de  Rome , 
àôterla  république  des  mains  du  peuple,  et  Ton  chercha  en 
même  temps  à  ôter  la  famille  des  mains  des  fenmies  et  des 
enfants.  La  constitution  directoriale  resserra  la  démocratie 
trop  étendue  :  on  posa  quelques  limites  à  la  licence  du  divorce  ; 
le  père  obtint  la  permission  de  disposer  de  quelque  partie  de 
ses  biens  ;  et  même  le  directoire  rendit,  à  des  conditions  oné- 
reuses, une  ombre  de  tolérance  au  culte  religieux. 

Le  18  brumaire  arrive;  et  la  constitution  politique  qui  ré- 
sulte des  événements  de  ce  jour  mémorable  porte  dans  TEtat 
un  principe  d'unité,  rend  plus  de  liberté  aux  ministres  du  culta 
religieux,  et  même  le  Code  civil,  qui  est  Fobjet  de  cette  dis- 
cussion, cherche  à  reconstituer  le  pouvoir  domestique  en  ren- 
dant le  pouvoir  marital  mieux  défendu  contre  le  divorce,  et  le 
pouvoir  paternel  plus  libre  dans  la  disposition  des  propriétés 
domestiques. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  les  suites  des  événements 
du  18  brumaire,  mais  le  lecteur  est  maintenant  en  état  d'ap- 
précier ces  deux  assertions  de  l'auteur  de  Y  Esprit  des  lois: 
l'une,  que  le  divorce  a  ordinairement  une  grande  utilité  poli- 
tique ;  l'autre ,  que  l'état  public  de  société  n'a  pas  de  rapport 
avec  l'état  domestique. 

Nous  finirons  par  quelques  considérations  générales  sur  le 
divorce. 


CHAPITRE  XI. 

COIfSIDÉftATIOIfS  GÉnÉEALIS  SLR  LB  DIVORCS. 

La  répudiation,  tolérée  chez  les  Juifs,  était  une  loi  dure,  tout 
H  l'avantage  du  mari  contre  la  femme ,  et  qui  faisait  de  l'un  un 
despote,  de  l'autre  une  esclave.  Elle  ne  peut  donc  pas  con- 
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venir  à  des  peuples  chrétiens,  dont  la  charité  est  la  premièro 
loi ,  et  chez  qui  le  mariage ,  ramené  à  Tinstitution  du  cammen- 
cernent,  fait  de  la  fenmie,  non  un  être  égal  à  Thomme,  mais  un 
aide  (ou  ministre)  semblable  à  lui. 

Le  divorce  est  une  loi  dure  et  fausse  à  la  fois,  puisqu'elle 
permet,  non-seulement  au  mari  la  faculté  de  répudier  sa 
femme,  mais  qu'elle  Taccorde  à  la  femme  contre  son  époux. 

Le  divorce  est  aujourd'hui  plus  que  jamais  une  loi  faible  ou 
oppressive  pour  les  deux  sexes,  parce  qu'elle  les  livre  à  la 
dépravation  de  leurs  penchants,  précisément  à  Tépoque  où  les 
passions,  exaltées  par  le  progrès  des  arts,  ont  le  plus  besoin 
d'être  contenues  par  la  sévérité  des  lois. 

Le  divorce  n'est  toléré,  chez  des  peuples  commerçants ,  que 
parce  qu'ils  se  représentent  la  société  domestique ,  et  même  la 
société  politique ,  comme  une  association  de  commerce ,  un 
contrat  social.  Ce  n'est  qu'un  jeu  de  mots,  dont  la  plus  légère 
attention  suffit  pour  dissiper  l'illusion. 

La  société  domestique  n'est  point  une  association  de  com- 
merce ,  où  les  associés  entrent'  avec  des  mises  égales ,  et  d'où 
ils  puissent  se  retirer  avec  des  résultats  égaux.  C'est  une  société 
où  l'homme  met  la  protection  de  la  force,  la  femme  les  besoins 
de  la  faiblesse  ;  l'un  le  pouvoir,  l'autre  le  devoir  ;  société  où 
l'homme  se  place  avec  autorité,  la  femme  avec  dignité;  d'où 
l'homme  sort  avec  toute  son  autorité,  mais  d'où  la  femme  ne 
peut  sortir  avec  toute  sa  dignité  :  car  de  tout  ce  qu'elle  a  porté 
dans  la  société ,  elle  ne  peut ,  en  cas  de  dissolution ,  reprendre 
que  son  argent.  Et  n'est-il  pas  souverainement  injuste  que  la 
femme ,  entrée  dans  la  famille  avec  la  jeunesse  et  la  fécondité, 
puisse  en  sortir  avec  la  stérilité  et  la  vieillesse,  et  que  n'appar- 
tenant qu'à  l'état  domestique ,  elle  soit  mise  hors  de  la  famille 
à  qui  elle  a  donne  l'existence,  à  l'âge  auquel  la  nature  lui  refuse 
la  faculté  d'en  former  une  autre  T 

Le  mariage  n'est  donc  pas  un  contrat  ordinaire,  puisqu'on  le 
résiliant,  les  deux  parties  ne  peuvent  se  remettre  au  mémo  état 
où  elles  étaient  avant  de  le  former.  Je  dis  plus  :  et  si  le  contrat 
est  volontaire  lors  de  sa  formation,  il  peut  ne  plus  l'être,  et  ne 
l'est  presque  jamais  lors  de  sa  résiliation,  puisque  celle  des  deux 
parties  qui  a  manifesté  le  désir  de  la  dissoudre,  ôte  à  l'autre 
toute  liberté  de  s'y  refuser,  et  n'a  que  trop  de  moyens  de  forcer 
son  consentement. 

Et  admirez  ici  riuconscquence  où  tombe  le  projet  de  Code 
civil.  11  ne  s'agit  pas ,  dit^il,  de  savoir  si  la  faculté  du  divorce 


est  bonne  en  soi ,  mais  «  s'il  est  convenable  que  les  lois  fassent 
»  inf en^enir  le  pouvoir  coactif  dans  une  chose  qui  est  naturelle- 
nment  si  libre,  et  où  le  cœur  doit  avoir  tant  de  part.  »  Et 
ailleurs,  a  la  société  conjugale  ne  ressemble  à  aucune  autre  ;  le 
»  consentement  mutuel  ne  peut  dissoudre  le  mariage  (1),  quoi- 
»  qu'il  puisse  dissoudre  toute  autre  société.  i>  Ainsi  la  loi  elle- 
même  reconnut  si  peu  la  liberté  à  cette  chose  naturellement  si 
libre,  et  si  peu  de  pouvoir  aux  parties  de  dissoudre ,  même  de 
leur  consentement  9  une  union  formée  de  leur  consentement, 
que  la  preuve  de  leur  accord  mutuel  à  dissoudre  leur  union, 
est  une  cause  qui  en  empêche  la  dissolution,  et  que  leur  collu- 
sion sur  ce  point  est  un  délit  que  la  loi  punit  par  une  amende  ; 
en  sorte  que ,  pour  former  l'association ,  il  a  été  nécessaire  de 
prouver  le  consentement  mutuel  des  deux  parties,  et  pour  la 
rompre,  il  faut  prouver  que  les  deux  parties  n'y  consentent  pas; 
comme  si  leur  concert  à  vouloir  se  séparer  n'était  pas  la  plus 
forte  preuve  que  la  loi  puisse  désirer  de  l'absence  de  toute 
affection,  et  de  la  nécessité  d'une  séparation. 

Le  divorce,  qui  peut  être  fiivorable  dans  quelques  cas  à  la 
perpétuité  d'une  famille,  est  contrûre  à  la  conser\'ation  de  l'es- 
pèce humaine;  parce  que  des  époux  qui  voudront  divorcer 
n'auront  point  d'enfants,  pour  acquérir  un  motif  de  divorce,  et 
que  l'abandon  où  il  laisse  trop  souvent  les  enfants,  nuit  à  leur 
conservation,  même  quand  un  second  mariage  n'exposerait  pas 
leur  vie  ;  et  conrnie  une  société  se  forme  de  ce  qui  subsiste,  et 
non  de  ce  qui  naît,  si  la  polygamie  £Edt  naître  plus  d'enfants,  la 
monogamie  en  conserve  davantage. 

Mais  si  la  nature  ne  veut  pas  que  le  lien  du  mariage  soit 
jamais  dissous ,  la  société  ne  demande-t-elle  pas  qu'il  puisse 
quelquefois  se  dissoudre? 

Une  société  qui  est  à  son  premier  flge ,  n'a  d'autre  passion 
que  la  guerre.  C'est  un  enfant  qui  croit,  et  dont  le  goût  domi- 
nant est  l'exercice  nécessaire  à  son  développement  physique. 
Alors  la  dissolulnlité  du  lien  conjugal  est  sans  danger,  parce 
que  sa  dissolution  est  sans  exemple  ;  et  quelquefois  même^ 
conmie  chez  les  Juife,  la  dissolubilité  est  tolérée,  pour  favoriser 
la  multiplication  d'un  peuple  nussant. 

Mais  l'ftge  de  la  puberté  arrive  pour  la  société  comme  pour 
l'homme,  et  les  passions  prennent  un  autre  caractère.  Dans  le 

(1)  Le  God«  civil  pennei  U  diwoluiioo  du  manage  par  le  consentement 
matael  des  époux. 
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premier  âge,  l'homme  faisait  la  guerre  à  Thommc;  dans  le 
second,  il  fait  la  guerre  à  la  femme  ;  et  la  volupté  opprime  un 
sexe,  comme  la  guerre  détruisait  Tautre.  Les  progrès  de  la 
civilisation  éveillent  le  goût  du  plaisir,  et  les  arts  se  disputent 
le  soin  de  Fembellir  :  tout  devient  art^  et  même  la  natm*e;  et 
les  nécessités  mêmes  de  Fhumanité  ne  sont  plus  que  des  jouis- 
sances factices,  que  Thonmie  poursuit  avec  ardeur,  et  souvent 
aux  dépens  de  ses  semblables.  A  cet  âge  de  la  société,  permettre 
la  dissolubilité  du  lien  conjugal ,  c'est  en  conunander  la  disso- 
lution. Alors  la  loi  ne  peut  autoriser  le  divorce  sans  introduire 
une  polygamie  illimitée  pour  les  deux  sexes.  A  une  nation  qui 
a  des  plaisirs  publics,  et  jusqu'à  des  femmes  publiques,  il  faut 
un  frein  public  aussi  et  des  lois  publiques ,  toutes  générales, 
toutes  impératives,  qui  maintiennent  Tordre  général  entre  tous, 
et  non  des  lois  privées ,  en  quelque  sorte ,  qui  ne  statuent  que 
sur  un  ordre  particulier  de  circonstances  ;  des  lois  de  dispense, 
facultatives  pour  les  passions  et  les  faiblesses  de  quelques-uns. 

Ainsi ,  du  côté  que  rbmnme  penche ,  la  loi  le  redresse  ;  et 
elle  doit  interdire  aujourdliui  la  dissolution  à  des  hommes 
dissolus,  conmie  elle  interdit,  îly  a  quelques  siècles,  la  ven- 
geance privée  à  des  hommes  féroces  et  vindicatifs  :  et  c'est 
uniquement  dans  cette  amélioration  des  lois ,  et  non  dans  les 
progrès  des  arts,  que  consiste  cette  perfectibilité  de  Tespèce 
humaine,  sur  laquelle  on  ne  dispute  que  faute  de  s'entendre. 

D'ailleurs,  s'il  y  avait  des  motifs  légitimes  de  divorce,  ce  seraient 
ceux  qui  viennent  de  la  nature  même,  conmie  les  infirmités  cor- 
porelles qui  sont  hors  du  domaine  des  volontés  humaines,  et 
que  l'homme  n'a  aucmi  moyen  de  faire  cesser  5  et  c'est  pour 
cette  raison  que  la  loi  des  Juifs  e^  faisait  des  motifs  de  répu- 
diation. Mais  permettre  aux  époux  de  se  quitter,  lorsque,  livrés 
par  l'espoir  même  du  divorce  à  l'inconstance  de  leurs  goûts  et 
à  la  violence  de  leurs  penchants,  ils  ont  formé  ailleurs  des 
amours  adultères;  dissoudre  leur  union,  parce  qu'ils  ne  veu- 
lent pas  commander  à  leur  humeur,  ou  parce  que  la  loi  ne 
veut  pas  veiller  sur  leur  conduite;  leur  permettre  de  rompre 
le  lien,  lorsqu'ils  l'ont  relâché  par  une  absence  volontaire  : 
t'est  affaiblir  la  volonté,  c'est  dépraver  les  actions,  c'est  déré- 
gler l'honmie  (et  il  ne  faut  pas  plus  de  lois  pour  dérégler,  que 
de  plan  pour  détruire  )  ;  c'est  placer  la  famille  et  l'Etat  dans 
une  situation  fausse  et  contre  nature,  puisqu'il  faut  que  la  fa- 
mille oppose  la  force  de  ses  mœurs  à  la  faiblesse  de  la  loi,  au 
lieu  de  trouver  dans  la  force  de  la  loi  un  appui  contre  la  fei^ 
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blesse  de  ses  mœurs.  Hais  là  où  la  loi  est  iaible,  lajrègle  des 
mœurs  est  faussée,  et  il  n'y  a  plus  de  remède  à  leur  corruption 
inévitable  ;  et  là  ou  la  loi  est  forte,  Tautorité  publique  a  une 
règle  fixe,  immuable,  sur  laquelle  elle  peut  toujours  mainte- 
nir les  mœurs  ou  les  redresser. 

Si  la  dissolution  du  lien  conjugal  est  permise,  même  pour 
cause  d'adultère,  toutes  les  femmes  qui  voudront  divorcer  se 
rendront  coupables  d'adultère;  les  femmes  seront  une  mar- 
chandise en  circulation  ;  et  l'accusation  d'adultère  sera  la  mon- 
naie courante,  et  le  moyen  convenu  de  tous  les  échanges;  car 
c'est  à  ce  point  de  corruption  que  l'homme  est  parvenu  en  An- 
gleterre; et  dans  les  débats  qui  ont  eu  lieu,  il  n'y  a  pas  long- 
temps, au  parlement,  sur  la  nécessité  de  restreindre  la  faculté 
de  divorcer,  Tévêque  de  Rochester,  répondant  à  lord  Hulgrave, 
avança  que  sur  dix  demandes  en  divorce  pour  cause  d'adultère, 
car  on  ne  divorce  pas  en  Angleterre  pour  d'autres  motifs,  il  y 
en  avait  neuf  où  le  séducteur  était  convenu  d'avance,  avec  le 
mari,  de  lui  fournir  des  preuves  de  Tinfidélité  de  sa  femme  (1). 

C'est  ici  le  lieu  d'observer  que,  dans  une  cause  d'adultère 
entre  des  personnes  du  plus  haut  rang,  plaidcîe  récemment 
en  Angleterre  (2),  lord  Kenyon,  l'oracle  de  la  loi,  qui  présidait 
au  jugement,  dans  le  résumé  de  l'affaire  qu'il  présenta  aux 
juges,  atténua  les  torts  do  la  femme  et  même  ceux  de  son  sé- 
ducteur, par  la  considération  de  torts  du  même  genre  de  la 
part  du  mari  ;  et  par  forme  de  compensation,  réduisit  la  de- 
mande en  dommages  que  celui-ci  avait  formée  contre  le  sé- 
ducteur, à  cent  livres  sterling. 

Rien  ne  prouve  mieux  qu'un  pareil  jugement  à  quel  point 
les  idées  sociales  de  justice,  et  même  d'honneur,  sont  perver- 
ties chez  cette  nation  mercantile.  En  effet,  il  suppose  entre  le 
mari  et  la  femme  l'égalité  naturelle  de  torts,  et  par  conséquent 

(1)  Le  même  orateur  avança  que  les  hommes  qui  s*étaient  montrés,  en 
Angleterre,  les  plus  indulgents  pour  le  divorce,  s'y  étaient  montrés  les  par- 
tisans les  plus  outrés  de  la  démagogie  française.  Le  Code  civil  interdit  à  la 
femme  divorcée  pour  cause  d*adultére  de  se  remarier  avec  son  compUco. 
Cette  restriction  compromet  la  vie  du  mari  :  rien  de  plus  dangereux  que 
de  composer  ainsi  avec  les  passions,  de  les  laisser  aller  jusqu^à  un  certain 
point  pour  les  arrêter  ensuite. 

(S)  M.  Sturt,  membre  du  parlement  d'Angleterre,  contre  le  marquis  de 
Blanford,  fils  aîné  da  duc  de  Marlborough,  pour  adultère  commis  avec 
Anne  Sturt,  fille  da  oomte  de  Schafftesbury.  Dans  le  même  temps,  autre 
procès  intenté  par  Thonorable  M.  Windham,  ministre  de  S.  M.  B.  à  Flo- 
rence, contre  le  comte  Wycombe,  fils  aîné  du  marquis  de  Lansdown. 
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de  devoirs:  mais  Finfidélité  de  la  femme  dissout  le  lien  dômes- 
tique,  puisqu'elle  met  dans  la  famille  des  enfants  étrangers  ;  au 
lieu  que  les  désordres  du  mari,  quelque  graves  qu'ils  puissent 
être,  sont  sans  conséquence  pour  la  famille,  et  ne  peuvent  af- 
fliger que  le  cœur  de  Tépouse  (i). 

Le  jugement  dont  je  parle  prouve  Textrème  avilissement  des 
mœurs  en  Angleterre,  où  un  mari,  même  dans  les  rangs  les 
plus  élevés  et  les  conditions  les  plus  opulentes,  ne  rougit  pas 
de  recevoir  le  prix  de  son  déshonneur,  et  peut  à  l'avance  spé- 
culer sur  rinfidélité  de  sa  femme,  et  composer  avec  la  fortune 
de  son  séducteur  (2).  C'est  par  le  même  principe,  qu'en  cas 
d*intention  de  duel,  la  loi,  en  Angleterre,  fiut  donner  aux  deux 
parties  caution  pécuniaire  qu'elles  n'en  viendront  pas  au  com- 
bat, et  l'on  en  a  un  exemple  récent.  On  avait,  en  France^  des 
idées  plus  justes,  et  surtout  des  mœurs  plus  relevées  :  le  par- 
ticulier prévenu  d'intention  de  duel,  donnait  caution  d'honneur 
de  sa  déférence  à  la  loi  ;  et  un  époux  outragé,  même  dans  les 
dernières  classes  du  peuple,  eût  été  noté  d'infamie,  s'il  avait 
poursuivi  devant  les  tribunaux  une  réparation  pécuniaire. 

Le  commerce  est,  dans  la  société,  ce  qu'est  dans  l'homme 
la  nécessité  naturelle  de  manger  et  de  boire.  L'homme  ne  peut 
fiiire,  du  manger  et  du  boire,  sa  principale  affaire,  sans  tomber 
dans  le  plus  profond  avilissement,  et  dans  un  oubli  total  de  ses 
•  devoirs.  Un  peuple  qui  met  le  commerce  au  rang  des  institu- 
tions sociales,  qui  y  voit  un  devoir,  et  non  un  besoin,  qui  lui 
donne,  par  tous  les  moyens  possibles,  une  extension  illimitée, 
au  lieu  de  le  renfermer  dans  les  bornes  de  l'indispensable  né- 

V  (1)  «Nous  voyons,  dit  Tabbô  de  Rastigoac,  dans  un  canon  de  la  saccade 
»  lettre  de  saint  Basile  à  Amphiloque,  que  dans  les  peines  canoniques  la 
»  coutume  était  moins  sévère  envers  les  hommes  qu'envers  les  femmes, 
»  dans  le  cas  môme  où  les  honunes  et  les  femmes  étaient  coupables  du 
»  même  péché.  » 

(2)  Il  en  est  à  peu  près  de  môme  chez  plusieurs  peuples  sauvages,  où  le 
mari  fait  payer  un  cochon  rôti  à  Tamant  surpris  avec  sa  femme,  et  le  mange 
avec  eux.  Le  principe  est  le  même,  la  monnaie  du  paiement  n'y  fait  rien. 
On  retrouve  chez  les  Anglais,  sous  les  dehors  brillants  de  la  politesse  et  des 
progrès  dans  les  arts,  beaucoup  de  caractères  des  peuples  sauvages.  Le  vol, 
la  passion  pour  les  liqueurs  fortes,  le  goût  de  la  viande  demi-crue  et  sans 
pain,  l'imperfection  des  lois,  etc.  etc.  «  Un  fils,  à  peine  dans  Tadolescence, 
»  dit  V Essai  sur  la  puissance  patemellêj  a  été  appelé  en  témoignage  contre 
»  son  père  ;  sa  déposition  a  complété  la  preuve  d*an  crime  capital,  et  rar« 
»  rét  de  mort  de  son  père  est  presque  sorti  de  sa  bouche.  Ce  jugement  a 
»  été  prononcé  aux  dernières  assises  de  Garrik-Pergus  :  raccusè  se  nom* 
»  mait  William  Mowens.  » 
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ocssaire,  peut  éblouir  par  l'éclat  de  ses  entreprises  et  la  gran- 
deur de  ses  succès  ;  mais  son  embonpoint  [^ysique  cache  des 
âmes  avilies  et  des  mœurs  abjectes  :  c'est  un  peuple  tout  ma- 
tériely-  et  il  sera  tôt  ou  tard  asservi  par  un  peuple  moral.  En 
France,  la  fureur  du  commerce  était  contenue  par  des  institu- 
tions qui  en  interdisaient  la  pratique  à  certaines  classes  de  la  so- 
ciété (1),  et  maintenaient  Fesprit  de  détachement  des  richesses, 
et  la  disposition  à  tout  quitter  pour  remplir  ses  devoirs.  Là  était 
la  force  de  la  France  ;  et  si  la  révolution  en  avait  pour  toujours 
anéanti  le  principe,  les  Français  seraient  assez  punis,  et  leurs 
ennemis  assez  vengés. 

De  même  qu'en  Angleterre,  l'adultère  est  le  seul  moyen  de 
divorce  :  l'incompatibilité  d'humeur,  décrétée  comme  cituse  de 
divorce  par  la  loi  existante,  et  redemandée  par  le  tribunal  de 
cassation,  serait,  en  France,  le  moyen  banal  de  ceux  qui  n'en 
auraient  pas  d'autre  ;  et  déjà  l'on  voit  cette  incompatibilité  allé- 
guée par  tous  les  époux  qui  veulent  se  séparer,  et  alléguée  par 
ceux  mêmes  à  qui  le  public  n'a  à  reprocher  que  l'excessive 
compatibilité  de  leurs  goûts,  et  une  infftme  complaisance  pour 
leurs  mutuels  désordres. 

D  faut  observer  que  les  rédacteurs  du  projet  do  Code  civil, 
qui  s'élèvent  avec  raison  contre  le  motif  d'incompatibilité 
d'hfimeur,  suffisant  aujourd'hui  pour  opérer  la  dissolution  du 
lien  conjugal,  la  permettent  lorsque  la  conduite  habituelle  de 
l'un  des  époux  envers  l'autre  rend  à  celui-^i  la  vie  instippor» 
table;  motif  qui  ressemble  fort  à  celui  de  l'incompatibilité,  et 
que  des  époux  peuvent  toujours  alléguer,  parce  que  personne 
ne  peut  les  contredire. 

Et  remarquez  ici  l'inconvenance,  pour  ne  rien  dire  de  plus, 
de  la  loi,  qui  permet  de  former  de  nouveaux  nœuds,  à  la 
femme  convaincue  d'avoir  violé ,  par  l'adultère,  ses  premiers 
engagements,  et  qui  récompense  ainsi  l'oubli  des  devoirs  et 
l'infraction  des  lois;  car,  dans  un  Etat  bien  réglé,  le  mariage, 
permis  à  tous  les  hommes,  devrait  être  interdit  aux  époux  (U- 
vorcés,  par  la  même  raison  que  la  carrière  de  l'administration 
publique,  accessible  à  tous  les  citoyens,  est  fermée  sans  retour 
à  ceux  qui  ont  été  négligents  ou  prévaricateurs  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions. 

(i)  De  là  vient  que  certaines  personnes  en  France  ne  pouvaient,  sans 
Uôshonncur,  signer  des  engagements  qui  pussent  les  soumettre  k  la  con- 
tniinto  par  corps,  parce  que  leur  personne,  dAjà  engagée  an  sorvire  de  la 
^cn:'M*,  no  pouvait  Olro  ali/^née  au  particulier. 
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Ainsi,  dans  les  premiers  temps,  Tinterdiction  du  mariage 
était  au  nombre  des  peines  canoniques  que  TEglise  infligeait  à 
l'assassin  et  à  Fincestueux;  et  cette  peine  pourrait  encore  ôtrc 
employée  avec  succès  par  une  administration  vigilante.  Quand 
même  on  considérerait  le  célibat  comme  une  peine,  Fépoux 
qui  aurait  éloigné  de  lui  une  femme  coupable,  empêché  d'en 
épouser  une  autre,  ne  serait  pas  toujours  injustement  puni, 
parce  que  les  torts  de  la  femme  sont  trop  souvent  ceux  du 
mari,  et  accusent  presque  toujours  son  choix  d'intérêt  ou  de 
légèreté,  son  humeur  de  tyrannie,  sa  conduite  de  faiblesse  ou 
de  mauvais  exemple. 

Le  projet  de  Code  civil  retire,  il  est  vrai,  d'une  main,  ce 
qu'il  donne  de  l'autre.  En  même  temps  qu'il  permet  la  faculté 
du  divorce,  il  en  gêne  l'exercice;  mais  c'est  ici  surtout  que  la 
loi  paraît  défectueuse,  et  le  remède  insuffisant  et  dérisoire. 

Le  législateur  déclare  le  mariage  dissoluble  :  là  finit  son  ac- 
tion ;  c'est  aux  personnes  domestiques  à  se  &îre  l'une  à  l'autre 
raiq[>lication  de  la  loi.  Seules  elles  peuvent  être  juges  des  délits 
doînestiques,  parce  que  seules  elles  peuvent  en  avoir  la  con- 
naissance, et  que  la  conviction  intime  qui  natt  pour  chacune 
d'elles,  même  de  ses  soupçons  et  de  ses  craintes,  équivaut,  pour 
im  délit  domestique,  à  la  conviction  que  le  magistrat  chargé  de 
poursuivre  les  délits  publics,  doit  chercher  dans  des  témoi- 
gnages extérieurs. 

En  effet,  des  cinq  causes  que  le  projet  de  Code  civil  assigne 
au  divorce,  deux  seulement,  la  diffamation  publiqm,  et  l'a^ 
àandonnement  d'une  partie  par  l'autre,  peuvent  être  l'objet 
d'une  preuve  publique,  parce  que  ces  délits  sortent  l'un  et 
lautre  de  l'enceinte  domestique;  et  cela  est  si  vrai,  que  la  dif- 
famation devant  des  domestiques  seulement,  ou  l'abendoD  qui 
aurait  lieu  entre  deux  époux  qui  resteraient  dans  la  même  en- 
ceinte, séparés  et  sans  communication  entre  eux,  ce  qui  est 
possible  et  même  fréquent,  ne  seraient  pas  admis  comme  nK>- 
ti&  d'une  demande  en  divorce,  les  deux  parties  habitassent- 
(îUcs  aux  deux  extrémités  d'un  parc  de  plusieurs  lieues  d'éten- 
due, si  elles  étaient  dans  la  même  clôture  :  parce  que,  dans  ce 
cas,  la  diffamation,  ni  l'abandon,  quoique  réels,  ne  seraient 
p  is  publics.  Mais  pour  les  trois  autres  causes,  les  plus  com- 
m  mes  et  les  plus  graves  de  toutes  :  i<>  La  conduite  habituelle 
qui  rend  la  vie  commune  insupportable  ;  ^"^  l'attentat  à  la  vie 
d'un  époux  par  l'autre;  3*»  l'adultère  :  «  où  est,  »  demande  avec 
raison,  dans  son  avis,  le  tribunal  de  cassation,  qui,  conséquent 
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il  SOS  principes,  veut  qiie  si  la  loi  permet  le  divorce,  la  volonté 
d'une  partie  suffise  pour  l'obtenir;  «  où  est  le  fait  qu'un  mari, 
Dqu'une  femme,  puissent  poser?  où  est  celui  qu'ils  puissent 
»  prouver?  où  est  celui  qu'on  puisse  juger?  »  Une  femme  aura 
prouvé  victorieusement  son  innocence  devant  les  tribunaux, 
qu'elle  sera  sans  retour  condamnée  par  son  époux,  et  souvent 
par  le  public  :  les  juges  n'auront  pas  acquis  la  preuve  de  l'hu- 
meur fâcheuse  d'un  époux,  tandis  que  sa  femme  aura  la  con- 
viction qu'elle  est  insupportable.  Us  ne  verront  quelquefois  que 
douceur  et  soumission,  là  où  il  y  aura  dessein  et  tentative  d'ho- 
micide :  le  sacré  caractère  de  la  vertu  brillei^a  pour  eux  sur  le 
front  d'un  profane  adultère.  Et  certes,  il  n'y  a  pas  de  tyrannie 
moins  raisonnable  à  la  fois  et  plus  risible,  que  celle  d'un  ma- 
gistrat qui,  s'interposant  entre  le  mari  et  la  fenune,  mécon- 
tents l'un  de  l'autre,  vient  interroger  leurs  affections  mu- 
tuelles, pour  juger  froidement  du  degré  de  leur  éloignement 
réciproque,  conseille  à  la  haine  d'aimer,  et  à  la  fureur  de  s'a- 
doucir, prescrit  des  délais  à  l'impatience,  et  des  lenteurs  à  la 
passion,  nie  à  la  jalousie  ses  soupçons  (1),  et  au  cœur  même 
sa  blessure,  et  semble  dire  à  des  époux  qui  s'accusent  récipro- 
quement d'assassinat  et  d'adultère  :  a  Attendez  ;  vous  n'êtes 
Bpas  encore  assez  divisés  pour  que  je  vous  sépare.  x> 

On  a  voulu  gêner  la  faculté  du  divorce  par  les  formes  longues 
et  dispendieuses  qui  en  accompagnent  la  demande  et  en  retar- 
dent la  décision.  Mais  a-t-on  bien  réfléchi  aux  inconvénients 
d'une  loi  facultative,  qui,  à  cause  des  difficultés  de  son  exécution, 
ne  sera  facultative  que  pour  les  passions  et  les  faiblesses  des 
gens  riches,  c'estrà-dire  de  ceux  qui  ont  en  général  les  passions 
moins  violentes  et  les  humeurs  plus  compatibles,  parce  que  Té* 
ducation  et  les  bienséances  leur  ont  appris  à  les  contraindre? 
I^  faculté  du  divorce  sera-t-elle  comme  ces  spectacles,  où  le 
ri(!hc  entre  à  grands  frais,  et  se  place  commodément,  et  où  le 
piiuvre,  qui  veut  voir  aussi,  assiège  les  fenêtres  et  les  toits;  et 
n'est-il  pas  évident  que  là  où  les  uns  divorceront  à  force  d'ar- 
gent, les  autres  divorceront  à  force  de  crimes? 

J'ai  fréquemment  comparé,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  le 
divorce  tel  qu'il  est  pratiqué  chez  les  chrétiens,  à  la  polygamie 
pratiquée  en  Orient,  parce  qu'effectivement  le  divorce  est  une 
véi*itable  polygamie.  Les  auteurs  protestants  eux-mêmes  ne  le 

V  (t)  Molière  a  mis  deux  fois  ce  sujet  en  scène,  dans  Georges  Dandin  et 
dans  le  Tartuffe,  oft  madame  Pem<»lle  s'obstin'»  k  ni*»r  re  ffn'Oi^on  assiiro 
si  plaisamment  avoir  rw. 
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considèrent  pas  autrement;  et  Théodore  de  Bèze  commence 
ainsi  son  Traité  de  la  Polygamie  et  du  Divorce,  imprimé  à 
Deventer  : 

<x  J*appelle  polygamie  la  pluralité  des  mariages  ;  il  y  en  a  de 
»  deux  espèces  :  ou  un  même  homme  épouse  à  la  fois  plusieurs 
»  femmes,  ou  le  mariage  précédent  dissous,  il  épouse  une  autre 
»  femme  (i).  » 

Dans  les  pi-emiers  temps  de  la'réforme,  les  tribunaux  consi- 
dérèrent le  divorce  comme  une  tolérance  tacite  de  la  polyga- 
mie. On  trouve  dans  un  recueil  d'arrêts  le  fait  suivant,  cité  en 
abrégé  dans  le  Journal  de  Jurisprudence  de  Le  Brun  :  a  T.  Gau- 
»  tier  et  Jacquette  Pourceau,  mari  et  femme,  après  une  sépa- 
»  ration  de  fait,  se  marièrent  chacun  de  leur  côté.  Le  gouver- 
9  neur  de  La  Rochelle  les  condamna  à  être  exposés  pendant 
B  deux  heures  devant  le  palais,  attaché  chacun  à  un  collier, 
•  rhomme  avec  deux  quenouilles,  la  femme  avec  deux  chapeaux. 
»  Il  leur  fut  enjoint  de  retourner  ensemble,  et  défendu  d'habi- 
»  ter,  ni  de  se  remarier  avec  d'autres,  sous  peine  de  la  vie.  Cette 
»  sentence  fut  confurmée  par  arrêt  donné  à  la  chambre  de  Tédit, 
»  le  23  novembre  1606.  »  Et  ce  jugement,  ajoute  Tarrètiste, 
fut  ainsi  modéré,  attendu  que  les  accusés  étaient  de  la  religion 
prétendue  réformée.  Le  Journal  de  M.  Le  Brun  rapporte  ainsi 
ce  fait,  ou  un  autre  semblable  :  a  Au  rapport  d'un  ancien  arré- 
»  tiste,  dit-il,  N.  et  sa  femme,  convaincus  de  bigamie,  au  par- 
ï>  lement  de  Paris,  furent  condamnés  seulement  à  l'exposition, 
»  attendu  qu'ils  étaient  calvinistes,  et  que  leur  loi  permet  le 
»  divorce;  f>  ce  qui  veut  dire  que  la  bigamie  ou  la  polygamie, 
que  nos  lois  punissaient  d'une  peine  capitale,  parurent  aux  tri- 
bunaux plus  dignes  d'excuse  chez  des  hommes  à  qui  leur  reli- 
gion permettait  la  dissolution  du  lien  conjugal.  Ainsi  la  police 
ne  tolérerait  pas  que  des  Orientaux,  établis  en  France,  y  pra- 
tiquassent publiquement  la  polygamie  ;  mais  les  lois  ne  les  pu- 
niraient pas  pour  en  avoir  fait  usage,  et  n'y  verraient  qu'une 
conséquence  de  leurs  mœurs  et  de  leurs  lois. 

Mais  si  la  polygamie  dos  Orientaux  est  aussi  funeste  à  la  fa- 
mille que  le  divorce,  le  divorce  est  en  général  plus  dangereux 
pour  l'Etat.  En  effet,  la  polygamie  laisse  les  enfants  auprès  de 
ceux  qui  leur  ont  donné  le  jour,  le  divorce  les  sépare  forcément 

(1)  Polygamiam  voco  cot\jugii  multiplicationenif  cî^jus  duœ  sunt  speeies, 
Vel  enimuno  eodemque  Umpore  plures  uxores  ducuntury  aut  tolut4>  fnairi^ 
monio,  alia  uxor  ducitur.  Tractatio  de  Polygamiâ  et  Divortiis.  Deventer. 
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(le  Tun  ou  de  Fautre.  La  polygamie,  renfermée  clans  le  secret 
de  la  famille,  se  pratique  sans  trouble  et  sans  scandale;  le  di- 
vorce fait  retentir  les  tribunaux  de  ses  plaintes,  et  amuse  Toi- 
siveté  des  cercles  de  ses  révélations  indiscrètes.  Les  Turcs 
achètent  la  fille  de  leur  voisin;  nous,  avec  le  divorce,  nous  en- 
levons la  femme  de  notre  ami.  En  Orient,  les  femmes  sont 
réservées  :  a  Rien  n'égale,  dit  Montesquieu,  la  modestie 
d  des  fenunes  turques  et  persanes.  »  Partout  où  la  faculté  du 
divorce  permet  à  une  fenune  de  voir  dans  tout  homme  un  mari 
possible,  les  femmes  sont  sans  pudeur,  ou  du  moins  sans  déli- 
catesse, parce  que  la  pluralité  des  hommes,  qui  est  la  suite  du 
divorce,  est  plus  contraire  à  la  nature  et  aux  mœurs  publiques, 
que  la  pluralité  des  femmes  que  permet  aux  honunes  la  poly- 
gamie d'Orient,  a  Si  on  laisse,  dit  VL^^  Necker,  aux  femmes 
»  mariées  la  liberté  de  faire  un  nouveau  choix,  bientôt  leurs 
»  regards  erreront  sur  tous  les  hommes,  et  bientôt  le  seul  pri- 
»  viiége  du  parjure  les  distinguera  des  actrices,  qui  ont  le  droit 
»  des  préférences  et  le  goût  des  changements.  » 

Que  sont  auprès  de  ces  raisons  naturelles  en  faveur  de  Fin- 
dissolubilité  du  lien  conjugal,  tous  les  motifs  humains  qu'on 
peut  alléguer  pour  justifier  la  faculté  de  le  dissoudre?  Qu'im- 
porte, après  tout,  que  quelques  individus  souffrent  dans  le 
cours  de  cette  vie  passagère,  pourvu  que  la  raison,  la  nature, 
la  société,  ne  soient  pas  en  souffrance  ?  Et  si  l'homme  porte 
quelquefois  avec  regret  une  chaîne  qu'il  ne  peut  rompre,  ne 
souffre-t-il  pas  à  tous  les  moments  de  sa  vie,  de  ses  passions 
qu'il  ne  peut  dompter,  de  son  inconstance  qu'il  ne  peut  fixer  ; 
et  la  vie  entière  de  Fhomme  de  bien  est-elle  autre  chose  qu'un 
combat  continuel  contre  ses  penchants?  C'est  à  l'homme  à  as* 
sortir  dans  le  mariage  les  humeurs  et  les  caractères,  et  à  pré- 
venir les  désordres  dans  la  famille,  par  l'égalité  de  son  humeur 
et  la  sagesse  de  sa  conduite.  Hais,  lorsqu'il  s'est  décidé  dans 
son  choix  contre  toutes  les  lois  de  la  raison,  et  uniquement  par 
des  motifs  de  caprice  ou  d'intérêt,  lorsqu'il  a  fondé  le  bonheur 
de  sa  vie  sur  ce  qui  ne  fait  que  le  plaisir  de  quelques  instants, 
lorsqu'il  a  empoisonné  lui-même  les  douceurs  d'une  union  rai- 
sonnable, par  une  conduite  faible  ou  injuste  ;  malheureux  par 
sa  faute,  a-t-il  le  droit  de  demander  à  la  société  compte  de  ses 
erreurs  ou  de  ses  torts?  Fautril  dissoudre  la  famille,  pour  mé- 
nager de  nouveaux  plaisirs  à  ses  passions,  ou  de  nouvelles 
cliances  à  son  inconstance,  et  corrompre  tout  un  peuple,  parce 
quo  qiipk|uo$*inis  sont  oon'ompus  ? 
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Combien  plus  sage  est  la  religion  chrétienne!  Elle  interdit 
aux  hommes  Tamour  des  richesses  et  des  plaisirs,  cause  fé- 
conde de  mariages  mal  assortis;  elle  ordonne  aux  enfants  de 
suivre  les  conseils  de  leurs  parents ,  dans  cette  action  la  plus 
importante  de  leur  vie.  Une  fois  l'union  formée,  elle  com- 
mande le  support  au  plus  fort,  la  douceur  au  plus  foible,  la 
vertu  à  tous.  Elle  s'interpose  sans  cesse  pour  prévenir  les  mé- 
contentements, ou  terminer  les  discussions.  Hais  si,  malgré  ses 
exhortations,  les  défauts  et  les  vices  changent  le  lien  de  toute 
la  vie  en  un  malheur  de  tous  les  jours,  elle  le  relâche,  mais 
sans  le  rompre.  Elle  sépare  les  corps,  mais  sans  dissoudre  ki 
société;  et  laissant  aux  humeurs  aigries  le  temps  de  s'adoucir, 
elle  ménage  aux  cœurs  Tespoir  et  la  facilité  de  se  réunir;  et 
cette  religion,  qui  défend  tout  aux  passions,  et  pardonne  tout 
à  la  fragilité;  cette  religion,  qui  ordonne  à  l'honmie  coupable 
d'espérer  en  la  bonté  de  son  Créateur,  ne  veut  pas  que  la 
femme  imprudente  ou  légère  désespère  de  la  tendresse  de  son 
époux.  La  philosophie  élève  le  divorce  entre  des  époux  comme 
un  mur  imp^îuétrahle  ;  la  religion  place  entre  eux  la  séparation 
comme  un  voile  officieux.  La  philosophie ,  qui  rejette  de  la 
société  humaine  comme  de  la  religion  tous  les  moyens  de 
grâce  (I)  et  de  rémission,  flétrit  sans  retour  une  femme  plus 
faible  que  coupable,  par  le  sceau  ineffaçable  du  divorce  qu'elle 
imprime  sur  son  front  ;  et  lui  ôtant  la  dignité  d'épouse  qu'une 
seconde  union  ne  saurait  lui  rendre,  et  avec  laquelle,  conune 
dit  Tacite,  on  transige  une  fois  et  pour  la  vie,  cum  spe  votoque 
uxoris  sernel  transigitur,  elle  la  livre  sans  défense  à  toute  l'in- 
constance de  ses  penchants  :  mais  la  d«xîtrine  de  celui  qui  a 
pardonné  la  femme  adultère,  plus  indulgente  pour  la  faiblesse 
liumaine,  conserve  à  la  partie  infidèle  le  nom  de  son  époux,  au 
moment  où,  par  la  séparation,  les  hommes  lui  ôtent  les  droits 
d'une  femme,  et  veille  encore  sur  l'honneur  de  celle  qui  n'a 
pas  eu  soin  de  son  bonheur. 

C'est  à  la  loi  civile  à  faire  le  reste  ;  et  les  séparations,  deve- 
nues si  communes  depuis  quelque  temps,  seraient  bien  moins 
firéquentes,  si  la  loi  imposait  aux  époux  séparés  de?  conditions 
qui  en  fissent  une  peine  pour  tous,  et  non  une  complaisance 
pour  aucun  d'eux. 

(1)  Les  philosophes  qui  gouvernaient  ou  inspiraient  la  révolution  en 
Franre,  on  donnant  au  peuple  le  droit  de  condamner,  avaient  ôt«>  au  rf»i 
celui  i\<*  faire  grAce. 


Et,  par  exemple,  toute  femme  séparée  de  son  époux,  même 
lK)ur  violences  et  mauvais  ti^aitements,  devrait,  à  r<ivenir,  se 
retirer  dans  le  sein  de  la  société  religieuse,  seule  société  à  la- 
quelle elle  appartienne  encore.  Cet  asile,  ouvert  au  repentir,  à 
la  faiblesse,  au  malheur,  lui  offrirait,  dans  une  union  plus  in- 
time avec  la  Divinité,  les  seules  consolations  que  doive  cher- 
cher et  que  puisse  goûter  une  femme  vertueuse  délaissée  par 
im  mari  injuste;  ou  ferait  disparaître  de  la  société  le  scandale 
d'un  être  qui  est  hors  de  sa  place  naturelle,  d'une  épouse  qui 
n'est  plus  sous  la  dépendance  de  son  époux,  et  d'une  mère  qui 
n'exerce  plus  d'autorité  sur  ses  enfants,  et  dont  la  conduite, 
trop  souvent  équivoque,  comme  l'existence,  porte  dans  la 
famille  des  autres  le  trouble  qu'elle  a  mis  dans  la  sienne.  Il 
serait  également  nécessaire  et  extrêmement  utile  pour  les 
mœurs  publiques,  que  tout  homme  séparé  de  sa  femme  f&t 
obligé  de  renoncer,  et  prohibé  d'aspirer  à  toute  fonction  pu- 
blique, parce  qu'il  est  indispensable  pour  la  famille  que  le  chef 
y  exerce  l'autorité  par  lui-même,  lorsqu'il  n'a  plus  de  ministre 
pour  l'exercer  à  sa  place;  et  surtout  parce  qu'il  est  important 
d'apprendre  aux  hommes  que  les  fonctions  publiques  ne  les 
dispensent  pas  des  vertus  domestiques.  Cette  loi,  très-natu- 
relle, serait  plus  eflicace  contre  l'abus  des  séparations  que  la 
faculté  du  divorce. 

Peut-être  aussi  la  loi  devrait  considérer  des  époux  séparés 
comme  des  parents  morts,  et  alors  elle  nommerait  à  leurs 
enfants  un  tuteur,  s'ils  avaient  des  propriétés ,  où ,  s'ils  n'en 
avaient  pas,  elle  confierait  leur  éducation  à  l'administration  qui, 
les  recueillant  dans  les  établissements  publics,  les  arracherait  au 
malheur  de  se  voir  partagés  entre  les  parents  désunis,  pour  être 
élevés  dans  la  haine  d'un  père  ou  le  mépris  d'une  mère,  héri- 
tiers de  leurs  ressentiments  mutuels,  et  condamnés  à  les  per- 
pétuer dans  des  haines  fraternelles. 

Il  faut  répondre  à  quelques  objections.  On  oppose  l'exemple 
de  la  Pologne,  où  la  religion  catholique  permet  le  divorce,  et 
celui  des  pays  protestants  qui  le  pratiquent,  dit-m,  sans  in- 
convénient ;  on  va  même  jusqu'à  prétendre  que  les  mœurs  y 
sont  meilleures  que  dans  les  pays  où  le  divorce  est  défendu. 

i<>  On  nie,  à  perte  de  cause,  que  la  dissolution  du  lien  <xmh 
jugal,  formé  avec  toutes  les  conditions  requises  pour  sa  vali-* 
dite,  soit  permise  en  Pologne;  et  pour  ne  pas  interrompre  la 
suite  de  ces  réflexions  par  des  citations  trop  longues,  on  ren- 
voie à  la  un  de  l'ouvrage  les  pièces  justificatives  qui  établissent 
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formellement  la  fausseté  d'une  opinion  que  les  hommes  instruits 
ne  peuvent  plus  se  permettre  de  soutenir  (1). 
:  n  en  résulte  que  le  mariage  est  indissoluble  en  Pologne  comme 
dans  les  autres  Etats  catholiques;  mais  que  les  motifs  de  nul- 
lité y  sont  plus  fréquents  ou  plus  légèrement  prononcés;  et 
c'est,  à  mon  avis,  une  dernière  preuve,  mais  concluante  et  dé- 
cisive, du  principe  si  souvent  répété  dans  cet  ouvrage,  de  Tho- 
mogénéité  des  deux  sociétés,  domestique  et  publique,  religieuse 
et  physique,  et  de  Tanalogie  de  leurs  constitutions  respectives 
dans  toute  nation.  En  efiet,  comme  la  Pologne  est  le  seul  Etat 
monarchique  de  FEurope  qui  n'ait  pas  pu  parvenir  à  sa  con- 
stitution naturelle,  la  famille  même  catholique  y  est  moins  for- 
tement constituée  que  dans  les  autres  Etats  de  la  même  reli- 
gion, et  ^le  christianisme  lui-même  y  est  en  soufirance  par  un 
mélange  de  Grecs,  de  Juifs,  de  sociniens,  d'anabaptistes,  ou 
même  de  sectes  occultes  qu'on  soupçonne  avoir  pris  naissance 
dans  ce  malheureux  pays,  et  y  avoir  encore  leur  foyer.  Nation 
infortunée,  qui,  retombée  depuis  quelques  siècles  dans  Tétat 
d'en£mce,  a  péri  en  voulant  revenir  à  la  virilité  ! 

â*»  Les  moeurs,  dit-on,  sont  meilleures  dans  les  pays  protes- 
tants que  dans  les  Etats  cathoUques.  Cette  assertion,  mâle  fois 
répétée  par  les  nombreux  ennemis  du  christianisme,  demande 
quelque  développement;  et  c'est  ici  qu'il  faut  distinguer  la  fai- 
blesse de  l'homme  de  la  faiblesse  des  lois. 

La  licence  dans  les  mœurs  de  l'homme  naquit,  il  est  vrai,  eu 
Italie,  des  progrès  des  arts,  suite  nécessaire  des  progrès  du  com- 
merce, favorisé  par  des  princes  qu'il  avait  enrichis  et  élevés  ; 
mais  la  licence  dans  les  règles  mêmes  des  mœurs,  ou  dans  les 
lois,  commença  au  nord,  avec  les  opinions  de  Luther,  appuyées 
par  des  princes  avides  de  nouveautés  et  de  richesses.  Les  désor- 
dres en  Italie  étaient  personnels  et  cherchaient  l'ombre  du  mys- 
tère; en  Allemagne,  ils  furent  publics  ou  autorisés;  et  taudis 
que  l'Italien  ourdissait  une  intrigue  pour  séduire  la  fenune  de 
son  voisin,  TÂllemand  la  lui  enlevait  en  vertu  d'une  sentence  du 
juge,  et  l'épousait  par-devant  notaire;  et  c'est  ce  que  les  Alle- 
mands appelèrent  la  bienheureuse  réforme,  comme  nous  disions 
en  90  notre  superbe  constitution.  Bientôt,  s'il  faut  en  croire  les 
plus  zélés  disciples  de  Luther,  la  dissolution  des  mœurs,  suite 
infaillible  de  pareilles  lois,  fut  au  comble  en  Allemagne ,  et 
comparable  à  la  licence  du  mahométisme;  et  nous  avons  déjà 

(1)  Vo^ei  à  la  ûu  les  Pièces' juslilicalives. 


vu  que  Luther  lui-même  permit  la  polygamie  au  landgrave  de 
Hesseï  mais  en  grand  secret^  et  même  sous  le  sceau  de  la  con- 
fession, sîib  sigiilo  confessionis  (1). 

Le  christianisme  fut  donc  attaqué  aux  deux  extrémités  de  la 
chrétienté  à  la  fois,  dans  les  mœurs  de  Thomme  et  les  lois  de 
la  société,  lorsque  la  chrétienté  elle-même  était  attaquée  dans 
son  territoire  par  les  armes  alors  si  redoutables  de  FEmpire 
ottoman.  Ces  deux  causes  de  désordre,  la  licence  dans  les  arts 
et  la  feiblesse  dans  les  lois,  ont,  depuis  ce  temps,  marché  pa- 
rallèlement dans  la  société,  jusqu'au  moment  où  la  philoso* 
phie  moderne,  qui  se  compose  à  la  fois  des  opinions  les  plus 
faibles  sur  les  lois,  et  du  goût  le  plus  décidé  pour  les  arts,  a 
combiné  en  France,  conmie  dans  un  foyer  placé  au  centre  de 
TEurope,  ces  deux  principes  de  désordre  domestique  et  public: 
épouvantable  combinaison ,  dont  l'explosion  violente  a  réagi  à 
la  fois  contre  le  nord  et  contre  le  midi  ;  sembhiblo  à  ces  dé- 
tonnations  terribles,  subitement  produites  par  le  mélange  de 
deux  liqueurs. 

Les  arts  du  midi  avaient  pénétré  au  nord,  quoique  avec  len** 
teur,  à  la  suite  des  richesses  que  le  commerce  produit;  mais 
des  causes  politiques  et  religieuses  avaient  empêché  dans  le 
midi  la  propagation  publique  des  principes  de  la  réforme.  Il  y 
avait  donc  dans  l'Europe  protestante  un  principe  de  licence  de 
plus  que  dans  l'Europe  catholique  ;  et  comment  la  raison  pour- 
raitp-elle  admettre  que  des  causes  en  plus  grand  nombre  pro- 
duisissent moins  d'effet,  surtout  si  l'on  considère  que  la  religion 
catholique,  avec  son  culte  sensible  et  ses  pratiques  gênantes, 
impose  à  nos  passions  un  frein  plus  présent  et  plus  sévère,  en 
même  temps  qu'elle  nous  offre  dans  les  règles  austères  de 
([uelques  institutions,  toujours  plus  fortes  que  les  hommes,  des 
modèles  de  détachement  de  tous  les  plaisirs  ? 

Je  ne  crains  donc  pas  d'affirmer  qu'il  y  avait  depuis  long- 
temps plus  de  désordres  du  genre  de  ceux  dont  il  est  question 
ici,  chez  les  peuples  protestants  que  dans  les  Etats  catholiques  : 
je  dis  les  peuples  ;  car  là  où,  conrnie  en  France,  il  n'y  a  que 
des  individus  mêlés  à  une  population  nombreuse  de  catholi- 
ques, on  ne  distingue  pas  de  différence  dans  les  habitudes.  Je 

(l)  La'  consultation  extrêmement  curieuse  du  landgrave  de  Besse,  et 
la  décision  non  moins  curieuse  de  Luther  et  de  sept  autres  fkmeux  docteurs 
de  son  parti,  fut  publiée  en  1679,  en  forme  authentique,  par  le  prince  pa- 
latin, avec  rinstrumcnt  du  second  mariage.  On  les  trouve  dans  VHisUHre 
des  Variotions. 
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citerai  à  Tappui  de  mon  assertion,  le  major  Weiss,  sénateur  de 
Berne,  connu  par  son  attachement  à  la  révolution  française, 
dont  il  a  voulu,  trop  tard,  empêcher  les  progrès  dans  sa  patrie, 
et  qui  montre  dans  ses  écrits,  une  extrême  prévention  pour  les 
nations  protestantes  :  «  Les  deux  nations  les  plus  mâles  (i)  de 
»  TEurope,  dit-il  dans  ses  Principes  philosophiques,  Tanglaise 
I»  et  la  prussienne,  sont  celles  où  les  faiblesses  de  Tamour  sont 
»  traitées  avec  le  plus  d'indulgence.»  Chez  les  Anglais,  le 
théfttre  est  d'une  indécence  révoltante ,  et  H.  Hugh  Blair, 
célèbre  professeur  de  belles-lettres  d'Edimbourg,  remarque 
que  les  Français,  particulièrement,  en  sont  choqués.  Berlin  est 
la  ville  de  l'Europe  la  plus  corrompue.  Depuis  long-temps^  a 
Genève,  la  licence  des  principes  l'avait  emporté  sur  le  rigo- 
risme des  formes,  et  il  y  avait  plus  [de  désordres  que  dans  toute 
ville  de  France  du  même  rang.  Les  mœurs,  en  France,  étaient 
bonnes  dans  les  campagnes,  et  décentes  au  moins  dans  les 
grandes  villes.  Il  y  a  des  départements  où,  même  aujour- 
d'hui, le  divorce  est  inoui,  et  où  le  peuple  n'en  verrait  le  pre- 
mier exemple  qu'avec  horreur.  Enfin,  là  où  l'identité  de  climat, 
de  productions,  d'aliments,  les  mêmes  institutions  politiques, 
les  mêmes  habitudes  domestiques ,  une  ignorance  égale  des 
arts  agréables,  permettent  d'établir  entre  les  peuples  des  deux 
communions  un  parallèle  parfaitement  exact,  je  veux  dire  en 
Suisse,  l'avantage  reste  tout  entier  aux  catholiques,  et  les 
mœurs  étaient  aussi  pures  à  Fribourg  qu'elles  étaient  dissolues 
à  Berne.  Je  m'appuie  encore  ici  de  l'autorité  de  l'écrivaiu 
Bernois.  «Je  ne  connais  pas,  dit-il,  de  pays  en  Europe  où  le 
D  gros  du  peuple  soit  moins  continent  que  dans  le  canton  de 
»  Berne;»  et  il  en  cite  des  exemples  fort  étranges,  qui  rappel- 
lent les  usages  des  Lapons  envers  leurs  hôtes,  ou  ceux  des  in- 
sulaires de  la  mer  du  Sud. 

D'ailleurs,  il  faut  obser>er  que,  même  à  égalité  de  désor- 
dres, la  faiblesse  des  mœurs  est  plus  apparente,  là  où  elle 
contraste  davantage  avec  la  sévérité  des  lois.  L'ivresse,  qui 
n'est  pas  même  remarquée  en  Angleterre,  est  un  phénomène 
en  Espagne;  et  dans  tous  les  pays  où  le  divorce  est  permis. 


(I)  Cest  un  compliment  que  M.  le  major  Weiss  adresse  à  deux  nations, 
dont  Tune  enrichissait  la  Suisse  de  ses  guinées,  et  dont  Tautre  accordait 
sa  protection  au  canton  de  Berne.  Les  nations  les  plus  mâles  sont  les  na- 
tioui  les  plus  fortes  et  les  meilleures,  et  ce  n'est,  en  Europe,  ni  TanglaUc 
ni  la  ])russicnne. 


cVst  un  bon  ménage  que  celui  où  les  époux  ne  forment  pas 
ailleurs  de  nouveaux  liens. 

a  C'est  en  vain,  dit  M»»^  Necker,  qu'on  voudi^ail  faire  valoir, 
»  en  faveur  du  divorce,  la  bonne  intelligence  des  époux  dans 
»  les  pays  protestants,  et  la  pureté  des  mœurs  domestiques 
t)  dans  les  premiers  siècles  de  Rome.  Cet  argument  me  paraît 
»  nul  ;  car  il  prouve  seulement  que  la  permission  du  divorce  n'a 
»  aucune  influence  dangereuse  dans  les  lieux  où  Ton  n'en  pro- 
y)  fîte  jamais.  »  En  un  mot,  attribuer  les  bonnes  mœurs  d'un 
peuple  h  la  faculté  du  divorce,  dont  il  n'use  pas,  c'est  faire  hon- 
neur de  la  bonne  santé  des  habitants  d'une  contrée,  à  un  mé- 
decin du  voisinage  qui  n'y  serait  jamais  appelé. 

Au  fond,  la  bonté  ou  la  corruption  des  mœurs  conjugales 
est  moins  dans  les  actions  qui  en  résultent,  que  dans  le  senti- 
ment dont  elles  émanent.  Un  peuple,  livré  à  l'amour  du  gain, 
comme  le  sont  en  général  les  peuples  presbytériens,  est  moins 
accessible  à  tout  autre  sentiment.  Là,  si  l'homme  est  bon,  il 
Test  sans  vertu,  parce  qu'il  l'est  sans  effort;  et  il  n'y  a  pas  de 
grands  désordres  dans  les  affections  humaines,  parce  qu'il  y  a 
peu  d'affection  entre  les  hommes.  Magis  extra  vitia  quàm  cum 
virtutibm. 

Mais  comment,  après  tout,  ose-t-on  alléguer,  en  faveur  du 
divorce,  la  pratique  des  nations  protestantes,  lorsqu'on  les  voit 
elles-mêmes,  fatiguées  de  la  licence  qu'il  a  introduite,  cher- 
cher dans  les  mœurs  un  remède  contre  la  loi  ;  des  protestants 
eux-mêmes (I)  écrire  contre  le  divorce;  et  le  parlement  d'An- 
gleterre, persuadé  qu'il  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  moyen 
d'adultère,  occupé  à  se  présener  des  effets  désastreux  d'une 
loi  dont  il  fut  le  premier  auteur  ? 

Et  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  ;  si  l'on  remarquait  encore,  il  y 
a  trente  ou  quarante  ans,  quelque  rigidité  de  mœurs,  ou  plutôt 
quelque  rigorisme,  chez  les  peuples  qui  obéissent  à  la  réfor- 
mation, il  faut  l'attribuer  uniquement  à  cette  jalousie  de  secte, 
qui,  en  présence  d'une  religion  plus  sévère,  retenait  les  peu- 
ples sur  la  pente  rapide  de  la  corruption  où  les  place  l'imper- 
fection de  leurs  dogmes.  La  religion  cathoUque  gouvernait 
dans  ce  sens  la  religion  presbytérienne,  conune  les  nK)nar-* 
chies  d'Europe  en  gouvernaient  les  démocraties.  Et  l'on  ne 
peut  pas  douter  que  les  mœurs  dans  toute  la  chrétienté  ne  de* 
vinssent  pires  qu'elles  ne  l'ont  été  sous  le  paganisme,  ou  même 

(1)  M"««  Necker,  ci  D.  Hume,  18«  Essai. 
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en  France,  au  temps  où  Ton  plaçait  le  vice  sur  les  autels  et  la 
vertu  sur  Téchafaud,  s'il  n'y  avait  d'autre  digue  à  leur  débor- 
dement que  la  sentence  do  la  philosophie,  ou  les  phylactères 
des  théophilanthropes  (i). 

Otez  le  catholicisme  de  l'univers,  et  le  divorce  y  deviendra 
pire  que  la  polygamie  d'Orient,  c'est  état  imparfait  de  société 
domestique,  et  contre  la  nature  de  la  société  publique,  qui  pro- 
duit l'esclavage,  l'exposition  des  enfants,  l'oppression  de  toutes 
les  faiblesses  de  l'humanité,  et  qui  n'est  séparé  de  la  promis- 
cuité des  brutes,  que  par  la  réclusion  d'un  sexe  et  la  mutila- 
tion d'un  autre. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire;  si  le  divorce  est  décrété  en  même 
temps  que  l'exercice  de  la  religion  catholique  est  établi,  le 
peuple  croira,  ou  que  l'on  veut  au  fond  détruire  la  religion,  ou 
que  la  religion  permet  le  divorce;  et  l'une  ou  l'autre  de  ces 
opinions  peut  produire  de  grands  désordres.  On  ne  le  répétera 
jamais  assez  :  le  divorce  ne  fut,  en  i792,  qu'une  conséquence; 
on  pouvait  tout  décréter  alors;  le  temps  et  les  hommes  prému- 
nissaient assez  contre  la  séduction.  Aujourd'hui  le  divorce  sera 
regardé  comme  un  principe,  et  la  différence  est  incalculable. 

Je  finirai  par  une  réflexion  importante.  Les  mariages,  qui 
sont  faits  pour  unir  les  familles  d'une  même  contrée,  devien- 
draient par  leur  dissolution,  chez  un  peuple  sensible  et  délicat, 
juste  appréciateur  du  bienfait  et  de  l'offense,  une  source  fé- 
conde de  haines  héréditaires,  qui  ramèneraient  la  société  à  Tftge 
des  guerres  privées  et  de  la  vindicte  domestique;  et  il  n'y  a  pas 
de  petite  ville  en  province  qu'un  seul  divorce  ne  pût  mettre 
dans  la  plus  grande  confusion.  Le  Journal  de  Paris  éleva,  il  y 
a  quelques  mois,  cette  question  :  Si  l'opposition  dans  le  corps 
législatif  peut  être  aussi  véhémente  en  France  quelle  l'est  en 
Angleterre,  Il  allégua,  pour  établir  la  négative,  des  raisons  qui 
toutes  conviennent  bien  mieux  à  la  question  que  nous  exami- 
nons ici,  et  soutint,  avec  fondement,  que  chez  un  peuple  comme 
le  Français,  qui  se  nourrit  de  pain  et  de  vin,  un  outrage  per- 
sonnel ne  reste  pas  impuni,  et,  à  bien  plus  forte  raison,  un  ou- 
trage domestique  ;  car  la  vindicte  domestique,  différente  de  la 
vengeance  personnelle,  n'était,  chez  les  Francs,  et  n'est  par- 
tout, que  le  supplément  à  la  vindicte  publique,  et  une  marque 

'h  (1)  Ces  phylactères  élaicnl  des  sentences  morales  que  les  Pharisiens  éta- 
laient sur  leur  poitrine  et  sur  leur  front,  et  que  nos  théophilantropcs  al- 
tich«ni  sur  Us  murs  dos  lieux  où  ils  s^assemblent. 


ctM'taine  de  rinsuflisance  et  de  la  faiblesse  des  lois  politiques. 
L'autorité  publique  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que  la  reli- 
gion même,  eu  même  temps  qu'elle  ordonne  à  Thomme  de 
pardonner,  enjoint  au  pouvoir  de  punir;  «car,  dit-elle,  ce  n'est 
»  pas  en  vain  qu'il  porte  le  glaive  :  »  Ncrn  cnim  sine  causa  gla- 
dinm  portât.  De  là  vient  qu'autrefois,  là  où  les  tribunaux  ne 
pouvaient  pas  juger,  ni  par  conséquent  punir,  l'autorité  pu- 
blique permettait  la  \indicte  à  l'homme  dans  le  combat  judi- 
ciaire; et  qu'encore  aujourd'hui,  la  vengeance  personnelle  est 
plus  commune  dans  les  pays  où,  comme  en  Italie,  la  vindicte 
publique  est  exercée  avec  moins  de  force.  Notre  procédure 
par  jury,  en  matière  criminelle,  est  im  reste  de  l'ancien  juge- 
ment domestique  qui  précède  le  jugement  public  et  l'adminis- 
tration régulière  de  la  justice;  nouvelle  preuve  du  rare  discer- 
nement de  nos  philosophes,  qui,  en  tout,  ramènent  la  nation 
de  l'Europe  la  plus  avancée  aux  habitudes  imparfaites  de  son 
premier  ftge. 

11  faut  donc  revenir  à  une  législation  plus  forte,  et  interdire 
aux  passions  tout  espoir  de  se  satisfaire  légalement. 

D  faut  86  pénétrer  de  cette  vérité,  que  les  lois  faibles  ne 
conviennent  qu'aux  peuples  naissants,  et  quelles  doivent  être 
plus  sévères,  à  mesure  que  la  société  est  plus  avancée  et 
rhomme  plus  relâché.  Ainsi  l'homme  fait  a  des  devoirs  à 
remplir  bien  plus  étendus  et  bien  autrement  obligatoires  que 
ceux  auxquels  l'enfant  est  soumis. 

11  est  temps  que  le  pouvoir  public  reconnaisse  qu'il  a  empiété 
sur  le  pouvoir  domestique,  et  qu'il  ne  peut  rétablir  les  bonnes 
mœurs  qu'en  lui  rendant  ses  justes  droits,  puisque  les  bonnes 
mœurs  ne  sont  que  l'observation  des  lois  domestiques.  Les  choix 
seront  plus  prudents,  lorsque  les  suites  seront  plus  sérieuses  : 
le  pouvoir  sera  plus  doux,  lorsqu'il  ne  sera  plus  disputé,  et  que 
la  femme  n'aura  ni  la  propriété  de  sa  personne,  ni  la  disposi- 
tion de  ses  biens.  La  paix  et  la  vertu  s'asseyeront  aux  foyers 
domestiques,  lorsque  la  loi  de  l'Etat  maintiendra,  entre  le  père, 
la  mère  et  les  enfants,  les  rapports  naturels  qui  constituent  la 
famille,  et  qu'il  n'y  aura,  dans  la  société  domestique,  comme 
dans  la  société  publique,  ni  confusion  de  personnes,  ni  dépla- 
cement de  pouvoir. 


•  • 
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CHAPITRE  XII. 

CONCLUSION. 

«  Législateurs,  car  c'est  à  vous  seuls  que  je  m'adresse,  ceux 
dont  vous  avez  recueilli  Théritage  ont  proclamé  la  souveraineté 
du  peuple  y  et  c'est  en  son  nom  qu'ils  lui  ont  donné  des  consti- 
tutions politiques  y  et  que  vous  lui  donnez  vous-mêmes  des  lois 
civiles.  Mais  la  nation  française  vous  a-t-elle  donné ,  a-t-elie 
pu  même  vous  donner  le  pouvoir  de  dénaturer  sa  constitution 
domestique,  inébranlable  fondement  de  l'édifice  qu'elle  habite 
depuis  tant  de  siècles?  Avez-vous  pu  croire  que  les  pères  de 
famille,  réunis  dans  les  assemblées  primaires,  aient  consenti  à 
abdiquer  on  vos  mains  le  pouvoir  domestique,  qu'ils  tiennent 
de  la  nature  même,  afm  que  leurs  femmes  reçussent  de  la  loi 
le  pouvoir  de  s'élever  contre  eux,  de  discuter  leurs  actions,  de 
les  traîner  devant  les  tribunaux,  d'y  faire  prononcer  leur  dépo- 
sition, pour  transporter  en  d'autres  mains  l'autorité  maritale, 
ou  soustraire  leurs  enfants  à  l'autorité  patenielle  ?  Non,  le  peuple 
français  n'a  pas  oublié  à  ce  point  la  nature,  la  raison  et  sa  di- 
gnité ;  et  si  vous  en  doutez,  voyez  avec  quelles  marques  écla- 
tantes d'improbation  il  rejette  au  théâtre  (1)  cette  loi  qui  est 
l'objet  des  plus  sérieuses  délibérations  des  autorités  publiques; 
et  vous-mêmes,  législateurs,  ne  la  marquez-vous  pas  à  sa  nais- 
sance du  sceau  de  la  réprobation,  et  ne  dirait-on  pas,  aux  dif- 
ficultés dont  vous  entourez  son  exécution,  que  vous  ne  nous  la 
permettez  qu'à  condition  que  nous  n'en  ferons  jamais  usage  ? 

»  Une  partie  de  cette  nation,  dites-vous,  professe  une  reli- 
gion qui  tolère  le  divorce  (2)...  Mais  comptez-vous  pour  rien 
la  nation  entière,  qui  professe  une  religion  qui  le  défend?  Et 
si  vous  ne  pensez  pas  devoir  ôter  à  quelques-uns  ce  qui  n'est 
pour  eux  qu'une  simple  faculté,  pourquoi  permettez-vous  au 
plus  grand  nombre  ce  qu'ils  regardent  comme  un  crime? 

»  Vous  accordez  le  divorce,  parce  qu'une  partie  de  la  nation 
professe  une  religion  qui  en  tolère  la  faculté;...  mais  permet- 

(1)  A  la  représentation  do  la  pièce  de  V Aimable  Fieillardy  que  les  spec- 
tateurs ne  voulurent  pas  laisser  achever.  Encore  la  proposition  du  divorce 
n'y  était-elle  que  simulée. 

(2)  Depuis  raccroissemcnt  de  la  l'ranco,  ot  par  les  derniers  recense- 
ments,  les  protestants  des  deux  communions  font  à  peu  près  le  quaranliènj»' 
de  la  population  totale. 
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tri**z-vous  le  vol  aux  sectateurs  d'une  religion  (et  il  y  en  a  eu) 
(jui  établirait  en  principe  la  communaut43  des  biens? 

»  Vous  i*espectez  la  faculté  du  divorce  comme  une  tolérance 
de  la  religion  protestante,  et  vous  ne  respectez  pas  la  sépara- 
tion, qui  est  une  tolérance  de  la  religion  catholique!  Vous  per- 
mettez aux  uns  la  rupture  du  lien  conjugal,  trop  souvent  solli- 
citée par  de  folles  passions  ou  de  vils  intérêts,  et  vous  en  in- 
terdisez aux  autres  tout  relâchement,  souvent  nécessaire  pour 
prévenir  de  plus  grands  éclats,  et  quelquefois  les  derniers  mal- 
heurs! et  vous  placez  les  citoyens  les  plus  attachés  aux  maximes 
sévères  de  leur  crovance  dans  une  situation  au-dessus  des  forces 
de  rhomme,  parce  qu'elle  est  contraire  à  sa  raison,  entre  deux 
devoirs  contradictoires  et  également  impérieux  (i)! 

»  Mais,  au  fond,  il  n'y  a  pas,  même  sur  cette  question,  entre 
les  deux  partis  que  votre  loi  imprudente  fait  revivre,  autant 
d'opposition  que  vous  en  supposez. 

»  Le  principe  de  l'indissolubilité  naturelle  du  lien  conjugal  est 
universellement  reçu  de  toutes  les  communions  chrétiennes; 
et  non-seulement  les  réfonnés  le  reconnaissent  dans  la  spé- 
culation, mais  ils  le  suivent  dans  la  pratique,  puisque  par- 
tout où  la  faiblesse  de  leur  doctrine  est  contenue  par  la  pré- 
sence d'une  doctrine  plus  sévère,  ils  ne  font  que  rarement 
usage  du  divorce,  même  autrefois  en  Finance,  quoique  leurs 
mariages,  loin  d'y  être  garantis  parla  loi,  n'y  fussent  pas  même 
connus  du  législateur.  Mais  les  protestants  diffèrent  des  catho- 
liques sur  la  question  du  mariage,  en  ce  que  les  protestants  en 
croient  l'indissolubilité  naturelle,  et  ne  la  croient  pas  reli- 
gieuse, et  que  les  catholiques  croient  l'indissolubilité  religieuse, 
à  cause  qu'elle  est  parfaite  ou  naturelle,  et  qu'elle  a  été  ainsi 
au  commencement.  Ils  croient  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  religieux  que 
ce  qui  est  naturel  ou  bon  ;  que  l'homme  ne  peut  dissoudre  ce 
que  la  nature,  et  par  conséquent  son  auteur,  a  uni  ;  car  c'est-- 
h\  le  sens  de  ce  passage  ;  Quod  Dens  conjunxif,  homo  non  «e- 
paret;  et  que  le  législateur  universel,  dont  toutes  les  commu- 
nions chrétiennes  reconnaissent  la  divine  sagesse ,  venu,  dit-il 
lui-même,  povr  accomplir  la  loi,  c'est-à-dire  pour  la  perfec- 
tionner en  la  conformant  en  tout  à  la  nature  des  êtres,  n'a  pu 
rien  permettre  de  contraire  à  la  nature.  Les  rédacteurs  du 
projet  de  Code  civil  établissent  eux-mêmes  le  principe  de  Tin- 
dissolubilité  naturelle  du  lien  conjugal,  lorsqu'ils  disent  :  «Que 

M'  Le  Cod<»  ciN'il  a  admi«î  la  sApnrnti<^n. 
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»  le  mariage,  considéré  en  lui-même  et  dans  ses  rapports  na- 
»  turels,  offre  Tidéc  fondamentale  d'un  contrat  perpétuel  par  sa 
»  destination,  et  que  le  vœu  de  la  perpétuité  dans  le  mariage 
»  parait  le  vœu  mémo  de  la  nature;  »  et  cependant  ils  con- 
cluent contre  le  principe  des  catholiques,  contre  le  principe 
des  protestants,  contre  leur  propre  principe,  contre  la  nature, 
contre  la  raison,  qui  dit  que  ce  qui  est  indissoluble  par  la  na- 
ture ne  peut  être  dissous  par  Thomme  ;  ils  violent  la  conscience 
du  plus  grand  nombre  pour  faire  jouir  la  conscience  du  plus 
petit  d'une  simple  tolérance;  ils  induisent  ceux-ci  à  devenir 
coupables,  de  peur  d'obliger  ceux-là  à  être  conséquents^  ils  af- 
fiûblissent  les  forts,  quand  il  faudrait  aider  et  encourager  les 
faibles. 

»  Vous  ne  voulez  pas  gêner  les  croyances  religieuses Si 

vous  enjoigniez  aux  protestants  de  croire  la  présence  réelle,  ou 
aux  catholiques  de  croire  Yinamissibilité  de  la  justice,  vous 
gêneriez  des  croyances  religieuses;  mais  aussi  vous  ne 
seriez  pas  obéis,  parce  que  les  croyances,  religieuses  ou  politi- 
ques, sont  hors  de  votre  compétence.  Mais  le  divorce  est ,  non 
pas  une  croyance,  mais  une  action  sociale,  c'est-à-dire  domes- 
tique dans  son  principe ,  publique  dans  ses  effets,  conune  le 
mariage  et  conmie  l'homme  lui-même  ;  une  action  que  la  reli- 
gion prescrit  ou  défend,  comme  toutes  les  actions  sociales; 
car,  remarquez  que  la  séparation,  qu'elle  ne  fait  que  permettre, 
n'est  pas  une  action  sociale,  puisqu'il  n'en  résulte  aucun  nouvel 
état  de  société  :  or,  vous  prétendez  avoir  le  droit  de  permettre, 
d'interdire ,  de  régler  les  actions  sociales ,  même  religieuses, 
qui,  exercées  hors  de  Tenceinte  des  temples ,  rentrent  dans  la 
classe  des  actions  civiles.  Ainsi  vous  avez  changé  la  loi  fonda- 
mentale du  culte  religieux ,  qui  consacre  le  septième  jour  au 
repos  physique ,  en  ordonnant  ce  jour-là  les  travaux  publics, 
ou  permettant  les  travaux  domestiques,  et  fixant  au  dixième 
jour  le  repos  hebdomadaire  (1);  ainsi  vous  interdisez  les  céi*é- 
monies  du  culte  et  les  vêtements  religieux  hors  des  temples, 
actions  bonnes  en  elles-mêmes,  ou  tout  au  moins  indifférentes; 
et  vous  semblez  croire  qu'un  divorce  est  moins  extérieiu»  qu'une 

(1)  La  loi  du  dimanche  ne  prescrit  la  suspension  de  raction  physique  et 
domestique,  qu'aûn  que  Thomme  puisse  vaquer  à  l'action  religieuse  ou 
au  culte.  Le  décadi,  au  contraire,  est  un  jour  de  repos  ahsolu,  et  rien  dans 
la  nature,  hore  Dieu  seul,  ne  repose.  \'oye%  dans  un  petit  ouvrage,  com- 
posé par  un  homme  très-itistniit,  et  imprimé  chez  Didot,  les  raisons  na- 
turelles i\o  ranrienne  division  du  temps. 
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procession ,  ou  moins  attentatoire  à  Tordre  public  qu'un  habit 
long.  Vous  respectez  dans  le  divorce  une  croyance  religieuse  ; . . . . 
mais  vous  ne  permettriez  pas  à  des  Chinois  établis  en  France, 
et  maîtres,  par  vos  lois,  d'y  exercer  leur  culte,  de  sacrifier 
leurs  enfants  à  Xesprit  du  fleuve,  en  les  noyant  même  dans 
leurs  temples;  aux  veuves  indiennes,  de  se  faire  brûler  sur  le 
corps  de  leurs  époux  ;  aux  Turcs  même,  d'avoir  des  harems  au 
milieu  de  Pans ,  quoique  leurs  croyances  religieuses  leur  per^ 
mettent  ou  leur  prescrivent  toutes  ces  actions.  Direz-vous  que 
rinfanticide  est  plus  opposé  à  la  nature  que  le  divorce  mutuel, 
ou  la  répudiation  du  mari  par  la  femme?  L'infanticide  détruit 
Thonune  ;  le  divorce  dissout  la  société.  L'enfant  n'est  pas  natu- 
rellement immortel  ;  le  mariage  est  naturellement  indissoluble* 
L'exposition  des  enfants  ne  produit  pas  le  divorce;  le  divorce 
produit  l'abandon  des  enfants,  et  souvent  compromet  leur  vie. 
Los  mœurs,  à  Rome,  auraient  résisté  à  la  loi  atroce  de  l'infan- 
ticide ,  pratiquée  dès  les  premiers  temps ,  et  elles  ne  purent 
résister  à  l'usage  fréquent  du  divorce ,  qui  s'introduisit  sur  la 
fin  de  la  république,  parce  que  l'infanticide  est  l'abus  de  l'au- 
torité paternelle,  et  que  le  divorce  est  l'anéantissement  du 
pouvoir  domestique. 

D  Vous  ne  voulez  pas  gêner  les  croyances  religieuses Hais 

est-ce  la  croyance  de  la  faculté  du  divorce ,  ou  la  croyance  de 
l'indissolubilité  du  lien  conjugal,  qui  est  une  croyance  reli- 
gieuse? Je  vois  ce  qu'il  y  a  de  religieux  à  croire  que  la  société, 
instituée  par  Dieu  contre  les  passions  humaines,  ne  peut  être 
dissoute  par  l'homme,  et  au  gré  de  ses  caprices  ;  que  le  mariage» 
qui  doit  être  le  remède  de  la  volupté,  n'en  serait  que  l'aiguilloD 
et  le  moyen,  si  la  faculté  du  divorce  livrait  sans  cesse  de  nou- 
veaux objets  aux  désirs  de  l'homme  ;  et  que  le  père  des  humains 
n'a  pas  étabU  entre  ses  enfants  mie  société  où  l'être  faible,  livré 
sans  condition  au  plus  fort,  ne  trouvât  pas,  contre  ses  propres 
passions ,  une  protection  perpétuelle  en  échange  d'un  sacrifice 
irrévocable.  Hors  de  là ,  je  suis  loin  de  voir  des  croyances  reli- 
gieuses, je  ne  vois  pas  même  des  croyances  raisonnables. 

»  Prenez-y  garde  :  le  divorce  ne  pourrait  être  une  tolérance 
religieuse  que  pour  ceux  qui  voient  dans  le  mariage  un  lien 
religieux,  et  qui,  comme  les  Juifs ,  en  permettraient  la  dissolu- 
tion à  la  même  autorité  qui  l'a  formé.  Mais  comment  peut-il 
être  une  faculté  religieuse  pour  ceux  qui  ne  voient  rien  de  sacré 
dans  l'institution?  Par  quelle  inconséquence  faire  de  la  faculté 
(lu  dîvoriH.'  un  dogme ,  (|uand  on  ne  fait  pas  du  mariage  un 
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sacrement?  et  comment  une  loi  civile,  donnée  par  Solon  à  nn 
peuple  idolâtre,  peut-elle  être  une  foculté  religieuse  donnée 
par  Jésus-Christ  à  des  chrétiens? 

s>  Hais,  après  tout,  la  religion  chrétienne  ne  tolère  rien  ;  ni 
le  mal,  puisqu'elle  le  défend;  ni  le  bien,  puisqu'elle  l'ordonne. 
Elle  ne  tolère  que  la  perfection,  c'est-à-dire  qu'elle  la  conseille; 
et  bien  loin  de  tolérer  le  divorce,  qui  donne  à  l'homme  la  faculté 
de  renvoyer  la  fille  de  son  prochain ,  et  d'épouser  sa  femme, 
elle  permet  la  faculté  du  célibat,  en  permettant  à  l'homme  de 
se  destiner  au  ministère  de  la  société  religieuse.  Et  il  n'y  a  pas  à 
s'en  étonner,  ni,  comme  l'ont  fait  nos  philosophes,  à  en  prendre 
occasion  de  déclamer  contre  la  religion,  puisqu'on  voit  la  société 
politique,  forcée  d'employer  à  son  service  toute  la  jeunesse 
d'une  nation,  lui  rendre  le  célibat  indispensable,  et  condamner 
môme  le  plus  grand  nombre  à  une  mort  prématurée,  avant 
d'avoir  goûté  les  douceurs  du  mariage. 

»  Il  est  temps  de  le  dire  :  le  divorce  est  une  opinion  pure- 
ment humaine  ;  et  certes ,  lorsque  tous  les  partis  convenaient 
de  l'indissolubilité  naturelle  du  lien  conjugal ,  il  y  avait  peu  de 
philosophie  à  en  conclure  qu'il  pouvait  être  humainement 
dissous.  C'est  cependant  cette  conclusion  que  tirèrent  les  réfor- 
mateurs du  seizième  siècle  ;  mais  au  fond,  législateurs,  qui  êtes 
venus  vous-mêmes  réformer  une  grande  nation ,  leurs  droits  à 
réformer  étaient-ils  meilleurs  que  les  vôtres?  Leurs  partisans 
ne  leur  attribuent  aujourd'hui  aucune  mission  divine ,  et  ils 
n'avaient  pas,  comme  vous,  été  envoyés  par  des  assemblées 
électorales  :  ou  si  l'on  voulait,  aujourd'hui  comme  de  leur  temps, 
regarder  la  propagation  rapide  de  leur  doctrine  comme  un 
miracle  qui  prouve  la  vérité  de  leur  mission ,  quel  avantage 
n'auriez-vous  pas  sur  eux,  môme  sous  ce  rapport?  Luther,  au 
seizième  siècle,  entraîna  des  Allemands  et  dos  Suisses,  et  vous, 
au  dix-neuvième  siècle ,  vous  vous  êtes  fiiit  obéir  par  des  Fran- 
çais (i). 

»  Plus  éclairés  aujourd'hui  par  les  progrès  des  temps  et  des 


(1)  Les  sectateurs  de  Luther  regardaient  les  progrès  rapides  de  sa  doc- 
triae  comme  uq  miracle  qui  prouvait ^a  mission;  et  certes,  il  est  vrai  que 
les  opinions  de  Luther  firent  à  leur  naissance  bien  plus  de  bruit  que  la  doc- 
trine même  de  l'Evangile.  Il  est  de?  opinions  qui  font  explosion  comme 
un  volcan,  et  qui  entraînent  tout  comm  ;  des  torrents  grossis  par  Torage  ; 
il  est  des  doctrines  qui  gagnent  peu  à  peu,  et  par  des  progrès  insensibles, 
ca 717)9  la  pdte  qui  fermente^  ou  comme  la  graine  qui  prend  racine  avant 
do  s'ôlever^et  de  devenir  un  grani  arbre. 
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lumières,  et  plus  forts  par  les  moyens  dont  vous  disposez,  osez  (i) 
réformer  les  réformateurs  eux-mêmes  :  tant  d'autres  l'ont  fait 
depuis  qu'ils  ont  paru.  Ne  parlez  pas  au  nom  de  l'Eglise  catho- 
lique, on  ne  vous  croirait  pas  ;  parlez  au  nom  de  la  nature  et  de 
Il  raison ,  et  l'on  vous  écoutera.  Que  dis-je  !  les  réformateurs 
(  n\-mémes  réformeraient  aujourd'hui  leurs  principes,  et  ils 
jugeraient  qu'au  dix-neuvième  siècle,  au  siècle  des  richesses 
et  des  arts,  le  divorce  doit  pi-oduire  des  effets  bien  plus  funestes 
qu'il  n'en  a  produits  au  seizième  siècle,  lorsqu'il  n'y  avait  encore 
ni  grandes  villes,  ni  commerce,  ni  théâtres,  ni  promenades 
publiques,  ni  statues,  ni  romans,  que  les  époux  ne  connaissaient 
que  leurs  foyers,  et  les  citoyens  d'autres  lieux  publics  que  Thô- 
tel  de  ville  et  l'église  :  et  déjà  ne  voyons-nous  pas  leurs  descen- 
dants, fatigués  du  joug  intolérable  de  la  licence,  s'élever  contre 
la  faculté  du  divorce,  et  le  parlement  d'Angleterre  délibérer  sur 
son  insuffisance  ?  Entendez  M"*  Necker,  tout  attachée  qu'elle  est 
à  la  religion  calviniste,  approuver  sur  ce  point  la  doctrine  de 
l'Eglise  catholique.  «  Avant  de  blâmer,  dit-elle ,  les  pères  de 
»  l'Eglise,  qui  ont  élevé  le  mariage  au  rang  des  sacrements ,  il 
»  fallait  connaître  le  principe  de  cette  décision.  Un  peu  de 
»  réflexion  nous  persuadera  que  rien  rC était  plus  conforme  à 
»  rindicAtion ,  aux  lois  et  aux  droits  de  la  nature  :  car  faire  du 
»  mariage  un  contrat  simplement  civil,  c'est  prendre  pour  base 
»  de  cette  institution,  la  circonstance  la  moins  importante.  Et 
»  on  effet,  la  fortune,  l'état,  toutes  les  convenances  du  ressort 
»  civil,  sont  de  simples  accessoires  dans  un  engagement  destiné 
i>  à  l'association  des  cœurs ,  des  sentiments ,  des  réputations  et 
»  des  vies  ;  et  puisque  toutes  les  grandes  affections  ont  été 
»  constamment  jointes  à  des  idées  religieuses,  puisque,  dans  la 
»  société ,  les  serments  cimentent  tous  les  engagements  que  la 
»  loi  ne  peut  sur\'eiller,  pourquoi  excepter  le  manage  de  cette 
»  règle  générale ,  le  mariage ,  dont  la  parfaite  pureté  ne  saurait 
«avoir  de  juge  et  de  témoin  que  notre  propre  conscience? 
^«L'exclusion  de  la  polygamie  et  du  divorce,  dit  M.  Hume 
»  (dix-huitième  Essai),  fait  suffisamment  connaître  l'utilité  des 
»  maximes  de  l'Europe,  par  rapport  aux  mariages.  » 

»  Ici  même  les  inconséquences  se  multiplient  :  le  Code  civil 
propose  le  divorce,  à  cause  des  luthériens  et  des  protestants, 

(1)  La  délibération  seule,  pour  savoir  si  Ton  doit  admettro  le  divorce  ou 
le  rejeter,  est  un  coup  mortel  porté  à  la  religion  protestante  comme  à  la 
religion  catholique;  car  si  Ton  a  p\i  admettre  le  divorce  contre  les  principes 
de  lune, on  pouvoit  le  rejeter rnntr<*  \f^  opitiions  d**  Tnntre.      ^ 
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citerai  à  Pappui  de  mon  assertion,  le  major  Weiss,  sénateur  de 
Berne,  connu  par  son  attachement  à  la  révolution  française, 
dont  il  a  voulu,  trop  tard,  empêcher  les  progrès  dans  sa  patrie, 
et  qui  montre  dans  ses  écrits,  une  exti*éme  prévention  pour  les 
nations  protestantes  :  «  Les  deux  nations  les  plus  maies  (1)  de 
»  TEurope,  dit-il  dans  ses  Principes  philosophiques,  l'anglaise 
x>  et  la  prussienne,  sont  celles  où  les  faiblesses  de  Tamour  sont 
»  traitées  avec  le  plus  d'indulgence.  »  Chez  les  Anglais,  le 
ihéfttre  est  d'une  indécence  révoltante ,  et  H.  Hugh  Blair, 
célèbre  professeur  de  belles-lettres  d'Edimbourg,  remarque 
que  les  Français,  particulièrement,  en  sont  choqués.  Berlin  est 
la  ville  de  l'Europe  la  plus  corrompue.  Depuis  long-temps,  k 
Genève,  la  licence  des  principes  l'avait  emporté  sur  le  rigo-< 
risme  des  formes,  et  il  y  avait  plus  [de  désordres  que  dans  toute 
ville  de  France  du  même  rang.  Les  mœurs,  en  France,  étaient 
bonnes  dans  les  campagnes,  et  décentes  au  moins  dans  les 
grandes  villes.  11  y  a  des  départements  où,  même  aujour- 
d'hui, le  divorce  est  inoui,  et  où  le  peuple  n'en  verrait  le  pre- 
mier exemple  qu'avec  horreur.  Enfin,  là  où  l'identité  de  climat, 
de  productions,  d'aliments,  les  mêmes  institutions  politiques, 
les  mêmes  habitudes  domestiques,  une  ignorance  égale  des 
arts  agréables,  permettent  d'établir  entre  les  peuples  des  deux 
communions  un  parallèle  parfaitement  exact,  je  veux  diix3  eu 
Suisse,  l'avantage  reste  tout  entier  aux  catholiques,  et  les 
mœurs  étaient  aussi  pures  à  Fribourg  qu'elles  étaient  dissolues 
à  Berne.  Je  m'appuie  encore  ici  de  l'autorité  de  l'écrivain 
Bernois,  a  Je  ne  connais  pas,  dit-il,  de  pays  en  Europe  où  le 
»  gros  du  peuple  soit  moins  continent  que  dans  le  canton  de 
»  Berne;»  et  il  en  cite  des  exemples  fort  étranges,  qui  rappel- 
lent les  usages  des  Lapons  envers  leurs  hôtes,  ou  ceux  des  in- 
sulaires de  la  mer  du  Sud. 

D'ailleurs,  il  faut  obser>'er  que,  même  à  égalité  de  désor- 
dres, la  faiblesse  des  mœurs  est  plus  apparente,  là  où  elle 
contraste  davantage  avec  la  sévérité  des  lois.  L'ivresse,  qui 
n'est  pas  même  remarquée  en  Angleterre,  est  un  phénomène 
en  Espagne;  et  dans  tous  les  pays  où  le  divorce  est  permis, 


(1)  C'est  un  compliment  que  M.  le  major  Weiss  adresse  à  deux  nations, 
dont  Tuno  enrichissait  la  Suisse  de  ses  guinèes,  et  dont  Tautre  accordait 
sa  protection  au  canton  de  Berne.  Les  nations  les  plus  mâles  sont  les  na- 
tiooa  les  plus  fortes  et  les  meilleures,  et  ce  n'est,  en  Europe,  ni  Tanglaise 
ui  la  prussicmie. 


c'est  un  bon  ménage  que  celui  où  les  époux  ne  forment  pas 
ailleurs  de  nouveaux  liens. 

a  C'est  en  vain,  dit  M™^  Necker,  qu'on  voudrait  faire  valoir, 
»  en  faveur  du  divorce,  la  bonne  intelligence  des  époux  dans 
»  les  pays  protestants,  et  la  pureté  des  mœurs  domestiques 
»  dans  les  premiers  siècles  de  Rome.  Cet  argiunent  me  paraît 
»  nul  ',  car  il  prouve  seulement  que  la  permission  du  divorce  n'a 
»  aucune  influence  dangereuse  dans  les  lieux  où  l'on  n'en  pro- 
»  fite  jamais.  »  En  un  mot,  attribuer  les  bonnes  mœurs  d'un 
peuple  à  la  faculté  du  divorce,  dont  il  n'use  pas,  c'est  faire  hon- 
neur de  la  bonne  santé  des  habitants  d'une  contrée,  a  un  mé- 
decin du  voisinage  qui  n'y  serait  jamais  appelé. 

Au  fond,  la  bonté  ou  la  corruption  des  mœurs  conjugales 
est  moins  dans  les  actions  qui  en  résultent,  que  dans  le  senti- 
ment dont  elles  émanent.  Un  peuple,  livré  à  l'amour  du  gain, 
comme  le  sont  en  général  les  peuples  presbytériens,  est  moins 
accessible  à  tout  autre  sentiment.  Là,  si  l'homme  est  bon,  il 
Test  sans  vertu,  parce  qu'il  l'est  sans  effort;  et  il  n'y  a  pas  de 
grands  désordres  dans  les  afi'ections  humaines,  parce  qu'il  y  u 
peu  d'affection  entre  les  hommes.  Magis  extra  vitia  quàm  cum 
virtutibm. 

Mais  comment,  après  tout,  ose-t-on  alléguer,  en  faveur  du 
divorce,  la  pratique  des  nations  protestantes,  lorsqu'on  les  voit 
elles-mêmes,  fatiguées  de  la  licence  qu'il  a  introduite,  cher- 
cher dans  les  mœurs  un  remède  contre  la  loi  -,  des  protestants 
eux-mêmes (I)  écrire  contre  le  divorce;  et  le  parlement  d'An- 
gleterre, persuadé  qu'il  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  moyen 
d'adultère,  occupé  à  se  préser\'er  des  effets  désastreux  d'une 
loi  dont  il  fut  le  premier  auteur  1 

Et  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  ;  si  l'on  remarquait  encore,  il  y 
a  trente  ou  quarante  ans,  quelque  rigidité  de  mœurs,  ou  plutôt 
quelque  rigorisme,  chez  les  peuples  qui  obéissent  à  la  réfor<- 
mation,  il  faut  l'attribuer  uniquement  à  cette  jalousie  de  secte, 
qui,  en  présence  d'une  religion  plus  sévère,  retenait  les  peu- 
ples sur  la  pente  rapide  de  la  comiption  où  les  place  l'imper- 
fection de  leurs  dogmes.  La  religion  catholique  gouvernait 
dans  ce  sens  la  religion  presbytérienne,  conune  les  monai^ 
chies  d'Europe  en  gouvernaient  les  démocraties.  Et  l'on  ne 
peut  pas  douter  que  les  mœurs  dans  toute  la  chrétienté  ne  de- 
vinssent pires  qu'elles  ne  l'ont  été  sous  le  paganisme,  ou  même 

(1)  M"'«  Ncckor,  Cl  D.  Hume,  18«  Essai. 
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en  France,  au  temps  où  Ton  plaçait  le  vice  sur  les  autels  et  la 
vertu  sur  Féchafaud,  s'il  n'y  avait  d'autre  digue  à  leur  débor- 
dement que  la  sentence  do  la  philosophie,  ou  les  phylactères 
des  théophilanthropes  (4). 

Otez  le  catholicisme  de  l'univers,  et  le  divorce  y  deviendra 
pire  que  la  polygamie  d'Orient,  c'est  état  imparfait  de  société 
domestique,  et  contre  la  nature  de  la  société  publique,  qui  pro- 
duit l'esclavage,  l'exposition  des  enfants,  l'oppression  de  toutes 
les  faiblesses  de  l'humanité,  et  qui  n'est  séparé  de  la  promis- 
cuité des  brutes,  que  par  la  réclusion  d'un  sexe  et  la  mutila- 
tion d'un  autre. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire  j  si  le  divorce  est  décrété  en  même 
temps  que  l'exercice  de  la  religion  catholique  est  établi,  le 
peuple  croira,  ou  que  l'on  veut  au  fond  détruire  la  religion,  ou 
que  la  religion  permet  le  divorce  ;  et  l'une  ou  l'autre  de  ces 
opinions  peut  produire  de  grands  désordres.  On  ne  le  répétera 
jamais  assez  :  le  divorce  ne  fut,  en  4792,  qu'une  conséquence; 
on  pouvait  tout  décréter  alors;  le  temps  et  les  hommes  prému- 
nissaient assez  contre  la  séduction.  Aujourd'hui  le  divorce  sera 
regardé  comme  un  principe,  et  la  différence  est  incalculable. 

Je  finirai  par  une  réflexion  importante.  Les  mariages,  qui 
sont  faits  pour  unir  les  familles  d'une  même  contrée,  devien- 
draient par  leur  dissolution,  chez  un  peuple  sensible  et  délicat, 
juste  appréciateur  du  bienfait  et  de  l'offense,  une  source  fé- 
conde de  haines  héréditaires,  qui  ramèneraient  la  société  à  l'âge 
des  guerres  privées  et  de  la  \îndicte  domestique  ;  et  il  n'y  a  pas 
de  petite  ville  en  province  qu'un  seul  divorce  ne  pût  mettre 
dans  la  plus  grande  confusion.  Le  Journal  de  Paris  éleva,  il  y 
a  quelques  mois,  cette  question  :  Si  l'opposition  dans  le  corps 
législatif  peut  être  aussi  véhémente  en  France  quelle  l'est  en 
Angleterre.  Il  allégua,  pour  établir  la  négative,  des  raisons  qui 
toutes  conviennent  bien  mieux  à  la  question  que  nous  exami- 
nons ici,  et  soutint,  avec  fondement,  que  chez  un  peuple  comme 
le  Français,  qui  se  iiourrit  de  pain  et  de  vin,  un  outrage  per- 
sonnel ne  reste  pas  impuni,  et,  à  bien  plus  forte  raison,  un  ou- 
trage domestique  ;  car  la  vindicte  domestique,  différente  de  la 
vengeance  personnelle,  n'était,  chez  les  Francs,  et  n'est  par- 
tout, que  le  supplément  à  la  vindicte  publique,  et  une  marque 

•4(1)  Ces  phylact«>res  ét«iioiU  des  sentences  morales  que  les  Pharisiens  ^la- 
laicnt  sur  leur  poitrine  ot  sur  leur  front,  et  que  nos  théophilanlropcs  al- 
tich«nt  sur  Us  m\n'^  dos  lieux  où  ils  s'assemblent. 


certaine  de  rinsuflisance  et  de  la  faiblesse  des  lois  politiques. 
L'autorité  publique  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que  la  reli- 
gion même,  en  même  temps  qu'elle  ordonne  à  Thomme  de 
pardonner,  enjoint  au  pouvoir  de  punir;  «car,  dit-elle,  ce  n'est 
»  pas  en  vain  qu'il  porte  le  glaive  :  »  Non  enim  sine  causa  gia- 
dinm  portât.  De  là  vient  qu'autrefois,  là  où  les  tribunaux  ne 
pouvaient  pas  juger,  ni  par  conséquent  punir,  l'autorité  pu- 
blique permettait  la  vindicte  à  l'homme  dans  le  combat  judi- 
ciaire; et  qu'encore  aujourd'hui,  la  vengeance  personnelle  est 
plus  commune  dans  les  pays  où,  comme  en  Italie,  la  vindicte 
publique  est  exercée  avec  moins  de  force.  Notre  procédure 
par  jury,  en  matière  criminelle,  est  un  reste  de  l'ancien  juge- 
ment domestique  qui  précède  le  jugement  public  et  l'adminis- 
tration régulière  de  la  justice;  nouvelle  preuve  du  rare  discer- 
nement de  nos  philosophes,  qui,  en  tout,  ramènent  la  nation 
de  l'Europe  la  plus  avancée  aux  habitudes  imparfaites  de  son 
premier  Âge. 

11  fout  donc  revenir  à  une  législation  plus  forte,  et  interdire 
aux  passions  tout  espoir  de  se  satisfaire  légalement. 

D  faut  se  pénétrer  de  cette  vérité,  que  les  lois  faibles  ne 
conviennent  qu'aux  peuples  naissants,  et  quelles  doivent  être 
plus  sévères,  à  mesure  que  la  société  est  plus  avancée  et 
rhomme  plus  relâché.  Ainsi  l'homme  fait  a  des  devoirs  à 
remplir  bien  plus  étendus  et  bien  autrement  obligatoires  que 
ceux  auxquels  l'enfont  est  soumis. 

D  est  temps  que  le  pouvoir  public  reconnaisse  qu'il  a  empiété 
sur  le  pouvoir  domestique,  et  qu'il  ne  peut  rétablir  les  bonnes 
mœurs  qu'en  lui  rendant  ses  justes  droits,  puisque  les  bonnes 
mœurs  ne  sont  que  l'observation  des  lois  domestiques.  Les  choix 
seront  plus  prudents,  lorsque  les  suites  seront  plus  sérieuses  : 
le  pouvoir  sera  plus  doux,  lorsqu'il  ne  sera  plus  disputé,  et  que 
la  femme  n'aura  ni  la  propriété  de  sa  personne,  ni  la  disposi- 
tion de  868  biens.  La  paix  et  la  vertu  s'asseycront  aux  foyers 
domestiques,  lorsque  la  loi  de  l'Etat  maintiendra,  entre  le  père, 
la  mère  et  les  enfants,  les  rapports  naturels  qui  constituent  la 
famille,  et  qu'il  n'y  aura,  dans  la  société  domestique,  comme 
dans  la  société  publique,  ni  confusion  de  persomies,  ni  dépla- 
cement de  pouvoir. 


•• 
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CHAPITRE  XII. 

CONCLUSION. 

a  Législateurs,  car  c'est  à  vous  seuls  que  je  m'adresse,  ceux 
dont  vous  avez  recueilli  Théritage  ont  proclamé  la  souveraineté 
du  peuple,  et  c'est  en  son  nom  qu'ils  lui  ont  donné  des  consti- 
tutions politiques,  et  que  vous  lui  donnez  vous-mêmes  des  lois 
civiles.  Mais  la  nation  française  vous  a-t-elie  donné ,  a-t-elle 
pu  même  vous  donner  le  pouvoir  de  dénaturer  sa  constitution 
domestique,  inébranlable  fondement  de  l'édifice  qu'elle  habite 
depuis  tant  de  siècles?  Avez-vous  pu  croire  que  les  pères  de 
famille,  réunis  dans  les  assemblées  primaires,  aient  consenti  à 
abdiquer  en  vos  mains  le  pouvoir  domestique,  qu'ils  tiennent 
de  la  nature  même,  afm  que  leurs  femmes  reçussent  de  la  loi 
le  pouvoir  de  s'élever  contre  eux,  de  discuter  leurs  actions,  de 
les  traîner  devant  les  tribunaux,  d'y  faire  prononcer  leur  dépo- 
sition, pour  transporter  en  d'autres  mains  l'autorité  maritale, 
ou  soustraire  leurs  enfants  à  l'autorité  paternelle  ?  Non,  le  peuple 
français  n'a  pas  oublié  h  ce  point  la  nature,  la  raison  et  sa  di- 
gnité; et  si  vous  en  doutez,  voyez  avec  quelles  marques  écla- 
tantes d'improbation  il  rejette  au  théâtre  (1)  cette  loi  qui  est 
l'objet  des  plus  sérieuses  délibérations  des  autorités  publiques; 
et  vous-mêmes,  législateurs,  ne  la  marquez-vous  pas  à  sa  nais- 
sance du  sceau  de  la  réprobation,  et  ne  dirait-on  pas,  aux  dif- 
ficultés dont  vous  entourez  son  exécution,  que  vous  ne  nous  la 
permettez  qu'à  condition  que  nous  n'en  ferons  jamais  usage  ? 

»  Une  partie  de  cette  nation,  dites-vous,  professe  une  reli- 
gion qui  tolère  le  divorce  (2)...  Mais  comptez-vous  pour  rien 
la  nation  entière,  qui  professe  une  religion  qui  le  défend?  Et 
si  vous  ne  pensez  pas  devoir  ôter  à  quelques-uns  ce  qui  n'est 
pour  eux  qu'une  simple  faculté,  pourquoi  permettez-vous  au 
plus  grand  nombre  ce  qu'ils  regardent  comme  un  crime  ? 

»  Vous  accordez  le  divorce,  parce  qu'une  partie  de  la  nation 
professe  une  religion  qui  en  tolère  la  faculté;...  mais  permet- 

(1)  A  la  représenlalion  de  la  pièce  de  V Aimable  Ficillavdj  que  les  spec- 
tateurs ne  voulurent  pas  laisser  achever.  Encore  la  proposition  du  divorce 
n*y  était-elle  que  simulée. 

(2)  Depuis  faccroissement  de  la  France,  et  par  les  domiors  recense- 
ments, les  proieslants  des  deux  communions  font  à  peu  près  le  quarantiènir 
de  la  population  totale. 
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triez-vous  le  vol  aux  sectateurs  d'une  religion  (et  il  y  en  a  eu) 
qui  établirait  en  principe  la  communauté  des  biens? 

»  Vous  respectez  la  faculté  du  divorce  comme  une  tolérance 
de  la  religion  protestante,  et  vous  ne  respectez  pas  la  sépara- 
tion, qui  est  une  tolérance  de  la  religion  catholique!  Vous  per- 
mettez aux  uns  la  nipture  du  lien  conjugal,  trop  souvent  solli- 
citée par  de  folles  passions  ou  de  vils  intérêts,  et  vous  en  in- 
terdisez aux  autres  tout  relâchement,  souvent  nécessaire  pour 
prévenir  de  plus  grands  éclats,  et  quelquefois  les  derniers  mal- 
heurs! et  vous  placez  les  citoyens  les  plus  attachés  aux  maximes 
sévères  de  leur  croyance  dans  une  situation  au-dessus  des  forces 
de  rhomme,  parce  qu'elle  est  contraire  à  sa  raison,  entre  deux 
devoirs  contradictoires  et  également  impérieux  (1)! 

»  Mais,  au  fond,  il  n'y  a  pas,  même  sur  cette  question,  entre 
les  deux  partis  que  votre  loi  imprudente  fait  revivre,  autant 
d'opposition  que  vous  en  supposez. 

»  Le  principe  de  l'indissolubilité  naturelle  du  lien  conjugal  est 
universellement  reçu  de  toutes  les  communions  chrétiennes; 
et  non-seulement  les  réformés  le  reconnaissent  dans  la  spé- 
culation, mais  ils  le  suivent  dans  la  pratique,  puisque  par- 
tout où  la  faiblesse  de  leur  doctrine  est  contenue  par  la  pré- 
sence d'une  doctrine  plus  sévère,  ils  ne  font  que  rarement 
usage  du  divorce,  même  autrefois  en  France,  quoique  leurs 
mariages,  loin  d'y  être  garantis  par  la  loi,  n'y  fussent  pas  même 
connus  du  législateur.  Mais  les  protestants  diffèrent  des  catho- 
liques sur  la  question  du  mariage,  en  ce  que  les  protestants  en 
croient  l'indissolubilité  naturelle,  et  ne  la  croient  pas  reli- 
gieuse, et  que  les  catholiques  croient  l'indissolubilité  religieuse, 
à  cause  qu'elle  est  parfaite  ou  naturelle,  et  qu'elle  a  été  ainsi 
au  commencement.  Ils  croient  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  religieux  que 
ce  qui  est  naturel  ou  bon  ;  que  l'homme  ne  peut  dissoudre  ce 
que  la  nature,  et  par  conséquent  son  auteur,  a  uni  ;  car  c'est- 
là  le  sens  de  ce  passage  :  Quod  Dem  conjunxit,  homo  non  «e- 
paret;  et  que  le  législateur  universel ,  dont  toutes  les  commu- 
nions chrétiennes  reconnaissent  la  divine  sagesse ,  venu,  dit-il 
lui-même,  pour  accomplit*  la  loi,  c'est-à-dire  pour  la  perfec- 
tionner en  la  conformant  en  tout  à  la  nature  des  êtres,  n'a  pu 
rien  permettre  de  contraire  à  la  nature.  Les  rédacteurs  du 
projet  de  Code  civil  établissent  eux-mêmes  le  principe  de  l'in- 
dissolubilité naturelle  du  lien  conjugal,  lorsqu'ils  disent  :  «Que 

M^  Le  Cîodo  civil  a  admi*?  la  «îAparntii^ii. 
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»  le  mariage,  considéré  en  lui-même  et  dans  ses  rapports  na* 
»  tureh,  offre  Tidée  fondamentale  d'un  contrat  perpétuel  par  sa 
»  destination,  et  que  le  vœu  de  la  perpétuité  dans  le  mariage 
»  parait  le  vœu  môme  de  la  nature  ;  o  et  cependant  ils  con- 
cluent contre  le  principe  des  catholiques,  contre  le  principe 
des  protestants,  contre  leur  propre  principe,  contre  la  nature, 
contre  la  raison,  qui  dit  que  ce  qui  est  indissoluble  par  la  na- 
ture ne  peut  être  dissous  par  Thomme  ;  ils  violent  la  conscience 
du  plus  grand  nombre  pour  faire  jouir  la  conscience  du  plus 
petit  d'une  simple  tolérance;  ils  induisent  ceux-ci  à  devenir 
coupables,  de  peur  d'obliger  ceux-là  à  être  conséquents;  ils  af- 
fidblissent  les  forts,  quand  il  faudrait  aider  et  encourager  les 
faibles. 

»  Vous  ne  voulez  pas  gêner  les  croyances  religieuses Si 

vous  enjoigniez  aux  protestants  de  croire  la  présence  réelle,  ou 
aux  catholiques  de  croire  V inamissibilité  de  la  justice,  vous 
gêneriez  des  croyances  religieuses;  mais  aussi  vous  ne 
seriez  pas  obéis,  parce  que  les  croyances,  religieuses  ou  politi- 
ques, sont  hors  de  votre  compétence.  Mais  le  divorce  est ,  non 
pas  une  croyance,  mais  une  action  sociale,  c'est-à-dire  domes- 
tique dans  son  principe ,  publique  dans  ses  effets ,  comme  le 
mariage  et  comme  l'homme  lui-même  ;  une  action  que  la  reli- 
gion prescrit  ou  défend,  comme  toutes  les  actions  sociales; 
car,  remarquez  que  la  séparation,  qu'elle  ne  fait  que  permettre, 
n'est  pas  une  action  sociale,  puisqu'il  n'en  résulte  aucun  nouvel 
état  de  société  :  or,  vous  prétendez  avoir  le  droit  de  permettre, 
d'interdire ,  de  régler  les  actions  sociales ,  même  religieuses, 
qui,  exercées  hors  de  l'enceinte  des  temples ,  rentrent  dans  la 
classe  des  actions  civiles.  Ainsi  vous  avez  changé  la  loi  fonda- 
mentale du  culte  religieux ,  qui  consacre  le  septième  jour  au 
repos  physique ,  en  ordonnant  ce  jour-là  les  travaux  publics, 
ou  permettant  les  travaux  domestiques,  et  fixant  au  dixième 
jour  le  repos  hebdomadaire  (1);  ainsi  vous  interdisez  les  céi*é- 
monies  du  culte  et  les  vêtements  religieux  hors  des  temples, 
actions  bonnes  en  elles-mêmes,  ou  tout  au  moins  indifférentes; 
et  vous  semblez  croire  qu'un  divorce  est  moins  extérieur  qu'une 

(i)  La  loi  du  dimanche  ne  prescrit  la  suspension  de  Paction  physique  et 
domestique,  qu'afln  que  Thomme  puisse  vaquer  à  l'action  religieuse  ou 
au  culte.  Le  décadi,  au  contraire,  est  un  jour  de  repos  absolu,  et  rien  dans 
la  nature,  hors  Dieu  seul,  ne  repose.  Voyez  dans  un  petit  ouvrage,  com- 
posé par  un  homme  très-instruit,  et  imprimé  chez  Didot,  les  raisons  na^ 
turelles  de  Tancienne  division  du  temps. 
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sacrement?  et  comment  une  loi  civile,  donnée  par  Solon  à  nn 
peuple  idolfttre,  peut-elle  ôtre  une  felculté  religieuse  donnée 
par  Jésus-Christ  à  des  chrétiens? 

0  Hais,  après  tout,  la  religion  chrétienne  ne  tolère  rien  ;  ni 
le  mal,  puisqu'elle  le  défend;  ni  le  bien,  puisqu'elle  Tordonne. 
Elle  ne  tolère  que  la  perfection,  c'est-à-dire  qu'elle  la  conseille; 
et  bien  loin  de  tolérer  le  divorce,  qui  donne  à  l'homme  la  faculté 
de  renvoyer  la  tille  de  son  prochain ,  et  d'épouser  sa  femme, 
elle  permet  la  faculté  du  célibat,  en  permettant  à  l'homme  de 
se  destiner  au  ministère  de  la  société  religieuse.  Et  il  n'y  a  pas  à 
8*en  étonner,  ni,  comme  l'ont  fait  nos  philosophes,  à  en  prendre 
occasion  de  déclamer  contre  la  religion,  puisqu'on  voit  la  société 
politique,  forcée  d'employer  à  son  service  toute  la  jeunesse 
d'une  nation,  lui  rendre  le  célibat  indispensable,  et  condamner 
même  le  plus  grand  nombre  à  une  mort  prématurée ,  avant 
d"avoir  goûté  les  douceurs  du  mariage. 

»  Il  est  temps  de  le  dire  :  le  divorce  est  une  opinion  pure- 
ment humaine  ;  et  certes ,  lorsque  tous  les  partis  convenaient 
de  l'indissolubilité  naturelle  du  lien  conjugal ,  il  y  avait  peu  de 
philosophie  à  en  conclure  qu'il  pouvait  ôtre  humainement 
dissous.  C'est  cependant  cette  conclusion  que  tirèrent  les  réfor- 
mateurs du  seizième  siècle  ;  mais  au  fond,  législateurs,  qui  êtes 
venus  vous-mêmes  réformer  une  grande  nation ,  leurs  droits  à 
réformer  étaient-ils  meilleurs  que  les  vôtres?  Leurs  partisans 
ne  leur  attribuent  aujourd'hui  aucune  mission  divine ,  et  ils 
n'avaient  pas,  comme  vous,  été  envoyés  par  dos  assemblées 
électorales  :  ou  si  l'on  voulait,  aujourd'hui  comme  de  leur  temps, 
regarder  la  propagation  rapide  de  leur  doctrine  comme  un 
miracle  qui  prouve  la  vérité  de  leur  mission ,  quel  avantage 
n'auriez-vous  pas  sur  eux,  même  sous  ce  rapport?  Luther,  au 
seizième  siècle,  entraîna  des  Allemands  et  dos  Suisses,  et  vous, 
au  dix-neuvième  siècle ,  vous  vous  êtes  fuit  obéir  par  dos  Fran- 
çais (i). 

»  Plus  éclairés  aujourd'hui  par  les  progrès  des  temps  et  des 


(1)  Les  sectateurs  de  Luther  regardaieat  les  progrès  rapides  de  sa  doc- 
triae comme  uq  miracle  qui  prouvaii^a  mission;  et  certes,  il  est  vrai  que 
\às  opinions  de  Luther  flreiit  à  leur  naissance  bien  plus  de  bruit  que  la  doc- 
trine môme  do  l'Evangile.  Il  est  des  opinions  qui  font  explosion  comme 
un  volcan,  et  qui  entraînent  tout  comm^  dos  torrents  grossis  par  l'orage; 
il  est  des  doctrines  qui  gagnent  peu  à  peu,  et  par  des  progrès  insensibles, 
co*n7h9  la  pdte  qui  fermente^  ou  comme  la  graiw  qui  prend  racine  avant 
d3  s*ôlever^et  de  devenir  un  granrl  arbre. 
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lumières,  et  plus  forts  par  les  moyens  dont  vous  disposez,  osez  (i) 
réformer  les  réformateurs  eux-mômes  :  tant  d'autres  l'ont  fait 
depuis  qu'ils  ont  pani.  Ne  parlez  pas  au  nom  de  FEglise  catho- 
lique, on  ne  vous  croirait  pas  ;  parlez  au  nom  de  la  nature  et  de 
1-1  raison ,  et  Ton  vous  écoutera.  Que  dis-je  !  les  réformateurs 
rax-mémos  réformeraient  aujourd'hui  leurs  principes,  et  ils 
jugeraient  qu'au  dix-neuvième  siècle,  au  siècle  des  richesses 
et  des  arts,  le  divorce  doit  produire  des  effets  bien  plus  funestes 
qu'il  n'en  a  produits  au  seizième  siècle,  lorsqu'il  n'y  avait  encore 
ni  grandes  villes,  ni  commerce,  ni  théâtres,  ni  promenades 
publiques,  ni  statues,  ni  romans,  que  les  époux  ne  connaissaient 
que  leurs  foyers,  et  les  citoyens  d'autres  lieux  publics  que  Fhù- 
tel  de  ville  et  l'église  :  et  déjà  ne  voyons-nous  pas  leurs  descen- 
dants, fatigués  du  joug  intolérable  de  la  licence,  s'élever  contre 
la  faculté  du  divorce,  et  le  parlement  d'Angleterre  délibérer  sur 
son  insuffisance  ?  Entendez  M"«  Necker,  tout  attachée  qu'elle  est 
à  la  religion  calviniste,  approuver  sur  ce  point  la  doctrine  de 
l'Eglise  catholique.  «  Avant  de  blâmer,  dit-elle ,  les  pères  de 
»  l'Eglise,  qui  ont  élevé  le  mariage  au  rang  des  sacrements ,  il 
»  fallait  connaître  le  principe  de  cette  décision.  Un  peu  de 
»  réflexion  nous  persuadera  que  rien  n'était  plus  conforme  à 
x>  l'indication ,  aux  lois  et  aux  droits  de  la  nature  :  car  faire  du 
w  mariage  un  contrat  simplement  civil,  c'est  prendre  pour  base 
»  de  cette  institution,  la  circonstance  la  moins  importante.  Et 
»  en  effet,  la  fortune,  l'état,  toutes  les  convenances  du  ressort 
»  civil,  sont  de  simples  accessoires  dans  un  engagement  destiné 
»  à  l'association  des  cœurs ,  des  sentiments ,  des  réputations  et 
»  des  vies  ;  et  puisque  toutes  les  grandes  affections  ont  été 
»  constamment  jointes  à  des  idées  religieuses,  puisque,  dans  la 
»  société,  les  serments  cimentent  tous  les  engagements  que  la 
»  loi  ne  peut  sur\'eiller,  pourquoi  excepter  le  mariage  de  cette 
h  règle  générale ,  le  mariage ,  dont  la  parfaite  pureté  ne  saurait 
»  avoir  de  juge  et  de  témoin  que  notre  propre  conscience? 
^  >»  I /exclusion  de  la  polygamie  et  du  divorce,  dit  M.  Hume 
»  (dix-huitième  Essai),  fait  suffisamment  connaître  l'utilité  des 
»  maximes  de  l'Europe,  par  rapport  aux  mariages.  i> 

»  Ici  même  les  inconséquences  se  multiplient  :  le  Code  civil 
propose  le  divorce,  à  cause  des  luthériens  et  des  protestants, 

(1)  La  délihéralion  seule,  pour  savoir  si  l'on  doit  admettre  le  divorce  ou 
le  .rejeter,  est  un  coup  mortel  porté  à  la  religion  protestante  comme  à  la 
religion  catholique;  car  si  Ton  a  pu  admettre  le  divorce  contre  les  principes 
de  lune, on  ponvoit  le  rejeter ronlro  lef«  opinions  i\t*  Tautre.      ^ 
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et  il  ne  le  propose,  ni  comme  Luther,  ni  comme  Calvin.  En 
effet,  Luther,  dans  son  premier  ouvrage  de  la  Captivité  de 
Babylone,  désire  que  le  lien  conjugal  puisse  se  dissoudre  pour 
cause  d'adultère  ou  de  désertion  malicieuse;  mais,  encore  ti- 
mide, il  n'ose  le  déclarer  dissous.  Trois  ans  après,  devenu 
sans  doute  plus  habile  ou  moins  retenu,  il  permet  le  divorce 
pour  ces  deux  motifs,  et  même  pour  quelques  autres.  Hélano- 
thon,  le  plus  savant  de  ses  disciples,  réduit  les  causes  à  deux, 
Tadultère  et  l'abandon.  Calvin  dissout  le  lien  conjugal  pour 
cause  d'adultère,  ou  lorsqu'une  des  deux  parties,  étant  diré- 
tienne,  veut  se  séparer  de  la  partie  idolâtre  ;  en  sorte  que,  lais- 
sant à  part  les  variations  des  chefs  et  les  extravagances  de 
quelques  disciples,  entre  autres  de  Bucer,  qui  permettait  le 
divorce  pour  le  plus  léger  mécontentement,  les  réformés  de 
toutes  les  sectes  conviennent  dans  ce  seul  point,  que  le  lien 
conjugal  est  dissous  pour  cause  d'adultère  et  d'abandon. 

»  Les  législateurs  de  9S(  viennent  à  leur  tour;  ils  enchérissent 
sur  ceux  qui  les  ont  précédés,  en  décrétant  le  divorce  pour  in- 
compatibilité  d'humeur  ;  et  même  les  rédacteurs  du  projet  de 
Code  civil  déclarent  la  demande  en  divorce  admissible,  pour 
délits  et  crimes  de  l'un  des  époux  envers  l'autre,  c'est-à-dire, 
comme  l'explique  le  projet,  l^powr  sévices  et  mauvais  traite- 
ments,  et  la  conduite  habituelle  de  l'un  des  époux  envers  rau-- 
tre,  qui  rend  à  celui-ci  la  vie  insupportable;^'*  par  la  dif- 
famation publique  ;  3°  par  l'alandonnement  du  mari  par  la 
femme,  ou  de  la  femme  par  le  mari;  k"*  par  l'attentat  d'un 
époux  à  la  vie  de  l'autre;  5°  enfin,  et  comme  par  post^criptuni, 
par  l'adultère  de  la  femme,  accompagné  d'un  scandale  public , 
et  prouvé  par  des  écrits  émanés  d'elle,  et  par  celui  du  mari 
qui  tient  sa  concubine  dans  la  maison  commune.  En  sorte  que 
de  toutes  les  causes  de  divorce,  la  plus  commune  à  la  fois  et 
la  plus  légitime,  la  seule  autorisée  dans  l'Evangile,  selon  les 
protestants,  et  qui  donne  lieu,  selon  les  catholiques,  à  la  de- 
numde  en  séparation,  l'aduhcre,  est  précisément  celle  qu'il 
deviendra  désormais  impossible  de  prouver  :  car  les  femmes 
sont  bien  averties  par  cette  loi,  qu'elles  peuvent  tout  permettre 
à  leur  faiblesse,  hors  d'écrire  à  leurs  amants  ;  les  hommes, 
tout  permettre  à  leurs  passions,  hors  de  loger  la  concubine 
sous  le  même  toit  que  l'épouse;  et  à  moins  d'une  solennelle 
prostitution  sur  les  places  publiques,  comment  prouver  aucun 
scandale  public  là  où  l'extrême  facilité  des  mœurs  permet 
toutes  les  légèretés  et  ne  connaît  presque  plus  d'inconséquence? 


DU  DIVORCE.  S3S 

Et  certesi  on  ne  peut  8'empécher  de  remarquer  quelle  ter* 
rible  oppression  pèsera  sur  la  femme,  dont  Tétat  et  Thonneur 
tiendront  désormais  à  un  écrit,  dans  un  temps  où  Fart  d'alté- 
rer, d'enlever,  de  contrefaire  les  écritures,  a  été  porté  à  une 
si  déplorable  perfection  (1). 

D  Admirez  cependant  le  progrès  de  certaines  doctrines,  et 
comment  Thonmie,  une  fois  écarté  du  sentier  étroit  de  la  vé- 
rité, s'égare  à  mesure  qu'il  avance  dans  les  routes  infinies  de 
l'erreur,  et  ne  peut  trouver  le  repos  qu'en  revenant  au  point 
fixe  d'où  il  est  parti.  Grâces  à  la  force  de  nos  lois,  et  malgré  la 
frivolité  de  nos  mœurs,  les  formes  du  mariage  étaient,  en 
France,  plus  sévères,  et  ses  effets  beaucoup  mieux  assurés  de 
nos  jours  qu'ils  ne  Tétaient  autrefois.  La  nécessité  de  la  pré- 
sence du  propre  pasteur,  pour  la  validité  des  mariages,  pnive- 
nait  les  unions  clandestines  ;  la  nécessité  du  consentement  des 
parents  empêchait  les  engagements  imprudents;  et  la  bâtar- 
dise même,  en  dépit  de  la  philosophie,  devenait  de  jour  en  jour 
plus  déshonorante.  Et  même,  dans  les  hautes  classes  de  la  so- 
ciété, le  divorce,  toléré  par  les  constitutions  des  empereurs 
grecs,  la  répudiation  quelquefois  pratiquée  chez  les  Francs, 
avaient  disparu  de  nos  lois  et  de  nos  mœurs,  et  le  christia- 
nisme travaillait  depuis  quinze  siècles  à  conduire  l'homme  à  la 
|)erfoction  de  Tâge  viril,  en  lui  donnant  sur  ses  devoirs  des 
idées  plus  justes,  rendues  sensibles  par  une  expression  plus  dé- 
cente dans  le  discours  :  et  voilà  que  dans  moins  de  trois  siècles, 
une  sagesse  purement  humaine,  tantôt  sous  un  nom,  tantôt 
sous  un  autre,  a  fait  rétrograder  la  société  jusqu'aux  habitudes 
imparfaites  du  premier  âge,  et  l'a  même  rejetée  au-delà  de  la 
barbarie  de  l'état  le  plus  sauvage;  conune  si  les  êtres  moraux 
étaient,  dans  leurs  progrès,  soumis  à  des  lois  semblables  à 
celles  des  corps  graves  dans  leurs  mouvements,  aussi  retardés 
dans  l'ascension  qu'ils  sont  accélérés  dans  la  chute. 

D  En  effet,  avant  Luther  et  Calvin,  il  y  avait  des  passions 
parmi  les  honunes,  conune  il  y  en  a  eu  depuis,  comme  il  y  en 
aura  toujours;  mais  il  n'y  avait,  dans  le  monde  chrétien,  ni 
divorces,  ni  séparations,  et  même  on  n'était  pas  loin  du  temps 
où  les  papes  contenaient  les  peuples,  encore  grossiers  et  peu 
éclairés,  par  de  grands  exemples,  et  frappaient  de  leurs  cen-* 

(1)  Le  tribunal  de  Mayencc  vient  de  prononcer  le  divorce  entre  le  comte 
et  la  comtesse  de  Linange-Quntersblum,  qui  ont  eu  ensemble  plusieurs  en- 
fants, pour  une  lettre  injurituie  écrite  par  la  mari  à  la  O^me. 
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en  France,  au  temps  où  Ton  plaçait  le  vice  sur  les  autels  et  la 
vertu  sur  Féchafaud,  s'il  n'y  avait  d'autre  digue  à  leur  débor- 
dement que  la  sentence  do  la  philosophie,  ou  les  phylactères 
des  théophilanthropes  (i). 

Otez  le  catholicisme  de  l'univers,  et  le  divorce  y  deviendra 
pire  que  la  polygamie  d'Orient,  c'est  état  imparfait  de  société 
domestique,  et  contre  la  nature  de  la  société  publique,  qui  pro- 
duit l'esclavage,  l'exposition  des  enfants,  l'oppression  de  toutes 
les  feiblesses  de  l'humanité,  et  qui  tf  est  séparé  de  la  promis- 
cuité des  brutes,  que  par  la  réclusion  d'un  sexe  et  la  mutila- 
tion d'un  autre. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire;  si  le  divorce  est  décrété  en  même 
temps  que  Texercice  de  la  religion  catholique  est  établi,  le 
peuple  croira,  ou  que  l'on  veut  au  fond  détruire  la  religion,  ou 
que  la  religion  permet  le  divorce  ;  et  l'une  ou  l'autre  de  ces 
opinions  peut  produire  de  grands  désordres.  On  ne  le  répétera 
jamais  assez  :  le  divorce  ne  fut,  en  1792,  qu'une  conséquence; 
on  pouvait  tout  décréter  alors;  le  temps  rt  les  hommes  prénm- 
nissaient  assez  contre  la  séduction.  Aujourd'hui  le  divorce  sera 
regardé  comme  un  principe,  et  la  différence  est  incalculable. 

Je  finirai  par  une  réflexion  importante.  Les  mariages,  qui 
sont  faits  pour  unir  les  familles  d'une  même  contrée,  devien- 
draient par  leur  dissolution,  chez  un  peuple  sensible  et  délicat, 
juste  appréciateur  du  bienfait  et  de  l'offense,  une  source  fé- 
conde de  haines  héréditaires,  qui  ramèneraient  la  société  à  l'âge 
des  guerres  privées  et  de  la  vindicte  domestique  ;  et  il  n'y  a  pas 
de  petite  ville  en  province  qu'un  seul  divorce  ne  pût  mettre 
dans  la  plus  grande  confusion.  Le  Journal  de  Paris  éleva,  il  y 
a  quelques  mois,  cette  question  :  Si  l'opposition  dans  le  corps 
législatif  peut  être  aussi  véhémente  en  France  quelle  l'est  en 
Angleterre.  Il  allégua,  pour  établir  la  négative,  des  raisons  qui 
toutes  conviennent  bien  mieux  à  la  question  que  nous  exami- 
nons ici,  et  soutint,  avec  fondement,  que  chez  un  peuple  comme 
le  Français,  qui  se  nourrit  de  pain  et  de  vin,  un  outrage  per- 
sonnel ne  reste  pas  impuni,  et,  à  bien  plus  forte  raison,  un  ou- 
trage domestique;  car  la  vindicte  domestique,  différente  de  la 
vengeance  personnelle,  n'était,  chez  les  Francs,  et  n'est  par- 
tout, que  le  supplément  à  la  vindicte  publique,  et  une  marque 

ïf  (1)  Ces  phylacUVes  olaieiit  des  sentences  morales  que  les  Pharisiens  éta- 
laient sur  leur  poitrine  et  sur  leur  front,  et  que  nos  théophilantropes  at- 
!ich«nt  sur  l«5  mui-^  dos  lieux  où  ils  s'assemblent. 


C4^rtaine  de  Finsuâisance  et  de  la  faiblesse  des  lois  politiques. 

L'autorité  publique  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que  la  reli- 
gion même,  en  même  temps  qu'elle  ordonne  à  Tbomme  de 
pardonner,  enjoint  au  pouvoir  de  punir;  «car,  dit-elle,  ce  n'est 
»  pas  en  vain  qu'il  porte  le  glaive  :  »  Noix  enim  sine  causa  gla- 
dium  portât.  De  là  vient  qu'autrefois,  là  où  les  tribunaux  ne 
pouvaient  pas  juger,  ni  par  conséquent  punir,  l'autorité  pu- 
blique permettait  la  vindicte  à  l'homme  dans  le  combat  judi- 
ciaire; et  qu'encore  aujourd'hui,  la  vengeance  personnelle  est 
plus  commune  dans  les  pays  où,  comme  en  Italie,  la  vindicte 
publique  est  exercée  avec  moins  de  force.  Notre  procédui*e 
par  jury,  en  matière  criminelle,  est  un  reste  de  l'ancien  juge- 
ment domestique  qui  précède  le  jugement  public  et  l'adminis- 
tration régulière  de  la  justice;  nouvelle  preuve  du  rare  discer- 
nement de  nos  philosophes,  qui,  en  tout,  ramènent  la  nation 
de  l'Europe  la  plus  avancée  aux  habitudes  imparfaites  de  son 
premier  Âge. 

11  fout  donc  revenir  à  une  législation  plus  forte,  et  interdire 
aux  passions  tout  espoir  de  se  satisfaire  légalement. 

D  faut  se  pénétrer  de  cette  vérité,  que  les  lois  faibles  ne 
conviennent  qu'aux  peuples  naissants,  et  quelles  doivent  être 
plus  sévères,  à  mesure  que  la  société  est  plus  avancée  et 
l'homme  plus  relâché.  Ainsi  l'homme  fait  a  des  devoirs  à 
remplir  bien  plus  étendus  et  bien  autrement  obligatoires  que 
ceux  auxquels  l'enfant  est  soumis. 

D  est  temps  que  le  pouvoir  public  reconnaisse  qu'il  a  empiété 
sur  le  pouvoir  domestique,  et  qu'il  ne  peut  rétablir  les  bonnes 
mœurs  qu'en  lui  rendant  ses  justes  droits,  puisque  les  bonnes 
moeurs  ne  sont  que  l'observation  des  lois  domestiques.  Les  choix 
seront  plus  prudents,  lorsque  les  suites  seront  plus  sérieuses  : 
le  pouvoir  sera  plus  doux,  lorsqu'il  ne  sera  plus  disputé,  et  que 
la  femme  n'aura  ni  la  propriété  de  sa  personne,  ni  la  disposi- 
tion de  ses  biens.  La  paix  et  la  vertu  s'asseyeront  aux  foyers 
domestiques,  lorsque  la  loi  de  l'Etat  maintiendra,  entre  le  pîère, 
la  mère  et  les  enfiêtnts,  les  rapports  naturels  qui  constituent  la 
famille,  et  qu'il  n'y  aura,  dans  la  société  domestique,  comme 
dans  la  société  publique,  ni  confusion  de  persoimes,  ni  dépla- 
cement de  pouvoir. 


•• 
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loués  à  si  vil  prix,  qu'on  pourrait  croire  qu'on  les  donne,  ré- 
vèlent à  Tenfant  ce  que  la  nature  n'apprend  pas  même  à 
rhomme  fait,  et  que  tout  l'étalage  de  l'érudition  et  toute  la 
perfection  de  l'art  sont  employés  à  nous  transmettre  l'histoire 
des  vices  de  la  Grèce  (1),  après  nous  avoir  entretenus  si  sou- 
vent du  roman  de  ses  vertus,  pour  nous  corrompre  à  la  fois 
par  les  mœurs  de  ses  prostituées,  et  par  les  lois  de  ses  sages; 
lorsque  la  nudité  de  l'homme,  caractère  distinctif  de  l'extrême 
barbarie,  s'offre  partout  à  nos  regards  dans  les  lieux  publics, 
et  que  la  femme  elle-môme,  vêtue  sans  être  voilée,  a  trouvé 
l'art  d'hisulter  à  la  pudeur,  sans  choquer  les  bienséances;  lors- 
qu'il n'y  a  entre  les  hommes  que  des  différences  physiques,  et 
non  des  distinctions  sociales,  et  qu'à  la  place  de  ces  dénomi- 
nations repectueuses  qui  faisaient  dispandtre  les  sexes  sous  la 
dignité  des  expressions,  nous  ne  sommes  tous,  le  dirai-je?  que 
des  mâles  et  des  femelles  ;  lorsque  la  religion  a  perdu  toutes 
ses  terreurs,  et  que  des  époux  philosophes  ne  voient  dans  leurs 
infidélités  réciproques  qu'un  secret  à  se  taire  mutuellement, 
ou  peut-être  une  confidence  à  se  faire  :  tolérer  le  divorce,  c'est 
commander  la  prostitution  et  légaliser  l'adultère  ;  c'est  con- 
spirer avec  les  passions  de  l'homme  contre  sa  raison,  et  avec 
l'homme  lui-même  contre  la  société.  Après  cela,  fondez  des  ro- 
sières pour  récompenser  la  vertu  des  filles  ;  faites  des  idylles 
pour  chanter  la  félicité  des  époux  ;  accordez  des  primes  à  la 
fécondité,  et  mettez  des  impôts  sur  le  célibat,  et  vous  verrez, 
avec  tous  ces  moyens  philosophiques,  les  désordres  de  la  vo- 
lupté croître  avec  le  dégoût  du  mariage,  et  nos  mœurs  devenir, 
s'il  est  possible,  aussi  faibles  que  vos  lois.  Le  territoire  de  la 
France  s'est  accru  ;  mais  sa  dignité,  le  premier  moyen  de  sa 
puissance,  fondée  sur  la  décence  de  ses  mœurs  et  la  sévérité 
de  ses  lois,  s'est  éclipsée.  Les  étrangers  n'ont  pu  entamer  ses 
frontières,  et  ses  propres  enfants  y  ont  ruiné  la  famille,  la  re- 
ligion et  l'Etat,  avec  la  licence  du  divorce,  du  philosophisme 
et  de  la  démagogie.  L'homme  moral  a  disparu  ;  et  tel  que  ces 
eaux  qui  se  perdent  dans  le  sable,  inutiles  à  la  culture  quand 
elles  ne  sont  retenues  par  aucune  digue,  son  ame  n'a  plus  de 
ressort,  parce  que  ses  désirs  n'ont  plus  d'arrêt.  Ces  passions 
violentes,  orage  tumultueux  du  cœur  humain,  ces  combats 

(1)  La  scandaleuse  histoire  des  courlisattes  de  la  Grèce  païut  en  inêuio 
temps  que  la  première  édition  de  cet  ouvrage.  Heureusement  la  sottise  en 
diminue  le  danger 


terribles  de  Tamour  contre  le  devoir,  du  plus  impétueux  des 
sentiments  contre  le  plus  puissant  des  obstacles,  qui  honorent 
la  nature  humaine,  même  lorsqu'elle  succombe,  et  dont  la  fic- 
tion excite  tant  d'admiration ,  et  nous  arrache  tant  de  larmes, 
ne  seront  plus  que  des  chimères,  qu'une  postérité  dégénérée 
reléguera  au  rang  des  travaux  d'Hercule  ou  de  la  guerre  des 
dieux  contre  les  Titans.  Législateurs,  fermez  ces  théâtres  qui 
firent  si  long-temps  Tomement  de  la  France.  Phèdre,  Zéno- 
bie,  Pauline,  Monime,  seraient  des  personnages  inconcevables 
pour  une  nation  qui  connaît  le  divorce.  Ândromaque  (1),  ré- 
duite à  ne  pouvoir  sauver  les  jours  de  son  fils  qu'en  manquant 
à  la  foi  promise  à  son  premier  époux,  et  jurant  de  mourir  en 
formant  de  nouveaux  nœuds,  n'exciterait  que  la  risée  de  femmes 
qui  pourraient  se  remarier,  du  vivant  même  de  leurs  maris. 
Ces  grandes  scènes  de  la  société,  où  l'homme  paraît  dans  toute 
sa  force,  parce  que  le  devoir  s'y  montre  dans  toute  sa  rigueur, 
et  la  vertu  dans  toute  son  austérité,  ne  seraient  plus  dans  nos 
vraisemblances  théâtrales  ;  et  puisqu'il  faut  des  spectacles  à  ce 
peuple  enfant,  on  amusera  son  oisiveté  avec  des  bouffonne- 
ries (2)  de  valets,  des  lazzi  d'arlequin,  des  histoires  de  spectres 
et  de  voleurs. 

D  Serments  de  rester  toujours  unis,  sacrés  engagements  que 
l'amour  et  l'innocence  croient  étemels,  vous  n'êtes  point  une 
illusion  !  la  nature  vous  inspire  à  tous  les  camrs  épris  l'un  de 
l'autre;  mais,  plus  forte  que  la  nature,  et  d'accord  avec  elle 
contre  nos  passions,  une  loi  sainte  et  sublime  vous  avait  ratifiés; 
et,  arrêtant  pour  toujours  le  cœur  de  l'homme  à  ces  sentiments 
si  purs,  hélas  1  et  si  fugitifs,  elle  avait  donné  à  notre  faiblesse  le 
divin  caractère  de  son*  immutabilité.  Et  voilà  le  législateur  du 
divorce  qui  a  espéré  dans  notre  insconstance,  et  abusé  du  se- 
ccret  de  nos  penchants.  Sa  triste  et  cruelle  prévoyance  est 
venue  avertir  le  cœur  de  ses  dégoûts,  et  les  passions  de  leur 
empire.  Comme  ces  esclaves  qui  se  mêlaient  au  triomphe  des 
conquérants,  pour  les  faire  souvenir  qu'ils  étaient  hommes,  il 

(1)  a  On  ne  croit  point,  dit  Racine  dans  la  pré&ce  à^Àndromaquê,  qu^ella 
»  doive  aimer  un  autro  mari  qu'Hector,  ni  d'autres  enfants  que  cem  qu'elle 
»  a  eus  de  lui.  » 

(1)  Jamais  on  ne  s'est  tant  moqué,  sur  le  théâtre,  des  idées  bornées  du 
peuple,  de  ses  manières  empruntées,  de  ses  locutions  vicieuses,  que  depuis 
qu'il  a  été  reconnu  souverain.  Ces  peintures  gÀtent  les  gens  bien  élevés, 
sans  corriger  le  bas  peuple,  dont  il  ikut  respecter  la  9impkss9  domestique, 
et  ne  pas  exagérer  les  droits  politiques 
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vient,  mais  dans  dos  vues  bien  différentes,  crier  à  la  vertu,  aux 
jours  de  ses  joies  les  plus  saintes,  qu'elle  est  faible  et  chan- 
geante, non  pour  la  fortifier,  mais  pour  la  corrompre;  non  pour 
lui  promettre  son  appui,  mais  pour  lui  offrir  ses  criminelles 
complaisances.  Au  moment  que  les  époux  se  jurent  une  éler- 
-nelle  fidélité,  que  la  religion  consacre  leurs  serments,  que  des 
familles  attendries  y  applaudissent,  une  loi  fatale  verse  en  se- 
cret son  poison  dans  la  coupe  de  T union,  et  cache  Taspic  sous 
les  fleurs.  Elle  fait  retentir  aux  oreilles  des  époux  les  mots  de 
séparation  et  de  divorce,  et  laisse  dans  le  cœur,  comme  un 
trait  mortel,  le  doute  de  sa  propre  constance,  et  la  possibilité 
d'un  essai  plus  heureux. 

»  El  cependant  une  mère  avait  conduit  à  l'autel  une  fille 
chérie  ;  enivTée  des  joies  maternelles,  elle  étendait  dans  l'ave- 
nir les  douces  espérances  de  la  tendresse,  et  voyait  dans  l'objet 
de  ses  affections  une  femme  heureuse  et  une  épouse  honorée. 
L'infortunée  ne  prévoyait  pas  qu'un  jour  sa  fille,  renvoyée,  sans 
honneur,  de  la  maison  de  son  époux,  et  fuyant  devant  une  or- 
gueilleuse rivale,  viendrait  arroser  le  seuil  paternel  des  larmes 
du  désespoir,  et  reprocher  à  ses  parents  le  choix  d'un  perfide  : 
ou  que,  peut-être,  devenue  elle-même  coupable  par  la  séduc- 
tion de  la  loi,  elle  chercherait  dans  la  honte  un  abri  contre  le 
malheur,  et  n'échapperait  à  l'opprobre  que  par  l'impudence. 

»  On  parle  de  population  que  le  divorce  favorise,  et  Ton 
ignore  que  si  l'union  des  sexes  peuple  un  pays  inhabité,  la  seule 
société  des  époux  maintient  et  accroît  la  population  chez  une 
.nation  formée,  et  que  le  divorce,  là  où  le  législateur  a  l'impru- 
dence d'en  introduire  ou  d'en  conserver  la  .faculté,  tue  plus 
de  familles  qu'il  ne  fait  naître  d'enfants.  Les  peuplades  sauvages 
où  tous  les  individus  se  marient,  sont  faibles  et  misérables  ;  et 
chez  les  peuples  civilisés,  où  les  besoins  de  la  société  condam- 
nent au  célibat  une  grande  partie  de  la  nation,  TEtat  est  popu- 
leux et  florissant.  On  plaint  les  époux  que  la  simple  séparation 
condamne  h  une  austère  viduité;  mais  est-ce  au  législateur  à  soi- 
gner les  plaisirs  de  l'individu  aux  dépens  de  la  société?  Pense- 
t-on,  avec  la  faculté  du  divorce,  remédier  à  tous  les  désordres 
de  l'incontinence?  et  ne  sait-on  pas  qu'une  chasteté  absolue 
est  moins  pénible  à  l'homme  qu'une  tempérance  sévère? 

«  Le  divorce  pour  infidélité,  dit  M™^  Necker,  est  une  flétrissure 
»  pour  le  coupable,  et  un  malheur  pour  l'offensé;  mais  il  ne 
»  peut  pas  être  plus  permis  au  parjure  de  former  de  nouveaux 
»  liens,  qu'à  un  homme  mis  hors  de  la  loi  de  rentrer  dans  le 


»  pays  où  il  a  été  condamné;  et  quant  à  Tépoux  ou  Tépouse 
»  outragés,  le  sort  est  tombé  sur  eux  pour  donner  un  grand 
»  exemple  de  délicatesse.  Ils  pleureront  dans  le  désert  comme 
»  la  fille  de  Jephté  ;  mais  ils  vivront  solitaires  comme  elle,  par 
»  respect  pour  des  vœux  prononcés  en  présence  du  ciel.  Beau- 
»  coup  de  gens  se  sont  destinés  au  célibat,  qui  n'ont  pas  eu  des 
I)  motifs  si  purs  et  si  respectables.  » 

»  Vous  reprochez  à  la  loi  de  l'indissolubilité  sa  peifection,  et 
il  n'est  question  que  de  notre  perfectibilité;  vous  taxez  cette  loi 
dimpraticable,  et  elle  est  presque  partout  pratiquée,  au  moins 
de  fait  :  car  là  même  où  le  divorce  est  permis,  il  est  toujours  plus 
rare  que  le  mariage  non  dissous.  Hais  voyez  aussi  les  sophistes^ 
qui  accusent  de  sévérité  la  loi  qui  punit  de  mort  Thomicide. 
Etrange  inconséquence  !  les  déistes  trouvent  Thomme  trop  vil 
pour  que  TÉtre  suprême  daigne  s'abaisser  jusqu'à  lui.  Jean- 
Jacques  Rousseau  trouve  rhonune  trop  borné  pour  qu'on  puisse, 
avant  Tftge  de  quinze  ans,  lui  apprendre  qu'il  a  une  ame;  les 
législateurs  modernes  trouvent  l'homme  trop  imparfait  pour 
qu'ils  puissent  lui  donner  des  lois  fortes;  et  cependant  ils  font 
de  l'honune,  ils  font  du  peuple  le  législateur  infaillible,  le  sou- 
verain universel  ;  et  de  tant  d'imperfections  dans  les  éléments, 
ils  composent  la  perfection  même  dans  l'ensemble.  La  loi  de 
l'indissolubilité  trop  parfaite  !  Eh  quoi  !  le  législateur  des  chré- 
tiens, au  milieu  de  toutes  les  voluptés  païennes  et  de  toutes  les 
grossièretés  judaïques,  a  dit  aux  hommes  :  Soyez  parfaits,  et 
aussitôt  ils  ont  rejeté  de  la  société  toutes  ces  lois  imparfaites 
ou  corrompues  de  leur  enfance;  l'esclavage,  la  polygamie,  les 
spectacles  atroces  et  licencieux,  la  divination,  le  sacrifice  des 
victimes  humaines,  l'immolation  des  animaux,  etc.  etc.  Encore 
aujourd'hui,  des  honunes,  se  disant  envoyés  par  lui,  plantent 
une  croix  de  bois  dans  le  désert,  et,  ministres  de  cette  autorité 
nouvelle,  ils  changent  en  un  jour  les  usages  des  temps  anciens, 
commandent  à  l'homme  nu  de  se  vêtir,  à  l'honune  errant  de  se 
fixer,  à  l'homme  chasseur  de  cultiver  la  terre,  au  polygame  de 
s'unir  à  son  semblable  d'un  lien  indissoluble,  à  l'idolâtre  d'a- 
dorer un  seul  Dieu,  créateur  et  conservateur  :  et  ils  sont  obéis  ^ 
et  la  politesse  commence  avec  le  christianisme  ;  et  les  douceurs 
de  la  vie,  en  même  temps  que  les  devoii*s  de  la  société  ;  et  la 
culture  des  arts  utiles,  en  même  temps  que  le  culte  de  Dieu  ; 
et  telle  est  la  force  de  cette  doctrine  sévère,  d'autant  plus  na- 
turelle à  la  raison  de  l'homme,  qu'elle  est  plus  opposée  à  ses 
penchants,  que  des  milliers  de  chrétiens ,  dont  l'esprit  était 
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aussi  juste  que  le  cœur  était  droit,  ont  souffert  pour  rester  fidèles 
à  ses  croyances,  selon  vous  incroyables,  à  ces  pratiques  que 
vous  taxez  d'impraticables,  des  maux  et  des  tourments  que  le 
philosophe  n'endurerait  pas  pour  soutenir  sa  facile  doctrine,  et 
conserver  ses  mœurs  licencieuses.  Et  vous,  législateurs,  après 
que  rhonune  sorti  de  la  faiblesse  et  de  Tenfance,  a  atteint,  à 
Faide  du  christianisme,  ia  mesure  de  l'âge  viril,  et  la  plénitude 
de  la  perfection  sociale,  virum  perfectum  in  mensuram  œtatis 
plenitudinis  Christi,  vous  voulez  le  faire  redescendre  aux  pué- 
rilités du  premier  âge ,  et  remettre  au  lait  de  Tenfance  des 
hommes  accoutumés  à  Talmient  substantiel  de  la  religion  chré- 
tienne, a  Vaine  et  fausse  philosophie ,  s'écrie  saint  Paul ,  qui 
»  veut  ramener  le  monde  aux  éléments  de  son  enfance,  et  le 
»  faire  déchoir  de  la  dignité  du  christianisme  !  »  Videte  ne  guis 
vos  decipiat  per  philosophiam,  et  inanem  fallaciam,  secrnidùm 
elementa  mundi  et  non  secundùm  Christum. 

»  Le  monde  verra  donc  ce  qu'il  n'avait  pas  encore  va  :  des 
législateurs  proposer  des  lois  faibles  à  un  peuple  accoutumé  à 
d^  lois  fortes,  et  qui  les  réclame  comme  sa  propriété;  il  verra 
des  sages,  moins  sages  que  le  vulgaire,  le  forum  plus  grave  que 
le  sénat,  et  le  théâtre  plus  austère  que  le  Portique.  Car  le  peuple 
firançab,  même  dans  les  classes  les  plus  obscures,  repousse 
avec  horreur  la  faculté  du  divorce,  dont  son  bon  sens,  que  n*ont 
point  altéré  les  doctrines  philosophiques ,  lui  fait  apercevoir 
rinjustice  et  le  danger. 

Œ  Législateurs,  vous  dit-il,  pourquoi  les  hommes  seraient-ils 
»  aujourd'hui  au-dessous  de  la  perfection  dans  les  lois,  puisqu'ils 
»  la  connaissent  mieux  que  jamais,  et  qu'ils  en  ont  fait  si  long- 
»  temps  la  règle  de  leur  conduite?  S'esl-il  opéré  quelque  chan- 
»  gement  dans  la  nature  humaine  ?  Le  Français  est-il  moins 
»  éclairé,  après  un  siècle  de  lumières ,  ou  moins  fort,  après  les 
»  jours  de  ses  conquêtes?  Vous  voulez  nous  rendre  meilleurs,  et 

•  vous  commencez  par  nous  permettre  d'être  mauvais  ;  vous  nous 
»  tracez  des  règles,  et  elles  sont  moins  droites  que  nos  penchants. 
»  Que  voulez-vous  que  nous  fassions  d'un  appui  qui  ne  saurait 
vnous  soutenir?  Vous  nous  dites  que  vous  avez  consulté  nos 
»  mœurs,  et  vous  n'avez  pris  conseil  que  de  nos  passions  ;  vous 

•  avez  fait  des  lois  pour  la  volupté  et  pour  l'inconstance  ;  vous 
:ùavez  obscurci  l'œil,  qui  doit  éclairer  le  7*este  du  corps,  et 
©faussé la  règle,  pour  rendre  impossible  le  redressement.  » 

»  Les  rédacteurs  du  projet  ont  vu,  disent-ils,  l'action  du  temps 
et  la  marche  des  événements,  et  ils  n'ont  vu  que  l'action  de 
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i'homme  et  la  marche  de  ses  passions.  L^honime  détériore,  mais 
le  temps  perfectionne ,  parce  que  le  temps  découvre  la  vérité  ; 
et  au  lieu  d'enchaîner  Faction  du  temps,  comme  ils  l'ont  dit, 
il  faut  aider  Faction  du  temps  et  enchaîner  celle  de  l'homme. 
Ils  ont  vu  quelques  hommes  pratiquer  le  divorce ,  et  ils  n'ont 
pas  vu  la  société  qui  le  repousse  des  nations  même  où  il  est 
depuis  long-temps  en  usage ,  et  qui ,  travaillées  intérieurement 
de  ce  principe  de  mort,  ne  trouveront  la  paix  qu'en  revenant  à 
l'ordre  qu'elles  ont  abandonné.  Car,  vous  (Et  votre  oracle, 
si  le  législateur,  se  trompant  dans  son  objet,  établit  un  prin- 
cipe différent  de  celui  qui  naît  de  la  nature  des  choses,  l'Etat 
ne  cessera  d'être  agité,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  détruit  ou  changé, 
et  que  l'invincible  nature  ait  repris  son  empire.  (Contrat 
social.) 

»  Profitons  de  cette  sage  leçon;  osons  penser  comme  des 
ùtres  raisonnables ,  et  dire  comme  des  hommes  libres  :  que 
l'Etat  n*a  de  pouvoir  sur  la  famille  que  pour  en  affermir  les 
liens,  et  non  pour  les  dissoudre;  et  que  si  l'Etat  détruit  la 
famille,  la  famille,  à  son  tour,  se  venge  et  mine  sourdement 
l'Etat.  Hélas  !  nous  ne  disputons  pas  au  gouvernement  le  pouvoir 
terrible,  mais  nécessaire ,  d'anéantir  nos  familles,  en  sacrifiant 
à  sa  défense  ceux  que  la  nature  destinait  à  les  perpétuer,  et 
que  nous  avions  élevés  dans  une  autre  espérance;  mais  nous 
lui  disputons  le  droit  de  les  corrompre,  en  y  détruisant  l'auto- 
rité dans  le  mari,  la  subordination  dans  la  fenmie,  la  dépen- 
jlance  dans  Tenfent,  et  en  ne  nous  laissant  pas,  contre  la 
dépravation  publique,  l'asile  des  vertus  domestiques;  et  puis- 
qu'il faut  le  dire,  on  n'a  que  trop  entretenu  les  peuples  du 
devoir  qu'ils  ont  de  réclamer  leurs  droits,  et  on  ne  leur  a  jamais 
parlé  peut-être  du  devoir  qu'ils  ont  de  défendre  leurs  vertus. 

oL^islateurs,  vous  avez  vu  le  divorce  produire  la  démagogie, 
et  la  déconstitution  de  la  famille  précéder  celle  de  l'Etat.  Que 
cette  expérience  ne  soit  perdue  ni  pour  votre  instruction  ni  pour 
notre  bonheur.  La  famille  demande  des  mœurs,  et  l'Etat  de- 
mande des  lois.  Renforcez  le  pouvoir  domestique,  élément 
naturel  du  pouvoir  public ,  et  consacrez  l'entière  dépendance 
des  enfants,  gage  de  la  constante  obéissance  des  peuples.  Gardez- 
vous  de  créer  des  pouvoirs,  là  où  la  nature  n'a  mis  que  des 
devoirs ,  en  décrétant  l'égahté  civile  de  personnes  distinguées 
entre  elles  par  des  inégalités  domestiques.  Condanmés  à  rebâtir 
l'édifice,  puisque  vous  avez  hérité  de  ceux  qui  l'ont  détruit ,  et 
maîtres  d'en  coordonner  toutes  les  parties  à  un  plan  régulier. 
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n'y  laissez  rien  de  vicieux ,  si  vous  ne  pouvez  pas  en  bannir 
toute  imperfection.  Un  gouvernement  sage  dispose  tout  pour  le 
bien ,  même  lorsqu'il  ne  peut  pas  tout  faire  pour  le  mieux;  et 
ce  n'est  pas  un  vide  à  combler  que  le  divorce ,  comme  dit  le 
projet,  c'est  un  chancre  à  extirper. 

»  Depuis  dix  ans  passés,  les  hommes,  en  France,  fabriquent 
des  lois  faibles  et  passagères  comme  eux  :  déclarez  enfin  ces 
lois  éternelles,  que  les  hommes  ne  font  pas  (1),  et  qui  font  les 
honmies.  Ce  n'est  pas  sur  les  lois  fondamentales ,  principes  de 
toutes  les  lois  subséquentes  et  réglementaires,  qu'il  est  absurde 
de  se  livrer  à  des  idées  absolues  de  perfection  y  parce  que  la 
bonté  de  ces  lois  est  absolue,  et  qu'elles  sont  immédiatement 
ÉMANÉES  de  la  sujyrême  raison,  de  la  raison  universelle,  essen- 
tiellement parfaite.  Commandez-nous  d'être  bons ,  et  nous  le 
serons.  Faites  oublier  à  l'Europe  nos  désordres,  à  force  de 
sagesse,  comme  vous  avez  effacé  notre  honte  à  force  de  succès. 
Vous  avez  fait  de  la  France  la  grande  nation  par  ses  exploits, 
faites-en  la  bonne  nation  par  ses  mœurs  et  par  ses  lois.  C'est 
assez  de  gloire ,  c'est  trop  de  plaisirs  ;  il  est  temps  de  nous 
donner  des  vertus.  Songez  que  l'âge  auquel  la  société  est  par- 
venue ne  permet  plus  les  lois  faibles  et  les  molles  complaisances 
qui  ne  conviennent  qu'à  son  enfance  :  malheur  et  honte  au 
gouvernement  qui  voudrait  faire  rétrograder  l'homme  social 
vers  l'imperfection  du  premier  âge  ^  il  élèverait  l'édifice  de  la 
société  sur  le  sable  mouvant  des  passions  humaines  ;  et  il  sème- 
rait le  désordre,  pour  laisser  aux  générations  suivantes  des 
révolutions  à  recueillir.  » 

(i)  Discours  préliminaire  du  projet  de  Gode  civil,  d'où  est  également 
tiré  ce  qui  est  souligné  dans  les  lignes  suivantes. 
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A  CCORD  de  la  Révélation  et  de  la  Raison  contre  le  Divorce, 
par  M.  l'abbé  de  Chapt  de  Rastignac  (i). 

ÉGLISE  DE  POLOGNE. 

VEBsi549,  Sigismond  Auguste  II,  roi  de  Pologne ,  venait 
d'épouser  Barbe  Ratziwil  ;  les  conditions  des  deux  époux  étaient 
absolument  disproportionnées.  Dans  la  diète  tenue  à  Pétricouk, 
la  même  année,  les  Polonais  le  pressèrent  de  rompre  ce  ma- 
riage, parce  que  le  roi  Tavait  fait  sans  consulter  le  sénat,  et 
qu'une  des  lois  de  Pologne  était  que  le  roi  ne  peut  faire  al- 
liance avec  personne  sans  le  consulter.  Les  Polonais  étendaient 
dans  cette  occasion  au  mariage  ce  qui  ne  regarde  que  les 
traités  avec  les  princes  étrangers.  Le  prince  leur  résista ,  leur 
opposa  rindissolubilité  du  mariage,  quoique  Tarchevéque  de 
Gnesne  lui  protestât,  en  son  nom  et  au  nom  de  toute  la  diète, 
que  tons  se  chargeraient  du  péché,  au  cas  qu'il  y  en  eût.  Le 
roi  ne  se  rendit  point.  Auguste  II  aurait-il  pu  opposer  aux  Po- 
lonais l'indissolubilité  du  mariage,  si  le  divorce  eût  été  pennis 
en  Pologne  (2)  ? 

Le  pape  Pie  V  exhorta  ce  prince  à  ne  point  rompre  son  ma- 
riage. Il  lui  écrivit  :  a  Vous  devez  faire  attention  que  ceux  qui, 
»  sous  prétexte  d'assurer  la  succession  à  espérer,  tâchent  de  vous 
»  persuader  une  chose  de  cette  nature ,  sont ,  ou  hérétiques, 
»  ou  fauteurs  d'hérétiques,  et  qu'ils  n'ont  rien  plus  à  cœur 
»  que  de  vous  engager  à  passer,  du  moins  une  fois,  les  bornes 
»  de  la  vérité  catholique,  persuadés  que  s'ils  pouvaient  l'obte- 
»  nir  de  vous  par  un  crime,  ou  plutôt  l'extorquer,  le  reste  leur 
))  sera  plus  facile  (3).  » 

Si  l'Eglise  catholique  de  Pologne  eût  permis  le  divorce,  le 
pape  aurait-il  traité  d'hérétiques  ou  de  fauteurs  d'hérétiques 
ceux  qui  conseillaient  à  Augustin  II  de  rompre  son  mariage  ? 

Le  cardinal  Hosius,  évéque  de  Warmie,'^un  des  présidents  du 

;1)  Deuxième  section,  église  de  Pologne,  p.  247. 
(2)  Art  de  vérifier  les  dates,  t.  ii ,  p.  73. 
f^)  Pie  V.  liv.  V,  éplt.  I. 
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concile  de  Trente  sous  Pie  IV,  et  un  des  plus  grands  hommes 
de  son  temps,  dont  Tempereur  Ferdinand  disait  que  la  bouche 
était  un  temple,  et  la  langue  un  oracle  du  Saint-Esprit,  enseigne 
clairement  Tindissolubilité  du  mariage. 

«  Que  le  mariage,  dit-il,  ne  soit  pas  séparé,  et  que  Tépoux 
o  renvoyé  ne  s'unisse  point  à  un  autre  pour  avoir  des  enfants  ; 
»  car  telle  est  la  parole  du  Seigneur  :  Moi  je  vous  dis  que  toute 
»  personne  qui  renverra  sa  femme,  excepté  le  cas  de  la  fomi" 
»  cation,  la  fait  tomber  dans  l'adultère ,  et  que  celui  qui  épouse 
»  la  femme  renvoyée  est  adultère,  et  encore,  que  l'homme  ne 
»  sépare  point  ce  que  Dieu  a  uni.  Et  saint  Paul,  suivant  son 
B  mattre,  dit  à  ceux  qui  sont  mariés  :  J'ordonne,  non  pas  moi, 
»  mais  le  Seigneur,  que  la  femme  ne  quitte  point  son  nuuri  ; 
B  que  si  elle  le  quitte,  elle  demeure  sans  se  marier,  ou  qu'elle 
p  se  réconcilie  avec  lui.  Ces  paroles  de  Jésus-Christ  et  de  Ta- 
»  pôtre  n'ont  pas  été  entendues  dans  un  autre  sens  par  saint 
»  Ambroise,  saint  Jérôme,  saint  Augustin ,  et  avant  eux,  par 
»  Origène,  ni  par  saint  Chrysostôme,  et  par  Théophylacte,  qui 

9  marche  sur  ses  traces,  et  les  autres  saints  docteurs La 

»  cause  de  l'homme  n'est  pas  différente,  et  elle  ne  doit  pas  être 
B  de  meilleure  condition  que  la  femme  (1).  » 

Des  abus  criants,  relativement  au  mariage,  s'étaient  intro- 
duits en  Pologne.  Benoit  XIV,  pour  y  remédier,  donna,  en  1741, 
des  avis  aux  évéques  de  Pologne.  Au  mois  de  novembre  de  la 
même  année,  il  fit  un  règlement  sur  la  manière  de  juger  les 
causes  de  mariage.  U  ordonna  qu'on  pourrait  appeler  de  la  sen- 
tence qui  en  aurait  prononcé  la  nullité.  Les  Polonais  avaient 
fait  des  pactes  de  n'en  point  appeler.  Le  pape  donna,  le  1"  avril 
1743,  une  nouvelle  bulle  qui,  «  en  pourvoyant  à  la  stabilité 
x»  des  mariages,  condamne  ou  annule  les  pactes  faits  entre  les 
»  époux  de  ne  point  appeler  de  la  sentence  portée  pour  la 
»  nullité  du  mariage,  d 

Après  avoir  exposé  l'abus,  Benoît  XIV  en  indique  les  causes  : 
<c  Nous  sommes  persuadé,  dit-il,  que  le  désordre  et  la  confu- 
»  sion  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  et  qui  régnent  dans  le 
»  royaume  de  Pologne,  viennent,  pour  la  plus  grande  partie, 
»  de  la  manière  dont  les  mariages  y  sont  contractés  et  célé- 
»  brés  :  très-souvent  le  propre  curé  n'y  assiste  point;  on  donne 
»  quelquefois,  à  son  insu,  la  commission  à  tout  prt^tre  quel- 
»  conque  d'y  assister  ;  très-souvent  encore  on  dispense  de  la  pu- 

(1)  Stanisl.  Hosii  opéra.  tVlit.  in-fol.  Colon.  1584. 


f>  blication  des  bans,  de  manière  que,  quoiqu'il  n'y  ait  aucune 
D  cause  légitime  et  pressante,  on  ne  publie  pas  même  un  seul 
0  ban.  Par  là  on  ferme  toute  voie  par  laquelle  on  pourrait  par- 
0  venir  à  connaître  si  le  mariage  a  été  célébré  avec  la  liberté  né- 
x>  cessaire  de  Fun  et  Tautre  contractant,  et  de  leur  consentement  ; 
»  s'il  n'y  a  point  entre  Tun  et  Tautre  quelque  empêchement,  à 
»  raison  duquel  le  même  mariage,  déjà  contracté,  doive  être  dis- 
»  sous  par  la  suite  et  recommençai.  De  là ,  il  y  a  lieu  à  de  trè&- 
»  fréquentes  contestations  sur  la  nullité  des  mariages,  même  ce- 
»  lébrés  en  face  de  TEglise.  Quelquefois  on  prétend  que  le  ma- 
»  riage  s,  été  contracté,  ou  par  violence,  ou  par  crainte,  sans 
0  le  libre  consentement  de  Tun  des  deux  époux.  Quelquefois 
»  on  oppose  un  empêchement  qui ,  d'ailleurs,  légitime  et  ca- 
0  nonique,  aurait  pu  être  découvert  avant  que  le  mariage  f&t 
0  contracté,  si  on  n'avait  pas  voulu  à  dessein  et  expressément 
»  qu'il  fût  caché.  D'autres  fois,  et  cela  arrive  plus  fréquem- 
»  ment,  ta  nullité  du  mariage  se  tire  de  ce  qu'il  a  été  célâ)ré  de- 
x>  vant  un  autre  prêtre  par  une  commission,  soit  du  curé,  soit 
»  de  l'évêque,  qui  n'a  pas  été  donnée  selon  les  formes  requises 
»  et  accoutumées  :  certes,  il  n'est  personne  qui  ne  sente  que  tout 
»  cela,  donnant  une  facile  ouverture  au  crime,  est  cause  que  le 
»  bénéfice  canonique  de  l'appel  que  nous  avons  accordé  par 
»  nos  dernières  lettres,  duquel  pourrait  jouir  un  des  époux 
D  apràs  la  sentence  qu'il  a  obtenue  touchant  la  nullité  du  ma- 
»  riage,  est  empêché  par  ces  fraudes  et  par  ces  subterfuges,  et 
D  que  les  dissolutions  du  mariage  sont  plus  fréquentes  en  Po- 
B  logne,  au  très-grand  scandale  des  gens  de  bien  (1).  » 

Ces  dissolutions  de  mariage  ne  sont  donc  pas  fondées,  en 
Pologne  sur  la  faculté  du  Divorce,  mais  sur  des  raisons  de  nul- 
lité et  sur  des  empêchements  dirimants. 

a  L'usage  de  la  Pologne,  dit  l'auteur  du  Code  matrimonial, 
»  loin  d'établir  que  le  divorce  y  est  autorisé,  démontre  le  con- 
D  traire.  Lorsqu'on  dissout  un  mariage  contracté  par  violence, 
»  c'est  parce  que  l'on  juge  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  consente* 
»  ment,  et  que  le  consentement  étant  la  base  du  mariage  conune 
»  de  tout  contrat,  on  juge  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  mariage  ;  dès 
»  qu'on  ne  trouve  d'autres  moyens  pour  permettre  à  deux 
»  conjoints  dégoûtés  de  leur  société,  d'en  former  une  nouvelle, 
»  que  de  déclarer  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'engagement  qui  les 
»  ait  liés,  c'est  une  preuve  sensible  que  s'il  y  avait  eu  un  en- 
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»  gageraenl,  il  ne  pourrait  qu'être  indissoluble  :  après  cela, 
X»  que  les  juges  soient  plus  ou  moins  faciles  à  admettre  les 
»  preuves  de  cette  nullité  d'engagement,  la  loi  reste  toujours  la 
»  même;  le  juge  peut  prévariquer,  mais  sa  prévarication,  loin 
»  d'abolir  la  loi,  montre  la  force  de  son  empire,  puiqu'il  ne 
»  peut  s'y  soustraire  que  par  un  crime  (I).  » 

Les  éditeurs  de  Dénisart,  en  1787,  disent  :  »  Nous  ne  con- 
»  naissons  point  d'église  catholique  où  le  divorce  ait  lieu,  sans 
»  en  excepter  la  Pologne.  »  Et  après  avoir  adopté  les  obser- 
»  vations  de  l'auteur  du  Code  matrimonial,  ils  ajoutent  :  «  Il 
»  y  a  quelques  années  que  le  mariage  de  la  princesse  Salus- 
»  kisambucko  ayant  été  déclaré  nul  en  Pologne,  cette  princesse 
»  passa  en  France.  Le  prince  de  Nassau  la  demanda  en  mariage, 
»  et  l'obtint  :  le  mariage  fut  célébré  à  Strasbourg.  »  Ce  mariage 
n*e8t  donc  pas  une  preuve  de  divorce,  puisqu'il  n'eut  lieu  que 
parce  que  le  premier  avait  été  déclaré  nul  (2). 

Un  écrivain  distingué  par  son  érudition  profonde,  célèbre 
par  son  Histoire  véi^itable  des  temps  fabuleux,  M.  l'abbé  Guérin 
du  Rocher,  consulté  sur  les  usages  de  la  Pologne,  où  il  a  été 
professeur  de  droit  canonique,  a  répondu,  par  écrit  et  de  \ive 
voix,  a  que  le  concile  de  Trente  est  reçu  en  Pologne  ;  que 
»  cette  église  n'a  point  d'autre  doctrine  sur  l'indissolubilité  du 
»  mariage,  que  celle  de  la  session  24  du  concile  de  Trente  ; 
»  qu^elle  fait  profession  d'être  attachée  à  l'Eglise,  et  d'une  par- 
»  &ite  soumission  au  Saint-Siège  ;  qu'il  y  a  des  abus  dans  la 
»  pratique;  qu'on  admet  trop  facilement  les  réclamations  contre 
»  les  mariages  contractés  depuis  p1usioui*s  années,  comme 
»  n'ayant  pas  été  libres,  ou  comme  ayant  été  contractés  avec 
»  des  empt^chements  dirimants.  »  Outre  les  causes  de  ces  abus, 
il  assigne  la  grande  autorité  des  seigneurs  polonais,  qui,  pas- 
sant souvent  d'une  de  leurs  terres  à  l'autre,  laissent  incertain 
le  lieu  de  leur  domicile. 

Une  personne  de  grande  considération,  consultée  le  5  dé- 
cembre 1789,  pour  savoir  si  le  divorce  a  lieu  en  Pologne,  a 
répondu,  par  une  lettre  datée  de  Varsovie,  le  20  décembre 
1789,  dont  voici  la  traduction  :  «  L'auteur  d'un  nouvel  opus- 
»  cule  sur  le  divorce  ne  pouvait  avancer  rien  de  plus  faux  que 
»  de  dire  que  les  divoi-ces  sont  permis  en  Pologne  comme  par 
»  une  coutume  tolérée  de  l'Eglise.  Les  causes  de  nullité  de 

f  (i)  Code  mairtm.j  noav.  édit.  1770,  t.  i,  p.  448. 

t  (i)  Collection  des  décisions  nouvelles,  l.  vi,  mol  divorce,  p.  3r»s. 


n  mariage  se  traitent  en  Pologne  comme  ailleurs,  selon  la  dis- 
»  position  du  concile  de  Trente  et  la  bulle  de  Benoît  XIV, 
M  Dei  miseratione.  Depuis  le  temps  que  la  religion  catholique 
»  est  la  dominante,  le  divorce,  ou,  pour  mieux  dire,  le  libelle 
»  de  répudiation,  n'y  a  jamais  été  permis  entre  ceux  qui  la  pro- 
»  fessent.  On  ne  peut  nier  que,  soit  par  Fimpéritie  des  juges, 
»  ou  par  une  certaine  négligence  d'ordonner  et  d'examiner  les 
)>  preuves  dans  les  contestations,  ou  par  la  possibilité  de  cor- 
»  rompre  les  juges  et  les  témoins,  il  n'y  ait  eu,  et  qu'il  n'y  sub- 
»  siste  malheureusement  encore  une  plus  grande  facilité  qu'ail- 
»  leurs  d'annuler  les  mariages.  De  là  il  est  arrivé  que  Tim- 
»  mortel  Benoît  XIV  fut  obligé  de  reprendre,  dans  deux  lettres 
»  circulaires  fortes  et  énergiques,  les  évéques  de  Pologne  sur 

»  leur  scandaleuse  indulgence  pour  dissoudre  les  mariages 

»  Tant  s'en  faut  que  le  divorce  y  soit  permis,  que  l'abus  (de 
»  les  dissoudre)  dérive  d'une  certaine  facilité  des  évoques  d'a- 
rt dopter  les  preuves  de  nullité  de  mariage....  La  nonciature  fait 
»  certainement  son  devoir,  lorsqu'on  porte  devant  elle  quelque 
»  cause  de  divorce.  » 

J'ai  la  réponse  latine,  du  15  janvier  i790,  à  M.  le  général  do 
vSaînt-Lazaré,  par  le  supérieur  du  séminaire  de  Varsovie,  con- 
sulté à  ma  prière.  En  voici  l'extrait  : 

«  En  obéissant  très-promptement  à  vos  ordres,  je  vous  marque 
»  quel  est  le  sentiment  des  Polonais  touchant  le  divorce  :  jamais 
»  il  n'y  a  eu  aucune  loi  civile  qui  ait  permis  ou  approuvé  le 
»  divorce;  jamais  je  n'ai  entendu  parler  d'aucun  théologien  qui 
»  se  soit  éloigné,  dans  son  opinion,  de  la  doctrine  évangélique, 
))  que  le  concile  de  Trente,  principalement,  a  développée  et 
»  déclarée  d'une  manière  plus  expresse  :  tous  les  consistoires 
»  du  royaume,  comme  j'en  suis  bien  informé,  ne  pensent  pas 
»  autrement  et  ne  suivent  pas  une  autre  règle  dans  la  pratique. 
»  Dans  nos  séminaires,  et  dans  les  quatre  autres,  qui  sont  sous 
»  le  régime  des  prêtres  séculiers,  on  enseigne  la  théologie  de 
»  Collet.  Son  sentiment  sur  ce  point  est  très-connu....  Il  est 
»  vTai  qu'en  Pologne  les  divorces  avaient  heu  trop  souvent, 
»  principalement  dans  ces  temps.  De  là,  Benoît  XIV  envoya 
»  quatre  brefs  à  nos  évéques,  pour  les  presser,  de  la  manière 
>»  la  plus  forte,  de  s'opposer  à  cette  corruption.  Un  auteur  ano- 
»  nyme  anglais,  et  traduit  en  français,  a  osé  louer  la  nation  po- 
»  lonaise,  comme  si,  en  professant  la  foi  catholique,  elle  n'avait 
D  pas  voulu,  comme  il  l'assure,  se  soumettre  au  joug  pesant 
»  des  pontifes  romains  touchant  l'indissolubilité  du  mariage. 
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»  Néanmoins,  dans  tous  les  divorces,  on  observe  exactement  la 
»  forme  judiciaire.  En  conséquence,  dans  le  propre  consistoire, 
»  une  partie  objecte  à  Tautre  quelque  empêchement  dirimant, 
»  au  moyen  duquel  elle  tâche  de  prouver  juridiquement  la  nul- 
»  lité  du  mariage.  On  appelle  toujours  de  la  sentence  au  juge- 
»  ment  métropolitain,  et,  s'il  est  nécessaire,  au  nonce,  ou  direc- 
»  tement  à  Rome,  pour  obtenir  deux  sentences  conformes^ 
s>  sans  lesquelles  on  ne  déclare  jamais  la  nullité  du  mariage. 
»  On  a  coutume  d'alléguer  surtout  deux  empêchements,  savoir, 
»  le  défaut  de  la  présence  du  curé,  et  le  défaut  de  consente- 
»  ment,  empêché  par  la  crainte  révérencielle  :  ce  qui  fournit  le 
»  prétexte  au  premier  empêchement,  est  que  les  nobles  et  les 
B  grands  possédant  des  biens  dans  divers  lieux,  dans  différents 
»  diocèses,  objectent  que  les  contractants  n'ont  pas  demeuré 
»  dans  le  lieu  où  le  mariage  a  été  contracté,  le  temps  prescrit 
D  pour  acquérir  domicile,  ou  quasi  domicile.  Dans  le  second 
»  cas,  quelquefois  les  parents  jurent  et  produisent  des  témoins 
»  qui  jurent  qu'on  a  fait  violence  à  la  partie.  Ces  choses  allé- 
»  guées  et  prouvées,  on  prononce  la  sentence  qui  déclare  que 
»  le  contrat  a  été  nul.  Si  ces  allégations  sont  fondées  sur  la  vé- 
»  rite,  c'est  ce  qu'il  est  difficile  de  croire;  cependant  elles  ont 
»  coutume  d'avoir  leur  effet  dans  le  for  extérieur;  de  là,  dans 
D  notre  Pologne,  touchant  les  principes,  le  sentiment  est  le 
D'même  que  partout  ailleurs,  mais  la  pratique  n'est  pas  quel- 
»  qucfois  la  même,  à  cause  des  corruptions  qui  se  sont  intro- 
»  duites.  » 

On  s'est  donc  étrangement  trompé  dans  Y  Encyclopédie  mé- 
thodique. Economie  politique,  tome  u,  1''^  part.,  mot  Di- 
vorce, pag.  121,  en  alléguant  la  Pologne  comme  «  un  exemple 
»  toujours  subsistant  d'un  royaume  où  le  divorce  est  compris 
»  dans  le  Code  des  lois  nationales,  et  s'exerce  sans  sortir  de 
»  l'ordre.  »  Nous  sommes  sûrs  qu'on  ne  montrera  point,  dans 
ce  Code,  des  lois  qui  autorisent  le  divorce  proprement  dit,  et 
qu'il  serait  impossible  de  désigner  un  seul  cas  où  ces  lois  auto- 
risent le  divorce. 

C'est  donc  aussi  par  erreur  qu'on  a  dit,  dans  la  dernière  édi- 
tion de  ÏArt  de  vérifier  les  Dates,  chronologie  des  rois  de  Po- 
logne, tom.  u,  pag.  67,  article  Micislas,  an  96i,  que  les  Polo- 
nais ont  toujours  cru  le  divorce  permis.  Cette  assertion,  qui 
n'est  point  dans  les  deux  premières  éditions,  n'étant  appuyée 
d'aucune  preuve  dans  la  troisième,  j'ai  fait  prier  les  éditeurs 
d'examiner  pourquoi  cette  assertion  y  a  été  avancée.  Voici  la 


réponse  de  D.  Clément  :  «  Ce  qu'on  a  dit,  tom.  ii,  pag.  67,  de 
a  1  An  de  vérifier  les  Dates,  kaprès  det  raj^orts  incertains 
0  touchant  le  divorce  que  les  Polonais  se  sont  toiqours  cru  per- 
»  mis,  a  besoin  de  témoignages,  et  d'être  éclairci  par  des  per- 
»  sonnes  bien  instruites  du  fait.  » 

Les  témoignages  produits  ci-dessus  ont  fourni  ces  élaircisse- 
ments  ;  tout  doute  doit  s'évanouir. 

L'écrivain  du  divorce  a  dit  (pag.  2  de  l'introduction,  et  pag.  55 
de  l'omTage),  que  la  Pologne  admet  le  divorce.  D  a  dit,  pag.  57 
de  l'ouvrage  :  «  La  Pologne,  royaume  catholique,  et  dans  lequel 
»  le  Pape  a  toujours  un  légat  (il  aurait  dà  dire  un  nonce) , 
»  pratique  ouvertement  le  divorce.  »  Je  lui  ai  demandé,  dans 
une  visite  dont  il  m'a  honoré,  sur  quelles  preuves  il  a  avancé 
que  le  divorce  est  permis  en  Pologne.  Il  m'a  répondu,  avec 
une  candeur  à  laquelle  je  me  fais  un  plaisir  de  rendre  justice, 
a  qu'ayant  pris  des  informations  sur  ce  fait  depuis  l'impression 
I)  de  son  ouvrage,  il  a  reconnu  que  le  divorce  tf  est  point  per- 
»  mis  en  Pologne,  mais  que  les  mariages  y  sont  souvent  dis- 
»  sous,  sous  prétexte  de  nullité.  » 


L*art  de  vérifier  les  Dates,  tome  m. 


AVERTISSEMEl^. 

Nous  terminons  par  ce  troisième  volume  un  long  et  pénible 
travail,  que  son  utilité  rendrait  presque  inestimable,  si  l'exé- 
cution répondait  à  l'importance  de  l'objet.  Hais  plus  nous  avons 
avancé  dans  cette  entreprise,  plus  nous  y  avons  aperçu  d'im- 
perfections, comme  le  prouvent  les  adcÛtions  et  correcticms 
que  nous  avons  placées  à  la  fin  de  chaque  volume.  Entre  les 
fautes  qui  nous  ont  échappé,  celle  qui  nous  aflTecte  le  plus, 
c'est  d'avoir  avancé,  tom.  n,  pag.  73,  d'après  des  auteurs  mo- 
dernes, que  les  Polonais  ne  se  font  point  de  scrupule  de  se  per- 
mettre le  divorce.  Il  est  vrai  que,  pendant  plusieurs  siècles,  la 
discipline  ecclésiastique  a  été  fort  relâchée  sur  cet  article  en 
Pologne,  etc.  (  Voyez  ci-dessus,  pag.  246  et  suiv.) 

Après  avoir  exposé  l'abus,  Benoit  XTV  en  indique  les  causes. 
(  Voyez  ci-dessus  la  bulle  de  Benoit  XIV,  pag.  246). 

De  là  H,  de  Rastignac  conclut  trè^judicîeusement  que  les 
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dissolutions  de  mariage  ne  sont  pas  fondées  en  Pologne  sur  la 
fiu^ulté  du  divorce,  mais  sur  des  raisons  de  nullité^  et  sur  des 
empêchements  dirimants. 


Code  matrimonial,  tome  i,  page  448. 


L'auteur  se  propose  cette  objection  :  a  Le  divorce  a  lieu 
»  en  Pologne;  la  preuve  en  est  qu'on  y  dissout  tous  les  ma- 
»  riages  formés  par  contrainte;  et  comme  apparemment  on 
lù  n'est  pas  difficile  sur  la  preuve  de  cette  contrainte»  beaucoup 
K>  de  gens  avant  de  se  marier,  font  des  protestations  qu*il8  ne 
»  contractent  que  dans  l'impossibilité  de  résister  à  la  mrience.» 
D  II  répond  :  a  L'usage  de  la  Pologne,  loin  d'établir  que  le  di- 
»  vorce  y  est  autorisé,  démontre  le  contraire,  etc.»  (  Voyez  ci- 
lessus,  pag.  247). 


Consultation  sw  le  Di\^orce ,  demandée  en  Pologne 

en  1791. 


CONSULTATION. 

Cb  mémoire  a  pour  objet  de 
connaître  les  lois  ou  les  usages 
qui  s'^observent  sur  le  divorce, 
c'est-à-dire  sur  Tactepar  lequel  on 
dissout  un  mariage  légitimement 
contracté  et  consommé,  avec  facul- 
té aux  époux  divorcés  de  former, 
chacun  de  leur  côté,  un  nouveau 
mariage. 


REPONSE. 

Il  est  certain  que  Ton  voit  très- 
flrèquemment ,  en  |  Pologne,  deux 
époux  se  quitter  et  former  ensuite 
de  nouveaux  nœuds. 

Cet  acte  n*est  cependant  pas  tout- 
à-fait  un  divorce,  car  il  consiste,  non 
à  dissoudre  un  mariage  légitime  et 
valide,  mais  à  déclarer  un  mariage 
nul  et  comme  non  avenu. 

Ce  n*est  cependant  pas  non  plus 
tout-à-fait  une  nullité  ;  car  ce  qui  est 
nul  ne  peut  produire  d'effet,  et  les 
enfants  d'un  mariage  nul  sont  illégi- 
times, au  lieu  qu'en  Pologne  cette 
espèce  de  nullité  n'empêche  pas  les 
enfants  d'être  légitimes. 


Existe- 1- il  un  recueil  ou  un       \\  n'y  a  point  de  lois  civiles  sur  le 
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traité  de  lois  sur  le  divorce?  Dans    divorce  :  dans  toutes  les  affaires  de 
ce  cas  on. voudrait  ravoir.  ^^  genre,  on  suit  exactement  les  rè- 

glements de  l'Eglise  et  les  bulles  du 
Pape. 


Quelles  sont  les  causes  pour  les- 
quelles le  divorce  s'accorde? 


Les  raisons  pour  lesquelles  on  peut 
demander  le  divorce  sont  absolu- 
ment les  mômes  que  celles  qui  ren- 
dent nuls  les  mariages  par  le  droit 
ecclésiastique,  et  qui  sont  connues 
sous  le  nom  ô^empéchemenis  diri- 
mants,  compris  dans  cinq  vers  latins, 
dont  voici  la  traduction  : 

L^erreur,  la  condition,  la  proces- 
sion religieuse,  les  ordres  sacrés,  la 
différence  de  religion,  un  premier 
mariage  subsistant,  la  parenté,  le 
crime,  rhonnéteté ,  Pimpuissance,  la 
violence. 

La  Pologne  ne  connaît  point  d^au- 
tres  empêchements  particulièrement 
établis,  ni  parles  synodes,  ni  par  au- 
cun acte  du  pouvoir  législatif;  mais 
tandis  que,  dans  le  reste  de  la  catho- 
licité, la  jurisprudence  sur  les  cassa- 
tions de  mariages  a  beaucoup  res- 
sen'é  les  causes,  ci-dessus,  elle  leur 
laisse,  en  Pologne,  une  grande  ex- 
tension ,  surtout  à  la  dernière,  qui 
est  la  violence. 


L'adultère  est-il  une  cause  de       ^  Pologne,  Tadultère  ne  dissout 
divorce?  ^^^  ^^  mariage  parmi  les  catholi- 

ques. 


L'incompatibilité  des  caractères 
esl-eUe  une  cause  de  divorce? 


Non  ;  les  époux  ont  alors  recours 
à  quelque  moyen  de  nullité,  et  le 
plus  souvent  leurs  parents  se  laissent 
accuser  de  les  avoir  forcés  de  se  ma- 
rier. 


La  faculté  de  divorcer  est-elle  Comme  le  contrat  de  mariage  est 
étale  pour  le  mari  et  pour  la  commun  au  mari  et  4  la  femme,  de 
femme?  même  les  moyens  de  demander  le 

divorce  sont  communs  à  Tun  et  & 

Pautre. 

Comment  se  forme  une  demande  La  demande  de  divorce  se  fîiit 
en  divorce  par  le  mari?  •       comme  les  autres  demandes  judi- 


354 


PIÈGES  JUSTIFICATIVES. 


CONSULTATION. 


1BP0N8B. 

claires,  en  exposant,  dans  la  reqnétc 
ou  le  liMUf  les  raisons  que  Ton  a  de 
regarder  le  mariage  comme  illégi- 
time et  de  nuUe  valeur,  et  en  se  pré- 
sentant pour  en  donner  les  preuves. 
On  observe  la  Bulle  de  Benoit  XIV, 
Dei  nUserationey  de  1741. 

Quels  sont  les  premiers  juges       Les  mêmes  que  le  droit  canonique 
du  divorce?  ^  établis  dans  toutes  les  aflGBùres  sou- 

mises à  la  juridiction  ecclésiastique, 
c*est-à-dire  les  évéques. 


Quels  sont  les  juges  d'appel  et 
en  dernier  ressort? 


On  peut  régulièrement  appeler  de 
Tévéque  au  primat,  du  primat  au 
nonce  du  saint  Siège,  et  de  celui-ci 
aux  tribunaux  de  Rome,  ou  au  Pape 
directement,  qui  nomme  ordinaire- 
ment des  juges  délégués  ad  hoc  en 
seconde  et  troisième  instance.  Ce- 
pendant entre  le  primat,  le  nonce  et 
les  tribunaux  de  Rome,  la  prévei^ 
tUm  a  lieu,  ainsi  que  dans  presque 
tous  les  autres  procès  soumis  à  la 
juridiction  ecclésiastique. 


Quel  nom,  quel  titre  porte  la  Le  divorce  polonais  est,  conuneon 
femme  divorcée  et  qui  n'est  pas  l*a  dit,  une  nulUté  qui  diffère  cepen- 
remariée  ?  ^^^^  ^^  plusieurs  points  de  la  nullité 

réelle  :  ici,  par  exemple,  en  considé- 
ration de  la  bonne  foi  dans  laquelle 
les  époux  divorcés  ont  vécu  ensemble 
pendant  le  mariage,  Tusage  a  établi 
que  la  femme,  après  le  divorce,  porte 
le  nom  du  mari  qu^elle  quitte.  11  n'y 
a  point  de  loi  pour  cela  ;  mais  de- 
vant tous  les  tribunaux  et  dans  tous 
les  actes  juridiques  elle  est  reconnue 
sous  ce  nom. 


Dkpuis  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  le  divorce  a  été 
décrété,  et  sans  doute  on  devrait  s'interdire  de  revenir  sur  cette 
discussion,  si  une  loi  contraire  à  la  nature  de  la  société  était 
jamais  définitive ,  et  que,  jusqu'à  décision  contraire,  la  cause 
n*était  pas  toujours  pendante  au  tribunal  de  la  raison. 

Lorsque^  chez  une  nation  éclairée,  le  législateur  se  résout  à 
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porter  une  loi  mauvaise  ou  imparfaite,  il  faut  soigneusement 
distinguer  les  motifs  de  l'administration  des  raisons  de  la  loi. 
Les  motifs  peuvent  être  puissants,  mais  les  raisons  sont  tou- 
jours fausses  ;  et  si  la  politique  ne  permet  pas  de  dévoiler  les 
motifs,  la  prudence  devrait  interdire  d'exposer  les  raisons. 

Heureusement  le  législateur  ne  prend  pas  à  ses  périls  et  ris- 
ques les  discours  de  l'orateur,  et  Ton  peut  relever  les  erreurs 
de  Tun  sans  manquer  au  respect  que  Ton  doit  à  l'autre. 

Il  faut  en  convenir,  depuis  qu'on  écrit  pour  ou  contre  l'in- 
dissolubilité du  lien  conjugal,  on  n'avait  pas  donné  des  raisons 
aussi  faibles  en  faveur  du  divorce,  que  celles  qui  ont  précédé 
le  décret  qui  en  autorise  la  faculté. 

Ces  raisons  ont  toutes  été  réfutées  dans  le  cours  de  cet  ou- 
vrage, celle  surtout  sur  laquelle  on  insiste  avec  le  plus  de  com- 
plaisance, «que  l'autorisation  du  divorce  est  inutile,  dange- 
»  reuse,  déplacée  chez  un  peuple  naissant,  tandis  qu'elle  est 
»  utile  et  nécessaire  chez  un  peuple  avancé.  » 

Cette  assertion  est  démentie  à  chaque  page  de  l'histoire,  où 
l'on  voit  la  polygamie  ou  le  divorce  tolérés  par  les  lois  des  peu- 
ples naissants,  sans  danger  pour  les  mœurs,  tant  qu'une  popu- 
lation rare  et  dispersée,  l'habitude  des  travaux  champêtres,  la 
médiocrité  des  fortunes,  l'absence  des  arts  agréables,  laissent 
dormir  au  fond  des  cœurs  la  passsion  de  la  volupté,  et  ne  per- 
mettent l'usage  du  divorce  que  conune  une  ressource  contre  la 
stérilité,  qui  n'est  un  malheur  que  chez  un  peuple  naissant  ; 
mais  cette  même  faculté  porte  les  fruits  les  plus  amers,  et  dé- 
génère bientôt  en  une  corruption  universelle,  là  où  la  multi- 
plication des  honmies,  le  rapprochement  des  sexes,  l'inégalité 
nécessaire  des  rangs  et  des  richesses,  le  goût  des  arts,  l'oisi- 
veté et  la  mollesse,  éveillent  toutes  les  passions,  appellent  tous 
les  plaisirs,  font  du  mariage  un  essai  et  du  divorce  un  jeu.  On 
a  sous  les  yeux  un  exemple  frappant  de  cette  vérité,  même  chez 
les  nations  avancées.  Le  divorce  n'est  guère  pratiqué  que  dans 
les  classes  aisées  de  la  société,  qui  sont  aux  classes  inférieures 
précisément  ce  qu'un  peuple  avancé  est  à  un  peuple  naissant. 

L'assertion  du  rapporteur  est  fausse  sous  un  autre  aspect  encore 
plus  important  ;  elle  suppose  un  peuple  chrétien  un  peuple  cor- 
rompu, et  un  peuple  n'est  jamais  corrompu  que  de  la  corrup- 
tion de  ses  lois,  et  non  des  mauvaises  mœurs  de  quelques  in- 
dividus. Lorsque  le  divorce,  condamné  par  les  lois  reÛgieuses 
du  plus  grand  nombre,  est  repoussé  par  lés  mœurs  de  presque 
tous,  et  que  les  exemples  en  sont  assez  rares  pour  être  remar- 
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qués,  un  peuple  est  bon,  et  le  législateur  lui-mênie  rend  hom- 
mage à  sa  bonté,  et  par  la  répugnance  avec  laquelle  il  lui  pro- 
pose la  faculté  de  la  dissolution,  et  par  les  diflicultés  dont  il  en 
entoure  Texercice.  Ne  dirait-on  pas,  à  entendre  ceux  qui  ont 
écrit  ou  parlé  en  faveur  du  divorce,  que  la  France  est  un  pays 
d'abomination,  où  le  mariage  est  une  chaîne  que  tous  les  époux 
brûlent  de  rompre  ;  et  n'est-il  pas  singulier  que  Ton  donne  en 
France,  pour  autoriser  le  divorce,  dont  si  peu  de  personnes 
encore  r^lament  la  faculté,  la  même  raison  que  Ton  donne- 
rait en  Turquie  pour  ne  pas  abolir  la  polygamie  qui  est  de  droit 
commun,  et  pratiquée  généralement? 

«  Ah!  sans  doute,  s'écrie  le  rapporteur,  si  Ton  pouvait,  par 
»  quelque  loi  salutaire,  épurer  tout  à  coup  l'espèce  humaine, 
»  la  faculté  du  divorce  ne  serait  pas  nécessaire!...»  Poiu^iuoi 
former  des  vœux,  lorsqu'on  peut  intimer  des  ordres?  ou  plu- 
tôt, pourquoi  courir  après  des  chimères  de  perfection,  lors- 
qu'on a  dans  les  mains  les  moyens  d'ordre  les  plus  réels  et  les 
plus  puissants?  L'espc^ce  humaine  ne  peut  pas  plus  être  chan- 
gée que  toutes  les  autres,  et  l'honmie  ne  serait  pas  ce  qu'il  est, 
\     s'il  n'était  pas  comme  il  est.  La  loi  n'est  pas  faite  pour  épurer 
l'espèce,  mais  pour  réprimer  les  penchants  et  pour  les  diriger 
au  bien  ;  et  que  peut  désirer  de  plus  un  législateur  pour  répri- 
mer et  diriger  les  penchants  des  hommes,  et  leur  imposer  des 
lois  fortes  et  sévères,  (|ue  de  trouver  un  peuple  dès  long-temps 
accoutumé  à  leur  joug,  et  où  les  mœurs  du  plus  grand  nombre 
sont  en  harmonie  avec  les  lois  ?  Chose  étonnante  !  on  a  pu  tout 
à  coup  soumettre  un  peuple  à  la  loi  de  la  conscription  mili- 
taire, (jui  coûte  tant  de  larmes  aux  familles,  et  l'on  n'ose  le  lais- 
ser sous  la  loi  de  Tindissolubilité  que  presque  toutes  les  familles 
réclament  ;  et  il  serait  plus  aisé  d'ordonner  à  toute  une  jeu- 
nesse de  voler  aux  combats,  que  de  forcer  quelques  époux  à 
rester  unis  !  Malheureusement  on  ne  voit  que  les  vices  de  quel- 
ques-uns ,  et  l'on  ferme  les  yeux  aux  vertus  de  tous  :  le  vice, 
qui  sort  de  règle,  est  plus  aperçu  que  la  vertu,  qui  reste  dans 
l'ordre  ;  par  la  môme  raison  que,  dans  une  marche.  Ton  ne  re- 
marque que  ceux  qui  (juittent  leurs  rangs.  Osons  le  dire,  après 
une  longue  et  funeste  expérience  :  il  faudrait  faire  dans  les 
grandes  villes  des  lois  pour  la  police,  et  au  milieu  des  cam- 
pagnes, des  lois  pour  les  mœurs  ;  (»t  il  est  aussi  inconséquent 
de  prendre  dans  la  (capitale  des  motifs  pour  les  lois,  que  de 
chercher  dans  les  provinces  des  modèles  pour  les  arts. 


SUR 


LA  QUESTION  DU  DIVORCE. 


«  L^homine  d'État  imito  la  nature,  qui  parait  ne 
»  pas  déranger  le  cours  de  ses  opérations,  pour 
»  prévenir  les  inconvénients  paiticulicrs  qui 
»  naissent  de  lois  généralement  avantageuses.  » 

Philos,  de  Terilasson. 


JLe  divorce,  demandé  en  1789  par  un  seul  cahier,  celui  dont  le 
duc  d'Orléans  était  porteur,  fut  décrété  en  1792,  vers  les  jours 
funestes  des  2  et  3  septembre.  Ce  fut  un  grand  procès  que  la 
nation  perdit,  comme  tant  d'autres,  et  sans  être  entendue,  con- 
tre ceux  qui  se  disaient  ses  mandataires.  Les  événements  en 
ont  i*elevé  appel  devant  des  juges  plus  éclairés;  la  question  est 
soumise  à  révision  dans  des  circonstances  plus  heureuses,  et  la 
raison  peut  comparaître  pour  la  défendre.  Déjà  cette  belle  cause 
a  été  plaidée  à  la  section  de  législation  du  Conseil  d'Etat,  dans 
plus  d'un  avis  éloquent;  le  tribunal  d'appel  de  Montpellier  (1) 
s'est  honoré  à  la  défendre,  et  les  dernières  réflexions  qu'on 
émet  ici  ne  peuvent  être  regardées  que  comme  ces  préch  de 
moyens  de  défense  que,  dans  les  grandes  affaires,  les  parties 
publient  à  la  veille  du  jugement. 

H.  Halleville,  président  au  tribunal  de  cassation,  et  Tun  des 
rédacteurs  du  Code  civil,  a  rempli  cet  objet  important  dans  son 
écrit  du  Divorce  et  de  la  Séparation  de  corps;  et  si  Ton  se  per- 
met d'ajouter  quelques  observations  aux  raisons  sages,  fortes 
et  lumineuses  qu'il  adonnées  contre  la  faculté  du  divorce,  elles 
tiennent  à  la  manière  générale  dont  l'auteur  de  ce  Résumé  a 
considéré  les  questions  relatives  à  la  société,  dans  un  ouvrage 
trop  récent  (2)  pour  être  connu  de  ceux  qui  sont  appelés  à  pro- 

(i)  Oq  doit  remarquer  que  les  tribunaux  d*appel  de  Montpellier  et  do 
Nîmes,  placés  au  centre  des  départements  où  il  y  a  le  plus  de  protestants, 
ont  le  mieux  (ait  sentir  les  dangers  du  divorce.  Le  tribunal  d*appel  de 
Riom  l'a  aussi  rejeté. 

(î)  Du  Divorce,  considéré  au  A7A*«  siècle. 
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noncer  sur  la  question  du  divorce.  On  trouvera  dans  cet  ou- 
vrage le  développement  des  raisonnements  et  des  faits  qu*on 
ne  peut  qu'indiquer  ici. 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  l'intérêt  qu'un  citoyen  inconnu , 
mais  ami  sincère  de  sa  patrio ,  met  à  défendre  l'indissolubilitr 
du  lien  conjugal.  Il  voudrait  épargner,  s'il  est  possible ,  au 
gouvernement,  une  grande  erreur,  et  à  son  pays,  une  grande 
calamité. 

Deê  Lois  et  de  la  Société. 

La  société  est  la  réunion  des  êtres  semblables  pour  la  fin  de 
leur  reproduction  et  de  leur  conservation. 

Les  lois  sont  les  moyens  dont  la  société  se  sert  pour  parvenir 
à  aa  fin,  en  réprimant  les  passions  des  hommes. 

Les  lois  sont  donc  un  bien  opposé  à  un  mal,  et  une  règle  éta- 
blie contre  un  dérèglement. 

La  société  est  domestique ,  politique ,  religieuse  ;  elle  est 
fiimille,  Etat,  religion. 

Les  lois ,  moyen  de  la  société ,  Mnt  donc  domestiques ,  poli- 
tiques, religieuses. 

La  société  domestique  réunit  les  honunes  en  corps  de  famille; 
la  société  politique  réunit  les  familles  en  corps  d'Etat  ;  la  société 
religieuse,  lien  universel,  à  religare,  réunit,  ou  devrait  réunir 
en  un  corps,  les  hommes ,  les  familles  et  les  Etats. 

La  loi  du  mariage  est  une  loi  domestique  ;  la  loi  de  la  suc- 
cession au  trône  est  une  loi  politique  ;  la  loi  du  culte  public  est 
une  loi  religieuse. 

Toutes  ces  lois  sont  naturelles»  mais  d'une  nature  différente  ; 
car  la  famille  est  naturelle  à  l'homme  ;  l'état  politique  est  na- 
turel aux  familles  ;  la  religion  est  naturelle  aux  hommes,  aux 
familles  et  aux  Etats. 

§n. 

Ou  mariage. 

Le  mariage  est  une  loi  portée  contre  Tinconstance  de 
Thomme,  un  moyen  de  réprimer  Tintcmpérance  de  ses  désirs. 

La  Hn  du  mariage  n'est  pas  les  plaisirs  de  l'homme,  puisqu'il 
les  goûte  hors  du  mariage. 

La  fui  du  mariar^o  n'est  pas  boulouionl  la  roproduction  dt' 


rhomme;  puisque  cette  reproduction  peut  avoir  lieu  sans  le 
mariage. 

Mais  la  fin  du  mariage  est  la  reproduction,  et  surtout  la  con- 
servation de  rhommc ,  puisque  cette  conservation  ne  peut,  en 
général,  avoir  lieu  hors  du  mariage,  ni  sans  le  mariage. 

L'effet  du  mariage  est  donc  la  perpétuité  du  genre  humain  ; 
r^r  le  genre  humain  se  compose ,  non  des  enfants  produits , 
mais  des  hommes  qui  sont  conservés. 

Donc  le  mariage  est  une  bonne  loi  ;  car  tout  ce  qui  conserve 
les  êtres  est  bon  ou  bien. 

La  famille,  composée  du  père,  de  la  mère,  des  enfants,  est 
une  société  actuelle  formée  de  trois  personnes ,  pouvoir,  agent 
ou  ministre,  sujet,  comme  toute  société. 

La  mariage  qui  précède  la  famille  et  qui  la  produit,  formé 
de  rhomme  et  de  la  femme,  est  une  société  éventuelle, 

La  nature  n  a  pas  fixé  le  terme  de  cette  éventualité,  ou  la 
survenancc  des  enfants. 

Ainsi,  la  non-survenancc  des  enfants  n'est  pas  ime  raison  de 
rompre  le  mariage ,  puisqu'il  peut  en  sur\enir  (car,  s'il  y  avait 
eu  impuissance,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  mariage),  encore  moins 
d'en  contracter  un  autre,  dont  la  fécondité  est  tout  aussi  éven- 
tuelle. Une  fois  que  les  enfants  sont  survenus,  la  société, 
à! éventuelle,  est  devenue  actuelle;  s  il  y  a  des  enfants  produits, 
il  y  a  des  hommes  à  conserver  ou  à  former,  et  il  y  a  raison  de 
ne  pas  rompre  le  mariage;  car  il  faut  parler  raison  à  des  légis- 
lateurs. 

Si  le  mariage  est  une  société  éventuelle,  si  cette  société  est 
composée  de  trois  personnes,  le  père,  la  mère  et  l'en&nt,  le 
mariage  est  donc  réellement  un  contrat  entre  trois  personnes , 
deux  présentes,  mie  (l'enfant)  absente,  mais  représentée  par 
le  pouvoir  public,  garant  des  engagements  que  prennent  les 
époux  de  former  une  société;  car  l'autorité  publique  représente 
toujours,  dans  la  famille,  la  personne  absente,  l'enfant  avant  sa 
naissance,  lo  père  après  sa  mort  (1).  Le  contrat  formé  entre 
trois  personnes  ne  peut  être  rompu  par  deux ,  au  préjudice  de 
la  troisième ,  la  plus  faible  de  la  société  ;  et  cette  troisième  per- 
sonne ne  peut  jamais  consentir  à  une  rupture  tout  à  son  pré- 
judice, parce  qu'elle  est  toujours  mineure  dans  la  famille, 
même  alors  qu'elle  est  majeure  dans  l'Etat. 

(i)  Voyez  le  développement  de  celte  raisoa  dans  le  Divorce,  considéré  au 
XIX^  siècle. 
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Le  mariage  est  une  société  naturelle,  et  non  une  association 
commerciale.  Les  mises  ne  sont  pSLS  égales,  puisque  Thonmie  y 
met  la  protection  de  la  force ,  la  femme ,  les  besoins  de  la  fai- 
blesse :  les  résultats ,  en  cas  de  séparation ,  ne  sont  pas  égaux, 
puisque  Thomme  en  sort  avec  toute  son  autorité,  et  que  la 
femme  n'en  sort  pas  avec  toute  sa  dignité ,  et  que ,  de  tout  ce 
(fu'elle  y  a  porté,  pureté  virginale,  jeunesse,  beauté,  fécondité, 
considération,  fortune,  elle  ne  peut,  en  cas  de  dissolution, 
reprendre  que  son  argent. 

Iji  mariage  est  donc  naturellement  indissoluble. 

Les  anciens  Tout  ainsi  pensé  ;  voyez  Virgile  : 

Connubio  jungatn  stabilif  proj^iamque  dicabo. 

Voyez  Tacite,  dans  les  Mœurs  des  Germains  :  «  Plus  heu- 
»  reuses  et  plus  sages  sont  les  cités  où  les  vierges  seules  peuvent 
»  former  les  nœuds  d'hymenée,  et  une  fois  seulement,  ouvrir  leur 
»  cœur  aux  désirs  et  aux  espérances  de  l'épouse  ;  elles  reçoivent 
»  un  époux,  comme  on  reçoit  un  corps  et  une  ame,  etc.  » 

Voyez  Denys  d'Halicamasse  :  a  U  donne  les  plus  grands 
»  éloges  à  ces  lois  plus  anciennes  de  Rome ,  dit  M.  Mallevîlle, 
»  qui  interdisaient  le  divorce  ;  il  régnait ,  dit-il ,  une  harmonie 
s>  admirable  entre  les  époux ,  produite  par  Funion  inséparable 
»  des  intérêts.  » 

L'indissolubilité  naturelle  du  lien  conjugal  a  été  reconnue, 
jusqu'en  1792,  par  tous  les  modernes,  même  par  ceux  qui  en 
ont  permis  la  dissolution.  Les  rédacteui's  du  projet  de  Code 
civil  avouent  en  termes  formels  cette  indissolubilité  naturelle  : 
le  rapporteurdu  tribunal  de  Cassation,  lorsmémequ'il  demande 
la  dissolution  du  lien  conjugal ,  va  jusqu'à  dire  :  a  Le  mariage 
»  est  une  société  perpétuelle  dans  son  vœu.  »  Et  quels  sont  les 
vœux  de  perfection  que  l'homme,  à  l'aide  des  lois,  ne  puisse 
pas  accomplir? 

§111. 

De  la  Séparation  et  du  Divorce, 

Si  l'union  des  époux  est  un  lien  naturel,  leur  séparation  peut 
devenir  un  malheur  nécessaire. 

La  séparation  (qu'on  appelle  à  mensâ  et  à  thoro)  de  corps  et 
de  biens,  sans  dissolution  du  lien,  remédie  à  tous  les  désordres 
de  la  désunion  des  cœurs  :  la  raison  s'en  contente,  mais  les 
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I)a6sions  vont  plus  loin ,  et  elles  demandent  la  dissolution  du 
mariage  et  la  faculté  de  pouvoir  former  de  nouveaux  nœuds  : 
c'est  ce  cpi'on  appelle  le  divorce. 

Le  premier  soin  des  législateurs  est  de  prescrire,  de  faciliter 
Texécution  des  lois;  et  le  premier  soin  des  législateurs  qui  por- 
tent la  loi  du  divorce,  est  d'en  défendre,  en  quelque  sorte,  et 
s'ils  pouvaient,  d'en  rendre  impossible  l'exécution. 

Les  [artisans  du  divorce  diront-ils  que  c'est  un  dérèglement 
opposé  à  un  dérèglement  plus  grand?  Quel  plus  grand  dérè- 
glement, dans  la  société,  que  la  dissolution  même  de  la  so- 
ciété. 

Diront-ils  que  le  divorce  est  un  remède  plutôt  qu'une  loi? 
C'est  le  mariage  qui  est  un  remède  contre  l'inconstance  de 
nos  désirs;  et  le  divorce  qui  rompt  le  mariage,  détruit  le  re- 
mède, rend  l'homme  à  son  inconstance,  et  est  i>ar  conséquent 
un  mal. 

Mais  avant  de  discuter  les  raisonnements  que  l'on  fait  pour 
la  faculté  du  divorce,  et  les  faits  que  l'on  allègue  en  sa  faveur, 
il  faut  examiner  les  deux  opinions  entre  lesquelles  se  parta- 
gent ses  partisans. 

Dit  Divorce  libre  et  rlv  Divorce  légal. 

Rien  ne  prouve  mieux  combien  le  principe  du  divorce  est 
vicieux,  que  de  voir  ceux  qui  l'admettent,  cherchant  un  remède 
au  remède  lui-même,  y  apporter  des  restrictions  que  la  raison 
ne  saurait  avouer,  ou  le  faire  dépendre  de  conditions  impos- 
sibles. 

Il  y  a  en  effet  deux  opinions  sur  le  divorce  ;  les  uns  le  veu- 
lent, ou  plutôt  le  voudraient  aussi  libre,  aussi  facile  que  le 
mariage  même,  et  n'exigent  pour  sa  prononciation  aucune 
cause  légale  et  prouvée  :  les  autres  le  bornent  à  certains  cas 
spécifiés  d'avance,  et  soumis,~lors  de  l'événement,  à  une  preuve 
légale. 

Les  deux  avis  ont  été  discutés  au  tribunal  de  Cassation,  et 
sans  doute  ils  n'ont  pu  s'accorder,  puisqu'ils  ont  été  soutenus 
l'un  et  l'autre  dans  deux  rapports  opposés. 

Le  système  du  divorce  libre  est»  il  faut  en  convenir,  plus 
conséquent  que  celui  du  divorce  légal,  et  par  cela  seul  il  est 
tout  bon  ou  tout  mauvais  ;  car  la  conséquence  dans  le  raison- 
nement est  une  preuve  certaine  qu'il  y  a  toute  vérité  ou  toute 
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erreur  dans  la  pensée.  C*est  une  équation  qui  alioutit  à  un  ré- 
sultat également  juste,  soit  qu'il  donne  une  quantité  positive  ou 
une  quantité  négative.  c(  Si  le  divorce  est  un  mal,  disent  les 
»  d^enseurs  du  premier  système,  il  faut  le  rejeter;  s'il  est  un 
»  remède,  pourquoi  le  différer  ou  le  mettre  à  si  haut  prix?  Mais 
ft  ici  le  malade  seul  connaît  son  mal,  et  juge  la  nécessité  du 
»  remède.  Les  délits  qui  troublent  la  i>aix  domotique  et  ren- 
»  dent  le  divorce  nécessaire,  sont  purement  domestiques,  et 
0  ne  peuvent  être  connus,  sentis  et  jugés  que  par  les  personnes 
a  domestiques  ;  comme  les  crimes  qui  troublent  Tordre  public 
»  ne  peuvent  être  connus  et  jugés  que  par  les  personnes  pu- 
»  bliques.  L'otticier  civil  est  obligé  d'unir  les  époux,  sur  la  no- 
»  tification  qu'ils  lui  font  de  leur  volonté  de  s'unir;  pourquoi 
0  demanderait^il,  pour  les  disjoindre,  autre  chose  que  la  con- 
»  naissance  qu'ils  lui  donnent  de  leur  volonté  de  se  quittera  » 
C'est  ce  que  le  rapporteur  du  divorce  libre  prouve  le  mieux. 
«  Réduire  à  des  faits  précis,  dit-il,  les  causes  du  divorce,  c'est 
»  le  plus  souvent  ne  rien  faire,  c'est  proposer  un  remède  aux 
1)  malheurs,  à  condition  qu'il  ne  pourra  guérir  les  malheurs 
»  les  plus  ordinaires,  les  plus  cruels,  les  plus  intolérables. ... 
»  Car  où  est  dans  l'action  en  divorce,  le  fait  qu'un  mari,  qu'une 
»  femme  puissent  poser?  où  est  celui  qu'ils  puissent  prouver? 
»  où  est  celui  qu'on  peut  juger?»  {Voyez  l'avis  dit  tribtmal 
de  Cassation,) 

Ces  raisons  sont  embarrassantes;  les  partisans  du  divorce 
légal  ne  peuvent  y  répondre  sans  attaquer  le  principe  lui-même: 
et  en  effet,  l'intervention  de  l'autorité  publique  dans  des  que- 
relles domestiques  est  aussi  déplacée  que  FinteiTention  du 
peuple  aux  jugements  publics  peut  devenir  dangereuse. 

Mais  quelque  conséquente  que  soit  cette  théorie,  l'exécution 
en  est  impraticable  ;  et  c'est  ce  qui  en  démontre  la  fausseté. 
Aussi,  après  avoir  établi  à  grands  frais,  dans  un  long  discours, 
la  nécessité  du  divorce  libre,  le  rapporteur  conclut  par  y  pro- 
poser de  nombreuses  limitations  ;  et  il  est  vraiment  curieux  de 
voir  les  efforts  qu'il  fait  pour  enfanter  un  mode  qui  puisse  con- 
cilier la  chimère  d'une  liberté  idéale  avec  la  possibilité  d'une 
exécution  pratique. 

«  Il  ne  permet  le  divorce  qu'après  cinq  ans  de  mariage  et 
»  avant  vingt  années. 

»  Il  exige  que  le  mari  ait  au  moins  trente  ans,  et  au  plus 
»  cinquante;  et  que  la  femme  ait  au  moins  vingt-cinq  ans,  et 
»  au  plus  quarante-cinq. 
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»  Il  veut  que  le  dcmandeui'  ne  puisse  contracter  un  nou- 
»  veau  mariage  que  deux  ans  après  la  prononciation  du  di- 
«  vorce. 

fi  Enfin  (et  c'est  la  défense  dont  il  est  le  plus  difficile  de 
»  pénétrer  la  raison),  il  ne  veut  pas  qu'on  puisse  divorcer  deux 
»  fois  de  la  même  manière  dans  le  cours  de  sa  vie;  »  conune  si 
les  lois  pouvaient  empêcher  d'être  malheureux  plus  d'une  fois 
l'homme  à  qui  elles  permettent  d'épouser  plus  d'une  femme  ! 

On  voit  la  raison  qui  fixe  la  majorité  de  vingt-un  à  vingt-cinq 
ans,  parce  qu'il  est  naturel  que  Tesprit  ait  acquis  toute  sa  force, 
lorsque  les  organes  destinés  à  le  servir  ont  pris  tout  leur  accrois- 
sement ;  on  voit  encore  la  raison  de  la  loi  qui  met  pour  terme 
au  refus  que  font  les  pères  do  consentir  au  mariage  de  leurs 
enfants,  Tâge  de  vingt-cinq  ans  pour  les  filles,  et  de  trente  pour 
les  garçons,  parce  que  cet  Age  est  déjà  celui  de  la  sagesse,  et 
que,  plus  avancé,  il  ne  serait  plus  celui  du  mariage.  Après  tout, 
U^s  enfants  ne  souffrent  que  de  ne  i>as  obéir,  et  la  loi  a  dû  re- 
culer l'époque  de  la  désobéissance  jusqu'au  terme  même  de  la 
jeunesse.  Hais  où  est  la  raison  qui  fait  que  le  divorce,  né- 
cessaire et  permis  à  une  certaine  époque  du  mariage  et  à  un 
certain  âge  de  la  vie,  n'est  plus  permis  un  mois  plus  tôt  ou  un 
mois  plus  tard,  quoiqu'il  soit  aussi  nécessaire?  Pourquoi  inter- 
dire le  remède  quand  on  ne  peut  empêcher  le  désordre?  Pour* 
quoi  tant  de  Uberté  dans  un  temps,  et  si  peu  de  liberté  dans 
un  autre?  Pourquoi,  le  divorce  jugé,  soumettre  la  i>artie  qui 
veut  former  de  nouveaux  nœuds  à  un  noviciat  de  deux  ans^ 
après  que  la  loi  lui  a  permis  de  rompre  un  mariage  de  vingt 
années?  Hais  ce  n'est  pas  tout,  le  rapporteur  du  divorce  libre 
reut  quon  le  vende  aux  époux  au  prix  de  ce  qu'ils  ont  de  plus 
précieux.  Est-ce  la  justice  qui  vendra  le  divorce?  Est-ce  la  par- 
tie coupable  qui  en  paiera  le  prix?  Et  lorsqu'elles  le  seront 
toutes  les  deux.  Sera-ce  en  faveur  des  enfants?  Et  quand  il  n'y 
en  aura  pas.  Sera-ce  le  demandeur  qui  supportera  le  prix  de 
la  vente?  Hais  si  c'est  une  femme  vertueuse  qui  a  déjà  supporté 
les  mauvais  traitements  d'un  époux.  Le  divorce  sera-t-il  pour 
elle  comme  l'épreuve  par  le  feu,  où  l'accusé  était  obligé  de  se 
brûler  les  mains  pour  se  justifier  du  crime  de  vol?  Lorsqu'on 
voit  le  rapporteur  chercher,  avec  ses  petites  lois,  à  réparer  les 
grands  désordres  de  son  système,  on  se  représente  desou\Tiers 
(|ui  multiplient  les  étais  autour  d'un  édifice  qui  toml)e  en  ruine, 
ou  un  charpentier  occupé  à  fermer  les  voies  d'eau  qui  s'ouM'ent 
do  tous  côtés  dans  un  vaisseau  prêt  à  couler  bas.  Aussi  le$  ré- 
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(lactours  du  Code  civil  se  sont  rangés  à  Tavis  du  divorce  légal, 
ainsi  que  le  second  rapporteur  du  tribunal  de  Cassation.  Hs  ont 
inéme  spécifié  cinq  causes  de  divorce.  Le  conseil  d'Etat,  s'il 
en  admet  la  faculté,  quod  dii  avertant,  se  décidera  pour  le  di- 
vorce légal,  motivé  sur  des  causes  précises,  dont  les  deux  der- 
nières, l'assassinat  et  Tadultère,  méritent  seules  Fhonneur  d*une 
discussion. 

§v. 

De  l'accusation  H' Assassinat, 

Ici  se  présentent  des  difficultés  inextricables.  N'y  a-t-il  qu'in- 
tention d'assassinat?  il  n'y  a  pas  lieu  môme  à  accusation.  Y  a- 
t-il  acte  et  tentative  d'assassinat?  il  y  a  lieu  à  peine  capitale. 
Car,  sans  doute,  on  ne  veut  pas  interdire  au  ministère  public 
le  devoir  de  poursuivre  la  i>artie  coupable  d'un  aussi  grand  for- 
fait, ni  donner  aux  époux  un  privilège  d'homicide.  Abolira- 
t-on  la  peine  de  mort  précisément  pour  le  conjugicide?  il  faut 
l'abolir  pour  tous  les  crimes.  Coimnuera-t-on  la  j^ne?  où  en 
serait  le  motif?  Toute  la  peine  ou  aucune  peine;  et  la  raison, 
dans  ce  cas,  ne  connaît  pas  de  milieu  entre  l'écbafaud  et  les 
secondes  noces.  Hais  qu'arrivera-t-il,  si  l'on  permet  à  la  partie 
publique  la  poursuite  de  l'époux  assassin  ?  C'est  qu'en  France, 
où  un  sentiment  délicat  de  générosité  et  même  d'humanité  ne 
permettait  pas  à  un  maître  de  se  porter  pour  dénonciateur  d'un 
domestique  infidèle,  un  sentiment  encore  mieux  fondé  ne  per- 
mettra jamais  à  un  époux  de  livrer  au  bourreau  l'amie  de  sa 
jeunesse,  et  la  mère  de  ses  enfants.  Il  ne  pourra  s'en  séparer 
sans  divorcer,  ni  divorcer  d'avec  elle  sans  compromettre  sa  vie; 
il  préférera  de  la  laisser  auprès  de  lui,  s  il  ne  peut  s'éloigner 
d'elle;  il  redoutera  pour  la  famille  le  triste  bonheur  de  figurer 
dans  les  causes  célèbres,  et  il  ne  voudni  pas  marquer  ses  en- 
fants du  sceau  de  l'ignominie. 

Lo  criino  d'une  mère  est  un  pesant  fardeiui. 

Et,  j'ose  le  dire,  l'esprit  français,  ce  principe  actif  de  mœurs 
si  décentes,  de  procédés  si  généreux,  d'actions  si  glorieuses, 
serait  totalement  anéanti,  si  Ton  pouvait  nous  accoutumer  à  voir 
des  époux  s'arracher  l'un  l'autre  du  lit  nuptial  pour  se  traîner 
à  l'échafaud.  Et  puis,  comment  prouver  un  assassinat  domes- 
tique, cette  trahison  précédée  du  baiser,  ce  poison  offert  dans 
la  coupe  de  l'union,  ce  lacet  fatal  serré  dans  les  ténèbres  par 
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<les  mains  fraternelles;  ce  meurtre  enfin,  ù  qui,  dans  ce  mal- 
lieureux  temps,  il  serait  si  facile  de  donner  les  couleurs  du  sui- 
cide ?  Les  lois  romaines  ne  supposaient  pas  le  parricide  ;  les 
nôtres  iraient  au-devant  d'un  crime  plus  grand  encore;  car, 
quelles  affections  humaines  peuvent  égaler  V amitié  de  la  na*' 
tw^e,  pour  me  servir  de  l'expression  de  M.  Bernardin  de  Saint- 
Pierre,  et  rineffable  union  de  Tépoux  et  de  l'épouse? 

§VI. 
De  l'Adulthe. 

I^e  projet  de  Code  civil  distingue  l'adultère  du  mari  de  l'a- 
dultère de  la  femme,  et  la  raison  avoue  cette  distinction.  La 
pluralité  des  femmes  peut  concourir  au  but  de  la  nature  ;  la 
pluralité  des  hommes  s'en  éloigne.  L'adultère  de  la  femme  dé- 
truit la  famille,  l'adultère  du  mari  afflige  seulement  le  coeur 
de  l'épouse. 

L'adultère  du  mari  ne  donne  lieu  au  divorce  qu'autant  que 
le  mari  loge  la  concubine  sous  le  même  toit  que  l'épouse  ;  et 
dans  cette  disposition,  le  projet  de  loi  considère  moins  l'adul- 
tère en  lui-même  que  l'outrage  fait  à  la  fenune.  Mais  quel 
N'aste  champ  n'ouvre  [>as  à  la  licence  et  aux  mauvaises  moeurs 
une  i>areille  disposition  ?  Un  époux  livré  à  des  amours  étran- 
gers, n'aura  donc  qu'à  en  placer  l'objet  près  de  lui  et  dans  sa 
maison,  pour  se  ménager  à  la  fois  l'avantage  de  se  débarrasser 
de  sa  femme  et  d'épouser  sa  concubine?  Cette  loi,  o[^ressive 
au  plus  haut  degré,  punit  la  fenune  de  ses  propres  malheurs, 
et  couronne  d'un  plein  succès  les  désordres  de  son  époux.  Et 
quelle  est  l'audacieuse  rivale  qui  n'obtienne  d'un  amant  fas- 
ciné de  l'introduire  dans  sa  maison,  certaine,  à  ce  prix,  d'y 
remplacer  légalement  la  U'^itime  épouse? 

Et  combien,  sous  un  autre  rapport,  est  attentatoire  à  l'auto- 
rité maritale,  et  i>ar  conséquent  à  la  i>aix  domestique  et  aux 
lH)nnes  mœurs,  ce  moyen  ouvert  à  une  femme  violente  et  ja- 
louse, d'interpréter  les  affections  de  son  époux  envers  toutes  les 
femmes  que  la  même  maison  peut  réunir,  de  tourmenter  son 
choeur  par  des  soupçons  étemels  et  des  menaces  continuelles 
d'accusation,  de  le  traîner  peut-être  devant  les  tribunaux  pour 
y  discuter  ses  actions,  y  divulguer  ses  désordres,  ou  y  diffamer 
ses  vertus? 

I/adultère  de  la  femme  doit  être  prouvé  par  un  scandale  pu- 
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blic  ou  par  des  écrits  émanés  d'elle.  Mais  d'abord,  il  ne  peut  y 
avoir  de  scandale  public  lorsque  Fusage  pennet  à  une  fenmie 
d'aller  de  Jour  ou  de  nuit^  seule  ou  en  compagnie,  à  déjeuner 
comme  au  bal,  avec  tout  homme,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  le  sien. 
Quant  à  la  preuve  par  écrit,  seul  témoignage  extérieur  que  la 
loi  admette,  il  est  souverainement  dangereux  de  faire  dépendre 
la  preuve  d'un  crime  capital  de  certaines  conditions  extrinsè- 
ques, qui  excluent  toutes  les  autres. 

Si  la  loi  n'admettait  la  preuve  d'assassinat  qu'autant  que  les 
témoins  l'auraient  vu  commettre  à  la  clarté  du  soleil,  il  suffirait, 
pour  échapper  à  la  loi,  de  ne  pas  le  commettre  avant  ou  après 
une  certaine  heure.  11  y  a  des  lois  en  Angleterre  si  précises  sur 
certaines  circonstances  du  crime,  qu'on  peut  encourir  une 
peine  afflictive  pour  avoir  battu  un  homme,  et  n'être  pas  léga* 
lement  coupable  pour  l'avoir  tué.  Ici  les  amants  adultères  cor^ 
respondront  sans  s'écrire,  comme  ils  s'entendent  sans  se  parler. 
Alors  tout  ce  qu'un  père  peut  faire  de  mieux  pour  le  bonheur 
de  sa  fille,  est  de  ne  pas  lui  donner  de  notion  de  cet  art  funeste  ; 
car,  grftces  à  la  chimie  moderne  et  à  ses  découvertes  dans  l'art 
d'enlever  les  écritures,  une  lettre  qu'une  femme  aura  écrite, 
noéme  à  son  époux,  dans  l'intimité  conjugale,  peut,  à  l'aide  de 
circonstances  qu'il  est  facile  de  faire  naître,  et  d'une  suscrip- 
tion  qu'il  est  aisé  de  changer,  devenir,  dans  des  mains  perfides, 
l'instrument  de  sa  perte,  le  texte  et  la  preuve  d'une  accusation 
d'adultère. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  je  suppose  les  hommes  plus  mé- 
chants qu'ils  ne  sont  ;  car  je  n'aurais  qu'à  renvoyer  au  pre- 
mier rapport  du  tribunal  de  Cassation.  A  entendre  le  rappor- 
teur, la  France  est  le  Ténare,  et  elle  n'est  habitée  que  par  des 
démons.  Le  nombre  des  époux  malheureux  et  des  mariages 
qui  offrent  le  spectacle  de  victimes  attachées  à  leurs  bourreaux, 
est  incalculable;  car  il  est  extrêmement  remarquable  que  les 
mêmes  doctrines  qui  nient  la  corruption  native  ou  originelle  de 
l'homme,  exagèrent  toujours  sa  corruption  sociale.  Pour  moi,  je 
suis  loin  de  penser  que  les  mœurs  en  France  soient  aussi  dé- 
pravées qu'il  plaît  au  rapporteur  de  le  supposer.  Il  est  des  es- 
prits malades  qui,  pour  juger  sainement  des  choses,  auraient 
besoin  de  changer  d'air;  ils  ne  voient  que  Paris,  et  ils  de^Taient 
considérer  les  départements  éloignés,  où  un  divorce  serait  en- 
core aujourd'hui  un  phénomène.  Mais  il  est  certain  que  le  dés- 
ordre gagne  de  proche  en  proche,  que  les  mœurs  en  France 
tomberont,  par  la  faculté  du  divorce,  dans  une  extrême  cor- 
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I  uption,  et  que  le  rapporteur,  en  croyant  raconter  ce  qui  e&t, 
n'a  fait  qu'annoncer  ce  qui  sera. 

Enfin,  lorsque  deux  époux,  s'accusant  reciproquement  d'as- 
sassinat et  d'aûiultère,  auront  succombé  à  la  preuve,  les  juges 
les  renverront  en  paix  chez  eux;  et  Tintervention  de  Tautorité 
publique,  qui  n'aura  pas  garanti  la  vie  de  la  femme,  ni  rétabli 
l'honneur  du  mari,  n'aura  abouti  qu'à  entretenir  le  public  de 
scandales  et  d'infamies,  à  diviser  les  familles,  à  rendre  une 
épouse  infôme,  ou  un  époux  ridicule. 

Toutes  ces  limitations  à  la  faculté  du  divorce,  tous  les  ob- 
stacles qu'on  y  oppose,  peuvent  rendre  le  divorce  difficile, 
mais  l'indissolubilité  seule  rend  le  mariage  honorable.  Etqu'ino- 
porte  que  les  divorces  soient  rares,  si  les  époux  ne  peuvent  ja- 
mais être  indissolublement  unis?  Ce  ne  sont  pas  des  difficultés 
({u'il  faut  présenter  aux  désii^  de  l'homme,  car  elles  ne  font  que 
les  enflammer  ;  c'est  l'impossibilité  de  se  satisfaire.  L'homme, 
dans  ses  passions,  ne  s'arrête  que  devant  la  barrière  qui  arrête 
lo  Tout-Puissant  lui-même,  devant  l'impossible. 

Tout  ce  qui  n'est  que  fâcheux  dans  le  mariage  indissolublei 
devient  insupportable  dans  le  mariage  qui  peut  être  dissous. 
Des  époux  aJors  sont  comme  des  malheureux  captifs,  qui  ont 
cntr'ouvert  la  porte  de  leur  prison,  et  qui  sont  occupés  sans  re- 
lâche à  l'élargir,  pour  s'y  pratiquer  une  issue.  Dans  le  mariage 
indissoluble,  la  femme  est  de  l'honmie  ;  dans  le  mariage  disso- 
liible,  la  femme  est  à  l'homme  (1)  :et  l'homme,  fort  quand  elle 
est  faible,  jeune  quand  elle  ne  l'est  plus,  a,  pour  la  renvoyer, 
autant  de  moyens  que  de  désirs.  Ce  sont  là  des  lois  pour  des 
esclaves,  et  non  des  lois  pour  les  enfants;  des  lois  de  crainte, 
(>t  non  des  lois  d'amour  ;  et  il  vaut  mieux  tolérer  l'adultère  et 
même  l'homicide,  que  de  détruire  la  société  pour  les  punir. 

§  VII. 
Motifs  allégués  eti  faveur  du  divorce. 

Il  fiEtut  répondre  aux  objections. 

Peut-on  condamner  les  époux  divorcés  à  la  solitude  du  cé- 
libat ?  — Hais  doit- on  récompenser  le  crime  ou  la  faiblesse  par 
la  pennission  d'un  second  mariage? Os  vivront  dans  le  concubi- 

(1)  Dans  la  reli^pon  chrétienne,  la  femme  est  de  Thomme,  Vos  de  $es  os, 
la  chair  de  sa  chair  y  et  ils  sont  deux  dans  une  chair;  chez  les  païens,  la 
fommo  6tait  à  Thomme,  et  il  pouvait  en  prescrire  la  poc^osrion,  comme 
•••îlh»  d'nn  metihle,  par  un  an  rie  jouissance. 


M8  RÉSCME  SIR  LA  QllESTION 

nage,  —  La  loi  du  divorce  n'y  remédie  que  par  l'adultère,  car  le 
prononcé  du  inunicii>al  légalise  le  nœud  et  ne  le  légitime  pas. 
On  diminue  les  abus  du  divorce  en  le  réduisant  à  des  causes 
précises.  —  On  ne  fait  qu'indiquer  aux  passions  des  moyens 
infaillibles  de  se  satisfaire,  et  les  csnses  précises  sont  des  jalons 
sur  une  route.  I..es  mariages  favorisent  la  population.  —  Elle 
ne  s'accroît  que  par  les  familles  ;  et  il  n'y  a  plus  de  fÎEunilIe  au- 
jourd'hui, si  elle  peut  finir  demain.  Comment  laisser  ensemble 
des  époux  qui  se  haïssent?  —  Pourquoi  séparer  des  frères  qui 
s'aiment,  et  qui,  élevés  par  des  mains  ennemies,  se  haïront  un 
jour?  La  loi  n'ordonne  pas  le  divorce.  —  A  l'ftge  où  nous 
sommes,  permettre  le  divorce,  c'est  ordonner  la  prostitution. 
Non-seulement  la  loi  ne  doit  pas  permettre  le  divorce,  mais  elle 
doit  proclamer  l'indissolubilité.  I-rC  divorce  est  l'oppression  de 
la  femme,  même  alors  qu'elle  le  provoque  ;  car  une  femme, 
même  malheureuse,  est  toujours,  aux  yeux  de  la  raison,  moins 
à  plaindre  qu'une  femme  divorcée. 

Le  divorce,  dit-on,  n'a  pas  d'inconvénients  chez  les  peuples 
simples?  —  C'est  parce  qu'on  ne  l'y  pratique  pas.  La  rareté 
du  divorce  est  l'effet  de  la  simplicité  des  mœurs,  comme  la  ra- 
reté des  maladies  est  un  signe  do  bonne  santé.  Elle  n'en  est 
pas  la  cause  ;  et  croire  ramener  un  peuple  avancé  à  des  mœurs 
simples,  avec  des  complaisances  qui  ne  conviennent  qu'à  un 
peuple  naissant,  c'est  vouloir  ramener  un  homme  fait  à  l'état 
d'enfance,  en  le  mettant  dans  un  berceau. 

Les  mœurs  sont  corrompues.  —  Epurez  les  mœurs,  et  ne 
faussez  pas  les  lois. 

Les  mœurs  rt^istent  à  la  loi  de  l'indissolubilité.  —  Jamais 
la  raison  n'en  a  mieux  reconnu  la  nécessité.  Ces  Romains  et 
ces  Gréons,  dont  on  nous  vante  à  tout  propos  les  vertus  et  les 
mœurs,  applaudissaient  à  des  pièces  de  théfttre  oii  le  \iol  de 
l'esclave,  le  trafic  des  femmes  et  la  prostitution,  sont  les 
moyens  ordinaires  de  l'action  dramatique;  et  les  Français, 
dont  on  déplore  sans  cesse  la  corruption,  repoussent  au  théâtre 
l'apparence  nn^me  du  divorce.  Ils  s'offensent  d'un  mot  indécent, 
et  sont  révoltés  de  la  licence  du  théâtre  anglais.  La  simpli- 
cité de  nos  pères  honorait  le  bâtard  presque  à  l'égal  du  fils  lé- 
gitime, et  nous,  dans  notre  dégénération,  nous  notons  d'infa- 
mie ces  fruits  d'une  union  que  la  loi  n'avoue  pas.  On  ne  voit 
que  la  corruption  des  mœurs,  tolérée,  accrue  par  des  adminis- 
trations occupées  des  choses  plus  que  des  hommes,  et  l'on 
ferme  les  yeux  sur  les  progrès  |de  la  raison,  éclairée  par  la  re- 


ligion  chrétienne,  de  cette  raison  publique  qui  nous  ramène  de 
si  loin  aux  principes  de  Tordre,  et  qui  nous  y  ramène  sans  ef- 
fort et  sans  violence,  parce  que  Tonlre  est  ce  qu*il  y  a  de  plus 
conforme  à  notre  raison,  et  la  loi  naturelle  de  Tunivers.  Qu'on 
laisse  dire  les  honmies  faibles  :  jamais,  pour  promulguer  des 
lois  sévères,  le  gouvernement  ne  trouva  plus  d'appui  dans  la 
force  de  notre  raison,  ni  plus  de  motifs  dans  la  faiblesse  de 
nos  mœurs. 

Enfin,  et  c'est  ici  Tobjection  la  plus  spécieuse,  Tindissolubi- 
lité  du  lien  conjugal  est  une  loi  religieuse,  et  la  loi  civile  en 
France  ne  reconnaît  aucune  religion.  La  loi  du  mariage  in- 
dissoluble est  une  loi  domestique,  comme  la  loi  de  l'abstinence 
est  une  loi  religieuse.  Si  on  la  regarde  comme  religieuse, 
I>arce  qu'elle  est  consacrée  par  la  religion ,  pourquoi  ne  re- 
garde-t-on  pas  comme  religieuse,  pourquoi  reconnalt-on  conmic 
civile  la  défense  du  vol  et  de  l'homicide,  que  la  religion  consacre, 
et  même  plus  expressément  et  plus  clairement,  si  l'on  veut,  que 
la  défense  du  divorce  ?  c'est  que  la  religion  chrétienne  a  &it 
des  dogmes  de  tout  ce  dont  la  nature  avait  fait  des  principes, 
et  que  le  mariage  est ,  de  l'aveu  de  tous  les  i>artis ,  naturel- 
lement indissoluble.  L'Angleterre  elle-même,  qu'elle  regarde 
ou  non  le  mariage  comme  une  loi  religieuse,  donne  au  [>arle- 
ment  seul  le  pouvoir  de  le  dissoudre.  Hais  une  secte,  en  France, 
demande  le  divorce.  —  On  se  trompe,  ce  n'est  qu'un  parti;  et 
depuis  long-temps  les  pi*otestants  eux-mêmes  en  connaissent 
l'abus  :  témoins  M"®  Necker,  D.  Hume,  le  parlement  d'Angle- 
terre; témoins  leurs  mœurs  en  France,  qui,  d'accord  avec  les 
lois,  repoussaient  le  divorce. 

D'ailleurs,  osons  remonter  au  principe  :  les  gouvernements 
sont  institués  pour  rendre  les  hommes  meilleurs  et  la  famille 
plus  forte. 

La  loi  de  l'indissolubilité  du  lien  conjugal  est  une  loi  par- 
faite; ses  adversaires  mêmes  en  conviennent,  puisqu'ils  ne  lui 
reprochent  que  sa  perfection;  elle  n'est  pas  impraticable,  puis- 
qu'elle est  partout  pratiquée.  Le  gouvernement  ne  lèse  donc 
pas;  que  dis-je?  il  favorise  ceux  qu'il  élève  à  un  état  plus  par- 
fait, et  il  n'opprime  que  ceux  qu'il  fait  descendre  à  un  état 
plus  imparfait.  Et  qu'on  n'oppose  pas  des  croyances  religieuses, 
car  le  divorce  est  une  action  et  non  une  croyance  ;...  et,  même 
dans  les  questions  dogmatiques,  la  religion  réformée  s'est  sou- 
mise au  gouvernement  civil,  et  c'est  ce  qui  fait  son  erreur  et  la 
faiblesse  réelle  des  Etats  qui  y  cherchent  un  appui. 
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§vin. 

P'aits  allégués  m  faveur  du  Divorce. 

n  faut,  avant  d'entrer  dans  la  discussion  des  faits  allégués  en 
faveur  du  divorce,  s'arrêter  sur  une  allégation  d'un  des  rappor- 
teur du  tribunal  de  Cassation ,  M.  Target  ;  allégation  contre- 
dite par  Is^  raison  et  par  l'histoire ,  mais  qui  a  fait  quelque 
fortune  auprès  des  personnes  qui  ne  consultent  ni  Tune  ni 
l'autre. 

et  Plusieurs,  dit  ce  rapporteur,  ont  dû  se  dire  que  le  divorce 
»  n'était  pas  bon  à  la  société  civile,  et  que  l'épreuve  en  était 
»  ftiite.  Je  crois  que  c'est  là  une  erreur.  Non,  le  divorce  des 
»  premiers  moments  n'est  pas  le  divorce  habituel  dans  un  Etat 
»  paisible;  non,  le  divorce  appliqué  à  des  mariages  formés  sous 
»  mrègle  de  fer  de  l'indissolubilité  n'est  pas  le  divorce  appliqué 
»  à  ceux  qu'on  a  contractés  sous  l'empire  d'une  loi  plus  douce 
»  et  plus  convenable  à  la  nature  humaine..,)^  Et  plus  haut  :  «Il 
»  faut  observer  que  le  plus  grand  abus ,  non-seulement  des 
»  mauvaises,  mais  même  des  bonnes  lois,  éclate  à  l'époque  de 
0  leur  naissance.  » 

D'abord  il  faut  distinguer  les  vices  d'une  loi  des  abus  que 
l'homme  y  ajoute.  Une  loi  bonne  n'a  point  de  vices,  mais  elle 
est  soumise,  dans  son  exécution,  aux  passions  des  hommes. 
Une  loi  mauvaise  l'est  à  la  fois  par  les  abus  de  l'homme  et  par 
ses  propres  vices.  En  deux  mots,  le  divorce  est  une  loi  faible 
ou  mauvaise,  môme  lorsqu'on  n'en  use  pas;  l'indissolubilité  est 
une  loi  bonne,  même  lorsqu'on  en  abuse. 

Si  le  divorce,  chez  une  nation,  devient  habituel,  la  non  dis- 
solution du  mariage  sera  donc  l'étal  accidentel,  le  divorce  sera 
donc  la  loi  générale,  et  le  mariage  l'exception.  Quand  le  di- 
vorce sera  habituel,  l'Etat  sera  paisible;  oui,  du  calme  de 
la  mort.  U  aura  passé  de  la  frénésie  à  la  léthargie.  Le  di- 
vorce des  premiers  moments  n'est  pas  le  divorce  devenu  habituel 
dans  un  Etat  paisibe.  Le  rapporteur  veut-il  dire  que  le  divorce 
deviendra  moins  fréquent  à  mesure  qu'il  deviendra  plus  habi- 
tuel, ou  qu'il  sera  moins  scandaleux  à  mesure  qu'il  se  multi- 
pliera davantage?  Veut-il  dire  que  la  loi  du  divorce  tombera 
en  désuétude,  comme  un  arrêt  du  conseil  qui  fixait  l'heure 
d'un  marché,  le  lieu  d'une  foire,  ou  le  nom  d'un  village? 
Cherchons  dans  l'histoire  la  preuve  de  cette  assertion,  aussi 
contraire  aux  principes  de  la  raison  qu'aux  faits  de  la  société  : 


«  Le  divorce  des  premiers  moments  nest  pas  le  divorce  devenu 
»  habituel  dans  un  Etat  paisible,  » 

Le  divorce  permis  chez  les  Juifs  n'était  pas  le  nôtre.  La  ré- 
pudiation que  leur  loi  accordait  au  mari  seul  était  un  acte  de 
juridiction,  même  lorsqu'elle  n*  était  pas  vn  acte  de  justice;  et 
le  divorce,  permis  chez  les  Grecs  et  chez  nous  à  la  femme  con- 
tre son  époux  est  un  acte  de  révolte,  même  lorsqu'il  est  excusé 
par  des  motifs.  Je  sais  bien  que  les  doctrines  philosphiques 
veulent  établir  Tégalité  entre  le  mari  et  la  femme;  mais  lors- 
qu'on en  vient  à  la  pratique,  on  trouve  la  nature  qui  oppose 
son  ordre  étemel  au  désordre  passager  des  théories  humaines, 
et  qui  force  le  législateur  de  reconnaître,  de  déclarer  que  la 
femme  est  subordonnée  dans  la  famille  comme  dans  TEtat;  et 
que,  même  dans  la  société  domestique,  elle  n'a  d'autorité  qu'au- 
tant qu'elle  est  autorisée  par  celui  qui  est  autorité. 

Dans  les  premiers  temps  de  Rome,  la  répudiation  fut  per- 
mise au  mari  seul  ;  elle  fut  permise  au  mari  seul  dans  les  pre- 
miers temps  de  la  Grèce  ;  car  il  est  à  remarquer  que  tous  les 
peuples  anciens,  à  mesure  qu'on  remonte  plus  haut  dans  leur 
histoire,  se  rapprochent  davantage,  dans  leurs  lois,  des  lois  des 
Juifs  (et  même  on  trouve  quelques  exemples  de  répudiation 
judaïque  dans  les  premiers  temps  de  notre  histoire),  comme  les 
peuples  modernes  se  rapprocheront  davantage,  dans  leurs  lois, 
des  lois  chrétiennes,  à  mesure  qu'ils  avanceront  dans  leur  car- 
rière sociale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  chez  les  Juifs,  chez  les  Romains  et  chez 
les  Grecs,  le  divorce  des  premiers  moments  ne  fut  pas  le  di- 
vorce devenu  habituel  dans  un  état  paisible  ;  car,  chez  les  Juifs, 
le  divorce,  si  rare  dans  les  premiers  moments,  qu'on  en  trouve 
k  peine  un  exemple  dans  leur  histoire,  devint  si  habituel  sur  la 
fin  de  la  république  et  dans  l'état  paisible,  que  leurs  docteurs 
les  plus  accrédités  enseignèrent  alors  qu'un  mari  peut  renvoyer 
sa  femme  pour  en  épouser  une  plus  belle,  ou  seulement  para; 
qu'elle  a  laissé  brûler  le  bouillon.  Chez  les  Romains,  le  di- 
vorce, rare  dans  les  premiers  moments,  au  point  que  cinq  siè- 
cles s'écoulèrent  sans  qu'on  en  vit  un  exemple,  devint  si  ha- 
bituel dans  les  derniers  temps,  que,  selon  Sénèque,  les  femmes 
comptèrent  leurs  années  par  le  nombre  de  leurs  maris,  et  non 
par  les  fastes  des  consuls;  et  qu'Auguste  (exemple  unique 
dans  l'histoire  !  )  fut  obligé  d'ordonner  le  mariage  aux  citoyens. 
Chez  les  Grecs,  comme  chez  tous  les  peuples,  lé  divorce  dut 
être  rare  dans  les  premiers  moments;  mais  dans  Vétat  paisible. 
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le  mépris  /tabitîiel  ^\iv  les  femmes,  et  ladcgénérationde  touti^s 
les  lois  naturelles,  furent  portés  à  un  excès  dont  un  nK>t  de 
Plutarque,  dans  ses  Œuvres  morales,  suffit  pour  nous  donner 
une  idée  :  «  Quant  au  véritable  amour,  on  sait  que  les  femmes 
0  n'y  ont  point  de  part.  »  Montesquieu  dit  que  Plutarque  parle 
comme  son  siècle.  Quel  langage  et  quel  siècle  ! 

Chez  tous  ces  peuples,  le  plits  grand  abus  de  la  loi  n  éclata 
pas  à  l'époque  de  sa  naissance  ;  car  tous  commencèrent  par  per- 
mettre la  répudiation  au  mari  seul,  et  tous  finirent  par  per- 
mettre à  la  femme  de  renvoyer  son  mari.  Les  législateurs 
de  cette  loi  douce  furent  Hérode,  Domitien  et  Solon.  L'uno 
était  une  loi  dure,rautre  fut  une  loi  fausse  et  contre  nature;  et 
la  fenmie  eut  à  souffrir  de  Tinconstance  de  son  époux,  et  de 
sa  propre  inconstance. 

Chez  les  nations  modernes,  qui  admettent  la  dissolution  du 
lien  conjugal,  le  divorce,  plus  scandaleux  dans  les  premiers  mo- 
ments, parce  qu'il  était  nouveau ,  n'est  pas  devenu  moins  abusif 
en  devenant  plus  habituel.  Le  divorce  était  fréquent  à  Genève,  en 
Suisse,  à  Berlin,  dans  Vétat  paisible  des  nations  protestantes;  car 
il  est  positivement  faux  que  la  dissolution  du  mariage  soit  permise 
en  Pologne.  En  Angleterre,  où  le  divorce  n'est  prononcé  que 
pour  cause  d'adultère,  où  la  partie  coupable  ne  peut  se  remarier, 
où  la  dissolution  doit  être  prononcée  par  le  parlement,  où  le 
divorce  n'est  enfin,  suivant  Blackstone,  t.  u,  chap.  vn,  qu'une 
dérogation  à  la  loi  générale  de  l'indissolubilité;  en  Angleterre, 
le  divorce  de  ce  temps-ci  est  si  peu  le  divorce  des  premiers 
moments,  et  en  devenant  habituel,  il  est  devenu  si  incommode 
et  si  abusif,  que ,  «  quoique,  dit  M.  Hallcville,  les  frais  d'un 
»  pareil  acte  et  de  telles  procédures  soient  énormes,  cepeu- 
»  dant  l'abondance  de  l'or  et  la  corruption  des  mœurs  ren- 
»  datent  les  adultères  et  les  divorces  si  fréquents,  qu'en  i779 
»  ils  excitèrent  la  sollicitude  du  parlement,  et  il  y  eut  des  avis, 
»  particulièrement  celui  du  duc  de  Richmond,  pour  abolir  en- 
»  tièrement  le  divorce.  On  se  contenta  cependant  d'y  mettre 
»  de  nouvelles  entraves  ;  on  défendit  à  l'homme  et  à  la  fenmio 
»  adultères  de  se  remarier  avant  un  an  ;  mais  l'expérience  a 
»  prouvé  que  ce  remède  ne  remplissait  pas  son  objet,  et  der- 
»  nièrement  encore  on  a  vu  des  plaintes  se  renouveler  à  ce  su- 
B  jet  au  parlement.  » 

Enfin  nous-mêmes,  depuis  que  nous  sommes  dans  un  état 
paisible,  nous  nous  apercevons  que  le  divorce  devient  habituel, 
et  c'est  précisément  ce  qui  cause  les  alarmes  des  hommes  ver- 
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tuetiXy  ot  ce  qili  excite  la  sollicitude  du  gouveniemeut.  Le  di- 
vorce, il  est  vrai,  fit  plus  de  bruit  dans  les  premiers  moments; 
mais  il  n'est  pas  depuis  devenu  moins  fi*équent  pour  être 
moins  remarqué,  et  ses  plus  grands  abus  n'ont  pas  éclaté  à  l'é- 
poque de  sa  fiaissdnce.  Aussi  commun  aujourd'hui  à  Paris  qu'il 
le  fut  à  son  origine,  il  commence  à  gagner  les  provinces,  et 
des  >illes  il  passe  dans  les  campagnes.  11  y  a  même  eu ,  selon 
M.  Malloîlle,  plus  de  divorces  dans  les  onze  derniers  mois  de 
Tan  IX  que  dans  tout  Fan  vni  ;  et  il  est  devenu  si  habituel,  sui- 
vant le  vœu  du  rapporteur,  qu'on  peut  calculer  ((ue  sur  cinq 
mariages  qui  se  font  à  Paris,  il  y  eu  aura  habituellement  un  de 
rompu. 

Il  n'est  pas  plus  vrai  que  «  le  divoi'ce,  appliqué  à  des  ma* 
»  nages  formés  sous  la  loi  de  fer  de  l'indissolubilité,  ne- soit 
»  pas  le  divorce  appliqué  à  ceux  qu'on  a  contractés  sous  l'empire 
»  d'une  loi  plus  douce  et  plus  convenable  à  la  nature  humaine,  i» 
Car,  outre  que  c'est  une  dérision  amère  d'appeler  douce  et  con- 
vefiable  à  la  nature  humaine,  la  loi  du  divorce,  qui  porte  au 
plus  haut  point  la  tyrannie  de  l'époux ,  et  l'oppression  de  la 
femme  et  de  l'enfant,  le  divorce,  qui,  dans  les  premiers  mo- 
ments, ne  put  attaquer  que  des  mariages  contractés  sous  la  loi 
précédente,  n'attaque  plus  aujourd'hui  ceux  qui  ont  été  con- 
tractés sous  cette  loi  de  fer,  mais  ceux  qui  l'ont  été  sous  la  loi 
douce  de  179S,  et  même  quelquefois  des  mariages  contractés 
depuis  huit  jours.  On  ne  parle  pas  des  autorités  que  l'on  al- 
lègue en  faveur  du  divorce,  Montesquieu,  Grotius,  Milton^  les 
publicistes  anglais ,  allemands ,  genevois,  etc.  etc.  Après  l'ex- 
périence de  la  révolution,  qui  a  détruit  des  réputations  de  plus 
d'un  genre,  la  France,  qu'on  me  permette  cette  expression,  a 
fait  sa  philosophie  :  sortie  de  ses  classes,  elle  peut  juger  ses 
maîtres,  et  elle  doit,  dans  les  matières  politiques,  consulter  sa 
raison,  éclairée  aujourd'hui  par  les  faits,  bien  mieux  qu'elle 
ne  l'était  par  les  livres.  • 

§IX. 
Observations  générales  sur  le  Divorce*  . 

i*"  Le  parlement  d'Angleterre  a  voulu  abolir  le  divorce,  et  il 
l'abolira.  Car  lorsqu'une  nation  a  senti  le  vice  d'une  loi,  elle 
n'a  pas  de  repos  qu'elle  ne  l'ait  changée.  H  est  en  Europe  quel- 
ques peuples  qui,  sortis  depuis  quelques  siècles  de  ITtat  par- 
fait des  lois  naturelles  do  la  société,  et  tombés  depuis  ce  temps 
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dans  la  coiTuption,  disent  ooiunie  renfiuit  prodigue  :  «  Je  iv- 
»  vie^rai  au  Heu  d'où  je  suis  parti  (I).  » 

Il  serait  désbouorant  pour  ki  France  de  descendre  à  un  étal 
imparfait,  d'où  sa  rivale  serait  la  première  à  sortir,  et  nous  ne 
sommes  pas  accoutumés  à  recevoir  de  pareils  exemples. 

^  L'oppression  que  le  gouvernement  exercerait  sur  les 
trentoneuf  ((uanuitièmes  do  la  nation,  qui  regardent  le  divoree 
comme  ini  crinM%  serait  la  plus  dure  que  la  nation  eût  souffiei-t4> 
depuis  dix  ans,  puisque  ce  serait  une  oppression  morale  et  la 
corruption  des  inoBurs  par  les  lois.  Le  gouveraeineiU,  pour  la 
défense  de  TEtat,  a  le  pouvoir  d'anéantir  la  fomillo;  il  na, 
pour  aucun  motif,  il  ne  peut  avoir  le  droit  de  la  corrompre. 

Et  non-seulement  il  corromprait  la  bmille ,  par  la  Kcence 
qu'il  permettrait  aux  désirs  de  l'homme,  mais  il  en  bannirait  le 
bonheur  et  la  paix ,  par  les  hi^ines  que  le  divorce  ne  manque- 
rait pas  d'aUumer  entre  les  familles.  En  effet,  quels  profonds 
ressentiments  n'exciterait  pas  chez  ce  peu|^  sensible,  juste  ap- 
préciateur du  bienfait  et  de  l'offense  ;  que  de  larmes ,  qne  de 
sang  ne  ferait  pas  couler  l'affront  d'une  fille ,  souvent  inno- 
cente ,  renvoyée  sans  hoimeur  et  sans  nom  dans  cette  maison 
paternelle  ,  et  au  sein  de  ces  parens  qu'elle  avait  quittés  na- 
guère heureuse  et  fière  de  la  beauté  d'une  vierge  et  de  hi  dignité 
d'une  épouse  !  Et  si  le  Fran^^ais  dégénérait  au  point  d'y  être  ii>- 
sensible,  il  en  viendrait  sans  doute  bientôt  à  cet  excès  d'avilis- 
sement où  est  tombé  un  peuple  voisin ,  même  dans  les  condi- 
tions les  plus  opulentes,  h  évaluer  en  Kvres,  sous  et  deniers,  la 
faiblesse  d'une  femme ,  le  erime  d'un  séilueteur,  la  honte  d'un 
mari,  et  à  s'en  foire  adjuger  Je  monhmt  à  dire  d'(»xi)erts. 

3*  Une  petite  partie  de  la  nation  i*egarde  le  divorce  oomun* 
toléré,  et  elle  n'usait  même  pas  de  cette  tolérance  ;  tout  le  l'esté 
le  regarde  coimne  un  crime,  et  s'il  y  a  quelques  personnes  qui 
le  i*egardent  comme  un  bien,  on  ne  fait  pas  des  lois  pour  eHes. 
PermeUi*e  le  divorce  à  tous,  ce  seroit  [x^WMuer  ^ratuitetm'nt 
les  différencias  religieuses ,  source  féconde  de  dissensions  ïM>li- 
tiques  ;  rinterdin»  à  tous,  connue  il  a  été  proposé  pour  l'Angle- 
terre ,  dans  son  'fMU'leuient ,  ce  serait  remplir  un  devoir  enver.> 

(1)  Dans  le  iii«^iiie  iAinps,  lo  parleiiKHit  (rAogletHre  (lôlil»érait  sur  l*abi»- 
lilioQ  de  roflcUvage  (hs  aoir^  ot  sur  raboliliou  du  divorce.  Nous  nous  hd- 
tàmett,  pour  notre  malheur»  de  prévenir,  sur  la  premièro  question»  le  décret 
qu'il  û'avait  pas  envie  de  rendre,  et  qu'on  ne  proposait  que  pour  nous  ten- 
ter, et  nous  décrétâmes  le  divorce,  qui  n'était  ni  dans  nos  mœurs  ni  daa^ 
a08  l«i6. 


la  plu^  grande  pai^lie  delà  vatiân^  âauâ  i'akc  aucuu  tort  à  1  autre, 
ce  sewt  surtout  préparer  les  voies  à  F  imité  religieuse,  premier 
\M  de  tout  gouveruement  sage,  luais qu  il  ue  doit  iams^s  at- 
tendre que  de  rinstructiou  et  du  temps. 

Car  ropkiion  qu'il  faut  séparer  avec  soia  le  religieux  du  oivillj 
n'a  pas  encore  prescrit  dans  la  société,  quoique  rép^iulue  sous 
mille  fbraies  depuis  un  siècle.  Le  gouvernement ,  sans  doigte, 
ne  doit  pas  ordonner  tout  ce  que  la  religion  prescrit  de  person- 
nel à  rhomme;  mais  il  ne  doit  rien  pennettre  de  ce  qu'elle  dé- 
fend de  fondamental  dans  la  société ,  encore  nooins  rien  dé- 
fi'ndre  de  ce  qu'elle  ordonne  :  quelquefois  même  il  peut  la 
précéder,  et  interdiiv  ce  qu'elle  n'a  toléré  que  pour  un  temps. 
La  religion  dirige  les  volontés,  les  lois  civiles  répriment  les  ^x 
tions.  Sépai*er,  dans  la  société ,  la  direction  des  volontés  de  la 
répression  des  actions ,  c'est  séparer,  dans  l'houu^e ,  l'ame  du 
corps ,  c'est  matérialiser  la  société ,  c'est  l'anéantir,  en  y  dé- 
iruisant  le  principe  de  sa  force  et  de  ses  pix)grès.  La  force  io- 
destnictihle,  la  prééminence  incontestable  de  la  France,  consis- 
taient dans  cet  accord  du  religietix  et  du  civil ,  plus  juste ,  plus 
parfait  en  France,  peut-être,  que  dans  aucune  autre  nation  ;  et 
qui ,  donnant  à  sa  constitution  cet  élément  tliéocratique  qui  la 
distinguait,  faisait  que  l'Etat  tt-ès-chrétieti  était  l'Etat  très-puis- 
sant. 

i**  Des  personnes  qui  déplorent  la  faiblesse  de  nos  penchants 
mieux  qu'elles  ne  jugent  les  progrès  de  notre  raison,  voudraient 
nous  ramener  à  de  meilleures  mœurs,  par  un  divorce  sagement 
restreint.  Elles  veulent  &ire  de  boimes  mœurs ,  pour  fiaire  de 
bonnes  lois  ;  elles  citent  les  anciens  à  tout  propos,  et  cet  adage 
célèbre  d'un  de  leurs  poètes  :  Quid  leges  sine  moribus  vanof 
profieiyHtf  Les  temps  anciens  ne  ressemblent  en  rien  aux 
temps  modernes.  On  remarque  des  mœurs  chez  les  anciens , 
c'esl-à-dire  l'observation  des  lois  domestiques ,  i)lut6t  que  des 
lois  politiques;  et  cela  doit  être ,  parce  que  les  anciens ,  placés 
plus  près  du  commencement ,  se  rapprochaient  davantage  du 
temps  où  la  fomiile  avait  précédé  l'Etat.  Leurs  lois  politiques, 
s'ils  en  avaient,  étaient  extrêmement  iniparfaites;  et  Mon- 
tesquieu va  jusqu'à  dire  que  les  anciens  n'avaient  pas  même 
ridée  d'un  gouvernement  établi  sur  des  lois  fondamentales. 
Dans  cet  état  des  choses,  les  mœurs,  loin  de  trouver  un  appui 
dans  les  lois  politicpies  ou  religieuses ,  n'y  trouvaient  qu'incon- 
sistance, absurdité,  licence  et  désordre.  Et,  par  exemple,  quelle 
humanité  ne  fiilhit-il  pas  dans  les  mœurs,  là  où  l'Etat  et  même 
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la  religion  présentaient  au  peuple  le  spectacle  de  rtiomicide 
comme  un  passe-temps ,  ou  comme  un  sacrifice  agréable  à  la 
divinité?  Que  de  tempérance  ne  fallait-il  pas  là  où  la  prostitution 
faisait  une  partie  du  culte  public  ;  là  où  le  divorce  le  plus  illi- 
mité était  permis  et  les  amours  infâmes  autorisées?  Certes,  des 
lois  pareilles  ne  pouvaient  attendre  leur  correctif  que  des 
mœurs,  qui  même  ne  résistèrent  que  peu  de  temps  chez  les  Ro- 
mains, et  encore  moins  chez  les  Grecs ,  à  Tinfluence  puissante 
de  ces  lois  corruptrices.  Mais  depuis  que  la  plus  haute  sagesae 
s'est  fait  entendre  aux  hommes ,  comme  dit  J.  J.  Rousseau ,  et 
que  la  connaissance  des  rapports  naturels  de  Thomnie  avec  ses 
semblables  a  servi  de  base  aux  codes  des  sociétés,  la  raison  est 
devenue  publique ,  les  lois  ont  atteint  la  perfection ,  et  alors  les 
mœurs,  loin  de  servir  de  correctif  à  des  lois  faibles ,  désordon- 
nées et  variables ,  ont  trouvé  leur  règle  dans  des  lois  fortes  et 
inmiuables  ;  alors  on  a  pu  renverser  la  maxime  des  anciens ,  et 
dire  :  Quid  mores  sine  legxbus,  etc.;  et  Ton  n'a  plus  dû  attendre 
la  restauration  des  mœurs  que  de  la  bonté  des  lois.  Ainsi  il  se- 
rait insensé  de  penser  que  les  passions  des  hommes,  éveillées 
par  la  licence  des  arts ,  seront  plus  modérées  lorsqu'elles  au- 
ront plus  de  moyens  de  se  satisfaire ,  ou  qu'après  cinquante  ans 
de  divorce,  il  sera  plus  aisé  de  revenir  à  l'indissolubilité.    » 

S""  Je  finirai  par  une  réflexion  digne  de  fixer  l'attention  des 
hommes  d'Etat. 

Les  nations  qui  admettent  le  divorce  ou  la  polygamie  sont  les 
plus  faibles  de  toutes  les  nations  européennes,  moins  de  force 
d'agression ,  que  de  force  de  stabilité  et  de  conservation.  La 
France ,  qui  rejette  le  divorce ,  était  la  plus  forte  des  nations 
chrétiennes,  parce  qu'elle  était  la  plus  raisonnable,  la  plus  na- 
turelle dans  ses  lois.  Si  elle  décrète  la  dissolubilité  du  lien  con- 
jugal ,  avec  quelques  restrictions  d'ailleurs  qu'elle  en  permette 
la  dissolution ,  elle  posera  solennellement ,  au  dix-neuvième 
siècle,  après  trois  siècles  de  discussions,  de  connaissances  et  de 
lumières ,  à  la  face  de  l'univers ,  et  en  présence  de  tous  les 
grands  esprits  qu'elle  a  produits,  de  Descartes ,  de  Bossuet ,  de 
Fénelon,  de  Domat,  de  d'Aguesseau,  elle  posera  comme  un 
principe  :  Que  les  lois  doivent  être  plus  faibles  ,  a  mesure  que 
LES  moeurs  sont  PLUS  CORROMPUES  ;  ct  quc  lorsquc  les  hommes  ne 
voient  dans  le  mariage  qu'une  jouissance,  et  se  font  de  la 
licence  un  jeu ,  le  divorce  doit  être  la  peine  de  l'adultère;  le 
changement,  lo  remède  de  Finconstance  ;  les  plaisirs,  le  frein  de 
la  volupté.  Le  divorce  fut  pennis,  il  y  a  trois  siècles,  parce  qu'on 


crut  en  trouver  la  tolérance  dLms  les  oracles  divins  ;  aujourd'hui 
on  le  décrétera  uniquement  comme  une  condescendance  pour 
les  passions  humaines.  Cette  loi  portée,  en  1792,  comme  la 
conséquence  nécessaire  d'un  système  de  destruction,  et  aux  cris 
des  victimes  égorgées,  on  la  placera,  dix  ans  après,  comme  une 
base ,  un  principe,  dans  un  système  de  réédification,  et  au  mi- 
lieu des  chants  de  triomphe  et  de  paix.  A  Tépoque  où  les  An- 
glais ,  fatigués  de  sa  licence ,  annoncent  le  noble  dessein  d*en 
secouer  le  joug ,  les  Français  la  recevront ,  et  bien  plus  licen- 
cieuse encore  :  la  faiblesse  honteuse  de  leurs  lois  vengera  les 
peuples  vaincus  du  succès  de  leurs  armes;  et .  comme  chez  les 
Romains  : 

Luxuria  incubuit,  rictmnqti^  ulcitcHur  orhem. 

Mais  s'il  suffit  d'une  seule  idée  fausse  pour  dépraver  un 
homme,  quel  serait,  pour  une  nation,  l'effet  d'un  principe  ab- 
surde dont  elle  aurait  fait  la  bsise  do  sa  législation?  La  raison 
publique,  dont  la  France ,  en  Europe ,  était  l'organe ,  en  serait 
obscurcie  ;  la  législation  commune  des  nations  chrétiennes  en 
serait  ébranlée  ;  et  il  serait  démontré  à  l'homme ,  qui  voit  dans 
la  supériorité  des  lumières  le  seul  titre  de  prééminence  entre 
les  peuples  civilisés ,  que  la  France  est  déchue  de  sa  préroga- 
tive, et  que  le  sceptre  de  TEurope  va  passer  en  d'autres  mains. 


Le  Résumé  sur  la  question  du  IHvorce  fut  publié  au  mo- 
ment où  le  Conseil  d'Etat  discutait  cette  question.  L'auteur 
terminait  son  Résumé  par  cette  note,  qu'on  ne  trouve  pas 
dans  les  éditions  suivantes  :  elle  mérite  cependant  d'être  con- 
servée. 

N.  B.  Si  la  loi  consacre  Tindissolubilité  du  lien  conjugal,  ello  ne  doit  pas 
l»r6voir  la  séparation  des  époux ,  mais  elle  doit  y  remédier  quand  elle  a 
lieu.  On  ne  règle  pas  à  l'avance  conuncnt  arriveront  des  accidents;  maiA 
(in  y  porte  remède,  quand  ils  sont  arrivés.  Lorsque  des  époux  désunis  au- 
raient résisté  aux  conseils  de  leur  famille,  aux  larmes  de  leurs  enfonts,  au 
soin  de  leur  propre  honneur,  et  qu'ils  se  seraient  séparés,  la  police,  qui  est 
Padministration  des  hommes,  trouvant  dans  la  société  une  veuve  dont  Té- 
Ihlux  serait  vivant,  une  mère  dont  les  enfants  seraient  orphelins,  une  femme, 
<'n  un  mot,  hors  de  toute  famille,  placerait  cet  être  déplacé,  et  par  conséquent 
ilangereux  ou  inutile,  au  sein  de  la  religion,  asile  sacré  de  tous  les  mal- 
li'Mir?  nu  de  toutes  les  fautes.  Quant  aux  enfants,  premier  objet  de  la  solli- 
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cltfide  pfMiqu€,  é^s  parents  séparés  seraient,  ata  yew  ée  kiW,  <l«Çpa- 
rent«  moitff  ;  et  la  loi,  en  nommaDl  à  ieun  etltktm  tm  tttteur,  iTilB  aTmitnt 
éâs  propriétés,  du,  s'ils  n*en  a^aMpt  pas,  s'en  càungeant  elle4otee  dans 
9m  éHnHifmvofMi  publies,  les  ansaejberait  au  puiftesur  affireia  ^le  se  voit* 
fur^f^C^  efiim  (\m  pavenls  désmiis,  pam>  être  éWvés  daas  Ja  haiae  d'an  ^reou 
le  ifnépris  d'uas  mère,  liéritiers  âe  Inirs  ressaotunente  mutaels,  et  coq* 
damnés  À  ies  perpétuer  dans  des  haines  fraternelles.  Cette  loi  est  dure, 
dirart-on  ;  n^s  1^  loi  qui  impose  le  montagnard  des  Pyrénées  au  quart  ou 
au  cinquième  du  produit  de  ses  labeurs,  pour  creuser  un  canal  h  Anvers, 
ou  donner,  à  Paris,  un  feu  d*artifice;  la  loi  qui  fkit  payer  une  patente  au 
décrotteur,  pour  fournir  des  diamants  à  une  actrice,  sont-elles  des  lots 
douées  ?  Est-ee  une  loi  douce  que  celle  qui  soumet  les  fttmiUes  an  elAsse* 
ment  des  gens  de  mer,  et  presque  partout  aujourd'hui  à  la  conscriptton  mi- 
litaire? C'est  avec  des  lois  fortes  qu'on  conserve  l'Etat,  et  avec  des  lois 
fortes  qu'on  conserve  les  femilles  ;  et,  après  tout,  la  restauration  des  bonnes 
mœurs,  qu'on  n'obtiendra  que  par  ces  moyens,  est  d'un  autre  prix  que  le 
progrés  des  aits,  ou  même  que  la  conservation  des  frontières. 
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AVERTISSEMENT. 


J'ai  ràril  ces  Penséos  comme  elles  se  sont  préscntfies  à  HHfn 
osprit  :  je  les  publie  dans  le  même  ordre,  ou,  si  l'on  veut,  dans 
le  môme  désordre  qu'elles  ont  été  écrites.  Des  Pensées  soni 
une  conversation  souvent  interrompue,  souvent  reprise,  sur 
toute  sorte  de  sujets;  et  elles  ne  demandent  pas,  comme  nu 
Imité  dogmatique,  une  divison  par  chapitres  enregistrés  dans 
nne  table  des  matières, 

I^  variété,  qui  est  inévitable  dans  ces  sortes  d'ouvrages,  et 
qui  peut  aussi  en  rendre  la  lectun*  moins  fatigante,  multiplie 
tes  parties  faibles  et  les  points  d'atlaqne:  et,  sous  ces  rapports, 
un  Recueil  de  Pensées  ressemble  &  ces  lignes  militaires  trop 
étendues,  que  renncmî  peut  percer  en  mille  endroits.  Je  le 
sais:  mais  ce  n'est  pas  après  avoir  défondu  la  nécessité  de  la 
censure  pour  tes  ouvrages  sérieux  que  je  méconnaîtrai  les 
justes  droits  de  la  critique. 

J'expose  mes  senLimcnls  avec  ma  franchise  accoutumée; 
mais  ce  qu'ils  paraîtront  avoir  de  tranchant  tient  uniquement 
à  la  forme  briëve  et  sentencieuse  d'un  écrit  du  genre  de  celui- 
ci.  Je  les  expose  avec  les  égards  et  le  respect  dus  aux  hommes 
et  aux  lois  :  on  ne  peut  en  exiger  davantage.  J'accorde  aux 
gouvernements  plus  de  pouvoir  peut-être  qu'ils  n'en  deman- 
dent ;  mais  je  ne  saurais  leur  reconnaître  celui  d'interdire  la 
discussion  grave  et  sérieuse  sur  quelque  objet  que  ce  soit  d'or^ 
dre  public.  La  vérité  est  le  premier^bien  des  hommes,  le  plus 
sfir  fondement  des  Etats:  nous  ne  sommes  ici-bas  que  pour  la 
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rtuinatti'e,  et  nous  iravons  pas  d'aiitro  moyen  de  la  (lécoiivrii* 
que  de  la  cherehei*. 

Dans  les  oignions  que  j'ai  émises  aux  deux  sessions  de  1815 
et  1816,  j'ai  eu  occasion  de  traiter  les  plus  grandes  questions 
de  la  science  de  la  société,  ou  de  Fart  de  Tadministration  ; 
(|uestions  dont  le  fonds  est  indépendant  de  la  solution  particu- 
lières qu'elles  reçoivent  dans  des  délibérations  nécessairement 
soumises  à  l'influence  des  circonstances  et  des  événements. 
J'ai  donc  pu  croire  que  ces  opinions  seraient  encore  aujour- 
d'hui de  quelque  intérêt  pour  ceux  qui  s'occupent  de  matières 
politiques ,  et  c'est  ce  qui  m'a  déterminé  à  les  réunir  et  à  les^ 
publier. 


PENSÉES 

SUR  DIVERS  SUJETS. 


Coavs  la  société  a  été  d'abord  famille,  et  puis  Etat,  l'instruc* 
lion  des  hommes  a  dû  commencer  par  des  proverbes,  et  doit 
finir  par  des  pmséex.  Le  proverbe  est  une  maxime  de  conduite 
:ippliquée  au  gouvernement  moral  ou  matériel  de  la  famille, 
ei  l'apologue  ou  la  fable  n'est  et  ne  doit  être  qu'une  maxime  ou 
(|uelquefois  même  un  proverbe  revfitu  d'une  image  familière. 
\je&  pmsées  ont  un  objet  plus  général,  et  doivent  offrir  des  rè- 
jïles  d'opinions  ou  de  conduite  pour  les  hommes  réunis  en  so- 
ciété d'Etat  nu  publique  :  elles  conviennent  à  la  fois  à  des 
hommes  plus  occnpcs  et  h  des  esprits  plus  exercés.  Elles  sont 
l'U  doctrine  ce  que  l'nnalyie  est  en  géométrie,  ce  que  les  bil- 
lets de  banque  sont  pour  la  circulation  de  l'argent  :  d'un  cAté, 
elles  réduisent  un  grand  nombre  d'idées  sous  une  expressicm 
plus  abrégée  ;  de  l'autre,  elles  oITrent ,  comme  des  formules 
{générales,  des  applications  positives  à  un  plus  grand  nombre 
de  elixonstances.  C'est  là  ce  que  doivent  être  des  pensées  mo- 
lales  et  politiques  ;  et  je  sens  qu'il  est  (Jus  facile  d'en  donner 
la  défmition  que  l'exemple. 

Même  après  l'exemple  do  la  France,  il  manque  à  l'Europe 
une  dernière  leçon.  Malheur  au  peuple  destiné  à  la  lui  donner! 

\a  religion  avait  placé  la  monarchie  dans  le  cœur.  La  [^ilo- 
sophie  l'en  a  tirée  et  l'a  mise  dans  la  tête.  Elle  était  sentiment^ 
elle  wi  système.  Lu  société  n'y  gagne  rien. 

Que  s'est-U  donc  passé  dans  la  société,  qu'on  ne  puisse  plus 
faire  aller  qu'à  force  de  bras  une  machine  démontée  qui  allait 
autrefois  toute  seule,  sans  brait  et  sans  effort? 

Le  ruban  que  les  ctHtventionnels  tendaient  le  long  de  b 
ii-rrasse  des  Feuillants  pour  empêcher  le  peufde  de  passer  outre, 
l'eprésente  an  naturel  les  précautions  que  la  politique  n 
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prond  pour  cléfondio  la  société  dos  ontrepvisos  du  pouvoir 
populaire. 

Les  Russes  eMi  encore  un  peuplé  ttomade,  ali  moins  d'incli- 
nation, et  les  maisons  de  Moscou  n'étaient  que  les  chariots  des 
Scythes  dont  on  avait  ôté  les  roues.  Aussi  les  Russes  ont  un 
singulier  penchant  ii  varier  la  distribution  et  Tameublement  de 
leurs  maisons  ;  on  dirait  que,  ne  pouvant  les  changer  de  place, 
ils  y  changent  tout  ce  qu'ils  peuvent.  Cette  disposition  ajoute  à 
leur  force  d'agression  et  môme  à  leur  force  de  râsÎAtanbe.  C'est 
mie  entreprise  insensée  que  d'aller  avec  un  peuple  sédentaire 
attaquer  chez  lui  un  peuple  nomade.  Mal  en  a  pris  aux  Romains 
el  aux  Français. 

Des  sottises  fahes  par  des  gens  habiles;  des  extova^^uices 
dites  par  des  gens  d'esprit  ;  des  crimes  Commis  par  d'honnies 
gens....  Voilà  les  révolutions. 

Dans  Tétat  oii  se  trouvent  aujourd'hui  les  deux  niondes,  il 
en  faudrait  un  tlroisième  où  pussent  se  réfhgier  tous  les  mal- 
heureux et  tous  les  mécontents.  L'Amérique,  dans  l'autre 
siècle,  sauva  peut-être  l'Angleterre  d'un  bouleversement  total. 
Cette  detTiière  ressource  manque  aujourd'hui  au  pauvre  genre 
humain,  et  îl  ne  lui  reste  plus  de  nouveau  monde  que  V mitre 

Dans  les  crises  politiques,  le  plus  difficile  pour  un  honnête 
honune  n'est  pas  de  faire  son  devoir,  mais  de  le  connaître. 

ï^ne  conduite  déréglée  aiguise  l'esprit  et  fausse  le  jugement. 

L'administration  doit  faire  peu  pour  les  plaisirs  du  peuple, 
asser  pour  ses  besoins,  et  tout  pour  ses  vertus. 

Une  révolution  a  ses  lois ,  comme  une  comète  a  son  orbite  : 
et  la  première  de  toutes  est  que  ceux  qui  croient  la  diriger  ne 
sont  que  des  instruments  ;  les  uns  destinés  à  la  conutieiieer,  les 
autres  à  la  continuer  ou  à  la  finir.  L'ouvrier  change  h  mesUre 
que  l'ouvrage  avance.  Bonaparte  a  été  soumis  ^  cette  loi  romme 
les  autres,  et  plus  que  les  autres. 

|ja  justice.  apK»s  une  révohitioU,  est  /Vtr-pw-ri-W  après 
l'orage. 


LéM  açrvvilt' ,  |»reiuière  c^iditioii  do  ritoniiiie ,  est  c^sien- 
lieUcmeiii  luonarchiquo.  La  propriété  terriiohiile  «si  lui  petit 
royaunae  9ou\«mé  par  ki  \-oionte  du  clief  et  le  service  des sutiai- 
Cernes.  Aussi  TEvangile ,  qui  est  le  ecide  des  sociétés ,  compare 
perpétueUement  le  royaume  à  la  famille  agricole.  Le  bon  sens 
ou  les  iiabitudes  d'un  ptniple  d  agriculteurs  sont  Uen  plus  près 
des  plus  luuites  et  des  plus  saines  notions  de  la  politique  que 
tout  Tesprit  des  oisifs  de  nos  cités ,  quelles  que  soient  leurs 
connaissances  dans  les  arts  et  les  sciences  physiques. 

Les  agriculteurs  vi^'ent  en  paix,  et  il  ne  peut  y  avoir  entre 
eux  de  rivalito^ni  de  concurrence;  les  commerçants,  au  con- 
traire, sont  les  uns  avec  les  autres  en  conflit  nécessaire  d'in- 
térêts; et  Ton  peut  dire  que  Tagriculture,  qui  laisse  chacun  à 
sa  terre»  réunit  les  hommes  sans  les  rapprocher,  et  que  le  com» 
nierce,  qui  les  entasse  dans  les  ailles  et  les  met  en  relation  con^ 
tinuelle,  les  rapproche  sans  les  réunir. 

Quand  FEtat  est  monarchique,  les  municipalités  sont  et 
doivent  être  des  Etats  popuhiires.  L'autorité  monardiique  y 
serait  trop  s(ïntie,  pai^ce  que  le  sujet  y  est  trop  près  du  pouvoir. 
Ainsi  autrefois  en  France,  on  se  moquait  un  peu  des  maires, 
des  échevins,  inéme  des  intendants^  et  les  affiiires  n'en  allaient 
pas  plus  mal.  Mais  lorsque  la  politique  moderne  a  voulu  trans- 
porter dans  l'Etat  le  régime  populaire ,  il  a  fallu  donner  aux 
maires  et  aux  préfets  une  autorité  despotique. 

Ce  n'est  assurément  pas  par  ambition  ou  par  intérêt,  encore 
moins  par  vanité,  que  ciuelques  hommes  s'obstinent  à  soutenir 
des  opinions  en  apparence  décréditées ,  qui  ne  conduisent  ni 
aux  honneurs  ni  à  la  fortune,  et  font  taxer  leurs  écrits  de  para-» 
floxe  ou  même  d'exagération.  C'est  uniquement  par  respect 
pour  leur  nom,  et  de  peur  que  la  postérité,  s'ils  y  parviennent, 
ne  les  accuse  d'avoir  cédé  au  torrent  des  fhusses  doctrines  et 
des  mauvais  exemples. 

Quand  la  politique  a  perdu  de  vue  les  principes ,  elle  fait  des 
expériences  et  tente  des  découvertes. 

I>ans  un  Etat  où  les  mœurs  classent  le  plus  grand  nombre 
des  hmilles  dans  des  professions  liéréditaires ,  les  hommes  qui 
n'élèvent  ont  im  obstacle  de  plus  h  vaincre  ;  ils  dai>'ent  plus  à 
la  nature  qu'il  l'art  et  k  Tinstnirtion.  et  n'en  sont  que  plus  forfa. 
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Les  gottvemenients  qui  exigent  des  peuples  de  forts  impôts , 
n*osent  ni  ne  peuvent  en  exiger  autre  chose.  Comment,  par 
exemple,  commander  le  repos  religieux  du  dimanche  à  des 
hommes  qui  n*ont  pas  assez  du  travail  de  toute  la  semaine  pour 
nourrir  leur  famille  et  payer  les  subsides?  Les  peuples  le  sen- 
tent ,  et  se  dédommagent  en  licence  de  ce  qu'ils  payent  en 
argent.  Le  gouvernement  le  plus  fort  et  le  plus  répressif  serait 
celui  qui  aurait  le  moins  de  besoins,  et  qui  pourrait  n'exiger 
des  peuples  que  d'être  bons. 

Le  luxe  des  arts ,  et  surtout  de  Fart  de  la  guerre ,  a  mis  les 
rois  dans  la  dépendance  des  peuples. 

Les  rois  doivent  punir  tout  ce  qui  s'écarte  de  l'ordre ,  tout, 
car  il  y  a  des  hommes  et  des  fautes  assez  punis  par  le  pardon  ; 
mais  le  pardon  n'est  ni  oubli  ni  silence. 

Chez  les  Juifs,  il  parait  qu'il  n'y  avait  point  de  profession  in- 
filme, il  n'y  avait  pas  même  de  bourreau,  au  moins  dans  les 
premiers  temps,  puisque  le  peuple  lapidait  lui-même  les  cou- 
pables; comme  encore  aujourd'hui,  dans  les  corps  militaires, 
les  soldats  exécutent  sur  leurs  camarades  les  sentences  à  peine 
afflictive  ou  capitale.  Les  peuples  modernes  n'ont  pas  le  même 
respect  pour  l'homme,  et  ils  avilissent  les  uns  pour  le  plaisir 
ou  l'utilité  des  autres. 

I  La  France,  premier  né  de  la  civilisation  européenne,  sera  la 
première  à  renaître  a  l'ordre  ou  à  périr. 

f  Quand  une  révolution  commence  ou  quand  elle  doit  finir,  les 
obstacles  qu'on  oppose  à  ses  progrès  ou  au  retour  de  l'ordre, 
deviennent  autant  de  moyens  qui  les  accélèrent. 

Il  y  a  des  hommes  qui,  par  leurs  sentiments,  appartiennent 
au  temps  passé,  et  par  leurs  pensées  à  l'avenir.  Ceux-là  trou- 
vent ditticilemont  leur  place  dans  le  présent. 

I^  grande  erreur  de  T Europe  est  d'avoir  cm  que  Bonaparte 
était  toute  la  révolution. 

«  Rois,  gouvernez  hardiment,  »  a  dit,  non  un  général  d'ar- 
m«îe,  mais  un  évèque,  Bossuet;  et  les  deux  ministères  les  plus 
heureusement  hardis  qu'il  y  ait  eu  en  Europe,  sont  en  France, 
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œlui  (l*un  cardinal  encouragé  par  un  capucin  ;  et  en  Espagne, 
celui  d'un  cordelier  devenu  candînal. 

Les  méchants  même,  lorsqu'ils  sont  punis^  se  rendent  plus 
de  justice  qu'on  ne  pense  -,  on  ne  riscpie  jamais  de  pousser  à 
bout  que  les  bons. 

Que  les  rois  sont  forts  quand  ils  savent  de  qui  ils  sont,  |)ar 
qui  ils  sont,  et  pouitiuoi  ils  sont  ! 

Avec  deux  principes  opposés  de  constitution  politique,  le  po- 
pulaire et  le  monarchique,  il  est  plus  facile  de  faire  dans  le 
même  pays  deux  peuples  différents  et  même  trois,  que  d'y  fon- 
der mie  société. 

Les  Etats,  en  général,  cherchent  aujourd'hui  la  force  dans 
l'administration,  plutôt  que  dans  la  constitution;  dans  les 
hommes,  plutôt  que  dans  les  choses.  Il  leur  faudrait  toujours  pour 
ministres,  des  hommes  d'un  esprit  supérieur  et  d'une  extrême 
habileté,  et  la  nature  en  est  avare.  Encore  faudrait^-il  que  les 
ministres  de  la  constitution,  qui  sont  les  corps  politiques,  fus- 
sent toujours  d'accord  avec  les  ministres  ou  agents  de  l'admi- 
nistration ;  ce  qui  n'est  pas  facile,  parce  que  tous  veulent  quel- 
quefois changer  de  rôle  :  ceux  qui  administrent  veulent  faire 
des  lois,  et  ceux  qui  font  des  lois,  administrer. 

Autrefois  en  France  l'administration  allait  d'habitude,  et  l'on 
iie  s'occupait  même  pas  de  la  constitution  ;  nous  ressemblions  à 
un  honune  robuste  qui  dort,  mange,  travaille,  se  repose  sans 
songer  à  son  tempérament.  Aujourd'hui  il  faut  soigner  la  con- 
stitution comme  l'administration,  faire  aller  l'une  comme  l'au- 
tre, et  les  mettre  d'accord  si  l'on  peut. 

Qu'est-ce  que  l'état  de  roi  ?  Le  devoir  de  gouverner.  Qu'est- 
ce  que  l'état  de  sujet?  Le  droit  d'être  gouverné.  Un  sujet  a 
dmit  à  être  gouverné,  comme  un  enfant  à  être  nourri.  C'est 
dans  ce  sens  que  «  les  peuples  ont  des  droits,  et  les  rois  des 
»  devoirs.  » 

Depuis  qu'on  a  confié  aux  seules  armées  la  défense  des  Etats, 
on  a  )>ri8  la  tactique  pour  la  force,  et  la  discipline  pour  l'ordre. 

J'aime,  dans  un  Etat^  une  constitution  qui  s<^  soutienne  toutr 
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«eule,  et  qu'il  ne  ftiîHe  pas  toujours  défendre  et  toujours  con- 
ser\'er.  Ces  constitutions  sï  déHcates  ressemblent  assez  au  tem- 
pérament d'un  homme  qui  se  porte  bien,  pourvu  que  son  som- 
meil ne  smt  jamais  interrompu,  son  régime  jamais  dérangé,  su 
tranquillité  jamais  troublée,  qu'il  ne  sorte  de  chez  lui  ni  trop 
tôt  ni  trop  tard,  et  qu'il  n'aille  ni  trop  loin  ni  trop  vite. 

H.  Hume  dit  que  les  Anglais  haïssent  les  Français  beaucoup) 
plus  que  les  Français  ne  les  haïssent;  cette  différence  tient  à  la 
diflCérence  do  leurs  institutions.  Si  elles  étaient  jamais  le^ooèl^s, 
la  haine  serait  iéci|>roque,  et  rhumanité  en  souffrirait. 

Lii  force  défensive,  en  Espagne,  était  dans  la  re%iau;  eii 
France,  dans  la  constitution;  en  Angleterre,  dans  la  position  ; 
&X  Alleouigoe  eu  gé^id,  c^aos  Tadmini^tration.  C^HeHci  est  la 
pius^deûble  da  toutes, 

0^  p^ut  phit^U  gouverner  avec  des  Cibles,  qivaud  les  iustitih 
tious  soat  bombes,  qu'avec  dies  forts,  quand  elles  sont  mau- 
viûses. 

Uo  gouverneineut  ^e  périt  jamais  qiie  par  sa  faute,  et  pv^ique 
toi^oursî  ps^r  d'woiemies  fautes  qui  en  font  conuuettrQ  de  mu- 
velles. 

Les  princes  légitiuMîs  et  les  usurpateurs  ne  se  soutieiment 
pas  par  les  mêmes  moyens,  et  ne  périssent  pas  par  les  mâuK^s 
causes.  L'usurpateur  règne  par  des  intérêts,  et  périt  pour  les 
avoir  compromis.  Le  priuce  légitime  règne  par  des  lois,  et  périt 
[)Our  les  avoir  violées. 

M  Les  troubles,  dit  Mont(»s(iuiea,  ont  toujours  atlermi  le  pou- 
»  voir, })  ccuuiue  les  sièges  n^ndent  une  place  phis  foile  en  en 
faisant  connaître  les  endroits  faibles. 

Les  m)anages  eii  terres  pour  les  princes  du  sang  royal  étaient 
le  dernier  reste  de  la  barbarie  des  premiers  temps,  oii  les  fui» 
partagaient  le  royaume  entre  leurs  enfants;  aussi  cet  usiige  a- 
tm  eu  de  fikîheuses  oonséquences  pour  la  tranquillité  de  l'Etat . 
%  de  Vacbanlt,  ooBtpôleur-général,  avait  voulu  l'abolir. 

La  royauté,  sous  saint  Louis,  était  plus  vénérée  par  ceux  qui 
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(uu^iattaient  coutro  1^  Roi,  qu'eUe  uo  létHU  ua^iue,  sous 
Louis  XIV,  par  ceux  qui  le  servaient. 

Ceux  qui  s'élèvent  avec  taut  d'aniertume  coatre  la  uoblessc 
héréditaire  devraient  provoquer  une  loi  qui  défendil  aux  eofiivuts 
d'embrasser  la  profession  de  leurs  pères.  Gomme  un  pève,  pai* 
une  disposition  aussi  louable  qu'elle  est  naturelle^  de&urc  que 
son  fils  occupe  dans  la  société  le  rang  qu'il  y  a  lui-même  oc- 
cupé, et  même,  s'il  se  peut,  un  rang  plus  élevé,  le  magistrat  et 
le  militaire  feront  donner  à  leurs  enfants  une  éducation  qui  les 
dispose  à  entrer  dans  Tmie  ou  l'autre  de  ces  deux  professioii», 
nobles  elles*mémes  et  source  de  toute  noblesse.  Dira-t-ou  que 
les  enfants  n'y  entreiont  pas,  s^ils  n'ont  pas  les  vertus  et  les 
talents  nécessaires?  Soit;  mais  à  moins  qu'on  ne  pi'enue  des 
progranunes  de  collège  pour  des  listes  de  promotions,  si  un 
jeune  homme  n'est  pas  décidément  recomiu  pour  mk  idiot  ou 
un  vaurien,  coaunent  savoir,  avant  qu'il  l'ait  exercé,  s'il  a  ou 
s'il  n'a  pas  les  talents,  et  plus  encore,  lea  v^us  do  l'élal  pour 
lequel  il  a  été  élevé  ?  Il  sera  donc  juge  ou  militaire,  comme  son 
père;  il  ne  deviendra  pas,  si  l'on  veut,  chanceKer  ou  mapéchal 
de  France  ;  mais  ces  dignités,  tout  émineotes  qu'elles  sont,  ne 
constituent  pas  la  noblesse  et  n'ont  jamais  été  héréditaires.  Les 
mêmes  motifs,  et  toujours  plus  puissants  à  m€sui'e  que  les  ser- 
vices des  pères  seront  plus  anciens  et  plus  nombreux,  porteront 
le  petit-Als  aux  mêmes  emplois;  et  voilà  comment  s'établissent, 
malgré  tes  hommes,  leurs  jalousies,  leurs  opinions,  leurs  sys- 
tèmes, et,  par  la  seule  force  des  choses,  la  noblesse  héréditaiixî 
et  l'illustration  des  familles. 

La  haine  de  toute  illustration  de  fiimille  s'étendit,  au  com- 
mencemeat  de  la  révolution,  jusque  sur  la  malheureuse  illus- 
tration qui  vient  du  crime  ;  et  les  mêmes  philosophes  qui  vou- 
laient plus  tard  abolir  le  préjugé  qui  honon^  une  famille  pour 
des  services  rendus  à  la  société,  commencvrenl  par  attuqun- 
ropinion  qui  la  flétrit,  pour  les  crimes  dont  un  de  ses  meHi- 
bres  s*est  rendu  coupable.  Ils  prétendirent  que  la  société  ne  de- 
vait mettve  aucune  diflerencc  entre  la  fieimille  de  du  Guesoin 
et  celle  de  Cartouche,  et  même  ils  placèrent  Texemple  à  côté 
du  précepte;  et  c'est  à  de  si  pauvres  esprits  que,  pour  la  honte 
étemelle  des  rois  et  des  peuples,  une  Providence  sévère  a  livré 
l'Europe  î 

Nos  rois,  depuis  Henri  IV,  et  nos  philosophes  ont  de  cooeert 
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décrié  la  ligue;  ceux-ci  parce  qu'elle  avait  empêché  la  dénio* 
cratie  calvinienne  de  s'établir  en  France  ;  ceux-là  parce  qu'elle 
avait  fait  de  la  religion  de  l'Etat  une  condition  nécessaire  de  la 
royauté  ;  ce  qui,  au  reste,  a  été  fait  en  Angleterre  et  ailleurs 
pour  la  religion  protestante.  En  effet,  si  les  ligueurs  de  la  cour 
voulaient  un  roi  lorrain  ou  espagnol,  les  ligueui*s  de  la  France 
voulaient  un  roi  catholique.  Quand  la  religion  était  attaquét^ 
on  ne  séparait  pas  la  royauté  de  la  religion.  Aujourd'hui  que 
la  légitimité  a  été  méconnue,  on  ne  sépare  pas  la  royauté  de  la 
légitimité.  La  France  voulait  alors,  comme  elle  veut  aujour- 
d'hui, la  royauté,  ou  consacrée  parla  religion,  ou  affermie  par 
la  légitimité.  L'objet  est  le  même,  les  motifs  sont  différents;  les 
ligueurs  de  ce  temps  seraient  les  royalistes  du  nôtre,  et  l'au- 
teur connaît  des  familles  qui  en  offrent  l'exemple. 

On  connaît  en  Europe  la  balance  des  pouvoirs,  la  balance  du 
commerce,  la  balance  des  Etats  ou  l'équilibre  politique.  Il  n'y 
manque  que  la  balance  de  la  justice. 

Quand  on  voit  hausser  les  denrées  de  première  nécessité  cU 
baisser  les  objets  de  luxe,  si  cet  effet  est  constant  et  général, 
on  peut  être  assuré  que  la  population  augmente,  et  que,  par 
conséquent,  la  richesse  relative  diminue  ;  et  alors  il  y  a  daiis 
les  marchés  plus  de  concurrents  pour  ce  qui  est  nécessaire,  et 
moins  pour  ce  qui  n'est  que  superflu.  D'autres  causes  sans 
doute  agissent  concurremment,  mais  celle-là  est  la  plus  pro- 
fonde, la  plus  générale,  et  peut-être  la  moins  aperçue. 

Voulez-vous  qu'une  balance  soit  dans  une  oscillation  conti- 
nuelle ?  mettez-y  deux  poids  parfaitement  égaux,  la  moindre 
ondulation  de  l'air  la  fera  hausser  ou  baisser  ;  c'est  là  l'histoire 
des  partis. 

On  dit  aujourd'hui  d  un  homme  qui  a  des  principes  tixes  do 
morale  et  de  politique,  qu'il  a  des  systèmes,  et  c'est  un  grand 
tort  aux  yeux  de  ceux  qui  n'ont  ni  assez  d'esprit  pour  faire  des 
systèmes,  ni  assez  d'instruction  pour  avoir  des  principes. 

Dans  un  Etat  où  tous  les  citoyens  indistinctement  sont  ad- 
missibles à  tous  les  emplois,  il  ne  faudrait  pas.,  lorsqu'ils  les 
sollicitent,  qu'ils  pussent  en  refuser  aucun,  et  c'est  trop  à  la 
fois  ix)ur  l'adininislration  que  tous  puissent  demander,  et  <pui 
chacun  puisse  choisir. 
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On  doit  preudre  f^arde,  dans  la  distribution  dos  emplois,  de 
no  pas  humilier  celui  qui  n*en  demande  au<*un. 

Là  où  la  société  sera  constituée  sur  des  princii)es  peu  natu* 
rels,  il  y  aura  beaucoup  d'esprits  faux,  de  caractères  bizarres, 
(Fesprits  singuliers,  d'imaginations  déréglées;  il  y  aura  l)eau- 
coup  d'originaux  et  même  de  fous.  I^  nature  nous  fait  intel- 
ligents, mais  la  société  donne  à  nos  esprits  telle  ou  telle  direc- 
tion. Après  les  changements  religieux  et  politiques  arrivés  en 
Angleterre  sous  Henri  VlIl,on  remarqua  dans  cette  île  une  pro- 
digieuse quantité  de  fous,  et  il  y  a  encore  plus  d'hommes  sin- 
guliers que  partout  ailleurs. 

La  constitution  d'un  peuple  est  son  histoire  mise  en  action* 
Ainsi,  ù  ne  connaître  que  les  lois  politiques  d'une  nation  depuis 
long-temps  anéantie,  on  pourrait  deviner  les  événements  de  sa 
vie  politique,  à  \ïcu  près  comme  dans  VAnafomie  comparée, 
on  peut  refaire  l'animal  ignoré  dont  on  retrouve  la  moindre; 
partie,  ou,  conune  dans  l'art  de  la  sculpture,  on  pourrait  réta- 
l)lir  les  proportions  d'une  statue  dont  on  aurait  conservé  des 
fragments. 

Là  où  la  religion  et  la  royauté  sont  trop  ii  1  étroit,  elles  se 
font  faire  place  ou  elles  se  retirent. 

Rapprocher  les  hommes  n'est*  pas  le  plus  sûr  moyen  de  les 
réunir. 

Un  peuple  qui  solde  de  nombreuses  armées  ne  sait  plus  se 
défendre,  comme  un  homme  opulent  qui  a  beaucoup  de  do- 
mestiques à  ses  ordres,  ne  sait  plus  se  ser\'ir  lui-même. 

Les  troupes  soldées  sont  plus  propres  pour  attaquer,  et  les 
|)euples  pour  défendre.  Un  ennemi  n'attaque  qu'avec  une  par- 
tie de  sa  population  ;  un  Etat  se  défend  avec  toute  la  sienne. 
L'un  attaque  par  obéissance;  l'autre  se  défend  avec  des  sen- 
timents. 

Quelques  peuples,  dans  les  guerres  de  la  révolution ,  ont 
défendu  contre  nous  leur  première  frontière,  d'autres  n'ont 
défendu  que  la  dernière  :  là,  c'était  le  courage  de  l'honneur; 
ici,  celui  du  désespoir. 

It» 
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Dans  ies  Cmuies  de  la  gs'aiuleur  et  de  iu  décadonce  des  Bo- 
mains,  Montesquieu   expckso  plutôt  los  inuyens  de  r(4(''vati(ui 
de  ce  peuple  ou  de  sa  chute,  qu'il  n'en  donne  les  véritables 
cfiuses.  La  cause  de  la  grandeur  des  Romains  fut  dans  la  partie 
monarchique  de  sa  constitution;  le  principe  de  sa  décadence, 
dans  la  partie  démocratique.   Le  sénat,  qui  représentait  la 
partie  monarchique,  avait  bien  Tesprit  de  la  monaix^hie,  mais 
il  n'en  avait  pas  les  formes.  Le  pouvoir  y  était  collectif,  et  il 
n'avait  qu'un  pas  à  faire  pour  devenir  populaire.  Une  fois  ht»rs 
du  sénat,  il  passa  aux  tribuns,  aux  triumvirs,  enfin  aux  em- 
pereurs, véritables  tribuns  de  la  soldatesque,  (|ui  achetaient 
avec  des  largesses  le  peuple  du  camp,  comme  les  Gracques 
et  les  Saturnins  entraînaient  avec  des  partages  de  terres  le 
peuple  du  Forum.  Les  anciennes   familles,  l'honneur  et  la 
force  de  Rome,  avaient  péri  dans  les  troubles  civils,  et  il  ne 
put  s'en  former  de  nouvelles.  Dans  un  ordre  régulier  de  gou- 
venienient,  les  anciennes  familles,  lorsqu'elles  s'éteignent,  sont 
rempk^^  par  de  nouvelles,  qui,  introduites  dans  un  corps 
tout  formé,  en  prennent  bientôt  l'esprit  et  les  habitudes  ;  mais 
lors(|ue  toutes  les  antiques  races  périssent  à  la  fois,  l'esprit 
public  qu'elles  formaient  par  leur  exemple  se  perd,  les  tradi- 
tions dont  elles  étaient  dépositaires  s'effacent,  le  feu  sacré  s'é- 
teint, et,  même  avec  des  vertus  et  des  talents,  des  hommes 
tout  nouveaux  ne  peuvent  le  rallumer.  La  société  finit,  elle  n'a 
plus  d'avenir  à  attendre,  parce  qu'elle  n'a  plus  de  passé  à  rap- 
l)eler,  et  que  l'avenii'  ne  doit  être  que  la  combinaison  du  passt* 
et  du  présent.  Tant  que  Ic^  sénat  fut  roi,  le  peuj)le  romain  de- 
vait Si)  conserver  et  même  s'étendre,  parc(»  (ju'il  était,  connue 
peuple  monarchique,  plus  fort  et  mieux  (îonstitu*'  (|ue  tous  ses 
voisins.  Quand  la  démocratie  eut  pris  le  dessus,  cette  société 
chercha  un  chef,  comuîe  elles  le  cherchent  toutes,  et  ne  ren- 
contra que  des  tyrans.  Ce  peuple,  admirable  dans  s(*s  premiers 
temps,  fait  pitié  sous  ses  tribuns,  horreur  sous  ses  triumvirs, 
et,  soumis  àses  empereurs,  n'excite  plus  que  mépris  et  dégoût. 

Les  nombreux  architectes  qui  ont  traviMllé  à  recoustruin* 
TMifice  qu'ils  avaient  détruit,  ont  cru  rVdhWv  un  pri ne ijjc  on 
écrivant  dans  leur  Code  :  Article  A'^".  Ils  bâtissaient  sur  le  sable, 
et  prenaient  la  première  pieri*e  pour  un  fondement. 

Toute  famille  qui  a  rendu  de  }];i'ands  services  à  TEtal,  a 
rempli  Sii  destination.  Elle  peut  finir  dans  la  société,  t>uis(iu'elle 


doit  vi\TC  dans  Thistoirc.  Beaiicoii|)  de  ramilUs  ont  vécu  Irop 
d'une  génération. 

Tous  les  hommes  doivent  à  la  société  le  sacrifice  de  leur  vie, 
1rs  bons  connne  ser\ice,  et  les  méc^hants  comme  exemple.  Les 
ministres,  les  juges,  les  prêtres,  les  artis;ins  consument  leur 
vie  et  abrègent  leurs  jours  dans  des  travaux  souvent  au-dessus 
de  leurs  forces.  Les  militaires  font  un  état  de  donner  ou  de 
recevoir  la  mort.  Coimnent,  dans  un  étal  de  société  si  pro- 
digue de  la  vie  des  bons,  la  philosophie  a-l-elli^  pu  soutenir 
que  la  société  n'avait  pas  le  droit  de  punir  de  moit  même  l'as- 
sassin? Pjtié  cruelle  et  insensée!  elle  refusait  la  mort,  et  ne 
pouvait  faire  grâce  de  Tinfamie. 

Lii  où  les  lois  n'ont  été  que  la  volonté  des  plus  forts,  toutes 
les  volontés  des  hommes  puissants  peuvent  devenir  des  lois. 

L'art  de  l'intrigue  suppose  de  Tespril  et  exclut  le  talent. 

Les  grandes  propriétés  sont  les  véritables  greniei^  d'abon- 
dance des  nations  civilisées,  comme  les  grandes  richesses  des 
corps  en  sont  le  trésor. 

Pour  les  nations  dont  la  constitution  était  hnp(trfaite,  tout 
est  bon  dans  les  nouvelles  institutions  que  leur  donne  une  ré- 
volution, parce  qu'elles  n'ont  pas  d'idée  d'un  meilleur  état,  et 
que  ce  qui  est  nouveau  a  toujours  ciuelques  avantages.  Mais 
pour  celles  qui  ont  goûté  de  la  periection,  rien  ne  peut  les 
salifaire  que  le  meilleur,  et  elles  sont  inquiètes  et  agitées  jus- 
(\uk  ce  qu'elles  y  soient  revenues.  Bossuet  et  J.  J.  Rousseau 
ont  senti  cette  vérité,  et  l'ont  exprimée  cliacun  à  leur  manière. 
«  Chaque  chose,  dit  Bossuet  avec  sa  grave  simplicité,  corn- 
»  menée  à  goûter  le  repos  quand  elle  est  dans  sa  bonne  et 
»  naturelle  constitution,  n  a  Si  le  législateur  se  trompant  dans 
»  son  objet,  dit  Jean-Jacques  avec  plus  d' apprêt  et  d'emphase, 
»  établit  un  principe  différent  de  celui  qui  naît  de  la  natui'e  des 
n  choses,  l'Etat  ne  cessera  d'être  agité  jusqu'à  ce  qu'il  soit  dé- 
»  truit  ou  changé,  et  que  l'invincible  nature  ait  repris  son  em- 
»  pire.  »  Ainsi,  l'inquiétude  et  l'agitation,  pour  un  peuple 
cximme  pour  un  homme,  sont  des  indices  certains  de  malaisi' 
et  de  fausse  position;  et  quand  les  sots  disent  qu'un  peuple 
n'est  pas  mûr  pour  une  loi.  {>our  une  institution  qu'ils  veulent 
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lui  donner,  parce  qu'il  les  rejette,  et  ne  peut  y  plier  son  esprit 
et  ses  habitudes;  les  habiles  voient  dans  cette  répugnance 
une  preuve  de  sagesse  et  de  raison  :  nous,  par  exemple,  nous 
étions  trc^  avancés,  et  surtout  trop  sages  et  trop  habiles  pour 
beaucoup  de  lois  que  nous  ont  données,  pendant  dix  ans,  nos 
infatigables  régénérateurs. 

Dans  les  débats  politiques,  Torgueil,  toujours  injuste,  accusa* 
de  mauvaise  foi  ceux  qu1l  n'ose  taxer  d'ignorance. 

C'est  une  prime  accordée  au  vice  qu'un  mauvais  exemple 
donné  par  l'autorité. 

Il  connaissait  aussi  peu  la  vérité  que  les  devoirs  de  Tbommc 
de  bien,  le  faible  philosophe  qui  disait  qu'il  se  garderait  bien 
d'ouvrir  la  main,  s'il  y  tenait  renfermées  toutes  les  vérités  :  il 
entendait  sans  doute  parler  de  celles  qu'on  nous  a  depuis  si 
largement  prodiguées. 

On  confond  beaucoup  trop  le  devoir  d'opiner  avec  le  devoir 
d'obéir.  Le  sujet  peut  obéir  à  la  conscience  du  gouvernement  ; 
le  magistrat  ne  doit  opiner  que  selon  la  sienne. 

F  L'opposition,  inévitable  dans  tout  gouvernement  représi?n- 
tatif,  y  est  toujours  dangereuse  :  elle  intimide  le  gouvernement 
quand  il  faudrait  l'enhardir  ;  elle  l'irrite  et  le  pousse  quand  il 
faudrait  le  retenir  ;  et  peut-être  partout  où  l'opinion  du  gou- 
vernement est  bien  connue,  ceux  qui  ne  la  partagent  pas,  et  qui 
sont  en  état  de  la  combattre,  devraient  s'abstenir  de  prendre 
part  à  la  législation. 

La  religion,  l'honneur,  la  royauté  ont  aujourdliui  en  France 
la  force  de  choses  antiques  et  la  grâce  d'une  nouveauté. 

L'opinion  est  indulgente,  en  Angleterre,  sur  les  variations 
politiques,  et  sévère  en  France,  même  sur  les  conversions  re- 
ligieuses. Cette  différente  manière  de  voir  et  de  sentir  ne  sera 
pas  sans  influence  sur  notre  gouvernement. 

Les  erreurs  font  les  partis  \  les  passions  hitriguent  ;  et  il  y  a 
aujourd'hui  en  France  trop  de  raison  et  de  lumières  pour  qu'il 
puisse  y  avoir  de  véritables  partis,  et  trop  de  passions  poiu* 
qu'il  n'y  ait  pas  des  intrigues. 


PBN8ÏES  DITIRSES.  »» 

Le  monde  moral  et  politique,  comme  le  monde  physique,  n'a 
plus  ni  printemps  ni  automne.  On  ne  voit  qu'opinions  qui  gla- 
(*eut,  ou  opinions  qui  brûlent. 

Quel  état  de  société  que  celui  où  ce  qui  était  crime  la  veille 
devient  loi  le  lendemain  ! 

Le  tutoiement  s'est  retranché  dans  la  famille  ;  et  après  avoir 
tutoyé  tout  le  monde,  on  ne  tutoie  plus  que  ses  père  et  mère, 
(let  usage  met  toute  la  maison  à  Taise  :  il  dispense  les  pa« 
rents  d'autorité  et  les  enfants  de  respect. 

Les  hommes  tmp  souv(^nt  se  placent  entre  eux  dans  la  so- 
ciété comme  les  corps  dans  les  fluides  :  les  plus  pesants  des- 
('tendent,  les  plus  légers  s'élèvent. 

Les  corporations  d'arts  et  métiers  étaient  pour  les  classes  infé- 
rieures une  sorte  de  noblesse  municipale  et  même  héréditaire, 
qui  donnait  de  Timportance  et  même  de  la  dignité*  aux  indivi- 
dus les  plus  obscurs  et  aux  professions  les  moins  relevées.  Ces 
cor|)orations  étaient  en  même  temps  des  confréries,  et  c'est 
surtout  ce  qui  a  excité  la  haine  des  philosophes  qui  poursui- 
vaient la  religion  jusque  dans  les  plus  petits  i^ecoins.  Cette  in- 
stitution, tout-à-fait  monarchique,  avait  en  administration  les 
plus  grands  avantages,  et  le  pouvoir  des  7/io/7re«  contenait  cette 
Jeunesse  sans  éducation,  que  la  nécessité  d'apprendre  un  mé- 
tier et  de  gagner  sa  vie,  soustrait  de  bonne  heure  au  pouvoir 
|x\ternel,  et  que  son  obscurité  dérobe  au  pouvoir  public.  En- 
iin,  riiértnlité  des  professions  mécaniques  sen'ait  encore  aux 
uKinirs  publiques,  en  opposant  une  digue  aux  cliangements 
ruineux  et  ridicules  des  modes. 

Il  y  a  dans  les  crises  politiques  des  hommes  et  des  états  du 
fleure  masculin,  du  genre  féminin,  et  même  du  genre  neutre. 

Quand  les  esprits  nés  pour  gouverner  deviennent  rares,  on 
niuUiplie  les  délibérations  et  les  conseils.  L<'  vaisseau  qui  n'a 
plus  de  lioussole  se  dirige  par  estime. 

Pascal  dit  quelque  part  qu'on  peut  ôter  aux  Parisiens  leurs 
privilèges  et  leurs  franchises ,  mais  qu'il  faut  bien  se  garder  de 
Ii'ur  Ater  leurs  enseignes.  Nombre  d'écrivains  se  croyant  pbilo- 
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sophes,  ont  regardé  comme  une  preuve  du  peu  de  lumières  et 
de  la  barbarie  du  peuple  moscovite,  que  Pierre-le-Grand  ait  eu 
moins  de  i)eine  à  changer  ses  lois  qu'à  lui  fiûre  quitter  la  barbe 
et  rhabit  long.  J'y  vois  au  contraire  une  preuve  de  raison  et  un 
sentiment  très-juste  de  lil)erté  personnelle;  c'est  qu'effective- 
ment le  i)euple  distingue  très-bien  ce  qui  est  du  ressort  de 
FEUit  et  du  gouvernement ,  de  ce  qui  appartient  en  propre  à 
riiomme  et  à  la  famille.  Les  privilèges ,  les  franchises ,  les  lois 
sont  des  concessions  ou  des  actes  de  rautorité  publique ,  et 
elle  peut  les  révo(|uer  ou  les  changer.  La  barbe  et  l'habit  ap- 
partiennent à  Ihomme,  et  l'État  n'y  a  aucun  droit. 

Dans  la  société  comme  au  théâtre ,  le  public  a  un  sentiment 
du  bon  et  du  mauvais,  qui  est  plus  sûr  et  phis  prompt  qu'im 
jugement  réfléchi. 

L'autorité  doit  punir  le  crime  :  elle  le  doit  aux  méchants 
plus  encore  qu'aux. bons,  parce  qu'elle  doit  la  justice  avant 
la  vengeance. 

On  a  un  peu  trop ,  dans  ces  derniers  temps ,  regardé  comme 
dangereuses  pour  un  citoyen  d'un  État  monarchique,  les 
maximes  rtîpublicaînes  que  les  jeunes  gens  trouvent  dans  les 
écrivains  de  l'antiquité.  Les  enfants  puisaient  dans  l'histoire 
ancienne  des  sentiments  et  non  des  principes ,  et  j'aime  assez , 
je  Tavoue ,  dans  un  homme ,  ce  mélange  de  sentiments  d'in- 
dépendance républicaine  et  de  principes  d'olniissance  et  de 
fidélité  monarchiques  ;  c'est  là ,  si  l'on  y  prend  garde ,  ce  qui 
constituait  l'oi^prit  français,  et  ce  qui  fait  l'homme  fort  dans 
une  société  forte.  H  est  vrai  aussi  que  l'histoire  des  anciens  a 
été  écrite  avec  peu  de  discernement ,  et  surtout  avec  peu  de 
connaissances  politiciues. 

Beaucoup  de  gens  Ksent  dans  l'histoire,  et  écrivent  sur  l'his- 
toire ;  très-peu  lisent  et  écrivent  l'histoire. 

Les  Etals  modernes  ont  bien  plus  d'hommes  à  gouverner  que 
les  État.s  anciens ,  même  les  plus  peuplés ,  parce  que  les  es- 
claves, partie  si  considérable  de  la  population  ,  gouvernés  des- 
potiqueuH'nt  pur  le  pouvoir  domestique ,  étaient  hors  de  l'ac- 
tion du  pouvoir  publi(\.  qui  ne  s'occupait  guère  d'eux  que  pour 
les  tuer  lorsqu'ils  se  révoltaient ,  et  jamais  pour  les  nourrir,  ou 
même  améliorer  lenr  sort.  Il  me  semble  que  cette  obsen-ation 


a  (H'happé  aux  li^islatmire  tnodeniPK ,  qui  nnt  affaibli  ol  bomi* 
l'action  des  goitvepnoments,  lorflquVIlo  aurait  rtft  étro  plus  fort<» 
o{  plus  étendue. 

Lo  pouvoir,  dans  toute  société,  se  partage  entre  la  famille  et 
l'Etat,  entre  la  religion  et  le  gouvernement;  quand  il  en 
manque  d*un  côté,  il  en  faut  davantage  de  Tautre.  Si  le  pou- 
voir publie  est  faible.  In  pouvoir  domestique  doit  Atre  plus  fort  ; 
ft  c'était  là  Tétat  des  sociétés  anciennes.  Chez  les  peuples  chré- 
tiens, où  le  pouvoir  public  est  plus  fort,  Fautorité  paternelle 
|)eut  être  plus  douce.  Si  le  fVein  de  la  religion  se  relAche ,  il 
faut  renfoirer  Faction  du  gouvernement,  et  multiplier  les 
agents  de  la  police  à  mesure  que  le  nombre  des  ministres  de  la 
religion  diminue.  Si  tous  les  pouvoirs  s'affaiblissaient  à  la  fbis, 
si  la  royauté  devenait  im  objet  de  suspicion  et  d'alannes,  la  re- 
ligion un  objet  d'indiftérence  ou  de  haine .  Tautorité  paternelle 
nn  sujet  de  discus<tion .  tout  pcVirait  à  la  fois  .  la  religion .  TËtat 
et  la  famille. 

1^  déni  de  justice ,  ou  plutôt  de  jugement ,  dissout  la  sociétt» 
publique,  en  rendant  h  la  famille  le  droit  de  défense  person- 
nelle ,  et  en  la  replaçant  ajnsi  dans  l'état  oy  elle  se  Irotivait 
avant  tout  établissement  d'État  [wlitiquo. 

l^s  hommes  c|ui  constituent  les  Etats  avec  leurs  opinions 
personnelles ,  les  administrent  avec  leurs  inténHs. 

Il  faut  avoir  des  principes  siirs  de  politique  pour  tirer  quelque 
profit  de  l'expérience  des  événements,  piir  la  môme  raison  qu'il 
iiuil  connaître  sa  route  ix)ur  s<>  remetln^  dans  le  chemin. 

En  Angleterre  ,  on  condamne  Fauteur  ou  l'imprimeur  d'un 
ouvTiige  réprélii^nsible  à  une  détention  de  toute  la  vie ,  en  le 
taxant  à  une  mnende  qu'il  ne  pourra  jamais  payer.  En  France, 
nous  n'aurcms  pas  cette  ressource  ;  et  quand  la  loi  Fordonne«> 
rait ,  les  mœurs  ne  le  permettraient  pas. 

Heureusement  pour  l'Angleterre ,  elle  a  consené  de  vieux 
sentiments ,  avec  ou  plutôt  malgré  ses  institutions.  En  France , 
rai  avait  tnivaillé  à  nous  ôter  nos  sentiments  avant  de  <:|iangér 
nos  institutions.  I^a  révolution  d'Angleteri-e  fut  un  accident  ,Ja 
in'ïtn»  a  été  un  système, 
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Les  gouverneiuents  ne  suffiront  plus  bienUM  k  l'aduiinistra- 
tion.  Les  peuples  se  gouvernent  par  des  exemples  plutôt  que 
par  des  lois,  et  par  des  influences  plus  que  par  des  injonctions. 
Mais  quand  la  population  s'accroit,  la  richesse  relative  diminue, 
c'est-à-dire  que  les  classes  qui  reçoivent  Texemple  augmentent 
seules  de  nombre ,  et  que  celles  qui  le  donnent ,  en  s'appau- 
vrissant ,  perdent  de  leur  influence  et  de  leur  considération,  ou 
même  retombent  dans  la  classe  du  peuple.  Alors  le  gouverne- 
ment est  réduit  à  ses  tribunaux  et  à  ses  soldats^  et  l'administra- 
tion  devient  impossible ,  parce  qu'elle  est  à  la  fois  et  trop  dis- 
pendieuse et  trop  dure.  L'administration  des  Etats  dans  Tantî- 
quité  n'était  presque  que  le  pouvoir  des  maîtres  sur  les  esclaves. 
L'administration  des  Etats  chrétiens  jusqu'à  nos  jours ,  n'était 
que  l'influence  des  classes  supérieures  sur  celle  du  peuple; 
bientôt  il  n'y  aura  que  des  autorités  et  plus  d'influences.  L'ab- 
sence des  influences  locales  qui  préparent  et  facilitent  l'action 
de  l'administration ,  est  la  grande  plaie  politique  de  l'Europe , 
et  la  cause  des  embarras  inextricables  de  ses  gouvernements. 

Depuis  que  la  physique  a  découvert  le  moyen  de  prései'\er 
les  édiflces  de  la  foudre ,  je  ne  connais  qu'un  malheur  public 
dont  les  gouvernements  soient  tout-à-fait  innocents...  un  trem- 
blement de  terre. 

Quels  sont  les  rapports  de  l'Etat  et  de  la  famille ,  du  pouvoir 
public  et  du  jx)Uvoir  domestique?  Grande  question  qui  devrait 
commencer  tous  les  traités  do  politique .  et  que  les  publicistes 
n'ont  pas  même  aperçue  ! 

F/objet  de  la  famille  est  la  production  des  individus ,  l'objet 
de  l'État  est  la  conservation  des  familles ,  parce  que  l'Etat  est 
une  société  do  fiimilles ,  comme  la  famille  est  un(»  société  d'in- 
dividus. 

La  famille  existe  avant  l'Etat,  et  peut  exister  sans  l'Etat. 
L'État  n'a  existé  qu'après  les  familles,  <»t  ne  peut  même  exister 
sans  elles  ;  il  n'a  rien  que  co  que  chaque  famille  lui  donne ,  ou 
ce  que  toutes  les  familles  lui  ont  donné. 

La  famille ,  qui  consiste  en  hommes  et  en  propriétés ,  doit  à 
l'État  une  partie  de  ses  hommes  et  de  ses  propriétés ,  dont  il 
compose  la  force  publique  destinée  à  assurer  la  conservation 
des  familles. 

Si  l'État  exige  trop,  il  ruine  la  famille  ;  si  la  famille  ne  donne 
pas  assez,  elle  affaiblit,  elle  appauvrit  l'État,  et  tout  p^Vil  . 
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Zlfi 


1  Ktat  parla  riiino  des  familles,  la  famille  par  lo  faiblesse  de 
rÉtat. 

Le  service  de  TEtal  est  assuré  par  le  contingent  en  hommes 
(|ue  fournit  la  fannlle .  et  par  le  contingent  qu*elle  fournit  sur 
sa  propriété. 

IjSl  fixation  de  ce  contingent  en  hommes  et  en  propriétés  est 
la  grande  affaire  des  États  et  des  familles ,  et  peut  devenir  la 
cause  des  révolutions  des  uns  et  de  la  mine  des  autres. 

Cette  fixation  doit  être  faite  pour  les  temps  ordinaires ,  c'est- 
à-dire  pour  les  temps  de  paix  et  de  tranquillité.  L'état  accident 
tel  et  extraordinaire,  celui  de  guerre  et  de  trouble,  ne  peut  être 
Roumis  à  des  lois,  et  il  le  faut  abandonner  à  la  sagesse  du  gou- 
vt»rnement  et  au  liesoin  des  circonstances. 

Au  reste ,  il  s'agit  moins  de  savoir  ce  que  l'Etat  peut  de- 
mander de  la  famille,  que  ce  qu'il  ne  doit  pas  en  exiger. 

Et,  fiXY  exemple,  l'Etat  ne  doit  jamais  prendre  pour  le  service 
militaire  l'ainé  d'une  famille,  et  il  doit  le  laisser  nu  père,  à  la 
mère ,  à  ses  frères ,  à  la  culture  des  ten*es.  Aussi  le  droit  de 
primogéniture  a-t-il  été  respecté  chez  les  peuples  anciens,  et 
n'a  été  méconnti  chez  les  peuples  modernes  que  dans  des  temps 
de  révolution  et  de  désordre.  I^  raison  de  ce  droit  de  primo- 
géniture n'est  pas,  comme  on  l'a  dit  quelquefois,  dans  les 
premières  afloctions  d<»s  parents,  car  les  premières  comme  les 
dernières  doivent  être  égales  pour  tous  les  enfants;  la  raison  en 
(*s(  dans  les  besoins  de  la  société,  qui  demande  que  le  pouvoir 
domestique  ne  soit  jamais  vacant  ou  absent  :  et  qu'il  puisse  à 
lout  instant ,  et  en  cas  de  mort  du  père ,  être  exercé  par  un 
/'f'gnut  ou  par  le  successeur  :  aussi  dans  cpielques  contrées  de 
l'Europe ,  la  mère ,  à  la  mort  de  son  époux ,  remet  les  clefs  h 
son  fils  aine,  en  aveu  et  reconnaissance  dt»  sa  nouvelle  dignité. 

La  fixation  de  la  (piotité  de  rimp<H  (foncier)  peut  aussi  être 
soumise  à  des  ivgles,  et  l'on  pourrait  faire  le  budget  de  la 
famille,  comme  on  fait  celui  de  l'Etat. 

A  la  vérité,  la  même  proportion  d'impôt  foncier  (jui  serait 
trop  forte  pour  l(*s  fortunes  minliocit^s  ne  le  serait  yais  assez 
|X)ur  les  fortunes  plus  considénibles  ;  mais  les  impôts  indirects 
dont  les  riches  payent  plus  que  les  pau>Tes,  et  k  proi)ortion  de 
jours  jouissances  et  leurs  l)esoins,  peuvent  toujours  compenser 
les  inégalités  inévitables  de  l'impôt  foncier. 

Les  peuples  anciens  pouvaient  payer  le  dixième,  mais  les 
peuples  moderaes  ont  plus  de  besoins,  et  les  arts  ont  multiplié 
les  jouissances,  qui  sont  devenues  des  l)esoins. 
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La  fortune  publique  ne  peut  que  gagner  k  une  quotité  mo- 
dérée d'impAt  territorial ,  parce  que  le  propriétaire  emploie  on 
amélioration  de  culture  ce  qu'il  ne  paye  pas  en  impôt. 

En  général,  dans  la  question  de  Timpôl,  on  n'a  oonsidéri> 
que  les  besoins  de  TEtut  et  jamais  ceux  de  la  famille.  Mais  si 
TEtat  doit  se  conserver,  la  famille  doit  vivre  ;  et  si  TEtat  avait 
dans  les  temps  onlinaires  des  Ix'soins  tels  qu'il  ne  pût  y  sub- 
venir qu'en  prenant  sur  le  nécessaire  de  la  famille,  il  y  aurait 
certainement  un  vice  radical  d'administrati(»n  ou  de  consti- 
tution. 

L'Etat  qui  prend  trop  sur  les  liommes  et  les  propriétés  do  la 
famille,  est  un  dissipateur  qui  dévore  ses  capitaux. 

Je  crois  qu'il  ne  faudrait  pas  aujourd'hui  d'impôt  foncier 
chez  un  |K?uple  agricole ,  mais  seulement  des  impôts  indirects. 
L'Etat  qui  impose  la  terre ,  prend  sur  son  capital  :  quand  il 
impose  les  consommations,  il  vit  de  son  revenu. 

Chez  les  Juifs,  une  loi  faisait  retirer  du  combat  l'homme  qui 
avait  épousé  la  jeune  femme  cju'il  n'avait  jïas  encore  rendue 
mère ,  bâti  une  maison  qu'il  n'avait  pas  habitée ,  ou  planté  une 
vigne  dont  il  n'avait  pas  encore  cueilli  le  fruit.  C'étaient  des 
délicatesses  d'humanité  qui  sont  inconnues  à  notre  fastueuse 
philanthropie. 

Partout  où  il  y  a  beaucoup  de  machines  pour  remplacer  les 
hommes,  il  y  aura  beaucoup  (riionunes  (|ui  ne  siéront  que  dos 
machines.  L'etfet  des  machinc^s,  en  épargnant  les  hommes,  doit 
tire  à  la  longue  do  diminuer  la  population. 

I^a  disposition  à  inventer  des  machines  qui  exécutent  le  plus 
de  travail  possible  avec  le  moins  de  dépense  d'intelligence  de  la 
part  de  l'ouvrier,  s'est  étendue  aux  choses  morales.  Le  juge 
lui-même,  au  criminel ,  est  une  machine  qui  ouvre  un  livre ,  et 
marque  du  doi^t  la  même  peine  pour  des  crimes  souvent  fort 
inégaux;  et  les  bureaux  ne  sont  aussi  (jue  des  machines  d'ad- 
ministration. 

Bonaparte  avait  un  instinct  confus  de  la  fonction  qwe  la 
France  doit  exercer  en  Europe;  mais  il  s'est  trompé,  en  pre- 
nant dans  im  sens  matériel  ce  qui  doit  être  entendu  au  moral, 
et  en  mettant  une  domination  à  la  place  d'une  magistratuiv. 


Il  y  a  des  pertes  irréparables  pour  rhomme:  il  n'y  en  a  pas 
pour  la  société.  Le  temps  manque  à  Tun,  et  non  à  Taulre. 

U  n'y  a  eu  en  Europe  pendant  vingt  ans  que  des  vues  courtes 
et  fausses  en  politique,  parce  qu'il  n'y  a  eu  aucune  vue  i^eli- 
gieuse;  car  il  n'y  a  que  la  religion  qui  entende  la  politique. 

Il  faut  considérer  la  religion  en  homme  d'Etat,  et  la  politique 
en  homme  religieux  :  Suger,  Ximenès,  Kichelieu  ne  les  ont 
jamais  séparées. 

En  Angleterre ,  jusqu'à  sa  dernière  révolution ,  l'Etat  avait 
empiété  sur  l(i  particulier,  et  les  Conrs  (h*  haute  cominissiou, 
ou  lt*s  Chambres  étoilêos,  avaient  mis  à  la  <lisposition  du  prince 
les  biens,  la  personne,  et  jusqu'à  la  pensée  des  sujets.  Depuis  la 
révolution  de  1088,  le  parliculieraemjiiété sur  l'Etat.  «Leschan- 
»)  gemenls  introduits  depuis  le  W»gne  des  Sluarts,  dit  Hmne,  ont 
»  rendu  la  liberté  et  l'indépendance  des  particuliers  plus  pleines, 
»)  plus  entières,  mieux  assurées,  et  celles  du  public  plus  încer- 
»  taines  et  plus  précainîs.  »  Dans  ce  gouveniement,  il  est,  dans 
les  temps  ordinaires,  [ilus  aisé  au  i^articulier  de  constituer  en 
prison  son  débiteur,  (ju'au  roi  de  faire  arrêter  un  séditieux ,  et 
il  est  moins  dangereux  pour  sa  liberté  personnelle  d'ourdir  une 
conspiration  que  d'endosser  une  lettre  de  change^  c'est  ce 
([u'on  appelle  la  liberté  publique. 

Jadmire  qu'on  tienne  tant  à  la  liberté  individuelle  chez  des 
I>euples  qui  en  font  si  peu  de  cas,  que  les  trois  quarts  au  moins 
des  citoyens  l'hypothèquent  journellement  dans  des  engage- 
ments de  conunerce  qui  entraînent  la  contrainte  par  corps,  et 
chez  qui  l'on  peut  fiiire  arrêter  et  retenir  en  prison  son  voisin, 
son  ami,  son  frère,  son  père  même  pour  une  traite  de  quelques 
francs;  il  est  assez  singulier  que  la  classe  occupée  de  conunerce 
soit  précisément  celle  qui  réclame  avec  tant  de  chaleur  la  liberté 
politique,  religieuse,  littéraire,  lorsque  le  commerce  lui-même, 
l>eu  estimé  pour  cette  raison  des  Romains  et  même  des  Francs, 
a  porté  une  si  nide  atteinte  à  la  liberté  personnelle. 

On  a  long-temps  disputé  chez  nos  voisins  sur  l'obéissance 
passive  au  souverain,  et  ils  ont  lini  par  la  résistance  la  plus  af> 
tire;  ils  n'ont  jamais  bien  entendu  cette;  question.  L'obi'issance, 
au  contraire,  doit  être  active  pour  être  entière,  (»t  la  résistance 
f)n!i,v'r/\  pour  être  insurmontable. 


nO(>  PENSEES  DIVERSES. 

fjO  |)ouvoir  n  est  un  si  grand  sujet  de  division  parmi  los 
hommes  que  parce  qu'il  ne  peut  être  un  objet  de  partage  :  les 
richesses,  les  titres,  le  faste,  qui  sont  l'extérieur  du  pouvoir  et 
comme  ses  vêtements,  peuvent  se  partager;  mais  le  pouvoir  lui- 
même  est  indivisible,  o/est  la  tunique  sans  couture,  qu'on  ne 
peut  partager  sans  la  déchirer;  dans  les  révolutions,  elle  se  tire 
au  sort  entre  les  soldats,  et  le  plus  heureux  remporte. 

Quand  les  rois  étaient  de  Dieu,  Tinsulte  et  Tinjure  contre  leur 
personne  étaient  regardées  comme  un  homicide  de  Tétre  moral, 
et  punies  connue  un  sacrilège  ;  quand  ils  ne  sont  plus  que  do 
riiomme,  la  loi  ne  voit  en  eux  qu'un  être  physique;  elle  ne 
venge  que  leur  assassinat,  et  le  plus  sanglant  outrage  fait  au 
roi  ne  serait  puni  que  d'un  changement  de  domicile. 

Quelle  haute  idée  nos  pères  ne  devaient-ils  pas  avoir  de  la 
royauté,  puisqu'ils  respectaient  des  rois  qui  marchaient  |)Our 
ainsi  dire  au  milieu  d'eux,  dépouillés  de  tout  YécUxi  qui  les  en- 
vironne aujourd'hui  î 

La  succession  au  trAne,  dévolue  aux  f(»mmes  à  l'exclusion 
des  mâles,  en  usage  dans  quelques  Etats,  menace  la  tran(|iiil- 
lité  de  tous:  elle  a  le  grand  danger  de  détrôner  des  familles  vi- 
vantes, qui  contrarient  la  marche  générale  de  la  société  en  clos- 
cendant  quand  tous  les  autres  montent,  et  qui  vont  (^heirhant 
partout  des  trônes  à  occuper. 

A  toutes  les  phases  de  la  révolution,  les  révolutionnaires  ont 
dit,  comme  les  a|)otres  sur  \o  Thabor  :  //  fnif  bon  ici,  faisons- 
tfdes  tnites;  mais  ils  n'ont  fait  que  des  tent<'s,  et  ils  ont  toujours 
pris  une  halte  pour  un  séjour. 

On  dit  communément  que  la  peine  poursuit  le  coupable  ;  il 
est  aussi  vrai  de  dire*  que  le  coupable  poursuit  la  peine  :  les 
succès  passagers  de  la  révolution  et  de  rusurpalion  sont  un 
piège  ten(hi  sur  le  chemin  de  bi(ni  des  gens,  et  dans  lequc»!  toni- 
ixTont  tous  ceux  (|ui  croient  qu'on  recommence  à  volonté  les 
révolutions  de  la  société,  et  comme  une  représentation  Ai) 
théAtre. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  qu'on  applique  aux  esprits  des  ex- 
pressions tirées  dos  propriétés  des  corps,  et  qu'on  dit  un  esprit 


léjjçer,  un  esprit  superficiel,  un  esprit  profond.  L'esprit  léger  nr 
voit  dans  les  objets  que  des  points  et  des  lignes  ;  Tesprit  super- 
ficiel en  voit  la  surface  ;  TespHt  profond  en  embrasse  les  troi^' 
dimensions  et  en  pénètre  la  solidité. 

Les  personnes  qui  ont,  comme  on  dit,  le  compas  dans  Tœil, 
éprouvent  une  sensation  de  malaise  dans  un  appartement  irré- 
gulier, où  le  défaut  de»  parallélisme  entre  les  cotés  est  trop 
sensible;  la  même  chose  arriverait  aux  esprits  trtîs-droits 
cprune  révolution  aurait  placés  dîins  un  ordre  de  choses  poli- 
tique faux  et  contre  nature. 

L'honune  qui  a  désiré  et  demandé  un  emploi  public,  a  con- 
tracté envers  la  société  l'obligation  d'être  habile,  et  même  To- 
bligation  d'être  heureux,  et  le  malheur  peut  lui  être  imputé  à 
faute. 

La  diplomatie,  dans  les  derniei^s  traités  de  paix,  a  arrangé 
TEurope  d'une  manière  ;  une  habile  politique  l'aurait  arrangée 
d'une  autre  :  l'une  a  soigné  des  intérêts  locaux  ou  personnels  ; 
l'autre  aurait  travaillé  pour  les  intérêts  généraux  de  la  société 
européenne;  elle  aurait  vu  où  était  le  danger  et  où  pouvait  être 
le  remède,  dans  quelle  vaste  étendue  de  pays  la  nature  avait 
répandu  la  plus  grande  force  d'agression,  et  dans  quelles  li- 
mites elle  avait  resserré  la  plus  grande  force  de  résistance. 

Qu'il  y  a  eu  de  force  dans  les  années  de  l'Europe,  et  de  fai- 
blesse dans  ses  conseils  !  La  réunion  de  toutes  les  puissances 
chrétieimes  dans  un  même  lieu,  événement  sans  exemple,  et 
le  plus  solennel  de  l'histoire  du  monde,  aurait  dû  être  le  juge- 
ment dernier  de  la  société;  elle  a  été un  arrêté  de  compte. 

L'histoire  des  sociétés  anciennes  (lui  étaient  en  révolution 
l)ermanente,  et  celle  des  sociétés  moderne*,  dans  le  temps 
<iu'elles  ont  été  en  révolution  passagère,  est  plus  intéressante 
que  celle  des  Etats  constanunent  tranquilles,  i)arce  qu'elle  est 
plus  anecdotique  et  qu'il  y  a  plus  d'incidents  et  d'épisodes  dans 
le  désordre.  On  fait  l'histoire  de  la  maladie  d'un  bonmie,  mais 
comment  faire  celle  de  sa  santé?  C'est  ce  qui  répond  au  re- 
proche adressé  à  nos  historiens,  de  n'avoir  pas  égalé  ceux  de 
l'antiquité. 

La  pohti(|ue  moderne  a  deux  données  qu'elle  croit  infaillil»leii 
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pour  juger  (le  la  pro8i)érité  d'un  Etat  ou  de  sa  décadence,  le 
registre  des  naissances,  et  celui  des  importations  et  exportations  ; 
j'aimerais  mieux  la  liste  des  communions  à  Pâques,  et  le  re- 
gistre des  tribunaux  criminels. 

Madrid  est  la  seule  capitale  de  l'Europe,  et  peut-i^tre  du 
monde,  qui  ne  soit  pas  située  sur  un  fleuve  navigable,  ou  sur 
les  bords  de  la  mer.  C'est  un  avantage  immense  pour  l'Es- 
pagne, dont  la  capitale  ne  peut  pas,  comme  tant  d'autres,  s'a- 
grandir démesurément;  en  effet,  le  transport  par  terre  de 
toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie  est  beaucoup  trop  coû- 
teux pour  qu'une  grande  population  puisse  se  former  et  sul>- 
sisler  dans  l'enceinte  d'une  ville  qui  ne  peut  pas  s'approvi- 
sionner par  le  transport  par  eau.  Un  ministre  croirait  peut-être 
illustrer  son  administration  en  ouvrant  à  Madrid  un  canal  de 
navigation,  et  je  crois  même  qu'on  s'en  est  occupé;  il  ne  ferait 
qu'affaiblir  l'Espagne  et  préparer  des  embarras  à  son  gouver- 
nement. 

C'était  depuis  long-temps  un  lieu  commun  de  déclamations, 
que  les  vices  du  gouvernement  et  même  du  caractère  espa- 
gnol ;  j'avoue  que  je  ne  conçois  pas  ce  qui  pourrait  numqucr  à 
un  peuple  qui,  après  avoir  sans  gouvernement,  et  même  mal- 
gré son  gouvernement,  maintenu  avec  un  courage  et  une  con- 
stance au-dessus  de  tout  éloge  son  indépendance  contre  la  puis- 
sance ((ui  avait  asservi  l'Europe,  est  rentré  paisiblement  sous  le 
joug  des  lois  et  du  i)ouvoir,  et  s'est  ainsi  défendu  de  lui-mêmr 
de  ses  enn<Mnis  et  même  de  ses  amis  :  n'y  changez  rien  si  vous 
voulez  qu'il  reste  le  même.  L'Espagnol  est  sobre,  loyal,  i)atient 
et  désintéressé;  il  est  fier,  il  est  brave,  il  est  n»ligieux.  Que 
lui  veut-on  de  plus  ou  de  moins?  11  a  les  défauts  de  ses  vertus, 
mais  il  n'a  pas  de  vices. 

Si  l'on  connaissait  les  ténébreusea  intrigues  des  gouvenuv- 
ments  les  uns  contre  les  autres,  depuis  trois  siècles,  pour  se 
nuiiv  et  s'affaiblir  réciproquement,  on  serait  effrayé  de  leurs 
ré&ultatâ,  pour  ceux  qui  y  ont  été  les  plus  habiles  et  même  les 
plusheuitîux. 

Aujourd'hui  que  le  siège  du  gouvernement,  le  centre  de  Tad- 
ministration,  le  séjour  des  grands  propriétaires  se  trouvent  dans 
les  capitales,  leur  conquête  par  l'ennemi  peut  entrainar  les 


plus  grands  niaux.  Toute  capitule  tend  donc  à  so  |>lacer  au 
rrnlre,  et  pjir  conséquent  k  reculer  sa  frontière  si  elle  en  est 
trop  voisine».  Ainsi  un  prince  qui  placerait  sa  capitale  trop  près 
dd  la  frontèire  donnerait  à  son  voisin  do  ce  côté  un  juste  sujet 
d'appréhension.  C'est  ce  qui  est  arrivé  entre  la  Russie  et  la  Suède; 
et  le  jour  où  Pierre  I*^  fonda  Saint-Pétersbourg  à  Textréniité 
de  son  empire,  la  Suède  fut  menacée  et  la  Finlande  fut  con- 
quise. 

Jadis,  quand  on  avait  bâti  dans  une  mémo  enceinte  la  mai- 
son de  Dieu,  la  maison  du  roi  et  la  maison  des  pauvres,  la'ca- 
thédrale,  le  palais  de  la  justice  et  THotel-Dieu,  on  croyait  avoir 
bftti  une  cité:  et  à  Paris  même  la  Cité,  dans  son  origine,  n'é- 
tait pas  autre  chose.  Aujourd'hui  il  faut  encore,  il  faut  surtout 
des  tliéâtres,  la  bourse,  des  académies,  des  casernes  et  des 
maisons  de  détention. 

Bonaparte  appekiit  rétablir  la  religion,  donner  la  Légion* 
d'Honneur  aux  évécpies,  des  tableaux  aux  églises,  des  règle- 
ments aux  marguilliers,  et  des  sidairos  aux  cui*és. 

Autrefois  on  ne  parlait  en  France  que  de  la  foiT^  des  lois, 
aujourd'hui  on  n'entend  plus  parler  que  de  la  force  amiée.  Ce 
(changement  estril  un  effet  du  progrès  des  lumières? 

La  diffusion  des  lumières  n'est  |)a8  leur  progrès,  ni  mémo  un 
progrès. 

Ceux  qui  s'extasient  sur  le  progrès  des  lumièi*es  sont  ceux 
que  la  nWolution  a  élevés  ou  enrichis.  Ils  ont  raison,  car  ils  en- 
tendent par  le  progrès  des  lumières  Tart  de  faire  fortune,  qui 
certainement  s'est  perfectionné  et  a  acquis  à  la  fois  pluH  de  fé- 
condité d'invention,  plus  de  grandeur  dans  son  objet  et  de  cé- 
lérité dans  ses  moyens. 

Ui  constitution  d'un  Etat  en  est  le  tempérament,  et  Tadmi- 
nistration  en  est  le  régime.  Cette  vérité  est  consignée  dans  notre 
langue,  qui,  en  parlant  de  l'homme,  dit  indifféremment  tem- 
])érament  ou  constitution.  L'iiomme  dont  le  tempérament  est 
fort  peut  impunément  se  permettre  des  écarts  de  régime  et 
même  des  excès.  Si  le  tempérament  est  faible,  le  régime  doit 
ùtre  sévère.  Ainsi,  dans  quelque»  Etats>  les  fautes  de  Tadmi- 
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nistration  étaient  sans  danger  -,  dans  quelques  autres  elles  se- 
raient sans  remède. 

C*est,  je  crois,  une  ^randtî  erreur  de  vouloir  tracer  des  lignes 
précises  de  démarcation  entre  le  pouvoir  et  Tobéissance,  ot 
poser  à  Favance  dans  la  constitution  des  sociétés,  des  limites 
fixes  au  pouvoir  du  chef,  à  la  coopération  de  ses  agents,  aux 
devoirs  des  sujets.  Si  les  limites  sont  niarquées,  chacun  en 
temps  de  guerre  se  porte  à  son  extrême  frontière,  les  partis 
sont  en  présence  et  le  combat  s'engage  ;  et  au  lieu  de  disputer 
pour  déterminer  les  limites,  chacun  s'efforce  de  les  reculer. 
S'il  reste  un  nuage  sur  ces  questions  délicates,  on  passe  à  côté 
les  uns  des  autres  sans  se  rencontrer,  on  va  quelquefois  de 
part  et  d'autre  un  peu  trop  loin  ;  mais  après  quelques  excur- 
sions, chacun  rentre  sur  son  terrain.  C'est  là  l'histoire  des  dé- 
mêlés de  nos  anciennes  cours  de  magistrature  avec  l'autorité 
royale  ou  plutôt  avec  les  ministres.  Dieu  lui-même  a  voulu 
nous  laisser  ignorer  comment  il  influe  sur  notre  liberté  et 
triomphe  de  notre  résistance  ;  et  l'on  a  bien  plus  disputé  sur 
le  ix)Uvoir  de  Dieu  et  le  libre  arbitre  de  l'homme,  que  sur  hî 
pouvoir  des  rois  et  la  liberté  iK)litique  :  ce  qui  n'empêche  pas 
que  Dieu  ne  soit  tout-puissant  et  que  nous  soyons  tout-À-fait 
libres.  Si  jamais  il  pnmait  envie  à  des  législateurs  de  déter- 
miner avec  précision  le  pouvoir  et  les  devoirs  des  pères  et  des 
enfants,  des  maris  et  des  fenunes,  des  maîtres  et  des  servi- 
teurs, la  société  de  famille  serait  impossible.  Il  y  a  quelque 
chose  de  semblabh*  (:h(v.  les  Chinois,,  au  moins  pour  les  choses 
extérieures,  et  c'est  aussi  le  peuple  le  plus  ridicule,  le  plus 
corrompu  et  le  plus  borné  de  la  terre.  «Tu  honoreras  ton  père 
»  et  ta  mère,  »  a  dit  le  Législateur  suprême  ;  et  dans  ce  peu  de 
mots,  il  a  renfermé  tous  les  pouvoirs  et  tous  les  devoirs  publics 
et  privés,  et  malheur  au  peuple  obligé  d'en  faire  le  commen- 
taire, et  d't'îcrire  les  mœurs  comme  les  lois  î  On  a  beau  faire, 
il  faut,  dans  un  Etat  comme  dans  une  famille,  un  pouvoir  dis- 
crétionnairey  ou  bientôt  la  société  tout  entière,  chefs  et  subal- 
ternes, ne  sera  qu'un  troupeau  d'automates. 

On  n'aura  jamais  de  tribunaux  forts  avec  des  lois  faibles,  et 
même  les  tribunaux  seront  toujours  plus  faibles  que  les  lois. 

L'Angleterre  doit  tout  ce  qu'elle  ix>ssède  à  la  nature  et  à  sa 
fKisition,  (»t  tout  ce  qui  lui  manque  aux  honunes  et  à  leurs  lois. 


Les  Anglais  renvoient  leurs  femmes  au  dessert,  el  les  pla- 
rent  sur  le  trône.  En  France,  au  contraire,  les  femmes  sont 
tout  dans  la  famille  et  rien  dans  TEtat.  Nous  étions  en  tout 
plus  près' de  la  nature,  qui,  en  faisant  Thomme  pour  les  soins 
publics,  a  fait  la  femme  pour  les  soins  domestiques.  Cette  dif- 
férence de  princii>es  constitutifs  explique  la  différente  destinée 
des  deux  peuples. 

Les  catholiques  d'Orient,  au  temps  des  disputes  théologiques 
qui  agitaient  le  Bas-Empire,  étaient  appelés,  par  les  Ariens, 
ffielchites  ou  royalistes,  du  mot  melk,  qui  signifie  roi.  C'est, 
comme  on  voit,  une  vieille  passion. 

I^  roi  de  Prusse  Frédéric  II  est  un  des  rois  qui  a  le  plus 
affaibli  la  vénération  pour  la  royauté,  tout  en  attirant  Tadmi- 
ration  sur  sa  personne.  Il  est  trop  souvent  descendu  du  pié- 
destal pour  se  m^ler  à  la  foule,  et  faire  beaucoup  de  choses  que 
les  rois  doivent  laisser  aux  autres  hommes.  Un  roi  qui  veut 
être  auteur  et  philosophe  devrait  être  le  premier  des  philoso- 
phes et  des  écrivains. 

(hi  ne  parle  jamais  que  de  l'oppression  publique  ou  poli- 
tique que  les  gouvernements  exercent  sur  les  peuples,  et  ja- 
mais de  l'oppression  privée  ou  domestique  que  Thommc  exerce 
sur  son  semblable.  La  séduction  de  la  femme  ou  de  la  fille  dt* 
sou  prochain,  un  procès  injuste  qu'on  lui  suscite,  une  calom- 
nie, une  usurpation  de  sa  propriété,  même  colorée  d'un  titn^ 
légal,  une  vente  frauduleuse  ou  à  trop  haut  prix,  un  [miement 
de  dettes  ou  de  salaires  refusé  ou  même  différé  trop  long-temps, 
un  tort  enfin  fait  à  son  semblable,  dans  sa  personne,  son  hon- 
neur ou  ses  biens,  sont  autant  d'actes  d'oppression  contre  les- 
quels les  lois  sont  trop  souvent  impuissantes,  et  qui  sont  bien 
plus  fréquents,  surtout  bien  plus  sensibles  que  des  actes  d'op- 
pression publique,  qui  pèsent  de  si  loin  et  sur  tant  de  têtes, 
et  auxquels  l'homme  obscur  et  tranquille  échappe  toujours. 
Ce  sont  encore  des  actes  d'oppression,  que  des  exemples  per- 
nicieux, des  leçons  de  corniption,  des  ouvrages  impies  ou  li- 
cencieux. Les  plus  zélés  partisans  de  la  liberté  individuelle,  d(^ 
la  liberté  politique,  de  la  liberté  de  la  presse  et  de  toutes  les 
libertés,  et  qui  prêchent  avec  le  plus  de  chaleur  la  résistance 
à  l'oppression,  n'ont  garde  de  parler  de  celle-là;  et  tous  Umt 
que  nous  somm<*s.  qui  souffrons  avei*  tant  d'impiitirnce  Tau- 
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torité  (le  nos  supérieurs,  uuus  sonunes  trop  souvent  les  tyrans 
de  nos  égaux.  Il  est  utile  de  remarquer  que  Toppression  que 
j'appelle  privée  ou  domestique,  par  opposition  à  Toppression 
publique  ou  politique,  n'est  nulle  part  plus  fréquente  que  dans 
les  Etats  réputés  libres,  et  qu  elley  fait  en  quelque  sorte  pailic 
de  leurs  libertés.  Il  st»  (commettait  bien  plus  de  délits  en  An- 
gleterre (lu'en  France,  malgié  la  différence  de  population  des 
deux  Etats;  il  y  avait  lH;au(M)up  plus  de  prcx^ès;  le  recours  à 
la  justic(^  civile  ou  criminelle  y  était  plus  long,  plus  dispen- 
dieux, plus  incertain,  et  même  la  lenteur  et  la  coniplication 
des  formes  judiciaires  y  (.^st ,  dit-on,  un  etlét  ou  une  sauve- 
garde de  la  liberté.  En  général,  il  y  a  plus  d'oppression  privée 
là  où  il  y  a  plus  de  liberté  publique,  telle  qu'on  l'entend  au- 
jourd'hui, et  qui  n'est  autre  chose  que  l'affaiblissement  du  pou- 
voir, et  par  consécpient  plus  d'impunité  et  de  facilité  pour  le 
désordre. 

Le  Traité  (le&  DêliU  et  dos  Peines  de  Beccaria  a  eu,  dans 
un  temps,  toute  la  vogue  cpi'obtenait  alors  un  Hvre  faux,  et 
par  conséquent  dangereux.  Lorsque  les  crimes  ont  perdu, 
comme  les  esprits,  leur  simplicité  primitive,  Li  justice,  qui  en 
apprécie  la  gravité,  devTait  être  une  combinaison  de  la  raison, 
et  Beccaria  en  a  fait  un  tarif. 

U  faut,  dans  un  EUit,  punir  plus  que  réox)m]>enser,  par  la 
mémo  raison  (pie,  dans  une  mairhe  militaiie,  on  rf'pren(l  ceux 
qui  (initient  les  rangs,  o{  ([u'on  ne  dit  rien  à  ceux  (|ui  les  gar- 
(lent. 

De  petites  récom|>enses  pour  de  grands  servicrs  otlensent 
Tamour-propre  ;  mais  de  grandes  récompenses  pour  de  petits 
services  coiTompent  les  mœurs. 

Les  princes  ont  un  singulier  penchant  à  accorder  à  ceux  (|ui 
demandent,  à  employer  ceux  qui  se  présentent,  et  à  croire  des 
talents  à  ceux  qui  s'en  donncuit. 

Les  faibles  sont  sensibles  à  Tingratitude,  et  les  forts  à  Tin- 
justice.  L'ingratitude  blesse  le  cieur;  mais  elle  flatte  l'orgueil, 
et  laisse  au  bienfaiteur  toute  sa  supériorié.  L  injustice  humilie  ; 
t^le  est  aveu  forcé  de  dépendance,  et  elle  tait  trop  sentir  à 
l'homme  l'infériorité  de  sa  position. 
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L*école  de  Bonaparte  a  pu  former  quelques  administrateurs, 
mais  elle  ne  pouvait  pas  faire  des  hommes  d'Etat. 

Tous  sont  propres  à  détruire,  peu  à  réédifier.  Si  Ton  donnait 
à  une  troupe  de  marmots  le  chftteau  des  Tuileries  à  démolir, 
les  plus  petits  casseraient  les  vitres,  les  autres  briseraient  les 
lK)rtcs  ou  mettraient  le  feu  aux  charpentes,  et  rédifice,  malgré 
sa  solidité,  serait  bientôt  en  ruine  ;  mais  si  on  leur  donnait  une 
chaumière  à  construire,  ils  ne  sauraient  comment  s'y  prendre, 
parce  qu'il  faut,  pour  bâtir,  un  plan,  un  ordre  de  pensées  et  de 
travaux,  et  qu'il  ne  faut  rien  de  tout  cela  pour  détruire.  C'est 
là  rhistoire  des  révolutions,  et  la  raison  du  grand  nombre  des 
talents  révolutionnaires  que  Ton  a  trouvés  jusque  dans  les  der- 
niers rangs,  et  que  les  sots  admirent. 

La  Politique  d'Aristote  est,  je  crois,  le  plus  mauvais  ou- 
vrage de  ce  philosophe,  et  il  y  a  de  quoi  perdre  sens  et  raison 
îi  vouloir  l'expliquer.  Et  comment  aurait-il  pu  traiter  de  la  po« 
litique  lorsqu'il  n'y  avait  dans  l'univers  que  des  peuples  tyrans 
ou  des  peuples  esclaves  ?  Son  dernier  traducteur  dit  qu'il  faut 
juger  avec  circonspection  un  homme  qui  a  étudié  cent  cin- 
quante-huit constitutions  difTérentes,  comme  s'il  y  en  avait 
plus  de  deux ,  une  bonne  et  conforme  à  la  nature  des  hommes 
et  de  la  société,  une  mauvaise  et  contre  la  nature  de  l'un  et 
de  l'autre,  celle  de  l'unité  de  pouvoir,  et  celle  de  la  pluralité 
des  pouvoirs.  Mais  Aristote  et  son  traducteur  prennent  des 
municipalités  pour  des  Etats,  et  des  règlements  de  police  pour 
des  constKutions. 

A  lire  tout  ce  que  dit  l'abbé  de  Mably,  dans  des  observa- 
tions sur  l'histoire  de  France,  des  vices  de  tous  les  ordres  de 
l'Etat,  il  est  miraculeux  que  les  Français  ne  fussent  pas  deve- 
nus pires  que  les  Hottentots.  Si  Ton  veut  ignorer  à  jamais 
notre  histoire  et  notre  constitution,  il  faut  lire  cet  auteur,  qtti 
a  traité  de  la  politique  comme  son  frère  Condillac  de  la  méta-- 
physiqne. 

Dans  les  premiers  temps,  la  royauté  était  autant  magistrat 
ture  que  généralat  d'armée  ;  dans  le  second  âge,  et  chez  letj 
peuples  que  nous  appetons  les  anciens,  elle  était  plutôt  com- 
mandement des  armt'^s  que  magistrature.  Aujourd'hui  elle  ii 
suivi  les  progrès  de  la  civilisation,  elle  est  devenue  ce  ({u  elle 
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doit  être  dans  des  sociétés  bien  constituées,  plus  civile  que 
militaire,  et  s'appuie  plutôt  sur  la  force  des  lois  que  sur  celle 
des  armes. 

Rien  dans  les  parties  fondamentales  de  notre  ancienne  con- 
stitution n'était  de  main  d'homme,  et  c'est  ce  qui  a  fait  dire 
aux  uns  et  croire  aux  autres  que  la  France  n'avait  pas  de  con- 
stitution. 

C'est  l'habitude  d'être  gouvernée  par  la  nature  qui  rend  la 
France  moins  docile  aux  lois  données  par  les  hommes. 

Bonaparte  avait  été  obligé  d'employer  une  force  excessive 
dans  son  administration,  parce  qu'il  n'y  en  avait  aucune  dans 
sa  constitution.  L'exemple  est  séduisant,  mais  il  est  dange- 
reux. 

On  ne  ])ersuade  pas  aux  hommes  d'être  justes,  on  les  y  con- 
traint. La  justice  est  un  combat  :  elle  ne  s'établit  pas  sans 
etfoil,  et  c'est  pour  cette  raison  qu'il  a  été  dit  :  «  lleunnix 
I)  ceux  qui  souffrent  persécution  pour  la  justice.  » 

La  justice  sévère  fait  les  peuples  forts.  Les  supplices  san- 
glants font  les  peuples  féroces.  11  faut  effrayer  l'imagination, 
et  laisser  les  sens  tranquilles.  Le  peuple  doit  attacher  au  sup- 
plice une  idée  d'infamit»  plutôt  que  de  douleur.  La  mort  doit 
être  prompte,  et  surtout  sans  eflusion  de  sang.  La  peine  capi- 
tale aujourd'luii  en  usage  en  France  est  précisément  le  con- 
traire; elle  n'avilit  plus,  et  elle  est  sanglante.  C'est  un  contre- 
sens; et  plus  grave  qu'on  ne  pense. 

Dieu  seul  punit ,  parce  que  seul  il  peut  égaler  la  peine  à  la 
faute.  Les  hommes  ne  punissent  pas,  même  en  faisant  mourir 
le  coupable  ;  ils  ne  font  que  le  bannir  de  la  société,  et  le  i^tîu- 
voyer  un  peu  plus  tôt  devant  son  juge  naturel. 

Si  la  société  n'avait  pas  le  pouvoir  d'infliger  à  un  assassin 
la  i)eine  capitale,  la  nature  aurait  refusé  à  l'honnue  la  force 
physique  de  donner  la  mort  à  son  semblable. 

Dieu  commande  à  l'homme  de  pardonner,  mais  en  proscri- 
vjuît  à  la  société  de  punir. 


Le  gouvernement  qui  affecte  T indulgence  s'expose  au  dan- 
ger d*une  inflexible  sévérité. 

L'esprit  de  notre  ancieime  jurisprudence  criminelle  était  de 
venger  la  société.  L'esprit  de  la  nouvelle  est  de  sauver  le  pré- 
venu. 

Ceux  qui  se  plaignent  des  mesures  sévères  employées  contre 
eux  ou  contre  leurs  amis,  oublient  qu'en  ôtant  au  gouverne- 
ment le  pouvoir  et  la  force  de  tout  punir,  ils  lui  ont  ôté  le  pou- 
voir et  la  force  de  tout  pardonner. 

La  France  souifrait  des  abus  inséparables  des  meilleures  in- 
stitutions; d'autres  peuples  jouissent  des  avantages  qui  se  ren- 
contrent jusque  dans  les  plus  mauvaises.  Cette  diflcrcnce  ex- 
plique beaucoup  de  choses. 

Les  petits  esprits  ne  voient  dans  les  meilleures  institutions 
c|(ie  leui^sabus,  et  dans  les  plus  mauvaises  que  leurs  avantages. 
I-^a  première  de  ces  dispositions  fait  les  révolutions,  la  seconde 
les  prolonge. 

Lisez  rhistoire  d'Angleterre,  et  dites  si  jamais,  dans  les 
temps  de  troubles  et  de  partis,  son  parlement  a  acquitté  un 
innocent  ou  condamné  un  coupable. 

L'Angleterre  est  le  pays  de  l'Europe  où  les  révoltes  ont  fait 
verser  le  plus  de  sang  par  la  main  du  bourreau.  On  se  croit  en 
Asie  lorsqu'on  lit  les  pages  sanglantes  de  son  histoire  ;  c'est  la 
faiblesse  de  sa  constitution  qui  ne  permet  pas  à  l'administra- 
tion d'être  indulgente. 

L'Angleterre  s'est  rapprochée  d'un  gouvernement  plus  con- 
(!entré,  à  mesure  que  nous  nous  en  sommes  éloignés,  et  notre 
démocratie  a  fortifié  son  ohgarchie. 

Il  V  a  deux  mondes  dans  l'imivers  moral,  le  monde  de  l'er- 
reur,  du  vice,  du  désordre  et  des  ténèbres;  c'est  de  ce  monde, 
le  seul  qu'il  y  eût  alors,  que  parle  Jésus-Christ,  lorsqu'il  dit 
que  son  royaume  n'est  pas  de  ce  monde.  11  y  a  le  monde  de 
la  vérité,  de  l'ordre,  de  la  lumière  ;  c'est  celui  que  le  christia- 
nisme est  venu  former  sur  la  terre,  et  dont  les  différentes  par- 
ties, réunies  sous  les  mêmes  croyances  générales,  et  dans  les 
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mêmes  lois  politiques^  ont  pris  le  nom  de  chrétimté  :  c'est  le 
monde  négatif  et  le  monde  positif,  dont  Tun  aboutit  h  la  cor- 
ruption et  à  la  destruction  ;  Fautro  a  pour  objet  la  perfection  et 
la  conser\'ation.  Ces  deux  inondes  sont  Tun  contre  l'autre  en 
opposition  nécessaire,  et  la  société,  qui  est  le  monde  de  Tordre 
et  de  la  vérité,  est  la  guerre  des  bons  contre  les  méchants. 
C'est  pour  cette  raison  que  le  pouvoir  suprême  de  la  société 
s'appelle  le  Dieu  des  années.  Dans  cette  guerre  toujours  de 
ruse,  et  quelquefois  de  violence  et  à  force  ouverte,  les  bons, 
qui  marchent  en  corps  d'armée  régulier,  et  sous  la  conduite  de 
leurs  chefs,  sont  souvent  surpris  par  les  méchants,  qui  font  la 
guerre  en  partisans,  et  chacun  pour  leur  compte.  Quand  les 
méchants  triomphent,  ils  parodient  la  société;  ils  ont  leur 
gouvernement,  leurs  lois,  leurs  tribunaux,  même  leur  religion 
et  leur  dieu^  ils  donnent  même  des  lois  au  désordre  pour  le 
faire  durer,  tant  est  profonde  et  naturelle  l'idée  de  l'ordre  ! 

Si  le  législateur  suprême  avait  fait  de  la  constitution  des  so- 
ciétés une  science  aussi  laborieuse  et  aussi  compliquée  que 
nous  le  faisons  nous-mêmes,  nous  serions  les  premiers  à  nous 
plaindre  qu'il  eût  mis  tant  d'art  à  une  chose  si  naturelle. 

La  nature  rétablit  les  sociétés  qu'elle  a  fondées,  et  laisse  pé- 
rir les  autres. 

La  pensée  veut  la  solitude,  et  l'art  de  parler,  les  assemblées. 
La  plupart  des  hommes  de  nos  jours  n'ont  vécu  que  dans  les 
assemblées  politiques. 

Une  maladie  épidémique,  particulière  à  notre  siècle,  est  la 
fureur  de  régner  ;  et  comme  on  n'a  pu  guérir  le  mal,  il  a  fallu 
tromper  le  malade,  et  décréter  en  principe  la  souveraineté  du 
peuple. 

L*hérédité  du  trAnc  est  la  garantie  de  toutes  les  hérédités,  et 
la  sauvegarde  do  tous  les  héritages. 

Un  homme  d'un  caractère  élevé  et  d'un  esprit  propre  aux 
affaires,  s'accommoderait  fort  bien  du  gouvernement  républi- 
cain, qui  lui  ouvrirait  plus  qu*à  bien  d'autres  des  chances  d'hon- 
neur, de  fortune  et  de  renommée,  s'il  ne  fallait  être  i*aison- 
nable  avant  d'être  riche,  célèbre  ou  puissant. 


Los  lioninies  qui  ont  plus  de  niodération  dans  lo  (jaraottTO 
((ue  de  force  dans  l'esprit,  sont  propres  à  conserver  :  mais  ils  ne 
sont  bons  ni  pour  détruire  ni  potir  édifier. 

Les  orgueils  blessées  sont  plus  dangereux  que  les  intérêts  lésés, 
et  surtout  plus  incommodes:  car  on  ne  peut  les  mettre  ni  îi  la 
demi-solde  ni  à  la  retraite. 

La  royauté  héréditaire,  attaquée  par  toutes  les  ambitions, 
comme  un  vaisseau  battu  des  vents,  est  retenue  par  deux  ancres 
qui  ne  dihnorficnt  pas  :  Tune  est  jetée  dans  le  passé,  l'autre  sur 
Tavenir. 

On  ne  doit  punir  que  celui  qu'on  peut  récompenser  :  or,  un 
bon  roi  ne  pouvant  être  récompensé  que  par  l'amour  de  ses 
sujets,  un  mauvais  roi  ne  peut  être  puni  que  par  leur  haine. 
Dira-l-on  que  la  royauté  toute  seule  est  une  récompense  ?  De- 
mandez-le aux  rois. 

On  peut  remarquer,  au  moins  dans  certaines  provinces,  que 
le  peuple  ne  parle  jamais  à  un  homme  qu'il  respecte,  de  ses 
animaux,  de  ses  vêtements,  de  son  lit,  de  sa  table,  en  un  mot 
de  ce  qui  est  immédiatement  pei-sonnel  à  celui  qui  parle,  sans 
employer  la  formule  d'excuse.  Il  y  a,  dans  cette  précaution  ora- 
toire, une  grande  délicatesse  de  respect,  et  qui  tient  à  des  no- 
tions morales  très-élevées.  D'oii  sont-(»lles  venues  au  peuple? 
et  qu'il  y  a  de  raison  dans  son  instinct  ! 

Paris  a  fait  la  révolution  à  son  profit,  et  les  provinces  l'ont 
supportée.  L'existence  de  piwince  a  dispani  avec  le  nom. 

La  capitale  ne  voit  dans  le  gouvernement  que  la  police  :  les 
provinces  ont  des  notions  plus  justes  sur  la  partie  morale  et 
politique.  Paris  voudrait  organiser  l'Etat  c^mme  un  bureau,  et 
les  provinces  le  constituer  comme  une  famille.  Les  capitales 
de\Taient  cultiver  les  arts,  et  les  pro\inci?s  faire  des  lois. 

Autrefois  toutes  les  villes  de  l'intérieur  du  royaume  avaient 
des  enceintes  derrière  lesquelles  de  paisibles  citadins  devenaient, 
au  besoin,  d'intrépides  soldats.  Les  sièges  les  plus  opinifttres 
dont  l'histoire  fasse  mention  ont  été  soutenus  p<ir  des  habitants; 
et  eVst  en  partie  au  grand  nombre  de  places  bien  ou  mal  forti- 
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iiéos  que  r£$pi\gnc  a  dû  son  salut.  Tous  les  villages  avaient 
leur  cMteau,  où  les  paysans  se  retiraient  avec  leurs  effets  eu 
cas  de  danger.  Os  défenses  ne  pouvaient  pas  arrôter  les  années 
de  TEtat,  aujourd'hui  qu'elles  traînent  à  leur  suite  de  si  puis- 
sants moyens  de  réduire  les  places.  Les  gouvernements,  en  or- 
donnant ou  permettant  aux  villes  de  combler  leurs  fossés,  d'a- 
battre leurs  portes,  de  changer  leurs  remparts  en  promenades 
publiques,  ont  contracté  envers  leurs  habitants  Tobligation  de 
les  garantir  contre  toute  iriiiption  de  bandes  indisciplinées,  de 
partisans  audacieux,  tels  qu*ils  s'en  élève  dans  toutes  les  révo- 
lutions. Cet  engagement,  dont  les  gouvernements  n'ont  peut- 
être  pas  connu  toute  retendue,  était  moins  sûr  et  plus  impru- 
dent à  mesure  que  le  nombre  excessif  des  troupes  soldées 
s'augmentait  dans  tous  les  Etats  ;  et  aujourd'hui  il  y  a  peu  de 
villes  en  France  qu'un  parti,  même  peu  nombreux,  ne  put 
mettre  à  contribution.  Les  guerres  de  religion,  et  la  défense 
désespérée  de  quelques  villes,  avaient  intimidé  le  gouvernement  ; 
et  ce  mal  local  et  passager  lui  fit  perdre  de  vue  des  avantages 
généraux  et  d'un  intérêt  plus  éloigné.  11  était  beaucoup  plus 
facile  de  faire  une  police  exacte,  ou  même,  en  cas  de  contagion, 
d'employer  des  précautions  sanitaires  dans  des  villes  fennées. 
Ce  que  les  ordres  ou  la  tolérance  du  gouvernement  ont  fait  pour 
les  villes,  les  particuliers,  par  goût  du  luxe  et  des  aisances  de 
la  vie,  l'ont  fait  dans  les  châteaux.  Il  n'y  a  plus  ni  fossés,  ni 
créneaux,  ni  tours,  ni  tyrans  pour  les  mélodrames  -,  mais  aussi 
il  n'y  a  plus  de  refuge. 

Les  guerres  privées  permises  aux  familles  pour  leur  défense, 
avant  rétablissement  de  la  société  publique,  sont  devenues  les 
procès  qu'elles  intentent  ou  soutiennent  les  unes  contre  les 
autres.  Aucune  autorité  n'a  le  droit  de  les  v  faire  renoncer,  et 
(le  leur  commander  la  paix  quand  elles  ont  de  justes  motifs  de 
guerre. 

La  population  croît  en  raison  géoniélri(|ue,  et  n'a  point  de 
bornes.  Les  subsistances  croissent  en  raison  arithmétique,  et 
la  fertilité  de  la  terre  a  un  terme.  Cette  réflexion  de  M.  Maltlius 
dans  son  excellent  Essai  sur  la  population,  doit  être  un  sujet 
de  méditation  pour  les  hommes  d'Etat. 

Beaucoup  d'ouvriers  politiques  travaillent  en  Europe  comme 
certains  ouvriers  en  tapisserie,  sans  voir  ce  qu'ils  font.  Ils  se- 


raient  bien  étonnés  s'ils  pouvaient  voir  le  n?vers  de  leur  ou- 
vrage. 

Si  la  société,  même  littéraii^,  eût  été  divisée  sous  Louis  XIV 
comme  elle  Ta  été  depuis,  les  grands  écrivains  d'un  parti  au- 
raient été  méconnus  ou  méprisés  de  l'autre,  et  nous  n'aurions 
pas  une  littérature  nationale. 

Voulez-vous  qu'un  peuple  soit  susceptible  d'enthousiasme  et 
montre  un  grand  caractère  dans  les  grands  dangers?  Ne  vous 
alarmez  pas  trop,  quand  il  est  religieux  et  fidèle,  d'un  peu  de 
lierté,  d'indocilité  même  aux  injonctions  de  la  police,  ou  h 
quelques  rt'^glements  d'administration.  Les  provinces  espagnoles 
qui  se  sont  défendues  contre  les  armées  de  Bonaparte  avec  le 
plus  d'opinifttreté,  sont  celles  qui  avaient  défendu  leurs  privi- 
lèges avec  le  plus  d'obstination.  Mais  ces  mêmes  hommes,  quel- 
quefois si  peu  dociles  aux  ordres  ou  aux  prohibitions  de  l'ad- 
ministration, montraient  pour  les  pratiques  de  la  religion  et 
les  arrêts  de  la  justice  une  soumission  sans  bornes,  et  un  pro- 
fond respect.  Vous  brisez  le  ressort  à  force  de  contraintes  et  de 
rigueurs,  et  vous  voulez  qu'il  se  relève;  vous  faites  comme  les 
enfants  qui  cassent  les  jambes  à  leur  poupée,  et  veulent  qu'elle 
se  tienne  debout  et  marche. 

L'Europe,  dans  les  temps  ordinaires,  avait  peut-être  autant 
\\esom  d'un  peu  de  négligence  dans  l'administration  de  la  France, 
(|u'elle  avait  besoin  dans  tous  les  temps  de  toute  la  force  de  sa 
constitution.  La  France  est  au  cœur  de  l'Europe,  et  elle  en  est 
le  cœur  j  s'il  bat  trop  fort  ou  trop  vite,  la  fièvre  et  le  désordre 
peuvent  se  mettre  dans  le  corps  entier  ;  et  le  mouvement  quel- 
({uefois  un  peu  lent  peut-être  pour  la  France,  était  généralement 
assez  rapide  pour  l'Europe. 

La  révolution  française,  ou  plutôt  européenne,  u  été  un  ap- 
]H'l  fait  à  toutes  les  passions  piir  toutes  les  erreurs  ;  elle  est, 
])Our  me  ser\'ir  de  l'énergie  d'une  expression  géoniétrique,  le 
mal  élevé  à  sa  plus  haute  puissance. 

La  représentation  dont  le  goAt  du  luxe,  de  Toisiveté,  de  la 
vanité,  a  fait  une  condition  indispensable  des  grands  emplois, 
a  tué  la  science  de  l'iionune  d'Etat.  Quand  le  gouvernement 
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ftst  dans  les  salons,  Tadministralion  est  dans  les- bureaux,  o(  il 
n'y  a  personne  dans  le  cabinet. 

C'est  en  rétablissant  Tordre  au  profit  de  tous,  et  non  en  pro- 
longeant le  dé&ordre  au  profit  de  quelques-uns,  qu'on  fait  dis- 
paraître les  traces  des  révolutions. 

On  ne  conçoit  rien  à  la  politique  de  certaines  personnes  :  elles 
veulent  un  gouvernement  monarchique;  mais   s'il   montre 

Juolque  indépendance,  elles  crient  à  la  tyrannie  :  elles  veulent 
es  chambres  ;  mais  si  elles  montrent  quelque  énergie,  elles 
crient  à  la  sédition  :  dies  veulent  de  la  religion  ;  mais  si  elle 
prend  quelque  influence,  elles  crient  au  fanatisme.   Si  le  roi 
agit  seul,  il  viole  les  lois  et  opprime  la  liberté  des  peuples;  si 
ses  ministres  agissent  en  son  nom,  tout  ce  qui  conti^arie  leurs 
mesures  ou  leurs  opinions  est  un  attentat  à  l'autorité  du  Roi. 
Le  pouvoir  législatif  réside  en  partie  dans  les  chambres  ;  mais 
si  elles  font  des  amendements  ou  des  changements  à  une  loi 
proposée,  elles  usurpent  le  pouvoir  législatif.  Les  ministres 
peuvent  être  accusés  de  concussion  ;  mais  s'ils  demandent  de 
l'argent,  ils  n'en  doivent  aucun  (i)  compte  à  ceux  qui  le  don- 
nent, et  qui  seuls  ont  le  droit  de  les  accuser.  La  nation  en- 
voie des  députés  pour  voter  l'impôt,  et  concourir  en  son  nom 
à  la  formation  des  lois  ;  mais  ils  ne  sont  pas  même  pour  cela 
ses  représentants.  Tout  ce  qu'on  y  voit  de  plus  clair,  est  qu'on 
craint  l'ordre  presque  autant  que  le  désordre,  et  qu'on  voudrait 
retenir  la  société  entre  l'un  et  l'autre ,  dans  un  état  de  bonté 
moyenne,  qu'on  a  combiné  sur  un  petit  plan  de  fortune  per- 
sonnelle. On  ne  voudrait  plus  des  crimes  de  la  révolution,  mais 
on  en  retient  les  principes  ;  elle  est  comme  une  maîtresse 
long- temps  adorée,  qu'on  a  cessé  de  fréquenter,  mais  qu'on 
ne  peut  se  résoudre  à  ne  plus  voir. 

Le  bon  sens,  dans  le  gouvernement  de  la  société,  doit  rem- 
plir les  longs  interrègnes  du  génie. 

Qu'un  crime  ait  ou  non  du  succès,  il  est  toujours  un  crime; 
mais  s'il  ne  réussit  pas,  il  est  de  plus  une  sottise.  Que  de  sots, 
à  ce  compte,  chez  le  peuple  le  plus  renommé  par  son  esprit  î 

Les  philosophes  ont  travaillé  à  la  fois  à  corrompre  les  grands 

'\^  Cette  doctrine  a  étA  nvnncAe  \  ta  Chambre  des  Pairs. 


ol  à  égarer  les  pelîls  :  \h  ont  piirlé  à  oonx-ci  do  leurs  maux, 
ù  ceux-là  àe  plaisirs,  et  ils  ont  aigri  les  uns  et  amolli  les  autres. 

SU  y  avait  dans  les  campagnes  et  dans  chaque  village,  une 
famille  à  qui  une  fortune  considérable,  relativement  à  celle  de 
ses  voisins,  assurât  une  existence  indépendante  de  spéculations 
et  de  salaires,  et  cette  sorte  de  considération  dont  I  ancienneté 
et  rétendue  de  propriétés  territoriales  jouissent  toujours  au- 
près des  habitants  des  campagnes;  une  famille  qui  eût  à  la  fois 
de  la  dignité  dans  son  extérieur,  et  dans  la  vie  privée  beau- 
coup de  modestie  et  de  simplicité;  qui,  soumise  aux  lois  sé- 
vères de  rhonneur,  donnfit  Texemple  de  toutes  les  vertus  ou 
de  toutes  les  décences  ;  qui  joignît  aux  dépenses  nécessaires  de 
son  état  et  à  une  consommation  indispensable,  qui  est  déjà  un 
avantage  pour  le  peuple,  cette  bienfaisancejoumalière,  qui,  dans 
les  campagnes,  est  une  nécessité,  si  elle  nVst  pas  une  vertu  ; 
une  famille  enfin  qui  fût  uniquement  occupée  des  devoirs  de 
la  vie  publique,  ou  exclusivement  disponible  pour  le  service  de 
1  Etat,  pense-t^n  qu'il  ne  résultât  pas  de  grands  avantages, 
IK>ur  la  morale  et  le  bien-étro  des  peuples,  de  cette  institution, 
({ui,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  a  long-^temps  existé 
en  Europe,  maintenue  par  les  mœurs,  et  à  qui  il  n'a  manqué 
que  d'être  réglfîe  par  des  lois? 

Le  plus  grand  mal  que  le  luxe  ait  fait  à  la  noblesse,  dans 
toute  l'Europe,  est  moins  de  l'avoir  appauvrie,  que  de  Tavoir 
rendue  avide  de  richesses. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  pailout  où  il  y  a  seulement  deux 
hommes,  un  bonune  domine.  A  la  place  d'une  autorité  légale, 
s'élève  une  autorité  personnelle,  celle  de  l'adresse,  de  la  vio- 
lence, de  riiabileté  en  affaires,  de  l'obstination  de  caractère. 
L'abolition  des  seigneuries  particulières  a  mis  à  l'aise  quel- 
(|ues  amours-propres  ;  mais  qu'y  a  gagné  le  peuple,  le  peuple 
qui  travaille  ?  Ce  ne  sont  pas  les  gens  riches  qui  oppriment  le 
peuple,  mais  ceux  qui  veulent  le  devenir.  Le  seigneur  ne  prê- 
tait pas  à  usure,  il  ne  faisait  pas  payer  ses  conseils  ;  il  ne  sti- 
pulait pas  pour  prix  d'un  service  rendu ,  des  intérêts  en  den- 
vées  reçues  au  plus  bas  prix,  et  payées  au  plus  haut,  et,  loin 
(Fusurper  le  bien  de  ses  voisins,  il  avait  en  général  assez  de 
peine  à  défendre  le  sien.  On  aura  beau  faire,  il  y  aura  toujours 
un  ^ignenr  d'une  manière  ou  d^une  autre,  dans  chaque  village: 
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ot  si  a  raiitorité  de  Fargent,  du  crédit  réel  ou  supposé,  dos 
connaissances  en  affaires,  de  Tintrigue,  un  homme  joint  l'au- 
torité municipale,  il  y  aura  un  tyran. 

La  hauteur  des  manières  fait  plus  d'ennemis  que  l'élévation 
du  rang  ne  fait  de  jaloux.  L'homme,  dans  toutes  les  condi- 
tions, sent  qu'un  autre  homme  peut  n'être  pas  son  égal,  mais 
qu'il  est  toujours  son  semblable,  qu'il  est  au-dessus  de  lui  et 
non  autre  que  lui. 

Les  présomptueux  se  présentent,  les  hommes  d'un  vrai  mé- 
rite aiment  à  élre  requis. 

Les  faibles  se  passionnent  pour  les  hommes,  et  les  forts  pour 
les  choses. 

Un  noble  n'est  pas  seulement  sujet,  il  est  de  plus  subor^ 
doniip;  et  cx>mme  dit  très-bien  Terrasson,  «  la  subordination 
»  est  plus  marquée  dans  les  premiers  rangs  que  dans  les  der- 
»  niers.  »  Ainsi,  ce  qui  serait,  de  la  part  du  roi,  abus  d'autcv- 
rité  envers  le  simple  citoyen,  peut,  envers  le  noble,  n'en  être 
que  le  légitime  exercice  ;  c'est  un  officier  que  son  supérieur 
peut  envoyer  aux  an*éts.  Il  (»st  raisonnable  de  désirer  la  no- 
blesse, mais  il  ne  faut  pas  en  séparer  la  dépendance  nécessaire. 

Dans  un  gouvernement  monarchi(|ue,  où  toutes  les  places 
sont  à  la  nomination  do  l'autorité,  (»t  où  elle  est  responsable  à 
l'opinion  publique  de  tous  les  choix,  la  faveur  p^nit  bien  élever 
un  sujet  indigne,  mais  elle  ne  peut  élever  un  sujet  infâme,  et 
si  le  roi  ne  punit  pas  un  coupable,  il  n'est  pas  à  craindre  qu'il 
le  récompense.  Mais  dans  un  gouvernement  oii  des  places  im- 
portantes sont  au  choix  du  peuple,  le  hasard  des  élections, 
l'influence  des  ptirtis,  la  s<'îduction  et  l'intrigue  peuvent  porter 
aux  honneurs  un  honune  vil  ou  odieux,  et  même  un  grand 
criminel,  tant  que  les  lois  ne  l'ont  pas  frappt'î,  et  ne  lui  ont  pas 
ùté  le  caractèi»(î  d'éligibilité  (lu'on  a  attaché  à  des  conditions 
matérielh^s,  bien  plus  (|u'à  des  conditions  inorales.  Il  est  sin- 
gulier (|ue  rhoimeur  d'un  corps  de  législateurs  soit,  sous  ce 
rapport,  plus  exposé  que  celui  d'un  corps  d'avoc^its,  de  no- 
tiiires,  ou  même  d'huissiers. 

Quand  les  hommes  jugeront  sainement  des  choses,  ils  re- 
ganl^ront  les  délits  contre  l'Etat  comme  plus  graves  que  les 


d«''lits  contre  les  individus,  et  la  félonie  leur  paraîtra  plus  cou- 
pable qu*un  assassinat.  Je  sais  que  le  courage  que  supposent 
les  attentats  contre  Tautorité  publique,  et  la  bassesse  de  sen- 
timents qui  conduit  aux  crimes  obscurs,  font,  ou  peu  s'en  faut, 
admirer  les  uns  en  même  temps  qu'on  déteste  les  autres;  mais 
ce  n'est  pas  la  raison  qui  juge  ainsi,  c'est  l'orgueil. 

L'ne  famille  qui,  par  d'éclatants  services,  des  emplois  émi- 
nents,  une  faveur  constante,  une  ancienneté  historique  et  de 
grandes  richesses,  a  acquis  dans  un  Etat  monarchique  assez 
d'importance  pour  ne  pouvoir  plus  être  déshonorée  par  la  fé- 
lonie, qui,  même  lorsqu'il  s'élève  des  partis  dans  l'Etat,  peut 
impunément  se  partager  entre  eux,  pour  trouver  au  besoin  un 
appui  dans  celui  qui  triomphe,  de\Tait  être  soumise  à  l'ostra- 
cisme. 

Il  y  a  des  lois  pour  la  société  des  fourmis  et  pour  celle  des 
abeilles;  comment  a-t-on  pu  penser  qu'il  n'y  en  avait  pas  pour 
la  société  des  hommes,  et  qu'elle  était  livrée  au  hasard  de  leurs 
inventions  ?  Ces  lois ,  quand  elles  sont  oubliées  de  la  société 
publique,  se  retrouvent  dans  la  constitution  de  la  société  do- 
mestique. 

L'homme  est  libre  dans  un  ordre  de  choses  nécessaire  ;  il 
peut  faire  ^es  lois  d'administration,  lois  transitoires  et  qui  Wv 
glent  les  actions  privées;  mais  il  ne  peut  faire  des  lois  de  consti- 
tution, lois  fondamentales,  qui  déclarent  l'état  naturel  do  la 
soc'iété,  et  ne  le  font  pas. 

Avec  les  papiers  de  banque,  un  enfant  peut  tenir  dans  sa 
main  le  prix  et  le  sort  de  tout  un  royaume  ;  une  haute  politi- 
que, plus  attentive  aux  intérêts  généraux  qu'aux  intérêts  par- 
ticuliers, avait  cherché  à  rendre  moins  rapide  la  circulation  de 
l'argent  :  a  Sparte,  par  la  monnaie  de  fer;  dans  les  Etats  mo- 
dernes, par  la  défense  du  prêt  à  usure. 

Les  mêmes  honmies  qui  ont  réclamé  si  hautement  en  Franco 
la  liberté  des  cultes,  ont  vu  avec  la  plus  profonde  indifférence 
l'état  des  catholiques  dans  quelques  parties  de  l'Europe;  ils 
avaient  deux  poids  et  deux  mesures. 

Les  révolutions  ont  des  causes  prochaines  et  matérielles  qui 
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frappent  les  yeux  les  moins  attentifs  :  ces  causes  ne  sont  pro- 
prement que  des  occasions;  les  véritables  causes,  les  causes 
profondes  et  efficaces,  sont  les  causes  morales,  que  les  petits 
esprits  et  les  hommes  corrompus  méconnaissent.  Un  choc,  im 
coup  de  vent  ont  fait,  diton,  crouler  cet  édifice  :  sans  doute  ; 
mais  depuis  long-temps  les  murs  avaient  perdu  leur  aplomb. 
Vous  croyez  qu'un  déficit  dans  les  finances  a  été  la  cause  de 
la  révolution  ;  creusez  plus  bas,  et  vous  trouverez  un  déficit 
dans  les  principes  même  de  Tordre  social. 

Il  y  a  en  France,  conmie  partout  ailleurs,  des  injustices  pri- 
vées ;  il  peut  même  y  en  avoir  de  légales,  parce  qu^il  y  a  des 
passions  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes,  et  que  partout  les 
tribunaux  sont  sujets  à  erreur;  mais  ce  ne  serait  pas  la  con- 
naître que  de  croire  qu'une  injustice  générale,  une  iniquité  pu- 
blique, en  un  mot,  une  loi  de  circonstance  fiiusse  et  oorrtip- 
trice  puissent  s'y  affermir  :  les  plantes  vénéneuses  peuvent 
germer  sur  ce  sol,  mais  elles  ne  sauraient  y  porter  du  firuit. 

Dans  la  société,  le  bien  tend  toujours  au  mieux,  et  le  mal 
au  pire  ;  comme  ils  marchent  l'un  et  l'autre  d'un  pas  égal^  le 
meilleur  peut  se  rencontrer  avec  le  plus  mauvais  ;  et  c'est  ce 
qu'on  a  vu  pendant  notre  révolution,  qui  a  offert  à  la  Ibis  des 
vertus  héroïques  et  des  crimes  exécrables. 

Il  faut  toujours  dans  un  Etat  la  même  quantité  de  pouvoir. 
Quand  il  échappe  aux  mains  du  prince,  il  tombe  dans  celles  d'un 
particulier,  homme  puissant,  ministre,  favori,  ou  dans  celles 
d'un  corps.  En  France,  il  était  dévolu  aux  corps  de  magistra- 
ture, contre  lesquels  aucun  particulier,  eftt-il  été  du  sang  royal, 
ne  pouvait  lutter  qu'avec  désavantage.  On  disait  alors  que  ces 
corps  entreprenaient  sur  le  pouvoir;  et  dans  le  fait,  ils  ne  fai- 
saient que  l'exercer  à  la  place  du  prince,  comme  un  régent 
dans  un  temps  de  minorité,  et  il  arrivait  alors  dans  l'Etat  ce 
que  Ton  voit  dans  une  famille  où  la  femme  gouverne,  quand 
le  mari  ne  sait  pas  commander.  Ces  corps,  en  France,  ne  pou- 
vaient pas  usurper  le  pouvoir  monarchique,  et  le  faire  dégé- 
nérer en  aristocratie,  parce  qu'ils  n'avaient,  par  la  constitution, 
aucun  pouvoir  législatif,  qu'ils  ne  pouvaient  que  suspendre  la 
loi,  et  non  la  faire,  et  que  leurs  membres  n'avaient  personnel- 
lement qu'une  existence  obscure  et  modeste  :  en  un  mot,  trop 
faibles,  trop  gênés  par  leurs  propres  formes  pour  s'emparer  du 
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I>ouvuir,  ils  avaient  assez  de  force  pour  empêcher  tout  parti- 
culier de  l'usurper.  Les  corps  dangereux  sont  les  corps  légis- 
latif :  comme  ils  ont  une  part  légale  et  constitutionnelle  du 
pouvoir,  ils  n'ont  qu'un  pas  à  foire  pour  s'emparer  de  toute 
l'autorité  ;  mais  alors,  et  pour  leur  malheur,  l'armée  passe  nfy 
cessairement  sous  leurs  ordres,  et  ce  serviteur  indocile,  bien^ 
tôt  las  d'obéir  à  des  orateurs  et  à  des  jurisconsultes,  finit  par 
devenir  le  maître. 

11  y  avait  autrefois  en  France  de  la  légèreté  dans  les  manières, 
et  de  la  gravité  dans  les  esprits  :  la  révolution  a  changé  tout  cela; 
elle  a  rendu  les  esprits  supeificiels  et  les  manières  tristes  ;  et 
il  n'y  a  plus  ni  raison,  ni  ^té. 

La  politique  ne  change  pas  les  cœurs  ;  ce  miracle  est  réservé 
il  la  religion.  L'une  et  l'autre  peuvent  faire  des  hypocrites;  la 
religion  seule  fait  des  convertis. 

Une  société  tend  à  perfectionner  ses  lois,  comme  un  fleuve 
à  redresser  son  cours. 

La  constitution  actuelle  de  l'Europe  est  tont-è-(ait  incompa- 
lible  avec  l'existence  d'une  république  puissante.  Si,  redoutant 
pour  sa  tranquillité  intérieure  ses  propres  troupes,  elle  reste 
désarmée  au  milieu  de  puissances  en  armes,  elle  tombe  sous 
leur  dépendance ,  et  c'est  ce  qui  est  arrivé  à  la  Hollande,  à  la 
Suisse,  à  Venise.  Si  elle  tient  sur  pied  de  nombreuses  armées, 
elle  les  jette  sur  ses  voisins,  comme  l'ont  feit  Rome  et  la  France, 
et  elle  se  soumet  à  la  nécessité  de  toujoftrs  vaincre,  sous 
|)einc  de  périr.  Comment  des  vérités  confirmées  par  tant  d'ex- 
périences ont-elles  pu  être  ignorées,  et  des  hommes  qui  de 
bonne  foi  ont  travaillé  à  fonder  en  France  une  république,  et 
des  hommes  d'Etat  des  pays  voisins  qui  en  ont  vu  les  progrès 
sans  en  être  alarmés?  La  France  république  serait  la  fin  de 
l'Europe  monarchique,  et  l'Europe  république  serait  la  fin  du 
inonde. 

fl  Avec  un  grain  de  foi,  dit  l'Evangile,  vous  transporterez  Ie9 
)i  montagnes.  »  La  foi  a  manqué  à  ceux  qui  ont  été  à  la  tète 
(les  affaires  de  l'Europe  pendant  la  révolution,  la  foi  politique 
comme  la  foi  religieuse  ;  cette  foi  qui  croU  à  la  toret  fafifioie, 
irrésistible,  de  la  royauté,  de  la  religion,  de  la  justice,  de 


3iO  PENSEES  DIVERSES. 

Tordre!  On  aurait  transporté  des  montagnes,  et  on  a  échoué 
contre  des  grains  de  sable. 

Bonaparte  n'a  vécu  que  pour  détruire.  Les  jacobins  avaient 
été  ses  pères,  comme  les  fédérés  ont  été  ses  enfants.  Il  n'avait 
paru  que  pour  régulariser  la  destruction,  c'est-à-dire  pour 
mieux  détruire,  et  n'a  un  moment  repani  que  pour  détniii*o 
l'instrument  même  de  la  destruction.  L'Europe,  quoi  qu'on 
dise ,  est  sur  la  voie  de  son  rétablissement  ;  et  pour  ce  grand 
objet,  on  dirait  qu  elle  attend  quelquun  ou  quelque  chose. 

Dans  l'appel  que  la  révolution  a  fait  aux  passions,  l'orgueil, 
en  France,  a  répondu  le  premier.  En  Angleterre  et  en  Alle- 
magne, dans  leurs  révolutions  religieuses,  ce  fut  la  cupidité. 

Bien  des  gens  ne  voient  le  désordre  que  dans  le  bruit ,  et  la 
paix  que  dans  le  silence. 

Les  fabriques  et  les  manufactures  qui  entassent  dans  des 
lieux  chauds  et  humides  des  enfants  des  deux  sexes,  altèrent 
les  formes  du  corps  et  dépravent  les  âmes.  La  famille  y  gagne 
de  l'argent,  des  intimiités  et  des  vices  ;  et  l'Etat  une  population 
qui  vit  dans  les  cabarets  et  meurt  dans  les  hôpitaux. 

Dans  tout  Etat  où  il  y  a  des  ordres  distincts  de  citoyens,  il  y 
a  toute  l'égalité  politique  que  comporte  l'état  social;  les 
hommes  ne  sont  pas  égaux  individuellement,  parce  que  la 
société  ne  peut  pas  faire  c^  que  la  nature  ne  fait  pas;  mais  ils 
sont  égaux  collectivement,  puisqu'un  ordre  est  égal  à  un  aut«* 
ordre,  et  que  dans  les  assemblées  publiques,  où  les  divers 
ordres  exercent  des  droits  politiques,  le  vote  de  l'un  peso  autant 
que  le  vote  de  l'autre  ;  il  faut  ensuite ,  pour  l'égalité  politique, 
qu'aucune  loi  n'empêche  aucun  citoyen  de  passer  d'un  ordre 
dans  un  autre ,  en  remplissant  les  conditions  prescrites  par  la 
société. 

Il  y  a  quelque  chose  de  bon  dans  Thomme,  même  le  plus 
méchant ,  et  quelque  chose  de  mauvais  dans  le  meilleur  ;  c'est 
là  le  cachet  de  l'humanité,  et  la  preuve  de  la  sublimité  de  notn^ 
origine  et  de  la  fragilité  de  notre  nature  ;  mais  il  faut  éviter  de 
se  laisser  séduire  aux  l)oiHies  qualités  des  méchants,  ou  [>n^ 
venir  contre  les  défauts  des  bons. 


PENSÉES  DfinatSES.  dsi 

Il  faul,  quand  on  gouvenie,  voir  les  hommes  tels  qu'ils  sont, 
et  les  choses  telles  qu'elles  doivent  être;  souffrir  Timperfection 
des  hommes,  et  tendre  de  toutes  ses  forces  à  la  perfection  dans 
les  choses  :  car  à  la  longue  les  bonnes  institutions  rendent  les 
hommes  meilleurs;  beaucoup  de  gens,  au  contraire,  deman- 
dent la  perfection  dans  les  hommes ,  et  sont  toujours  contents 
dos  choses,  quelles  qu'elles  soient. 

Que  de  gens  se  croient  innocents  des  conséquences  dont  ils 
ont  établi  ou  défendu  le  principe  !  C'est  ainsi  que  les  architectes 
de  nos  malheurs  et  de  nos  désordres  s'en  déchargent  sur  les 
manœuvres. 

L'Ecriture  sainte  appelle  le  peuple  Juif,  qui  se  révolte  contre 
le  pouvoir,  un  peuple  adultère;  il  y  a,  dans  cette  expression, 
une  haute  vérité  politique  et  une  grande  leçon  :  on  y  trouve 
aussi  une  preuve  de  rapport  de  la  société  publique  à  la  société 
domestique. 

Les  défauts  du  bel  esprit  ne  sont  pas  sans  beautés,  et  ses 
beautés  ne  sont  pas  sans  défauts  ;  mais  les  beautés  sont  tenies, 
et  les  défauts  brillants  ;  le  génie ,  au  contraire ,  est  en  général 
tout-à-fait  bon  ou  tout-à-fait  mauvais;  il  ne  sait  guère  être 
médiocre  :  c'est  l'aigle  qui  ne  peut  pas  voler  dans  la  moyenne 
région  ;  il  s'abat  sur  la  terre  ou  plane  au  plus  haut  des  airs. 

Les  grandes  découvertes ,  dans  les  sciences,  ne  sont  pas  des 
idées  complètes,  mais  des  idées  fécondes. 

Il  y  a  des  lumières  qu'on  éteint  en  les  plaçant  sur  le  chan- 
delier. 

N'en  croyez  pas  les  romans  ;  il  faut  être  épouse  pour  éti-e 
mère. 

Le  luxe  n'est  souvent  qu'une  recherche  inquiète  de  perfec- 
tion ;  le  faste,  au  contraire,  est  un  étalage  insolent  et  sans  goût 
de  la  richesse  ;  voilà  pourquoi  le  faste  se  trouve  presque  tou- 
jours avec  la  sottise,  et  le  luxe  avec  les  délicatesse  de  l'esprit 
et  rélévation  des  sentiments. 

Ou  Cbt  bi^'ufaisujit  |x»ur  faire  oublier  aux  aulivs ,  (rt  uublicT 
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soi*0)éine  qu'on  a  été  injuste;  c'est  ainsi  qu*uu  négociant  étale 
un  grand  luxe  pour  en  imposer  au  public  sur  le  mauvais  état 
de  ses  affaires. 

La  déclamation  et  Tenflure  sont  proprement  Téloquence  cie 
Terreur;  il  n'y  a  que  la  vérité  qui  puisse  être  simple,  oonunc 
il  n'y  a  que  la  beauté  qui  puisse  se  passer  d'ornements. 

'^  La  &veur  se  trouve  souvent  sur  im  chemin  qui  conduit  à 
la  disgrftce,  et  finit  à  l'oubli. 

D  y  a  moins  de  gens  que  Ton  ne  pense  qui  sachent  se  coa* 
duire  eux-mêmes  et  penser  avec  leur  propre  esprit  ;  et  tel 
b(Miui>e  qui  y  gouverné  autrefois  par  son  directeur  ^  n'eût  été 
peut-éiro  que  ridicule,  gouverné  dans  la  révolution  par  sou 
domestique,  son  voisin  ou  son  compère,  a  été  un  scélérat. 

J'aime  les  hommes  faciles,  faibles,  si  l'on  veut,  sur  les 
choses  indifférentes  et  dans  le  détail  de  la  vie ,  et  qui  réservent 
leur  fermeté  pour  les  grandes  occasions  ;  assez  souvent  les  gens 
raides  sur  les  petits  intérêts  sont  faciles  el  même  faibles  sur  les 
choses  importantes. 

Les  hommes  devraient  avoir  des  vertus  acquises ,  et  les 
femmes  de$  vertus  innées.  L'homme  qoi  n'a  que  des  vertus  de 
temi)érament  est  faible,  parce  qu'il  n'a  aucune  occasion  d'exer- 
cer la  force  de  sa  raison  et  de  sa  volonté  :  1^  femme  qui  n'a  que 
des  vertus  de  réflexion  est  contrainte  et  raide,  et  c^t  état  habi*- 
tuel  de  combat  contre  elle-même,  trop  fort  pour  sa  faiblesse, 
ôte  le  naturel  et  la  grâce  à  ses  manières ,  et  même  à  ses 
vertus. 

Â  un  homme  d'esprit  il  ne  faut  qu'une  femme  de  sens  : 
c'est  trop  de  deux  esprits  dans  une  maison. 

La  plus  petite  chose  faite  en  conmiun  lie  entre  eux  les 
hommes,  et  combien  d'amitiés  nées  d'une  rencontre  fortuite  1 
la  plus  petite  chose  poursuivie  concurremment  les  divise.  C*est 
pour  cette  raison  que  la  monarchie  établit  des  corps  et  des  hé- 
rédités de  professions,  qui  multiplient  les  liens  et  diminuent 
les  concurrences. 

^.  H  y  a  des  choses  plus  fortes  que  les  hommes  et  les  gouver- 
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noments,  plus  fortes  que  tout,  car  elles  ont  la  force  de  Dieu 
môme  :  ce  sont  les  choses  raisonnables  et  naturelles.  Tout  le 
monde  est  d'accord  sur  ce  point  ;  mais  la  difficulté  est  sur  le 
mot  naturelles,  que  les  uns  entendent  d'une  nature,  les  au- 
tres d'une  autre.  Donnons-en  un  exemple.  C'est  une  chose  na- 
turelle assurément  que  le  partage  égal  entre  tous  les  enfants 
des  biens  du  père  conunun.  Mais  la  nature  qu'on  invoque  à 
Pappui  de  cette  égalité  de  partage,  est  la  nature  de  l'individu 
(fui  ne  cherche  que  des  jouissances  personnelles,  sans  s'inquié- 
ter des  intérêts  de  la  société.  Cependant  la  société  domestique, 
j'entends  la  famille  agricole,  qui  a  aussi  sa  nature  et  veut  sa 
conservation,  en  décide  autrement.  Elle  n'^clame  tout  aussi  for- 
tement le  droit  de  primogéniture,  et  une  part  lilus  considé- 
rable pour  Taîné  de  la  famille;  aussi,  partout  où  le  droit  de 
primogénilure,  respecté  dans  les  temps  les  plus  anciens  et  des 
peuples  les  plus  sages,  a  été  aboli,  il  a  fallu  y  revenir  d'une 
manière  ou  d'une  autre,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  famille  pro- 
priétaire de  terres  qui  puisse  subsister  avec  l'égalité  absolue 
de  partage  à  chaque  génération,  égalité  de  partage  qui,  un  peu 
plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  détruit  tout  établissement  agricole, 
et  ne  produit  à  la  fm  qu'une  égalité  de  misère. 

Il  y  avait  sous  Louis  XIV,  comme  il  y  aura  toujours,  de  la 
jalousie  entre  les  grands  et  les  petits,  ou  plutôt  entre  les  aînés 
et  les  cadets.  Mais  alors  ceux-ci  voulaient  monter  et  se  mettre 
au  niveau  des  autres  ;  aujourd'hui  ils  veulent  monter  et  faire 
descendre  les  autres  pour  être  seuls.  11  y  avait  alors  ambition 
louable  ;  aujourd'hui  ambition  envieuse  et  jalouse. 

I-a  barbarie  de  la  nature  brute  et  sauvage  est  moins  hon- 
teuse et  moins  destructive  que  la  barbarie  de  l'Etat  policé. 
C'est  la  déraison  de  l'enfant  opposée  à  la  malice  raisonnée  de 
l'homme  fait.  Qu'importe  que  je  sois  dépouillé  par  une  irrup- 
tion de  sauvages,  ou  par  des  décrets  et  des  considérants  de 
beaux  esprits;  que  je  sois  massacré  par  les  uns  ou  envoyé  à 
l'échafaud  par  les  autres  ?  Les  sauvages  ne  détruiront  que  la 
récolte  d'une  année,  les  l)eaux  esprits  m'enlèvent  la  propriété 
même  du  fonds.  Les  ims  insultent  mon  cadavre,  les  autres 
poursuivent  ma  mémoire  ;  je  ne  vois  de  progrès  que  dans  les 
moyens  de  nuire,  et  le  plus  sauvage  est  celui  qui  fait  le  plus 
de  mal. 
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On  peut  être  modéré  avec  des  opinions  extrêmes.  C'est  ce 
qu'affectent  de  ne  pas  croire  ceux  qui  sont  violents  avec  des 
opinions  faibles  et  mitoyennes. 

Chacun  fait  le  pouvoir  à  la  mesure  de  son  esprit  et  de  son 
caractère.  Les  uns  le  veulent  absolu,  d'autres  le  veulent  ba- 
lancé ;  et  dans  un  temps  de  relâchement  des  principes  et  do 
rapetissement  des  espritS;  les  constitutions  mixtes  doivent  être 
à  la  mode. 

Je  connais  des  lois  en  Eiut)pe  que  Ton  a  faites  en  cent  ar- 
ticles pour  y  en  placer  trois. 

d  Combien  d'opinions,  dit  Duclos,  admises  comme  vraies 
D  par  une  génération,  et  dont  la  fausseté  a  été  démontrée  par 
D  la  génération  suivante?  »  Le  discrédit  où  sont  tombées  puniii 
nous  les  idées  philosophiques,  fait  trembler  pour  les  idées  /i- 
bérales. 

Quand  il  y  a  deux  partis  dans  un  Etat,  voulez-vous  qu'un 
des  deux  soit  modéré  ?  donnez-lui  un  avantage  décidé.  C'est  la 
lutte  qui  entretient  les  désordres  et  les  violences,  au  lieu  que 
la  victoire  désarme  le  vainqueur.  Ola  est  vrai  partout,  et  sur- 
tout en  France;  et  nous  avons  vu  les  jacobins  eux-mêmes,  une 
fois  sans  rivaux,  devenir  plus  humains  et  presque  débonnaires. 

L'indépendance  du  pouvoir  judiciaire  est  un  mot  vide  de 
sens  partout  où  les  juges  sont  payés  par  le  gouvernement ,  et 
n'ont  pour  la  plupart  que  les  honoraires  de  leur  emploi.  Indé- 
pendant et  salarié  sont  contradictoires.  I^s  jurés  tirés  de  la 
foule  au  moment  du  jugement  pour  y  rentrer  aussitôt  après, 
confondus  avec  les  justiciables,  et  exposés  par  là  à  toutes  les 
préoccupations  et  à  tous  les  ressentiments,  ne  sont  pas  plus 
indépendants  ;  je  veux  dire  qu'ils  sont  tous,  juges  et  jurés,  dé- 
pendants par  situation;  même  lorsqu'ils  sont  indépendants  par 
caractère,  leur  indépendance  personnelle  peut  être  présumée, 
mais  leur  dépendance  publique  est  prouvée.  Les  journaux  re- 
marqueraient le  courage  d'un  jury  qui  condaimierait  un  parti- 
culier puissant  par  ses  emplois  et  son  crédit.  Le  parlement  au- 
rait envoyé  un  prince  du  sang  à  l'échafaud,  qu'on  ne  se  serait 
entretenu  que  du  crime. 


ie  n'aime  pas  ces  enseignes  nationales  surchargées  de  lions, 
(raigles,  de  léopards,  d'éléphants,  de  chevaux,  etc.  C'est  un 
reste  de  la  barbarie  des  premières  peuplades,  uniquement  oc- 
cupées de  la  chasse  ;  et  ce  n'est  pas  aux  bétes  à  marcher  ainsi 
à  la  tôte  des  hommes.  Ce  qu'il  y  a  de  beau  dans  les  armes 
de  France,  est  qu'on  ne  sait  pas  ce  qu'elles  sont  ;  ses  fleurs 
de  lis  ne  ressemblent  à  rien,  et  le  blanc  de  ses  enseignes  est 
l'absence  de  toute  couleur. 

L'acharnement  que  des  législateurs  ont  mis  à  conserver  trois 
couleurs  dans  nos  enseignes,  annonce  un  profond  mépris  pour 
une  nation  qu'on  croit  capable  de  se  passionner  pour  de  pa- 
reilles puérilités. 

Malheur  à  la  société  qui  ne  laisse  que  le  suicide  pour  sortir 
du  monde  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  du  monde,  ou  dont  le 
monde  ne  veut  pas  !  C'était  là  l'avantage  immense  en  politique 
des  institutions  monastiques;  on  leur  a  reproché  leur  oisiveté; 
eh!  que  font  la  plupart  des  hommes?  et  que  la  société  serait 
heureuse  si  elle  pouvait  condamner  au  repos  leur  inutile  ou 
criminelle  activité  ! 

Avec  un  seul  principe  de  gouvernement  on  peut  souffnr  dif- 
férentes opinions  dans  les  administrateurs  ;  et  nous  avons  vu  le 
despotisme  se  servir  avec  le  même  succès  de  royalistes  et  de 
démocrates;  faire  de  la  monarchie  avec  des  républicains,  et  de 
la  religion  avec  des  athées. 

Les  capitales  sont  devenues  à  la  lettre  la  tête  des  Etats,  et 
quand  la  tête  est  malade  tout  le  corps  s'en  ressent.  La  division 
de  l'Espagne  en  royaumes  particuliers  est  une  des  choses  qui 
a  le  plus  contribué  à  son  héroïque  résistance.  Bonaparte  con- 
naissait l'influence  de  cet  esprit  particulier  des  provinces,  lors- 
que, pour  les  engager  à  soutenir  son  usurpation ,  il  rappela, 
après  un  si  long  temps  d'oubli ,  leurs  anciens  noms  de  Bre- 
tagne, de  Normandie,  de  Provence,  etc.  Il  faut  de  Tunité  dans 
le  gouvernement,  et  de  la  diversité  dans  l'administration.  On 
fait  aujourd'hui  le  contraire,  le  pouvoir  est  divisé  et  l'adminis- 
tration uniforme. 

Si  l'on  juge  des  soins  et  de  l'mteUigence  du  berger  plutôt 
psir  le  bon  état  de  soi}  troupeau  que  par  le  nombre  des  bêtes 
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qui  le  oomposent,  quelle  idée,  je  le  demande»  peut  donner  des 
soins  et  de  riiabileté  des  gouvernements  européens  cette  popu- 
lation hideuse  de  misère,  de  grossièreté  et  de  corruption  qui 
surcharge  toutes  les  grandes  cités? 

En  1541),  on  redoutait  Texcessif  accroissement  de  Paris.  Un 
édit  en  fixa  les  bornes.  Louis  XIV  renouvela  la  défense  de  b&tir 
au-delà  de  certaines  limites,  «  parce  qu'il  était  à  craindre,  di- 
»  sent  les  lettres-patentes  de  107:2,  que  la  ville  de  Paris,  par- 
»  venue  à  une  excessive  grandeur,  n'eût  le  sort  des  plus  puis- 
0  santés  villes  de  Tantiquité,  qui  avaient  trouvé  en  ellesHnémcs 
»  le  principe  de  leur  ruine.  » 

Partout  où  so  pose  la  reine  des  abeilles,  la  ruche  s'amasse. 
Il  arrive  quelque  chose  de  semblable  aux  princes  :  là  où  ils  éta- 
blissent leur  cour,  il  se  forme  de  grandes  villes.  Nos  premiers 
rois  voyageaient  continuellement,  et  tout,  jusqu'à  la  justice, 
voyageait  avec  eux  ;  ils  prévenaient  ainsi  l'excessif  accroisse- 
ment de  ces  villes  immenses,  dont  la  subsistance  et  la  tranquil- 
lité sont  de  véritables  tours  de  force  d'administration,  et  presque 
des  miracles. 

Les  peuples,  en  devenant  plus  corrompus,  sont  devenus 
moins  indulgents  pour  les  faiblesses  de  leurs  princes.  On  sait 
qu'il  ji'y  a  pas  de  censeurs  plus  sévères  de  la  conduite  des 
fenunes,  que  les  libertins. 

Dans  toute  révohilion  où  il  y  a  nécessairement  deux  partis, 
il  s'en  forme  bientôt  un  troisième  aux  dépens  des  deux  au- 
tres, qui  se  croit  modéré  parce  qu'il  leur  accorde  à  tous 
quelque  chose,  fort  parce  qu'il  les  combat  tous  sur  quelques 
points,  sage  eniin  parce  qu'il  est  neutrt;.  Les  deux  partis  ex- 
trêmes savent  nettement  ce  qu'ils  veulent,  le  parti  moyen  sait 
ce  qu'il  ne  veut  pas,  mais  il  ne  sait  )ms  aussi  bien  ce  qu'il  veut; 
il  ne  peut  pas  même  le  savoir,  parc(}  (jue  l  opinion  qu'il  se  fait, 
formée  (1(»8  deux  autres,  est  nécessiiirement  indécise,  mthne 
quand  ctHix  qui  la  professent  seraient  des  honunes  décridés. 
CcUe  opinion  a  pour  elle  les  honun(*s  (fui  ont  dans  l'esprit 
plus  (le  subtilité  (|iu^  de  loroe,  et  phis  dv  sagtisse  de  caractère 
que  (réneijrie  ;  mais  elle  a  contre  elle  les  esprits  plus  forts,  qui 
savent  que  la  vérité  n'est  pa;;  o»  nn'iieu  connne  la  vertu,  et  le 
p'uplt^,  (|ui  n'enteufl  rien  aux  idées  subtiles  et  composées.  C'est 
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précisément  à  ce  parti,  qui  se  croit  modéré  parce  qu1l  est  mi- 
toyen, qu'il  n'est  pas  permis  d'ôtrc  modéré  et  de  poser  h»s 
armes,  parce  qu'il  a  à  se  diVendrc  contre  deux  riviiux  dont 
chacun  veut  l'entraîner  de  son  côte.  Lorsqu'il  se  croit  menacé, 
il  est  violent  comme  deux,  parce  qu'il  est  violent  contre  deux; 
et  s'il  est  fbrtéde  se  décider  entre  l'uii  ou  Taulre,  et  de  cher- 
cher des  auxiliaires  dans  l'un  des  deux,  il  fait  souvent  un  mau- 
vais choix. 

Le  ton  de  la  voix  dans  la  conversation  est  devenu  plus  bas 
et  l'expression  moins  franche  et  plus  étudiée,  à  mesure  qu'il  y 
a  eu  moins  de  bonne  foi  dans  les  opinions  et  moins  de  force 
dans  les  caractères.  On  dirait  qu'on  a  cniint  non-seulement  d'être 
compris,  mais  mt^me  d'entre  entendu. 

11  est  commode  de  se  mettre  au-dessus  de  toutes  les  bien- 
séances et  quelquefois  de  tous  les  devoirs,  et  de  passer  malgré 
c(»la,  ou  même  à  cause  de  cela,  pour  un  homme  de  génie.  Les 
sots  regardent  le  génie  comme  ime  espèce  A'oùsession  ou  de 
possession  qui  tourmente  le  malheureux  qui  en  est  affligé,  et  In 
rend  inquiet,  irascible,  bizarre,  jaloux,  orgueilleux,  sans  atten- 
tion sur  lui-même,  sims  égard  pour  les  autres.  L'homme  d'un 
vrai  génie,  j'entends  dans  les  choses  morales,  serait  un  hommo 
sans  défaut. 

Entre  deux  armées  ennemies,  il  n'y  a  d'opposition  qu*au 
moment  du  combat  ;  entre  deux  partis  de  citoyens^  il  y  a  l'in- 
justice et  l'injure. 

Les  hommes  à  argent  qui  montrent  une  prévention  si  Fu- 
rieuse contre  la  noblesse,  ignorent  sans  doute  que  les  classes 
inférieures  ne  voient  la  noblesse  que  dans  la  fortune. 

La  noblesse  en  France  était  pour  la  famille  le  dévouement 
héréditaire  au  service  public  ;  pour  l'individu,  l'exclusicm  de 
toute  profession  mercantile. 

Dans  les  temps  de  parti,  les  femmes  donnent  volontiers  leurs 
opinions  à  la  place  des  sentiments  qu'on  leur  demande.  I^s 
deux  sexes  s'y  troînpent;  la  fenune  croit  aimer  parce  qu'elle 
gouverne  ;  et  l'homme  plaire  ^  parce  qu'il  sert. 
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Uno  seule  idée  fausse,  ou  plutôt  incomplète,  peut  boule- 
verser la  société.  H  suffit  d'une  vérité  complètement  déve- 
loppée et  mûrie  par  le  temps  et  les  événements  pour  la  ré- 
tablir. 

Pourquoi  est-il  contraire  à  la  civilité  de  fixer  les  yeux  sur 
quelqu'un  sans  lui  rien  dire?  C'est  que  c'est  l'interroger  sans 
qu'il  puisse  vous  répondre.  De  là  vient  que  le  premier 
mouvement  de  celui  qui  est  ainsi  regardé,  est  de  demander  ce 
qu'on  lui  veut.  I^s  yeux  interrogent  comme  ils  répondent  ;  ils 
prouvent  l'ame,  puisqu'ils  la  réfléchissent. 

La  galanterie  entre  les  deux  sexes  est  une  espèce  de  jeu  oii 
les  personnes  sensibles  ne  sont  pas  les  plus  habiles  ;  elles  y 
mettent  trop  de  sérieux. 

Folles  douleurs  :  fausses  douleurs  et  courts  regrets. 

Depuis  que  le  mariage  a  reçu,  sous  l'influence  du  christia- 
nisme, toute  sa  dignité  et  toute  sa  douceur,  il  ne  peut  plus  y 
avoir  entre  un  homme  et  un  homme  de  ces  amitiés  si  célèbres 
dans  l'antiquité  païenne.  La  femme  est  l'amie  naturelle  de 
l'homme  ;  et  tout  autre  amitié  est  faible  ou  suspecte  auprès  de 
celle-là. 

Les  gouvernements  sages  doivent  constituer  l'administration 
de  toile  sorte  que  l'homme  ait  le  moins  possible  occasion  de 
demander,  et  eux  le  moins  possible  occasion  de  choisir.  Quand 
l'avancement  est  un  effet  de  la  faveur,  l'homme  intrigue  et  s'a- 
vilit; le  gouvernement  choisit,  il  se  trompe,  et  presque  toujours 
le  mécontent  est  plus  dangereux  que  le  préféré  n'est  utile.  On 
fait  des  divers  états  de  la  société  une  lutte  d'ambition,  au  lieu 
d'en  faire  une  carrière  où,  comme  dans  celle  de  la  vie,  les  plus 
âgés  marchent  devant;  si  la  société  a  besoin  de  jeunes  talents, 
la  nature  les  fera  naître  et  saura  les  placer. 

11  n'y  a  d'hommes  d'esprit  dans  une  révolution  que  ceux  qui 
font  fortune,  ou  ceux  qui  ne  veulent  pas  la  faire. 

Ceux  qui,  pour  excuser  les  désordres  de  notre  temps,  cher- 
chent dans  le  passé  des  exemples  de  désordre,  oublient  qu'a- 
loi's  il  était  dans  les  mœurs  ou  dans  l'administration,  et  que 


i\o  nos  jours  il  a  été  dans  los  lois;  et  qu'il  n'y  a  jamais  de  des- 
ordre à  craindre  que  celui  qui  est  consacré  par  la  législation. 
Jusqu'à  nos  jours,  il  s'était  fait  en  France  de  bonnes  lois  dans 
les  temps  de  trouble  ;  et  la  honle  de  notre  temps  est  que  le 
mal  a  eu  son  code,  et  même  qu'il  a  été  conduit  avec  méthode 
et  régularité. 

Il  n'y  a  pas  en  Europe  un  homme  éirlairé  qui  ne  regarde 
ex>mme  une  erreur  la  distinction  du  pouvoir  en  législatif,  exé- 
cutif et  judiciaire,  et  qui  ne  sache  qu'il  ne  peut  y  avoir  dans  la 
société  qu'un  pouvoir,  le  pouvoir  législatif,  dont  l'administra- 
tion civile  ou  militaire  et  celle  de  la  justice  sont  deux  fonctions» 
N'importe  :  éternellement  on  répétera  dans  nos  assemblées  po- 
litiques, sur  la  foi  des  philosophes  du  dernier  siècle,  /a  distinct 
tion  des  trois  pouvoirs;  et  nous  nous  moquons  de  l'asser- 
vissement des  <'îcoles  anciennes  aux  erreurs  de  physique  ou 
de  philosophie  d'Aristote!  Celles-là  du  moins  étaient  sans 
danger. 

Ceux  qui,  dans  le  gouvernement  des  affaires  humaines,  se 
dirigent  uniciuement  par  des  faits  historiques,  et  ce  qu'ils  ap- 
[M'ilent  r<.'xp('»rience,  plutôt  que  par  des  principes  qui  appren- 
neiu  à  lier  les  faits  et  à  en  tin»r  l'expérience,  ressemblent  tout- 
ù-fait  à  des  navigateurs  qui  ne  prendraient  ni  compas  ni  bous- 
sole, mais  seulement  des  relations  de  voyage  et  des  journaux 
de  marins. 

Us  st;  trompent  ceux  qui  croient  le  gouvernement  populaire 
plus  indulgent  que  le  monarchique.  Celui-ci  peut  être  clément    • 
siuis  danger,  et  non  pas  l'autre  :  dans  un  grand  coupable,  la 
monarchie  ne  voit  qu'un  sujet  incommode  ;  la  n'^publique  i>eut 
craindre  un  tyran. 

Tn  peuple  nomade  ne  connaît  que  la  propriété  mobilière. 
Aussi,  partout  où  la  propriété  foncière  sera  attaquée,  on  remar- 
quera dans  les  peuples  moins  (rattachement  aux  foyers  ptiter- 
nels. 

On  prend  en  Europe  de  la  diplomatie  pour  de  la  politique, 
des  bureaux  pour  des  gouvernements,  et  des  décrets  pour  des 
constitutions. 

Il  y  a  telle  ville  en  Europe  qu'une  politique  éclairée  et  pré- 
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voyante  aurait  Su,  ][K)ur  Tintérêt  de  la  société  générale,  dortner 
ou  laisser  à  la  France. 

La  nature  pose  des  limites  :  la  politique  ne  (ait  que  tracer 
des  lignes  sur  le  papier.  La  politique  avait  placé  le  royaume  de 
Navarre  entre  la  France  et  TEspagne,  la  nature  Ta  coupé  en 
deux,  et  a  interposé  au  milieu  les  Pyrénées. 

Les  crimes  des  peuples  naissent  de  leurs  erreurs,  conune 
dans  rhomme  Faction  suit  la  pensée.  Un  peu  plus  tôt,  un  peu 
plus  tard,  toujours  89  aurait  produit  93,  et  le  produirait  encore 
aujourd'hui. 

Bossuet  parle  des  grands  esprits  fatdx,  infatigables  pour  s^é- 
garer  eux-mêmes  et  égarer  ceux  qui  les  suivent. 

Les  sauvages  ne  sont  pas  des  peuples  naissants  ou  primitifs, 
mais  des  peuples  dégénérés,  dos  débris  de  nations  qui  ont  en 
des  lois,  des  législateurs-et  des  philosophes.  Qui  oserait  dire  ce 
que  nous  serions  devenus  si  Tétat  moral,  politique,  littéraire  de 
la  France,  en  1793,  eût  pu  subsister  seulement  pendant  un 
siècle  ? 

//  faut  marcher  avec  son  siècle,  disent  les  honmies  qui  pren- 
nent pour  un  siècle  les  courts  moments  où  ils  ont  vécu.  Mais, 
depuis  Tacite,  on  appelle  Tesprit  du  siècle  tous  les  désordres 
qui  y  dominent,  secuium  vocatur.  Ce  n'est  pas  avec  un  siècle, 
c'est  aVec  tous  les  siècles  qu'il  faut  marcher;  et  c'est  aux  hom- 
mes, (juflquefois  à  un  homme  seul,  qu'il  appartient  de  ramener 
le  siècle  k  ces  lois  éternelles  (jui  ont  préc<»dé  les  hommes  et  les 
siècles,  er  que  les  bons  esprits  de  tous  les  temps  ont  recon- 
nu(\s. 

Nous  somuios  mauvais  par  nature,  bons  par  la  société.  Aussi 
tous  ceux  qui,  pour  constituer  la  société,  ont  commencé  par 
sup|X)ser  (jiu»  nous  naissions  bons,  frappés  des  désordres  que 
la  société  n'enipéehe  pas,  et  oubliant  tous  ceux  qu'elle  prévient, 
ont  lini,  connut^  Jean-Jacques,  par  croire  que  la  société  n'était 
pas  dons  la  nature  de  Thomme.  Ces  écrivains  ont  foit  comme 
des  architectes  (jui,  \m\\v  bâtir  un  édifice,  supposeraient  que 
les  pierres  viennent  toutes  taillées  de  la  carrière,  et  les  l)ois  tout 
équarris  de  la  forêt. 


Combien  de  gens  prennent  des  engagements  pour  des  de- 
voirs! C'est  lu  vertu  de  ceux  qui  n'en  ont  pas  d^autit*. 

Traiter  sérieusement  des  choses  frivoles  est  de  la  plaisanterie  ; 
traiter  plaisamment  des  choses  graves  est  de  la  bouffonnerie. 
C'est  la  diflérence  du  genre  de  Boileau  et  de  Gresset  à  celui  de 
Voltaire. 

Une  république  est  une  loterie  de  pouvoir  :  Tun  y  pkcc  son 
courage,  Tautre  son  habileté;  celui-ci  son  intrigue,  celui-là 
même  sa  richesse.  Les  honmies  forts  d'esprit  et  de  caractère 
ne  rejettent  jamais  la  royauté  que  parce  (ju'ils  veulent  eux- 
mâmes  être  rois,  sous  un  nom  ou  sous  un  autre.  Les  faibles  ne 
pouvant  y  prétendre,  s'attroupent  pour  dominer  en  commun; 
ce  sont  les  seuls  républicains  de  bonne  foi,  qui  croient  gouver- 
ner parce  qu'ils  délibèrent,  et  décider  parce  qu'ils  opinent. 

Dans  un  temps  et  chez  un  peuple  où  Ton  ne  célèbre  que  la 
grûce  des  manières  et  les  agréments  de  l'esprit,  c'est  un  hasard 
si  Ton  trouve  des  caractères  forts,  des  vertus  mâles,  des  esprits 
solides. 

Les  plaisirs  publics  ne  con\îennent  qu'aux  hommes  privés; 
les  hommes  publics  ne  doivent  chercher  de  délassement  que 
dans  les  plaisirs  domestiques.  Jadis  en  France  les  magistrats 
auraient  rougi  d'être  vus  au  spectacle. 

Il  y  avait  en  France,  dans  le  siècle  dernier,  une  fabrique  de 
n'putations,  dans  laquelle,  au  moyen  de  quelque  hardiesse  d'o- 
pinion, sans  aucun  danger,  et  de  force  louanges  prodiguées  à 
iWs  honmies  célèbres,  (|UeIquefois  d'une  bonne  table  ouverte 
il  de  beaux  esprits,  on  vous  faisait  une  réputation  de  vertu,  de 
talent  et  même  de  génie  :  une  réputation  d'orateur,  de  poète, 
d'historien,  de  philosophe,  de  penseur  profond;  une  réputation 
de  magistrat,  de  militaire,  d'homme  d'Etat,  même  d(;  roi.  On 
prenait  aussi  dans  cette  manufacture  d'anciennes  réputations  à 
démolir  et  d'autres  à  restaurer  :  le  temps  en  est  passé.  U  fout 
aujourd'hui  faire  soi-même  sa  réputation,  et  voilà  pourquoi  il 
s  vu  fait  si  peu. 

Rien  de  plus  connnun  que  les  vertus  faciles.  On  est  l)on  fds, 
lK)n  époux,  bon  père,  bon  ami,  juge  intègre,  négociant  exact, 
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et  Ton  est  mauvais  citoyen.  On  a  toutes  les  vertus  de  la  famille, 
pas  une  de  celles  dont  TEtat  a  besoin.  C'est  un  piège  pour  les 
faibles,  qui  excusent  des  crimes  publics  avec  des  vertus  privées. 

Tous  à  peu  près  sont  propres  à  être  mari  et  femme;  peu  à 
être  époux  et  épouse  :  un  bien  moindre  nombre  encore  à  être 
père  et  mère  de  famille.  C'est  une  vérité  que  les  philosophes 
et  les  gouvernements  ont  méconnue  lorsqu'ils  ont  si  indiscrète- 
ment recommandé  le  mariage  à  tout  le  monde  ;  moyen  infailli- 
ble de  peupler  TEtat  d'une  foule  de  malheureux  et  de  vauriens. 

Sous  Louis  XIV,  on  dissertait  beaucoup  moins  qu'aujourd'hui  » 
et  beaucoup  moins  de  gens  dissertaient  sur  la  littérature  et  les 
arts,  et  il  se  faisait  des  chefs-d'œuvre  dans  tous  les  genres.  J'ai 
vu  des  gens  qui  avaient  mangé  leur  bien,  faire  de  beaux  raison- 
nements sur  l'économie  et  la  conduite  des  affaires  domesti- 
qués. 

Un  homme  ne  vit  pas  long-temps  avec  un  vice  organique  de 
tempérament.  Un  seul  faux  principe  de  constitution  politique 
ou  de  religion  est  pour  un  peuple  un  germe  de  dégénéralion 
et  une  cause  de  décadence  :  Rome  ancienne,  la  Turquie,  la  Po- 
logne en  sont  la  preuve.  Si  la  constitution  et  surtout  la  religion 
des  peuples  modernes  eussent  été  aussi  mauvaises  que  nos  phi- 
losophes l'ont  soutenu,  l'Europe  chrétienne,  loin  de  croître,  de 
siècle  en  siècle,  en  force  et  en  connaissances,  n'aurait  pas  duré 
seulement  jusqu'au  moyen  âge. 

Tous  les  genres  de  faiblesse  s'expriment  en  français  par  le 
moi  pauvre,  môme  la  mort,  qui  est  l'extrême  faiblesse  de  l'hu- 
manité. Ainsi  on  dit  une  pauvre  tête,  une  pauvre  conduite,  un 
pauvre  homme  ou  un  homme  pauvre,  et  l'on  dit  aussi  familière- 
ment ma  pau\Te  enfant,  ma  pauvre  mère,  en  parlant  de  per- 
sonnes chères  que  la  mort  nous  a  enlevées.  Ces  locutions  ne 
pouvaient,  ce  semble,  s'introduire  que  dans  la  langue  d'une 
société  où  la  propriété  est  le  fondement  de  toute  existence  po- 
litique. Pauvre  dans  ses  divers  sens,  répond  au  miset*  des 
Latins. 

L'agriculteur  est  pauvre,  parce  qu'il  cultive  mal;  et  il  cultive 
mal,  parce  qu'il  est  pauvre. 
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Le  luxe  de  ragriculture  est  le  plus  ruineux  de  tous  pour  le 
particulier,  et  le  plus  avantageux  pour  TEtat. 

La  police  ordinaire  sufiir  à  défendre  les  propriétés  du  ooni- 
nierv^mt  et  du  capitaliste,  et  il  ne  faut  que  quelques  patrouilles 
pour  empêcher  qu'on  n'enfonce  les  portes  ou  qu'on  ne  dévalise 
les  voyageurs.  Mais  les  productions  de  Fagriculture,  éloignées 
des  habitations,  et  nuit  et  jour  exposées  à  tous  les  regards  et  à 
toutes  les  tentations,  ne  peuvent  être  défendues  que  par  la  re- 
ligion des  peuples.  Les  délits  contre  les  propriétés  du  labou- 
reur sont  rarement  prouvés,  et  jamais  prévenus.  Aussi,  les 
peuples  agricoles  ont  toujours  été  plus  religieux  que  les  peu- 
ples commerçants;  ceux-ci  sont  en  général  plus  superstitieux, 
parce  que  dans  une  existence  toujours  livrée  aux  chances  du 
hasard,  et  à  des  chances  souvent  éloignées,  Thomme,  placé 
sans  cesse  entre  Tespoir  et  la  crainte,  ne  vit  que  dans  l'ave- 
nir, et  cherche  par  tous  les  moyens  possibles  à  en  pénétrer  le 
secret. 

* 

On  s'amuse  beaucoup,  sur  les  théâtres  de  la  capitale,  de 
l'accent,  des  manières,  des  usages  des  provinces;  Paris,  après 
les  avoir  fait  senir  d'instrument  à  ses  fureurs,  se  sert  d'elles 
conune  matière  à  ses  plaisirs  :  elles  l'ont  mérité. 

Dans  une  société  bien  réglée,  les  bons  doivent  servir  de  mo- 
dèle, et  les  méchants  d'exemple. 

On  a  remarqué  que  les  architectes  ont,  dans  tous  les  temps, 
ruiné  les  princes  et  les  Etats  qui  les  ont  employés,  et  cela  doit 
être.  Les  productions  de  la  peinture  ou  de  la  sculpture  ont 
des  dimensions  déterminées  par  les  dimensions  des  lieux  des- 
tinés à  les  renfermer,  par  les  organes  de  l'homme  pour  qui 
elles  sont  faites,  par  la  nature  des  objets  que  les  arts  représen- 
tent, ou  des  matériaux  dont  ils  se  servent.  On  ne  peut  pas 
faire  des  statues  hautes  conune  des  tours,  ni  des  tableaux  grands 
comme  des  places  publiques.  Ce  n'est  que  par  des  illusions  d'op- 
tique que  la  peinture  peut  sortir  des  bornes  qui  lui  sont  pres- 
crites, et  représenter,  dans  le  panorama  ou  les  perspectives, 
un  grand  nombre  d'objets  et  une  vaste  étendue  de  pays.  Le 
genre  colossal  lui-même  ne  pa.sse  pas  certaines  limites;  mais 
rarchiterture  n'a  pour  ses  ouvrages  de  cadre  que  le  ciel  et  la 
teiTc:  elle  n'a  que  des  projxirlions  entre  les  divers<»s  fiiirties,  et 
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point  (le  bornes.  Si  un  prince  commandait  à  un  architecte  une 
pyramide  comme  celles  d'Egypte,  monument  d'architecluro  lo 
plus  gigantesque  qui  existe  dans  le  monde,  Tarchitecte  la  ferait 
de  quelques  pieds  plus  haute,  ne  i¥lt-ce  que  pour  surpasser  son 
modèle.  Il  est  remarquable  combien,  dans  ce  genre,  lo  plus 
grand  rapetisse  tout  à  coup  C4>  qui  Test  moins.  Ceux  qui  ont 
vu  Saint-Pierre  de  Rome,  trouvent  petites  Téglise  Notre-Dame 
de  Paris  ou  celle  qu'on  appelle  encore  le  Panthéon  ;  et  auprès 
des  hautes  et  fortes  colonnes  du  pérystile  de  ce  dernier  édifice 
ou  de  celui  de  TOdéon,  exiles  du  collège  des  Quatre-Natlons 
ou  de  rentrée  du  Palais-Royal,  admirées  de  leur  temps,  no 
semblent  que  des  fuseaux. 

Rien  n'est  fdus  opposé  au  caractère  français  que  la  tittérn^ 
lité  en  tout  ;  car  la  littêrniitê  est  aussi  un  esclavage,  et  Tes— 
davage  de  Tesprit  et  souvent  de  la  raison.  C'est  ce  qui  consti- 
tue  la  pédanterie. 

La  tempête  révolutionnaire  a  plus  renversé  d'arbres  de  notre 
antique  forêt  qu'elle  n'en  a  déracinés. 

On  lit  dans  les  .journaux,  immédiatement  après  le  récit  d'une 
bataille  qui  aura  coûté  la  vie  à  trente  ou  quarante  mille  hommes, 
d'un  incendie  qui  aura  consumé  les  deux  tiers  d'une  ville,  d'une 
épidémie  qui  aura  emporté  la  moitié  de  sa  population,  que  ma- 
demoiselle N.,  célèbre  artiste  de  l'Opéra,  a  dansé  un  pas  de 
deux  délicieux  avec  M.  N.,  fameux  danseur;  que  madame  M., 
célèbre  chanteuse,  s'est  engagée  j\  Londres  pour  dix  à  douze 
mille  fnuics  par  concert,  ou  qu'il  y  a  eu  bal  et  gala  à  la  cour 
de  tel  prince.  Ce  rapprochement  de  désastres  et  de  plaisirs, 
a,  ce  me  semble,  quelque  chose  qui  blesse  la  charité  chez  les 
peuples  chrétiens,  et  môme  la  philanthropie  des  philosophes. 
H  faut  raconter  les  malheurs  communs  à  tous  les  hommes  pour 
avertir  la  bienfaisance,  et  faire  souvenir  les  hommes  de  leur 
condition  :  il  faudrait  taire  les  plaisirs  pour  ne  pas  éveiller  Fen- 
vie  et  affliger  les  malheureux. 

Comment  des  gouvernements  chrétiens  peuvent -ils  souffrir 
q»*on  fasse  des  difformités  de  quelques-uns  un  spectacle  pour 
la  curiosité  des  autres,  et  que  des  pères  spéculent  sur  le  mal- 
heur de  leurs  enfants? 


«MO 

Il  faut  empêcher  le  vagabondage  des  gens  valides,  et  surtout 
des  enfants,  que  celte  vie  errante  et  licencieuse  prive  de  tout 
nx)yen  d'instruction  ;  mais  il  faut  laisser  les  vieillards  et  les  in- 
firmes demander  leur  pain.  Si  la  mendicité  est  un  malheur, 
Taumône  est  un  devoir.  La  liberté  personnelle  est  la  première 
cx)ndition  de  l'existence  humaine,  et  je  doute  que  l'Etat  ait  le 
droit  de  la  ra\ir  à  ceux  qui  n'en  abusent  pas,  même  en  la  leur 
payant  avec  du  pain,  lorsqu'ils  ne  peuvent  plus  le  gagner. 

Les  nouveaux  systèmes  sur  les  grands  avantages  d'une  im- 
mense population  ont  dft  amener  la  destruction  des  jachères 
qui  en  arrêtaient  l'essor. 

La  philosophie  voudrait  que  tous  les  secrets  de  la  nature 
fussent  dévoilés,  toutes  les  terres  cultivées,  tout  l'argent  en 
circulation,  tous  les  hommes  et  toutes  les  femmes  mariés,  tous 
les  enfants  faits  et  instruits;  elle  presse  trop  ht  marche  du 
monde,  et  le  pousse  vers  sa  fin. 

Il  v  avait  en  France  des  idées  si  enracinées  de  liberté,  d'hu- 
manité,  de  respect  pour  l'homme,  qu'après  le  métier  d'exécu- 
tei-  k  mort  son  semblable,  le  plus  vil  était  de  l'arrêter,  ou  même 
d(*  l'assigner  à  comparaître,  et  que,  dès  le  collège,  et  entre  les 
enfants,  l'action  la  plus  odieuse  et  la  plus  Iftche  était  de  dénon- 
cer son  camarade. 

Quelque  philosophe  de  la  cour  de  David  lui  persuade  sans 
doute  les  grands  avantages  d'une  immense  population,  puisque 
ce  saint  roi  en  ordonne  le  dénombrement.  Dieu  le  punit  de  ce 
mouvement  d'orgueil  ;  et  le  choix  qu'il  lui  faiisse  de  la  peste, 
(le  la  guerre  ou  de  la  famine,  est  eu  même  temps  une  haute  le-i 
çon  de  politique  :  car  dans  tout  Etat  excessivement  peuplé,  la 
cherté  des  subsistances  est  extrême,  la  mortalité  plus  fréquente, 
et  les  guerres  inévitables.  C'est  là  l'état  habituel  de  la  Chine. 

Il  n'y  aura  bîentM  plus  que  l'opulence  et  la  misère  qui  puîs- 
s(»nt  vivre  dans  les  grandes  cités  ;  la  médiocrité,  q«i  les  s^re, 
en  sera  bannie  par  l'impossibilité  d'y  subsister  décemment. 
Alore  se  fera  le  contaol  immédiat  des  deux  extrêmes  de  l'état 
social,  et  il  ne  sera  pas  sans  danger. 

Les  villes  ont  foit  la  révolutioD,  et  la  révoluiioD  les  dqmi- 
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plcra.  Déjà  Ton  peut  remarquer  que  le  goût  de  la  vie  des  champs 
s'introduit  dans  nos  mœurs;  on  déserte  Fintérieur  des  cites 
pour  se  bâtir  au-dehors,  et  se  donner  au  moins  la  vue  de  la 
campagne.  Les  grands  propriétaires  reviennent  dans  leurs 
terres,  avantage  inappréciable,  et  qui  peut  réparer  et  compen- 
ser bien  des  maux,  pourvu  que  les  grands  propriétaires  s'ob- 
servent eux-mêmes  et  veillent  sur  leurs  domestiques. 

Le  monde  politique  est  constitué  comme  le  monde  physique. 
Les  corps  politiques  ont,  comme  les  corps  célestes,  leur  mou- 
vement propre  et  leur  mouvement  général,  leurs  mouvements 
apparents  et  leurs  mouvements  réels  ;  et  tandis  que  la  politique, 
dans  sa  rotation  de  quelques  heures,  croit  entraîner  autour 
d'elle  la  religion,  la  religion,  ce  soleil  du  monde  moral,  immo- 
bile au  centre  du  système,  Téclaire  de  sa  lumière,  Tenchainc 
et  la  retient  dans  Timmense  orbite  de  son  année  étemelle.  Et 
les  planètes  politiques  ont  aussi  leurs  satellites  et  leurs  éclipses  ; 
et  de  loin  en  loin  d'effrayantes  comètes  apparaissent  sur  Tho- 
rizon  et  menacent  la  société  de  sa  destruction 

Une  république  est  une  société  de  particuliers  qui  veulent 
obtenir  du  pouvoir,  comme  une  société  de  conmierce  est  une 
«association  de  particuliers  qui  veulent  gagner  de  l'argent.  C'est 
cette  identité  de  principes  qui  rend  les  républiques  commer- 
çantes, et  le  commerce  républicain. 

Vue  révolution  qui  faisait  des  généraux  d'armée  sans  ser- 
vices, des  ministres  sans  expérience,  des  millionnaires  sans 
travail,  et  des  écrivains  sans  études,  devait  avoir  de  nombreux 
partisans,  et  laisser  de  vifs  regrets  à  ceux  qui  sont  venus  un 
peu  trop  tard. 

Au  physique,  la  force  employée  avec  adresse  vient  à  bout  de 
tout;  au  moral,  des  principes  inflexibles  et  un  caractère  liant 
prennent  sur  les  honmies  un  grand  ascendant.  Ce  sont  ceux 
dont  il  est  dit  :  «  Heureux  ceux  qui  sont  doux,  parce  qu'il* 
»  posséderont  la  terre.  » 


s 


La  liberté  physique  est  Tindép^nidance  de  toute  contrainte 
exttTieure  ;  la  liberté  morale  est  riudépendance  de  toute  vo- 
lonté particulière,  et  de  la  plus  tyraiinique  (h^  toutes,  sa  propn; 
volonté.  L'houun(>  n'est   moralenien!  librr,  et  libre  de   la  //- 
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herté  des  enfants  de  Dieu,  comme  (Ut  Tapôtre,  qu'en  ne  faisant 
pas  sa  volonté,  toujours  déréglée,  pour  faire  la  volonté  de 
TiVuteur  de  tout  ordre.  La  liberté  politique  n'est  que  la  pro- 
priété, qui  nous  rend  pour  notre  existence  indépendants  du 
pouvoir  et  de  la  fortune  des  autres.  Ainsi,  un  homme  détenu 
en  prison  n*a  pas  la  liberté  physique;  un  homme  imbu  de 
fausses  doctrines,  dont  la  raison  est  obscurcie  par  ses  propres 
passions  ou  par  les  passions  des  autres,  et  qui  met  son  esprit 
sous  le  joug  des  vaines  opinions  des  hommes,  n'a  pas  la  liberté 
morale.  Un  homme  qui  vit  de  salaires  n'a  pas  la  liberté  poli- 
tique ;  et  c'est  ce  qui  fait  que  l'état  de  domesticité  emporte 
l'exclusion  de  toute  fonction  politique.  Autre  chose  est  la  li- 
berté politique  d'un  individu,  autre  chose  est  la  liberté  poli- 
tique d'une  nation.  Si  un  Etat  indépendant  et  gouverné  par  ses 
propres  lois  et  par  ses  propres  enfants  devenait  province  d'un 
autre  Etat,  il  perdrait  sa  liberté  politique.  Hors  de  là  je  ne  con- 
çois pas  ce  qu'on  entend  par  liberté  publique  ou  politique. 
Dira-t-on  que  c'est  la  participation  au  pouvoir?  Mais  le  pou- 
voir n'est  pas  la  liberté  ;  et  il  n'y  a  pas  d'hommes  moins  libres 
que  ceux  qui  sont  constitués  en  dignité.  Veut-on  que  ce  soit 
l'octroi  volontaire  de  l'impôt?  A  la  bonne  heure;  mais  qu'on 
permette  donc  à  chaque  citoyen  de  se  taxer  lui-même ,  et  que 
l'impôt  ne  soit  qu'un  don  gratuit  accordé  à  l'Etat  par  chaque 
famille  ;  et  comment  se  fait-il  que  les  Etats  où  l'octroi  de  l'im- 
pôt est  volontaire,  soient  pivcisément  ceux  où  les  peuples 
paient  les  plus  forts  impôts? 

Les  révolutions  commencent  par  la  guerre  dt*s  opinions 
contre  les  principes,  et  se  prolongent  par  des  intérêts.  Dans  I(^ 
cours  de  la  crise  révolutionnaire,  les  opinions  sont  absorbées, 
et,  sauf  quelques  cer>'eaux  incorrigibles  où  elles  tiennent  en- 
core, il  ne  reste  sur  le  champ  de  l>ataille  que  d'anciens  prin- 
cipes et  de  nouveaux  intérêts,  et  la  guerre  continue  entre  la  so- 
ciété et  l'honmie  ;  les  particuliei*s  ne  peuvent  rester  neutres,  ni 
les  gouvernements  incertains. 

Je  voudrais  que  par  ime  loi  solennelle  le  roi  nous  fil  tous 
nobles  ;  je  dis  tous,  et  je  n'excepte  aucun  honnête  homme  : 
car  je  ne  comprends  pas  qu'on  puisse  envier  la  noblesse  à 
quelques-uns  pour  le  plaisir  ou  la  vanité  de  quelques  autres.  Je 
crois  que  ceux  qui  crient  tant  contre  les  nobles  no  voudraient 
plus  alors  de  la  noblesse  qu'il  leur  faudrait  piirtager  avec 
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tant  de  gens  qui  ne  tarderaient  pas  à  demander  un  autre  par- 
tage. 

Les  hommes  et  les  peuples  qui  ne  sont  pas  tourmentés  de  la 
soif  des  richesses,  et  qu'on  accuse  de  paresse,  d'indolence,  de 
peu  d'industrie,  sont  les  meilleurs;  et  conune  ils  sont  peu  oc- 
cupés d'inténHs  personnels,  les  gouvernements  peuvent,  au 
besoin,  les  occuper  fortement,  et  même  exclusivement  d'inté- 
r6ts  publics. 

U  y  a  eu  certainement  en  France,  depuis  trente  ans,  de 
grandes  erreurs  et  de  grands  crimes.  Personne  ne  veut  s'être 
trompé  ni  avoir  été  coupable,  et  la  France  n'est  peuplée  que 
d'esprits  justes  et  de  cœurs  droits.  Chaque  époque  de  la  révo- 
lution a  eu  ses  hommes  vertueux;  et  sans  le  Moniteur^  nous 
serions  embarrassés  du  choix. 

'  Quand  Alexandre,  déjà  meurtrier  de  Clitus  dans  un  accès  de 
colère  et  de  débauche,  voulut  se  faire  rendre  les  honneurs  di- 
vins, ses  propres  sujets,  les  Macédoniens,  peuple  monarchique, 
s'y  refusèrent  avec  indignation.  Les  Grecs,  qui  servaient 
comme  auxiliaires  dans  son  armée,  nés  et  élevés  dans  des  ré- 
publiques, non-seulement  obéirent  aux  ordres  d'Alexandre, 
mais  prévinrent  même  ses  désirs.  U  n'y  a  que  les  sujets  des 
Etats  monarchiques  qui  sachent  garder  la  mesure  dans  l'ot^éis- 
sance,  parce  qu'eux  seuls  sont  dans  la  nature  de  la  société.  Si 
Bonaparte  avait  vouhi  se  faire  dieu,  le  collège  des  prêtres  était 
tout  prêt  :  il  aurait  été  adoré  ;  et  peut-être  nos  Brutm  et  nos 
Caasius,  ces  tiers  ennemis  des  rois,  lui  doivent  quekjue  recon- 
naissance pour  leur  avoir  épargné  cette  dernière  honte. 

a  Vous  serez  des  dieux,  »  dit  aux  premiers  hommes,  a  fait 
dans  le  monde  la  première  révolution.  «  Vous  serez  des  rois,  p 
dit  aux  peuples,  a  fait  la  dernière.  Et  toujours  l'orgueil! 
Qu'elle  est  vraie  et  profonde  la  doctrine  qui  reconunaudc  F  hu- 
milité ! 

Si  Ihonune  était  tout  entier  dans  ses  organes,  ou  il  en  se- 
rait tout-à-fait  l(i  maître,  ou,  connue  les  animaux,  il  ne  le  se- 
rait pas  du  tout.  Mais  il  y  a  combat  entre  sa  volonté  et  scsseus  : 
donc  ils  sont  deux. 

C'est  à  l'homme  à  s'enrichir  par  le  travail  et  réconomie. 
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L'affaire  de  TEtat,  et  même  sa  seule  affiiire^  est  de  le  faire 
l)on;  et  les  gouvernements  doivent  rendre  aux  fiimilles,  en 
morale  et  en  religion,  tout  ce  quMls  en  exigent  en  hommes 
et  en  argent. 

Bien  des  gens  qui  veulent  des  lois,  des  tribunaux  et  des  gen- 
darmes, craignent  des  lois  trop  rigoureuses,  des  tribunaux 
trop  sévères,  des  soldats  trops  obéissants.  Ils  ressemblent  à  un 
mcklccin  qui  conseillerait  des  remèdes  actife,  et  ne  prescrirait 
fjue  des  drogues  éventées. 

Quand  les  mœurs  sont  féroces,  le  plus  grand  crime  est  Tho- 
niicide;  quand  elles  sont  voluptueuses,  le  plus  grand  crime  est 
le  viol.  Dans  le  premier  état,  Thommefait  la  guerre  à  Tbonuiie; 
dans  le  dernier,  il  la  fait  à  la  femme  ^  et  le  viol,  surtout  celui 
de  Tenfant,  est  un  véritable  homicide,  et  Textréme  oppression 
de  Textréme  faiblesse.  Je  sais  ce  que  des  médecins  et  des  phy- 
siologistes ont  dit  pour  atténuer  la  gravité  de  te  crime  ;  mais, 
grand  Dieu  !  est-ce  avec  des  savants  en  physique  qu'on  fait  des 
lois  morales  ? 

Idéologie^  étude  stérile,  travail  de  la  pensée  sur  elle-même, 
qui  ne  saurait  produire.  Tissot  aurait  pu  traiter,  dans  uo 
second  volume,  de  cette  dangereusiî  habitude  de  Tesprit. 

Tout  désordre  dans  un  Etal  est  un  commencement  de  ré- 
volution, comme  toute  infirmité  dans  Thonime  est  un  pas  vers 
la  mort. 

Toute  la  science  de  la  politique  se  réduit  aujourd'hui  h.  la 
statistique  :  c'est  le  triomphe  et  le  chef-d'œuvre  du  petit  esprit. 
On  sait  au  juste  (et  j'en  ai  vu  faire  la  question  officielle)  com- 
bien dans  un  pays  les  poules  font  d'œufs,  et  l'on  connaît  à 
fond  la  matière  imposable.  Ce  qu'on  connaît  le  moins  sont  les 
hommes  ;  et  ce  qu'on  a  tout-à-fait  perdu  de  vue,  sont  les  prin- 
cipes qui  fondent  et  maintiennent  les  sociétés.  L'art  de  l'admi- 
nistration a  tué  la  science  du  gouvernement. 

Les  grandes  commotions  politiques  inspirent  deux  sentiments 
opposés  :  un  profond  amour  du  repos,  ou  une  ambition  effré- 
née }  elles  font  des  conspirateurs  ou  des  anachorètes. 

n  y  a  eu  trois  coalitions  de  peuples  célèbres  dans  l'histoire 
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du  monde  :  celle  des  Grecs,  pour  venger  Tinjui^e  faite  à  une 
famille  ;  celle  des  Chrétiens,  pour  venger  Tinjure  faite  à  leur 
religion  ;  celle  des  Européens,  pour  venger  Tinjure  faite  à  la 
royauté.  Elles  se  rapportent  aux  trois  états  de  la  société,  do- 
mestique, religieuse  et  politique.  La  France  a  été ,  dans  ces 
derniers  temps,  ï Hélène  de  TEurope,  et  d'autres  Âchilles  ont 
vu,  sans  sortir  de  leurs  tentes,  les  progrès  des  Troyens,  jus- 
qu'au moment  où  leurs  intérêts  les  plus  chers  leur  ont  fait 
prendre  les  armes  ;  les  dieux  aussi  se  sont  mêlés  de  la  que- 
relle, et  y  ont  plus  fait  que  les  hommes. 

L'Europe  est  un  grand  joayiorama politique;  vous  y  voyez  au 
naturel  tout  ce  qui  constitue  la  société...  L'illusion  est  complète. 
Tout  parait  se  mouvoir,  et  rien  ne  marche. 

Les  titres  honorifiques  accordés  à  la  noblesse,  depuis  qu'ils 
ne  sont  plus,  comme  au  temps  des  grands  fiefs,  des  titres  de 
souveraineté,  ont  conmiencé  sa  ruine,  et  les  décorations  l'ont 
achevée. 

Rien  n'est  utile  dans  la  ox)n$titution  d'un  Etal  que  ce  qui  y 
est  nécessaire.  On  disait  autrefois  le  sire  de  Joinville,  le  sin* 
Bertrand  du  Guesclin  :  ils  ne  prenaient  souvent  entre  eux  au- 
cun autre  nom  que  celui  que  la  religion  leur  avait  donné  au 
baptême,  ne  portaient  aucune  autre  décoration  que  leur  ar- 
mure, et  ils  étaient  cependant  de  bonne  maison.  On  disait  bien 
les  Barom  collectivement,  ou  le  Baronnage  en  parlant  des  no- 
bles assemblés  devant  le  roi,  en  conseil  ou  en  jugement;  mais 
aucim  d'eux  ne  prenait  la  qualité  de  baron  dans  la  vie  privée  : 
rordrefétait  plus,  et  Tindividu  moins.  Si  Ton  appela  plus  taixl  les 
rois  Majesté,  ce  n'était  que  dans  l'idiome  latin,  où  ce  titre ,  em- 
prunté des  lois  des  empereurs  romains,  était  sans  conséquence; 
et  il  semblait,  chez  les  Chrétiens,  réservé  à  Dieu  seul.  On  ne 
donnait  pas  aux  ministres  du  Monseigneur  ni  de  V Excellence; 
il  y  avait  en  tout  plus  de  modestie  dans  les  mœurs,  et  par  con- 
séquent plus  d'égalité  entre  les  hommes.  L'accumulation  et 
l'exagération  des  titres  ont  toujours  été,  dans  les  Etats,  un  ac- 
compagnement nécessaire  du  despotisme,  et  un  signe  infaillible 
de  décadence.  Nous  avons  eu  la  preuve  de  l'un  et  de  l'autre 
dans  le  superlatif  grec  archi,  dont  Bonaparte  avait  sur- 
chargé les  titres  plus  simples  de  nos  anciennes  dignités.  Cett4» 
vanité  était  parvenue  à  son  dernier  excès  chez  les  Grecs  du  Bas- 
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Empire,  comme  tant  d'autres  vanités;  et  les  peuples  modernes 
auraient  dit  s'en  défendre. 

Les  biens  du  clergé  étaient  la  source  universelle  de  la  richesse 
(les  familles ,  ils  remplissaient  cet  objet  de  deux  manières  : 
TEglise  se  chargeait  d'une  partie  des  enfants,  et  la  famille  finis- 
sait par  hériter  de  leurs  épargnes. 

Le  christianisme  a  perfectionné  ce  qu'il  y  a  eu  de  plus  par- 
fait chez  les  trois  peuples  les  plus  célèbres  de  l'antiquité  :  les 
arts  des  Gre<:s,  les  mœurs  des  Romains,  et  les  lois  des  Juifs. 

Nous  avons  plus  de  mérite  que  les  anciens  à  mépriser  la  mort, 
palace  que  le  christianisme,  au  moins  jusqu'à  nos  jours,  avait  mis 
plus  de  douceur  dans  la  \îe,  ne  iïkt-ce  que  le  commerce  inno- 
cent entre  les  deux  sexes,  introduit  par  les  mœurs  chrétiennes, 
et  la  charité  universelle  qu'elles  avaient  répandue. 

Les  bons  esprits  du  siècle  de  Louis  XIV  auraient  été  révoltés 
d  entendre  parler  de  la  liberté  de  la  presse,  que  ceux  du  nôtre 
appellent  à  grands  cris.  Cette  difiërence  dans  les  opinions  s'ex- 
)»lique  aisément  :  on  ne  demande  des  lumières  que  lorsqu'on 
n'y  voit  plus. 

La  lil)erté  absolue  de  la  presse  est  un  impôt  sur  ceux  qui  li- 
stant :  aussi  n'est-il  demandé  en  général  que  par  ceux  qui  écri- 
vent. 

L'histoire  a  injustement  flétri  du  nom  de  fainéante  quelques- 
uns  de  nos  premiers  rois.  Juvenis  qui  nihii  fecit;  mais  que 
|K>uvaientHls  faire  avec  ce  ministère  des  maires  du  palais,  si 
puissimt,  quoiqu'il  ne  fftt  ni  solidaire  ni  responsable,  qui  les 
dispensait  de  n'^gner,  et  les  S4'^parait  de  la  nation  comme  des 
affaires? 

L'histoire  d'Angleterre,  depuis  sa  dernière  révolution,  est 
relie  de  ses  ministres  bien  plus  que  de  ses  rois;  et  elle  date 
plutôt  du  ministèi-e  de  Walpole,  de  Chatam  ou  de  Pitt,  que 
du  règne  de  George  II  ou  III. 

J*aime  mieux,  pour  le  bien  de  l'Etat,  des  ministres  qui  se 
croient  responsables  à  Dieu,  que  des  ministres  qui  sont  respon- 
sables aux  hommes. 
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Ltt  nobloséo  n'a  soigné  que  le  moral  de  son  institution,  et  en 
a  abandonné  au  caprice  des  hoiniues  et  au  hasard  des  événe- 
ments le  matériel;  fortune,  races,  alliances,  etc.,  c'est  ce  qui 
Ta  perdue. 

Le  gouvernement  avait  eu  tort  de  permettre  raocumulation 
des  grandes  terres  dans  les  mêmes  maisons  :  tout  propriétaire 
de  terres  qui  possédait  deux  manoirs  avait  détruit  une  famille. 

Molière  a  fidt  une  comédie  bouffonne  sur  Fespèce  de  senti- 
ment que  kl  noblesse  inspirait  de  son  temps  à  la  bourgeoisie  : 
aujourd'hui  on  poun*ail  faiie  sur  ce  nu>mc  sujet  un  drame,  et 
même  assez  sombre. 

Il  n'y  a  d'indépendant  sur  la  terre  que  le  pouvoir  public  et  le 
pouvoir  domestique.  Le  p(>ro  do  famille  et  le  roi  ne  relèvent 
que  de  Dieu. 

Un  homme  qui  a  des  sentiments  élevés  s'honore.d'étre  sujet , 
et  se  résigne,  par  devoir,  à  devenir  sulmhenie. 

11  y  a  pour  l'honune  tant  de  devoirs,  domestiques,  religieux, 
politiques,  qu'il  faut  redouter  les  engagements;  car  on  peut 
être  assurt».  (|ue  les  engagements  qui  ne  fortifient  pas  les  de- 
voirs affaiblissent  les  vertus. 

Ce  ne  sont  pas  les  devoirs  qui  ôtent  à  un  homme  son  indé- 
pendance, ce  sont  l(»s  engag(Mnents. 

Faire  quelque  chose  d'utile  aux  autres,  c'est  demander  de 
l'emploi  à  la  société  ;  mais  les  hommes  qui  disposent  des  hon- 
neurs et  de  la  fortune  veulent  qu'on  leur  demande  à  eux-ménies; 
et  c'est  ce  qui  fait  que  tant  d'œuvres  utiles  sont  demeurées  sans 
récompenses. 

Les  uns  savent  ce  qu'ils  sont,  les  autres  le  sentent.  Or  on  ou- 
blie ce  qu'on  sait,  et  jamais  ce  (jvi'ou  sent;  et  c/rst  ce  qui  ex- 
plique dans  les  mêmes  circonstances,  et  les  hommes  de  lu 
même  condition,  la  souplesse  des  uns^  et  la  raideur  d«*s  autres. 

Je  ne  crois  pas  qu'un  homme  qtii  se  justitle  à  lui-même;  je 
ne  dis  pas  de  grandes  fautes,  mais  de  grands  crimes^  puisse 
avoir  une  idée  juste  on  morale  et  en  |K)liti(]ue. 
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On  ne  devrait  assembler  les  hommes  qu'à  Féglise  ou  sous 
h's  armes;  parce  que  là  ils  ne  délil)èrent  ix)int«  ils  écoutent  et 
oliéissent. 

II  suflit  (|ue  quelques-uns  soient  coupiibles  pour  que  tous 
soient  malheureux.  Une  révolution  n'est  que  la  faute  de  quel- 
ques-uns et  le  malheur  de  tous. 

Il  y  a  beaucoup  de  gens  qui  ne  savent  pas  perdre  leur  temps 
tout  seuls.  Ils  sont  le  fléau  des  gens  occupés. 

Les  lois  civiles  sont  assez  bonnes  quand  elles  sont  fixes.  Les 
lois  politi(iues  ne  sont  fixes  que  quand  ell(*s  sont  bonnes. 

Ix)rsqu'on  a  donné  à  la  société  un  grand  scandale  d'opinion, 
qu'on  est  heureux  de  trouver  l'occasion  d'en  faire  une  répiira- 
tion  publique!  Ce  bonheur  a  manqué  à  J.  J.  Rousseau.  Il  ré- 
connaissait qu'il  s'était  trompé  dans  le  Contrat  Social,  a  C'est 
»  un  livre  à  refaire,  disait-il  lui-même;  mais  je  n'en  ai  plus  la 
»  force  ni  le  temps.  »  Voltaire,  m'a  dit  souvent  le  premier  de 
nos  littérateurs,  s'il  avait  pu  voir  Teflet  des  doctrines  qu'il  u 
propagées,  aurait  été  prêcher  contre  lui-même,  une  croix  à  la 


Les  gens  qui  aiment  la  dispute  devraient  ne  disputer  que  sur 
ce  qu'ils  ne  peuvent  jamais  éclaircir;  alors  la  dispute  serait  in- 
téressante, parce  qu'elle  serait  interminable.  Mais  disputer  sur 
l'existence  de  Dieu,  l'immortalité  de  l'ame,  la  vie  future,  etc., 
ve  n'est  pas  la  peine.  Il  n'y  a  qu'à  attendre. 

Supprimer  le  repos  du  dimanche,  piu'ce  que  ce  jour-là  le 
peuple  s'enivre,  c'est  faire  un  mal  général  pour  rtunèdier  à  un 
désordre  individuel  ;  c'est  du  petit  esprit,  de  cet  esprit  si  com- 
mun de  nos  jours,  qui  des  meilleures  choses  ne  voit  que  les 
abus,  et  des  plus  mauvaises,  que  les  avantages.  Que  le  peuple 
se  batte,  qu'il  s'enivre  ;  mais  qu'il  soit  i^hgieux.  Que  l'eniant 
toml)e,  s'il  le  faut,  mais  qu'il  marche. 

La  politesse  pour  un  peuple  est  la  perfection  des  arts  ;  la  ci- 
vilisiition,  la  perfection  des  lois.  Il  y  a  eu  dans  l'antiquité  des 
peuples  polis  par  les  arts  ;  il  n'y  a  de  civilisation  que  dwi  les 
jMMiples  chrétiens.  Etre  policé,  |)0ur  un  peuple,  n'est  |«s .  la 
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niôinc  chose  qu'elrc  poli.  Tous  les  peuples  soni  j^oltcés,  plus  ou 
moins,  selon  leurs  progrès  dans  la  vie  sociale.  Les  sau\'ages, 
qui  ne  sont  ni  polis  ni  civilisés,  ont  leur  police,  et  une  associa- 
tion même  de  brigands  se  soumet  à  quelques  règles. 

Les  peuples  brillent  par  la  guerre,  les  arts  et  les  lois.  Hais 
chez  un  peuple  parvenu  à  un  haut  degré  de  civilisation,  ou  de 
bonté  morale,  la  guerre,  pour  être  honorable,  doit  être  défen- 
sive; les  arts,  pour  être  utiles,  doivent  être  chastes;  les  lois, 
pour  être  bonnes,  doivent  être  parfaites. 

Les  petits  esprits  sont  tortueux  dans  les  affaires,  entortillés 
dans  leur  style,  appriHés  dans  leurs  manières,  cérémonieux 
dans  leurs  civilités.  Ils  aiment  le  meneillcux  dans  les  histoires, 
la  profusion  des  ornements  dans  les  arts,  en  politique  les  divi- 
sions et  les  Imlances  des  pouvoirs  ;  en  sorte  que  Ton  pourrait 
dire  qu'en  tout  les  shnples  aiment  le  composé. 

On  a  peine  à  croire  à  la  douceur  d'une  ame  forte  et  à  la  fer- 
meté d'un  caractère  doux  et  liant. 

La  fermeté  qui  vient  des  principes  est  bien  autrement  raide 
que  celle  qui  vient  du  tempérament  et  du  caractère. 

Les  gouvernements  les  plus  moraux  sont  aujourd'hui  ceux 
qui  gardent  une  exacte  neutralité  entre  les  l)onnes  et  les  mau- 
vaises doctrines. 

1!  ne  faut  pas  donner  pour  niison  delà  permission  d'imprimer 
de  mauvais  livres  dans  un  pays,  qu'ils  seraient  imprinuH»dans  un 
|mys  voisin  ;  ciir,  outre  que  des  éditions  d<î  livres  français  faites 
en  Allemagne  ou  en  Hollîinde  sont  peu  correctes  et  manquent 
même  d'élégance  typographique,  si  l'on  mettait  à  emp^her 
leur  introduction,  seulement  un  degré  de  moins  d'intérêt  qu'à 
empêcher  l'entrée  aux  frontières  des  draps  de  Veniers  ou  des 
toiles  de  Silésie,  on  en  préviendrait  efiicacement  la  circulation. 
Mais,  dit-on,  peut-on  espérer  de  faire  disparaître  du  commerce 
des  ouvrages  aussi  répandus,  par  exemple,  que  ceux  de  Vol- 
taire? Rien  de  plus  facile,  si  les  gouvernements  le  voulaient  ; 
rien  même  de  plus  conséquent  aux  principes  de  la  Sainte  Al^ 
iiance  prise  à  la  lettre  ;  d'ailleurs  le  système  des  douanes  n'a 
pas  pour  objet  d'anéantir  les  maimfactures  des  Etats  voisins, 
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nmis  d^empèrhcr  ou  de  rendre  plus  diflicile  Tintroduction  do 
lours  produits.  Et  depuis  quand  est-il  permis  aux  hommes  de 
laisser  au  mal  un  libre  cours,  sous  prétexte  qu'ils  ne  peuvent 
pas  le  fiure  entièrement  disparaître  ? 

L'homme,  pour  faire  le  mal,  n'a  que  sa  propre  force;  les 
gouvernements  ont  pour  Tempécher  et  faire  le  bien  une  force 
immense  ;  la  force  de  Dieu  même  et  de  Tordre  éternel. 

La  langue  est  sans  réserve  et  sans  voile  chez  un  peuple  simple 
qui  ne  voit  que  des  nécessités  naturelles  ou  des  devoirs  ;  elle 
rsl  licencieuse  et  effrontt'îo  chez  un  peuple  sans  morale  qui  fait 
tout  semr  aux  passions  et  aux  jouissimces  ;  elle  est  chaste  et 
nu'me  prude  chez  un  peuple  éclairé  sur  les  principes  des  lois  et 
des  mœurs,  mais  entraîné  au  plaisir  par  les  arts. 

Un  ouvrage  dangereux  écrit  en  français  est  une  déclaration 
de  guerre  à  toute  l'Europe. 

Premiers  sentiments,  secondes  pensées,  c'est  dans  les  deux 
genres  ce  qu'il  y  a  de  meilleur. 

On  est  assuré  de  la  droiture  de  ses  sentiments  plus  que  de  la 
justesse  de  ses  pensées.  Malheureusement  il  y  a  beaucoup  de 
pei*sonnes  qui  se  croient  l'esprit  juste,  parce  qu'elles  ont  le 
cœur  droit:  ce  sont  celles  qui  font  le  mieux  le  mal,  parce 
qu\^iles  le  font  en  sCireté  de  conscience. 

I..es  intrigants  sont  des  gens  perpétuellement  occupés  à  faire 
dos  romans;  le  mol  intrigue  s'applique  même  à  la  fable  du 
roman,  conune  aux  fables  de  la  vie.  Aussi,  dans  les  pays  où 
il  y  a  beaucoup  d'intrigues,  il  se  fera  beaucoup  de  romans. 

Voltaire,  J.  J.  Rousseau,  d'Alembert  et  d'autres  écrivains  de 
même  temps,  ont  vécu  dans  le  célibiit,  ou  n'ont  pas  laissé  leur 
nom  dans  la  société.  Ils  semblent  avoir  redouté  1  arrêt  définitif 
de  la  postérité,  et  avoir  voulu  n'être  jugés  que  par  contumace. 

L'auteur  d'un  ouvrage  sérieux  a  complètement  échoué,  si 
on  ne  loue  que  son  esprit. 

Il  n'y  a  jamais  que  deux  partis  dans  la  société,  a  Qui  n'est 
»  pas  avec  moi  est  contre  moi,  »  a  dit  la  vérité  même. 
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I^  liberté,  ï égalité,  la  fratetmité  ou  la  mort,  ont  eii  dans  la 
révolution  une  grande  vogue.  La  liberté  a  abouti  k  couvrir  la 
Franco  de  prisons  ;  V égalité,  à  multiplier  les  titres  et  les  déco- 
rations; la  fraternité,  h  nous  diviser;  la  mort  seule  a  réussi. 

L'ordre  politique  à  ses  prodiges  comme  Tordre  physique. 
Le  monde,  dans  son  enfance^  a  vu  ceux--ci;  le  monde,  à  son 
dernier  âge,  voit  les  autres. 

La  pire  des  corruptions  n'est  pas  celle  qui  brave  les  lois , 
mais  celle  qui  s'en  fait  à  elle-même. 

Chez  un  peuple  lettré,  le  plus  grand  mal  qu'on  puisse  faire  à 
la  société,  est  la  publication  d'une  fausse  doctrine  de  religion, 
de  morale  ou  do  politique.  Les  gouvernements  redoutent 
beaucoup  trop  rintluonce  dos  journaux  sur  la  tranquillité  pu- 
blique, et  ils  ne  craignent  pas  assez  la  corruption  lente,  mais 
profonde,  que  répandent  les  ouvrages  sérieux.  Ils  sont  plus 
alarmés  d'un  accès  d(»  fièvre  éphémère,  que  de  la  gangrène. 
Le  remède  à  un  article  dangereux  de  jounml,  se  trouve  le  len- 
demain dans  un  autre  journal.  La  réfutation  d'un  mauvais  livre 
ne  vient  quelquefois  qu'après  un  siècle,  et  n'est  souvent  qu'une 
ré>'olution.  La  société  a  rarement  le  spectacle  de  combats 
corps  à  corps  entre  des  écrivains  contemporains  de  même 
force.  Hossuet  et  Fénelon  sont  nés  dans  un  sitVle,  Voltaire  et 
Jean-Jacques  dans  un  autre. 

On  poiirsuil  dans  Ions  les  Etals  des  biens  imaginaires  aux 
dépens  des  biens  rérls.  On  fait  du  crédit  avec  dos  dettes,  et  des 
dettes  avec;  du  crédit. 

On  est  propriétaire  des  fonds  de  terre,  et  possesseur  de  tout 
1(*  reste.  Les  lois  sur  la  propriété  sont  (!(»s  lois  politicjues  :  les 
lois  sur  la  possession  des  lois  civiles. 

Les  mutations  fréquentes  de  propriétés  sont  un  avanUige 
pour  le  lise  phis  que  pour  TKlat.  Tne  v(înte  de  l)iens  dans  les 
campagnes  est  en  général  l'extrait  mortuaire  d'une  famille. 

L'Etat  est  réellement  propriétaire  de  la  partie  de  tous  les 
fonds  de  terre  que  n»présente  le  capital  de  rinqxM  fon<ner, 
puisque  les  particuliers  achètent  les  fonds,  distraction  faite  de 
ce  capital. 
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L*opulcncc  est  indépendante,  et  la  pauvreté  Test  peut-être 
davantage.  Pour  les  hommes  d'un  certain  caractère,  la  médio- 
crité est  désespérante  ;  elle  n'est  ni  assez  riche  ni  assez  pauvre 
pour  être  indépendante. 

Le  regret  d'avoir  perdu  tourmente  bien  moins  les  esprits,  ai- 
grit bien  moins  les  cœurs,  (iiie  la  crainte  continuelle  de  perdre. 
Cette  vérité,  puisée  dans  la  connaissance  du  cœur  humain,  a 
été  souvent  méconnue  de  la  politique. 

En  politique  comme  en  religion,  les  nouveaux  convertis  ont 
quelquefois  une  fer\'eur  indiscrète,  et  veulent  im  peu  trop 
prouver  leur  changement. 

On  se  fait  un  ennemi  plus  irréconciliable  d'un  hypocrite 
qu'on  démasque,  que  d'un  scélénit  qu'on  accuse»  En  démas- 
quant riiypocTite,  vous  trahissez  un  secret;  en  accusant  un  scé- 
lérat, vous  n'êtes  coupable  que  de  médisance. 

On  auniit  en  Europe  aboli  beaucoup  plus  tût  la  question 
après  condamnation  à  mort,  s'il  y  avait  eu  plus  tôt  des  socié- 
tés secrètes,  et  do  vastes  et  profondes  conjurations. 

Les  luibitants  des  pays  plats  ont,  en  général,  moins  de 
verve  dans  l'esprit,  de  clialeur  dans  les  sentiments,  d'origina- 
lité dans  les  idées,  que  ceux  des  pays  montagneux  ;  et  par 
cette  raison  aussi,  ils  ont  moins  d'&pi*eté  dans  le  caractère»  et 
des  formes  plus  douces  et  plus  poli<^  :  en  tout^  ces  deux  peu- 
pies  tiennent  quelque  chose  du  pays  qu'ils  habitent  :  dans  les 
plaines,  on  n'a  point  à  combattre  ime  nature  rebelle,  et 
l'homme  n  a  besohi  ni  d'autant  d'efforts,  ni  d'autant  d'indus- 
trie que  rhabitimt  des  montagnes. 

Si  les  peuples  du  niidi  de  la  France,  dans  les  classes  infé* 
rieures ,  ont  plus  que  ceux  du  nord  de  ce  qu'on  est  convenu 
d'api)elerde  l'esprit,  une  conception  plus  prompte,  une  expres- 
sion plus  vive  et  plus  originale  ;  la  raison  en  est,  je  crois^  que 
les  premiers  ont  une  langue  à  eux,  et  non  pas  les  autres;  les 
méridionaux  parlent  très-bien  une  langue  qui  leur  est  particu- 
lière, et  les  peuples  du  nord  parlent  très-mal  une  langue  qui 
n'est  pas  la  leur,  puiscpi'ils  n'ont  pu  en  suivre  les  progrès.  Les 
uns  possèdent  mieux  que  les  autres  l'instrument  de  la  pen- 
sée, et  les  peuples  du  midi  parlent  mieux  leur  idiome  que  le 
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))euple  picard  ou  normund  ne  piirle  le  français.  Cette  obser- 
vation s'applique  aussi  aux  Basques,  renommés  pour  leur  es- 
prit et  leur  vivacité,  et  qui  parlent  aussi  leur  propre  idiome. 

Les  modes  varient  sans  cesse  chez  les  peuples  qui  n^ont 
plus  de  mœurs,  à  prendre  cette  expression  dans  le  sens  le  plus 
étendu. 

Des  hommes  qui  n'ont  d'estime  que  pour  la  bravoure  per- 
sonnelle, et  qui  taxent  d'exagération  et  de  folie  la  fermeté  d'es- 
prit et  de  caractère,  la  constance  dans  le  malheur,  la  fidélité 
à  ses  serments,  tiennent  quelque  chose  du  sauvage,  dont  le 
ciiractère  est  aussi  une  extrême  légèreté  d'esprit,  et  une  rare 
intrépidité. 

Dans  un  pays  où  tous  les  citoyens  sont  admissibles  à  totts  les 
emplois,  comment  peut -on  se  croire  déshonoré  si  Ton  n'ob- 
tient pas  une  place  lucrative,  ou  se  croire  puni,  si,  après  en 
avoir  exercé  une,  long-temps  et  avec  profit,  on  est  prié  de  la 
céder  à  un  autre  qui  en  a  besoin  ? 

Quel  changement  s'est-il  fait  dans  les  mœurs,  qu'il  faille  au- 
jourd'hui tant  de  gardes  pour  défendre  les  rois  contre  leurs 
propres  sujets,  et  tant  de  soldats  pour  défendre  l'homme  contre 
son  semblable,  et  des  concitoyens  entre  eux  !  Tous  les  progrès 
des  arts,  et  les  découvertes  même  d'un  Newton,  dans  les  hautes 
sciences,  peuvent-ils  compenser  la  plus  faible  partie  d'un  si 
gnmd  progrès  de  dépravation  et  de  malice? 

Les  tyrans  veulent  la  division  entre  les  hommes  pour  ré- 
gner sur  eux  avec  moins  d'obstacle  ;  les  philosophes  veulent 
nue  rigoureuse  uniformité  dans  les  choses,  pour  administrer 
plus  à  leur  aise.  Réunissez  les  esprils  et  les  cœurs,  et  laissez 
les  diversités  partout  où  la  nature  les  a  placées  et  où  la  cou- 
tume les  a  introduites. 

L'homme  partage  avec  les  animaux  les  passions  des  sens; 
l'orgueil  ou  Tambition  du  pouvoir,  qui  est  une  passion  de  l'es- 
prit, est  proprement  la  sienne.  La  nature  l'a  fait  pour  gouver- 
ner; et  en  lui  inspirant  le  désir  d'être  père,  elle  a  soufflé  dans 
son  cœur  l'ambition  d'être  roi. 

Chacun  aime  la  licence,  et  tous  veulent  l'ordre;  et  certes. 


ici  la  volonté  générale  do  la  société  n'est  pas  la  somme  des  vo- 
lontés particulières  des  individus. 

Des  sentiments  élevés,  des  affections  vives,  des  goûts  sim- 
ples font  un  homme. 

c(  Les  grandes  pens<îes  viennent  du  cœur,  »  a  dit  Vauvenar- 
gues.  Cette  maxime  est  incomplète,  et  il  aurait  dû  ajouter  : 
«  Les  grandes  et  légitimes  affections  viennent  de  ki  raison.  » 

Dans  quelques  contrées  de  l'Europe  (et  ce  n'est  jms  en  Turquie) , 
la  populace  attaque  des  particuliers^  pille  leurs  magasins,  brisi' 
leurs  métiers,  démolit  leurs  maisons,  elle  s'oppose  à  l'arrestation 
des  coupables  et  à  l'exécution  des  jugements  criminels  ;  elle  s'as- 
semble en  plein  champ  pour  délibérer  sur  le  gou  vememen  t ,  et  ces 
désordres  sont  fréquents  ;  ils  sont  anciens  ;  ils  se  commettent  avec 
une  sorte  de  calme  fîx)id  et  tranquille,  qui  est  le  dernier  terme 
de  la  dépnivation.  C'est  cependant,  chez  un  peuple  chrétien,  ce 
qu'on  appelle  un  état  de  société,  et  c^  que  des  fanatiques,  qui 
mettent  la  liberté  avant  la  vertu,  avant  la  propriété,  avant  Tordre, 
avant  tout,  excusent,  admirent  peut-être  coimiie  une  preuve  de 
liberté  publique. 

Le  hesu  en  tout  est  toujours  sévère. 

Le  bel  esprit  dissipe  sa  fortune  de  son  vivant ,  et  meurt 
pauvre  ;  le  génie  amasse  des  trésors  et  les  lègue  à  l'avenir. 

Le  \^c\\\  esprit  est  l'esprit  des  petites  choses.  Le  petit  esprit 
a  été  Tesprit  dominant  dans  le  dernier  siècle,  où  l'on  n'a  vu 
que  les  arts,  les  plaisirs,  le  crédit,  le  commerce,  la  population, 
en  un  mot,  le  matériel  de  la  société,  choses  petites,  compa- 
n'es  aux  choses  morales  dont  on  ne  s'est  occupé  que  pour  les 
détruire. 

Que  d' (écrivains  célèbres  qui  ont  tout  connu  hors  la  société  ! 
L'école  philosophique  du  deniier  siècle  n'y  entendait  rien  ;  et 
ils  auraient  horreur  d'eux-mêmes,  les  coryphées  de  cette  épo- 
que, s'ils  pouvaient  voir  l'effet  de  leurs  doctrines  sur  l'état  de  la 
société. 

Vu  homme  qui  vous  dit  :  «  Je  n*aime  pas  la  métaphysi- 
»  que,  la  géométrie,  la  poésie,  etc.,»  donne  ki  mesure  de  mm 
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esprit.  C*est  un  instruniout  de  musique  qui  n'a  pas  toutes  ses 

cordes. 

Dans  les  mômes  positions,  les  devoirs  ne  sont  pas  les  ménies 
pour  tous  les  hommes,  et  il  est  demandé  davantage  à  cîelui  qiii 
a  plus  reçu. 

Il  faut  infiniment  d'esprit  pour  pouvoir  se  passer,  mémo  pen- 
dant quelque  temps,  de  prinri|)es  fixes  dans  la  conduite  privée 
ou  publique,  comme  il  faut  connaître  parfaitement  la  carte 
d'un  pays  pour  aller  h  travers  champs.  Les  principes,  qui  ne 
sont  que  des  règles  toutes  faites  de  conduite,  sont  le  plus  sftr 
guide  de  c^eux  qui  n'ont  pas  d'esprit,  et  le  plus  puissant  auxi- 
liaire de  ceux  qui  en  ont;  et  le  génie  lui-même  n'est  en  tout 
que  la  connaissance  des  vrais  principes  des  choses. 

La  sufilsance  n'exclut  pas  le  talent,  mais  elle  le  compromet. 

n  y  a  des  temps  oh  les  intrigants  travaillent  en  grand  et  font 
des  conspinUions  ;  et  il  y  a  des  hommes  chez  qui  l'habitude  de 
conspirer  est  une  passion  violente,  et  presque  un  besoin;  ils 
conspirent  envers  et  contre  tous. 

Ce  qui  a  perdu  la  France,  est  que  tous  les  partis  ont  voulu, 
à  Tenvi  les  uns  des  autres,  la  rétablir. 

Le  chof-d'œmTe  de  l'esprit  chevaleresque  est  d'avoir  Me  au 
courage  sa  férocité,  et  de  Tavoir  dirigé  non  vers  l'oppression 
(lu  fort,  mais  vers  le  soutien  du  faible. 

Vn  peu- de  romanesque  dans  les  idées,  et  la  conduite  qui  se- 
rait ridicule  dans  un  parti(îuli(M',  ne  messiérait  ptis  toujours  à 
un  prince,  parce  que  cette  disposition  d'esprit  nVst  giu>re  com- 
patil)le  avec  de  grands  vices  et  (juelle  fait  mieux  ressortir  les 
vertus. 

La  corruption  publique  est  celle  qui  naît  de  la  licence  des 
arts,  et  ths  arts  de  la  pensée  et  de  l'imagination.  Il  y  a  de  la 
ressource  tant  qu'elle  n'est  que  l'efllet  de  passions  privées  :  tout 
serait  pt»rdu  si  elle  devenait  spéculation  et  système. 

A  voir  rol)stination  avec  laquelle  le  peuple  repousse  Tuni- 
formité  si  vantée  des  poids  et  mesures,  et  les  honnêtes  gens 
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[M'i-sistant  à  dire,  pieds,  pouces,  lieues,  livres,  arpents,  etc.,  au 
lieu  (l(î  mètres,  millimétrés,  kilomètres,  kilogrammes,  etc.  etc., 
on  serait  tenté  fie  croire  que  cette  uniformité,  commode  peut- 
i^tre  pour  les  grandes  opérations  de  commerce,  d'administra- 
tion iiscale  ou  de  hautes  sciences,  est  inutile  pour  les  usages 
journaliers  do  la  vie  et  le  trafic  intérieur,  oii  elle  a  produit  dans 
un  an  plus  de  fraudes  et  d'erreurs  que' la  diversité  des  mesures 
n'en  aurait  produit  dans  un  siècle.  En  effet,  c'est  sur  la  qualité 
qu'on  trompe  ou  que  Ton  se  trompe,  plutôt  que  sur  la  quan- 
tité, et  l'uniformité  des  mesures  n'empiVhe  pas  la  diversité  des 
prix  relative  aux  qualités  dilTérentes  d'une  même  denrée.  On  a 
dû  éprouver,  pour  changer  les  poids  et  mesures,  la  même  diffi- 
culté qu'on  éprouverait  pour  changer  la  langue  d'un  peuple, 
carrela  aussi  est  une  langue.  Ainsi,  l'uniformité  des  poids  et 
mesures  a  établi  une  diversité  de  plus,  celle  du  langage;  et  l'on 
se  moc|uerait  d'un  savant  cjui,  dans  la  conversation  familière, 
évahuTait  la  taille  d'un  homme  en  mètres  et  en  millimètres. 
Au  reste,  cette  invention  a  coûté  cher  à  un  grand  nombre  de 
jeunes  gens,  et  tel  conscrit  qui  se  serait  sauvé  avec  la  mesure 
plus  large  en  pieds  et  en  pouces,  n'a  pu  échappera  la  précision 
des  millimètres.  Je  crois  qu'avec  la  volonté,  les  rigueurs  et  les 
frais  de  tout  genre  qu'on  a  employés  pour  établir,  ou  plutôt 
[K)ur  essayer  l'uniformité  des  poids  et  mesures,  on  aurait  éta- 
l)li  l'uniformité  de  religion,  si  les  savants  n'avaient  jugé  l'autre 
plus  utile,  et  surtout  plus  urgente. 

(''est  peut-#tre  une  grande  question  de  savoir  si,  pour  bannir 
la  mendicité,  il  ne  faudrait  pas  commencer  |>ar  pnWenir  l'ac- 
croissement immodéré  des  fortunes.  C'est  le  luxe  qui  crée  la 
mendicité  en  faisant  naître  une  population  factice  pour  cjui  ti 
nature  n'a  pas  semé  :  et  effectivemmt,  on  ne  voit  luilh»  part 
plus  de  misère  que  là  oii  il  y  a  d'immenses  richesst»s.  Si,  dans 
une  contrée,  il  y  avait  une  pojnilation  proportionnée  à  la  quan- 
tité des  subsistances  et  dt»  travail  cjue  le  pays  peut  fournir,  et 
(|u\)n  voulût  y  fonder  Tindigence  et  la  memlicîté,  il  suflu'ait 
peut-être  d'y  appeler  un  riche  fastu(»ux,  ou  d'y  établir  une 
grande  fabrique  ({'objets  dt*  luxe.  Dientôt,  à  la  faveur  du  sur- 
<^roit  de  travail  (|ui  résulterait  des  fantaisies  ruineuses  de  l'homme 
opul(Mil  ou  (les  Iwsoins  de  la  fabrique,  les  ouvriers  aillueraient 
(le  tous  c^tés,  il  se  ferait  des  mariages,  il  se  bâtirait  des  mai- 
sons, il  naîtrait  des  enfants,  et  lorsque  ces  fortunes  colossales, 
({ui  vont  rarement  à  la  seconde  génération,  seraient  tombées, 
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de  lui-même  et  sans  écritures,  arpentages  ou  expertises,  aux 
trois  conditions  nécessaires  de  toute  production  territoriale,  la 
qualité  du  sol,  Tétat  des  saisons,  et  l'industrie  de  llionmie.  Cet 
impôt  (si  toutefois  il  faut  un  impôt  foncier),  combiné  avec  les 
impôts  indirects,  atteindrait,  je  le  crois,  la  perfection  dont  cette 
matière  est  susceptible.  On  s'en  exagère  les  difficultés,  puisqu'il 
était  levé  dans  toute  l'Europe  au  profit  de  la  religion. 

Dans  le  système  ancien  de  nos  monarchies,  tout  le  service 
public,  la  religion,  la  i-oyauté,  et  le  soulagement  de  toutes  les 
faiblesses  de  Thumanité,  était  doté  en  terres.  Dans  le  système 
moderne,  tout  est  à  la  charge  du  trésor  public.  C'est  le  régime 
fiscal  opposé  au  régime  féodal.  Lequel  des  deux  met  l'existence 
de  la  société  le  mieux  et  le  plus  à  l'abri  des  événements  ?  La 
nation  a  fait  comme  une  famille  qui  vendrait  ses  tenues  pour  en 
placer  les  capitaux  à  rentes  viagères  ou  dans  les  fonds  pu- 
blics. 

« 

Si  un  Etat  panenait  à  une  telle  disposition  de  territoire  qu  il 
ne  pftt  désormais  étendre  ou  resserrer  ses  frontières  sans  afiai- 
blir  sa  défense,  il  serait  fixe  et  fini.  Alors  une  nouvelle  politi- 
que commencerait  pour  lui,  et  un  nouvel  ordre  de  devoirs  pour 
son  gouvernement.  Cette  nation  aurait  atteint  l'âge  viril,  cet 
Age  auquel  Thomme  a  fini  son  accroissement.  Les  Etats  les 
plus  éloignés  de  cette  situation  sont  la  Russie  et  l'Angleterre, 
comme  puissance  insulaire  et  maritime.  Les  plus  près  d'y  arri- 
ver sont  la  France  et  surtout  l'Espagne.  Cela  seul  expliquerait  la 
politique  de  tous  ces  Etats,  les  événements  de  leur  vie  sociale,  et 
le  rôle  qu'ils  ont  joué  en  Europe.  Rome  n'eut  jamais  de  Eroxk^ 
tière;  Auguste,  en  prince  habile,  en  sentit  la  nécessité  et  voulut 
lui  en  donner  une  ;  mais  Rome,  si  j'ose  le  dire,  avoit  pris  trop 
d'élan  pour  pouvoir  s'arrêter  ;  et  cette  cause  précipita  sa  ruine 
conmie  elle  a  hâté  la  chute  de  la  France  révolutionnaire. 

La  révolution  française  a  été  le  crime  de  l'Europe  3  et  la 
France  en  porte  la  peine.  Il  y  a  eu  de  grandes  erreurs  dans  le 
traitement  de  la  maladie  révolutionnaire.  On  a  donné  des  ei>a- 
cuants,  et  il  ne  fallait  que  des  toniques^  L'épuisement  do  la 
France  ne  profite  à  aucun  autre  peuple,  et  ne  fera  que  prolon- 
ger l'état  violent  de  l'Europe  et  les  dangers  qui  la  menacent. 

Dieu  laisse  rhomme  li!)re  de  faire  le  mal,  pour  qu'il  ait  W 
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mérite  de  faire  le  bien.  La  politique  moderne,  an  contraire,  lie 
les  mains  aux  rois  de  peur  qu'ils  n'oppriment. 

D  doit  y  avoir  dans  tout  Etat  tme  proportion  naturelle,  mais 
inconnue,  de  nombre  et  de  force,  eiilre  la  partie  qui  possède 
et  celle  qui  travaille  à  posséder.  Quand  de  faux  systèmes  d'éco- 
nomie et  de  politique  ont  rompu  l'équilibre  au  préjudice  des 
propriétaires,  une  révolution  est  inévitable. 

Des  législateurs  présomptueux  font  des  lois  qu'ils  croient 
parfaites  ;  et  comme  elles  ne  sauraient  s'établir,  ils  s'en  pren- 
nent  aux  hommes  de  In  résistance  que  les  choses  leur  opposent. 
Rien  ne  peut  les  faire  revenir  de  cette  fatale  méprise  qui  les 
conduit  aux  dernières  violences,  tels  que  des  enfants  qui  tom- 
l>ent  dans  des  accès  'de  rage,  de  ne  pouvoir  faire  une  chose 
au-dessus  de  leurs  forces.  C'est  là  la  grande  erreur  de  rassem- 
blée constituante. 

Où  était  en  Europe  la  perfection  des  lois,  des  mœurs,  des 
manières,  de  la  littérature,  des  arts,  etc.  ?  Etait-ce  chez  les 
peuples  républicains,  qu'on  appelle  exclusivement  des  peuples 
libres,  ou  chez  les  peuples  monarchiques?  Quoi  donc!  la  ser- 
vitude serait-elle  plus  favorable  que  la  liberté  au  développe- 
ment de  toutes  les  facultés  humaines  ?  Je  ne  sais  ;  mais  je  crains 
qu'il  ne  se  soit  introduit  dans  la  politique  la  confusion  d'idées 
et  de  langage  qui  s'est  introduite  dans  la  religion.  On  a  appelé 
esprits  forts  les  incrédules,  qui  sont  réellement  des  esprits 
faibles;  et  l'on  a  regardé  comme  des  esprits  faibles  les  hommes 
attachés  aux  vérités  religieuses,  et  qui  sont  les  esprits  les  plus 
forts  et  les  meilleurs  ;  et  peut-être  aussi  qu'en  politique  on  a 
appelé  libres  les  peuples  qui  le  sont  le  moins,  et  qu'on  a  regardé 
comme  privés  de  toute  liberté  les  peuples  les  plus  libres  qui 
hirent  jamais. 

D*où  est  venue  la  prompte  et  honteuse  dégénération  de  la 
littérature,  et  même  de  la  langue  romaine,  depuis  le  règne 
d'Auguste  jusqu'aux  derniers  historiens  de  l'empire  d'Occident? 
Comment  se  fait-il  que  les  modernes,  étrangers  à  ce  peuple 
d'origine,  d'habitudes,  de  mœurs,  de  lois  politiques,  de  religion, 
de  langage,  aient,  après  tant  de  siècles  de  barbarie,  ef  à  Taide 
de  quelques  copistes  ignorants,  retrouvé,  imite,  quelquefois 
.surjMi^M''  la  litféralure  dfs  anciens,  (»t  n)«'nie,  on  p<Mil  dirr.  ivfalt 
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leur  langue,  tandis  que  les  Vopisque,  les  Lampride,  et  autres 
écrivains  de  Thistoire  augmtale,  compatriotes  cl  presque  con- 
temporains de  Tite-Live,  de  Cicéron,  de  Tacite,  de  Virgile, 
d'Horace,  qui  pensaient  et  qui  parlaient  latin,  qui  avaient  tant 
d'écrivains  que  nous  n*avons  plus,  et  tant  de  rhéteurs  et  d'écoles 
pour  leur  en  expliquer  les  beautés,  qui  vivaient  sous  Tinfluence 
des  mêmes  usages,  des  mêmes  lois,  des  mêmes  traditions,  de 
la  même  religion,  du  même  climat,  si  Ton  veut;  comment  si* 
fait-il  qu'ils  aient  dégénéré  à  ce  point  de  leurs  modèles,  et  eu 
si  peu  de  temps,  et  qu'ils  soient  si  (muvresde  pensée  et  de  style, 
et  même  si  barbares  de  langage?  Ce  problème  à  i*ésoudre  serait 
un  beau  sujet  de  prix  académique  ou  de  discours  de  réception. 

n  y  avait  à  Féglise  SaintrNicaiso  de  Reims  un  arc-boutant  qui 
remuait  sensiblement  au  son  d'une  certaine  cloche.  Ce  phënc^ 
mène,  dû  au  hasard,  tenait  sans  doute  à  une  certaine  disposition 
des  lieux  environnants,  peut-être  au  gisement  défectueux  de 
quelques  pierres  qui  entraient  dans  la  construction  de  Fare- 
boutant,  peut-être  à  l'alliage  des  métaux  dont  la  cloche  était 
composée,  ou  à  l'angle  sous  lequel  l'air  agité  venait  frapper 

l'arc Quoi  qu'il  en  soit,  l'arc-boutant  et  la  cloche  ont  été 

détmits,  et  l'on  pourrait  défier  tous  les  architectes  du  monde 
de  reproduire  ce  singulier  phénomène,  même  en  plaçant  dans 
les  mêmes  lieux  une  cloche  et  un  arc-boutant,  et  en  rétablissant 
avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  leurs  dimensions.  Il  inan- 
(|uerait  toujours  à  cette  copie  le  principe  intérieur  et  inconnu 
du  mouvomenl.  No  pourrail-on  pas  appliquer  cette  comparaison 
aux  imitations  indiscrètes  d'institutions  politiques  étrangères? 
On  veut  faire  par  art  un  ouvrage  de  hasard,  dernier  résultat 
des  événements  produits  pendant  une  longue  suite  de  siècles, 
par  l'opposition  des  esprits,  des  caractères,  des  intérêts  ;  par  les 
circonstances  extérieures  au  milieu  desquelles  un  peuple  a  été 
placé,  combinées  avec  des  faits  antécédents;  ouvrage  de  hasard, 
je  le  répète,  et  qui  a  été  chez  un  peuple  autant  l'effet  de  ses 
rapports  avec  ses  voisins,  que  de  son  état  intérieur.  Vous  aurez 
beau  copier  avec  la  plus  servile  précision  les  formes  extérieiures 
de  ces  institutions,  en  revêtir  les  livrées,  en  prendre  les  noms, 
en  imiter  les  usages,  en  reproduire  en  un  mot  tout  ce  que  vous 
pourrez  en  saisir  ;  vous  aurez  la  lettre,  une  lettre  morte,  et  vous 
n'aurez  pas  l'esprit,  l'esprit  qui  vivifie,  qui  donne  à  cette  grande 
et  bizarre  machine  le  jeu  et  le  mouvement;  et  cet  esprit,  ce 
principe  moteur,  ((ue  vous  cherchez  dans  une  sage  distribution 


(le  pouvoirs  que  vous  croyez  apercevoir,  sera  peut-être  dans 
un  abus  que  vous  voudrez  éviter. 

Jamais  on  n'a  autant  parlé  des  progrès  de  Tesprit  humain,  ni 
vu  autant  d'hommes  égarés  :  est-ce  que  le  progrès  des  esprits 
n'empêche  pas  leur  égarement?  ou  serait-ce  cet  égarement 
même  que  l'on  prend  pour  un  progrès  ? 

Pour  gouverner  les  peuples,  lors({u'iI  y  a  tant  d'esprit,  il  fout 
plus  que  de  l'esprit. 

Les  constitutions  d'Etat  compliquées  font  des  hommes  arti- 
ficieux. 

Dans  le  système  moderne,  le  roi  est  placé  de  main  d'homme, 
l/obéissance  coûte  moins  à  un  caractère  élevé,  quand  il  le  croit 
placé  de  la  main  de  Dieu. 

Tout  pouvoir  vient  du  peuple,  dit  la  politique  moderne  ; 
omnis  potestas  à  Deo,  dit  la  politique  chrétienne,  par  la  bouche 
de  saint  Paul.  Les  rois  sont  donc,  selon  l'apôtre,  \es  ministres 
de  Dieu  pour  procurer  le  bien,  minister  in  bonum  ;  les  ministres 
de  Dieu  pour  punir  le  mal,  tnndex  in  iis  qui  maie  agunt.  Ces 
deux  ministères  sont  réunis  dans  la  personne  de  tous  les  rois  ; 
quelquefois  ils  sont  séparés,  et  Dieu  envoie  aux  nations  ou  p<T- 
met  qu'elles  se  donnent  des  chefs  qui  ne  sont  que  des  ministres 
de  châtiment  et  de  vengeance;  et,  comme  il  le  dit  lui-môme, 
des  verges  de  sa  fureur.  Ce  sont  les  tyrans  qui  ne  sont  pas, 
comme  les  rois  légitimes,  des  ministres  de  la  justice  divine  et 
ordinaire  à  l'égard  des  individus  qui  troublent  l'ordre  habituel 
de  la  société,  mais  des  exmiteurs  de  sa  haute  justice  sur  des 
nations  eoupal)les,  que  Dieu  livre  ainsi  à  une  commission  extra- 
ordinaire, et  qui  môme  est  presque  toujours  une  conunission 
militaire.  Tant  que  les  rois  sont  des  ministres  de  bonté  et  de 
paix,  minister  in  bontan,  les  bons  leur  doivent  l'obéissance  ac- 
tive,  l'obéissance  du  cœur,  l'obéissance  d'amour  et  non  de 
crainte  ;  ce  sont  encore  les  paroles  de  l'apôtre  :  l'obéissance 
alors  est  un  devoir.  Quand,  à  leur  place,  ce  sont  des  ministres 
de  vengeance  et  de  colère,  des  tyrans,  en  un  mot,  l'obéissance 
active,  l'obéissance  qui  sert  n'est  plus  un  devoir;  mais  l'obéis- 
sance passive,  l'obéissance  qui  souffre,  est  une  nécessité  impo- 
s«'*e  par  la  force.  Ainsi,  on  ne  peut  s'emp^her  de  payer  les  impôts. 
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môme  à  un  tyran,  par  cela  seul  qu'on  habite  le  sol  soumis  à  sa 
domination  ;  et  même  il  a  une  raison  de  les  exiger,  puisque  foui 
tyran  qu  il  est,  il  maintient  par  la  force  publique  dont  il  dis- 
pose, un  certain  ordre  extérieur  dans  ses  Etats  :  elTdans  ce  cas, 
c'est  le  propriétaire,  en  quelque  sorte,  qui  obéit  plutôt  que 
Fhomme.  Cette  différence  entre  Tobéissance  active  due  au  rois 
légitimes,  ot  Tobéissance  passive  qu'un  tyran  exige  par  la  force, 
se  retrouve  même  dans  Fétat  ordinaire  et  légitime  de  la  société. 
Les  bons  doivent  aller  partout  où  le  roi  les  emploie  pour  le  ser- 
vice de  TEtat;  mais  les  malfaiteurs,  par  exemple,  lorsqu'il  veut 
les  punir,  ne  lui  doivent  pas  obéissance  active;  et  certainement 
s'il  n'employait  pas  la  force  pour  envoyer  un  scélérat  au -sup- 
plice, et  qu'il  se  contentât  de  lui  donner  l'ordre  d'y  aller,  le 
malfaiteur  ne  serait  pas  même,  en  conscience,  tenu  d'obéir. 
Son  obéissance  est  donc  purement  passive,  comme  doit  être 
celle  des  sujets  à  l'égard  d'un  tyran.  Cette  obéissance  passive 
n'empêche  pas  qu'on  ne  puisse  se  révolter  contre  lui  lorsqu'on 
peut  le  faire  avec  quelque  apparence  de  succès,  et  qu'on  peut 
espérer  de  mettre  fin  à  la  tyrannie  et  de  rétablir  l'ordre  légi- 
time de  la  société;  et  ces  tentatives,  souvent  infructueuses 
parce  que  l'homme  ne  connaît  pas  l'heure  et  le  moment  des 
desseins  de  Dieu,  finissent  par  détrôner-le  tyran  lorsque  sa 
mission  est  remplie,  et  que  la  verge  doit  être  brisée  est  jetée  au 
feu. 

La  raison  qu'on  allègue  aujourd'hui  pour  justifier  les  nouveaux 
systèmes  en  politique,  est  le  progrès  des  lumières  et  la  néces- 
sité d'élever  la  société  au  niveau  des  connaissances  actuelles. 
Traduisez  ces  mots  par  les  progrès  de  l'orgueil  et  de  la  cupi- 
dité, et  la  nécessité  d'avoir  des  places  et  de  l'argent. 

n  y  a  au  contraire  une  perte  réelle  de  lumières,  puisqu'il  y 
a  une  perte  de  bonheur  et  de  vertu. 

Les  philosophes  qui  se  sont  élevés  avec  tant  d'amertune 
contre  ce  qu'ils  ont  appelé  des  préjugés,  auraient  dû  conunen- 
cer  par  se  défaire  de  la  langue  elle-même  dans  laquelle  ils  écri- 
vaient; car  elle  est  le  premier  de  nos  préjugés,  et  il  renferme 
tous  les  autres. 

L'honmie  nait-il  aujourd'hui  sous  un  autre  ciel  et  sur  une 
autre  terre,  avec  un  autre  corps,  une  autre  ame,  une  autre  in- 
telligence, d'autres  passions,  d'autres  besoins,  pour  qu'il  soit 


ni')C4>ssaire  de  faire  une  autre  société,  et  do  tout  dianger  dans 
le  monde  y 

Il  est  étrange  que  les  partisans  de  Tidée  la  plus  abstraite 
(ju'il  y  ait  au  niondts  la  souveraineté  du  peuple,  aient  accusi* 
do  métaphysique  les  défenseurs  de  la  monarchie,  (jui  est  eu  po- 
litique ce  qu  il  y  a  de  plus  positif,  de  plus  sensible  et  de  plus 
léel. 

Veut-on  savoir  quel  est  le  peuple  souverain  ?  qu'on  le  demande 
au  peuple  lui-ni<^me.  Il  vous  répondra,  dans  la  simplicité  de 
son  bon  sens,  que  c'est  le  peuple  propriétaire,  souverain  des 
terres  qu'il  cultive,  roi  des  valets  qu'il  conunande,  maître  des 
animaux  qui  Taident  dans  ses  travaux  :  c'est  ce  que  la  monar- 
chie lui  avait  donné  par  Tinféodation,  et  que  la  république  lui 
a  donné  par  les  confiscations. 

L'homme  sensé  qui  entend  parler  sans  cesse  de  la  souverai- 
neté du  peuple,  qui  sait  tout  ce  que  ses  délégués  ou  ses  officiers 
sont  obligés  d'employer  de  lois,  de  force  et  de  vigilance,  pour 
contenir  leur  souverain,  et  qui  voit  qu'un  homme,  membi*e  du 
souverain,  ne  peut  pas  sortir  de  sa  commune,  même  pour  aller 
gagner  sa  pauvre  vie,  sans  s'être  fait  dépeindre  de  la  tête  au 
pieds,  et  avoir  fait  enregistrer,  ne  varietur,  la  hauteur  de  sa 
taille,  la  forme  de  son  nez,  la  couleur  de  ses  yeux,  de  son  teint, 
de  s(^s  cheveux,  son  Age,  et  jusciuà  ses  difformités,  s'il  en  a; 
cet  homme,  dis-je,  s'il  n'a  pas  reçu  du  ciel  ce  genre  d'esprit  et 
d'humeur  qui  ne  voit  que  le  côté  risible  des  objets,  toml)e  dans 
le  découragement,  et  il  est  tenté  de  désespérer  de  la  raison 
humaine. 

Ce  n'est  pas  le  peuple  occupé  qui  réclame  la  souveraineté, 
c'est  le  peuple  oisif  qui  veut  faire  le  peuple  occupé  souverain 
malgré  lui,  pour  gouverner  sous  son  nom  et  vivre  à  ses  dépens. 

Dans  les  royaumes  de  la  terre,  comme  dans  celui  des  cieux, 
après  le  temps  des  grandes  fautes  et  des  grandes  erreurs,  il  y 
n  plus  de  Joie  pour  un  pécheur  qui  fait  pénitence  que  pour 
quatre-vingt-dix-neuf  justes  qui  nen  ont  pas  besoin.  Mais  au- 
trefois, pour  faire  pt-initence,  on  se  jetait  dans  un  cloître  ;  au- 
jourd'hui, on  se  jette....  dans  les  emplois. 
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C'est  une  grande  sottise  d'avoir  voulu  inspirer  l'amour  exalte'^ 
des  anciens  pour  leur  patrie,  à  des  peuples  qui  n'ont  plus  d'es- 
claves pour  travailler  à  leur  place,  qui  paient  de  forts  impots, 
et  qui  sont  entourés  de  peuples  aussi  policés  et  souvent  plus 
heureux. 

La  révolution  d'Angleterre  me  paraît  avoir  tenu  davantage  à 
une  certaine  disposition  dans  leschoses,etcellede  France  beau- 
coup plusà  la  disposition  des  esprits.  En  Angleterre,  la  révolution 
politique  se  fit  par  la  constitution  mémo  de  l'Etat,  et  elle  eut  des 
motife;  en  France,  elle  s'est  faite  malgré  la  constitution,  et  elle 
n'avait  pas  môme  de  prétexte.  La  révolution  religieuse,  qui 
chez  l'un  et  l'autre  peuple  a  précédé  ou  suivi  la  révolution 
politique,  eut,  en  Angleterre,  pour  cause  et  pour  mobile,  le 
fanatisme  de  religion;  en  France,  elle  a  été  faite  par  le  fana- 
tisme de  l'impiété.  Le  premier,  plus  franc,  se  montrait  à  dé- 
couvert, et  même  s'honorait  de  ses  pieuses  illusions;  l'autre, 
réunissant  les  contraires,  l'exîiltation  et  l'hypocrisie,  s'est  cou- 
vert du  voile  de  la  religion  pour  lui  porter  des  coups  plus  as- 
surés. En  Angleterre,  c'étaient  des  puritains  qui  voulaient 
établir  le  règne  de  Christ  (1):  on  France,  c'étaient  des  philo- 
sophes qui  voulaient  l'abolir  à  jamais  pour  établir  le  leur.  Là, 
existait  une  lutte  entre  des  Prolestants  et  des  Catholiques,  en- 
famtsdu  même  père  et  de  mères  différentes,  unis,  malgré  la  di- 
versité de  leurs  opinions,  par  quelques  principes  de  religion  et 
de  morale  communs  aux  deux  partis.  Ici,  des  Chrétiens  com- 
battaient contre  des  athées,  et  ils  étaient  opposés  les  uns  aux 
autres  comme  l'être  et  le  néant.  Aussi,  s'il  y  a  eu  en  Angle- 
terre plus  de  premier  mouvement  et  une  haine  plus  franche  et 
plus  impHueuse,  il  y  a  eu  en  France  plus  d'art  dans  la  persé- 
cution, plus  de  malice  dans  la  haine,  plus  de  méthode  dans  la 
destriiclion.  On  voit  que  la  révolution  française  a  élé  faite  par 
des  b(»aux  esprits  et  des  savants,  qui  ont  nus  de  Tordre  dans 
le  bouleversement,  comme  ils  en  mettaient  dans  leurs  idées  et 
leurs  études....  En  tout,  ces  deux  révolutions,  ou  plutôt  ces 
deux  actes  d'une  môme  révolution,  ne  peuvent  avoir  d'autre 
dénouement  que  la  restauration  générale  de  la  société  ou  sii 
mort. 


(l)  Lp«î  (.alholiquos  dis^^nt  le  Christ  ;  les  réformes,  Christ,  sans  arliclo. 
Gnttc  (UfTi'nMi"^  nV<;l  pi^  pmvm  Mit  pri'Jimmatioale ,  (.'Ile  p*^I  <li»i4:fnatiini»î  : 
Tarticle  marque  la  réalité. 


La  révolution  a  moins  corrompu  les  mœurs  quYlle  n'a  af- 
faibli les  esprits.  La  connaissance  des  hommes  et  de  la  société 
parait  surtout  entièrement  effacée  ;  et  on  ignore  à  la  fois  ce  qu'il 
y  a  de  mauvais  dans  le  cœur  de  Fhomme  et  ce  qu'il  y  a  de  bon, 
et  ce  qu'il  y  a  de  faiblesse  dans  le  mal  et  de  force  dans  le  bien. 

Tout  Etat  où  le  peuple  a  part  au  pouvoir,  et  dispose  des 
finances  pour  accorder  ou  refuser  à  son  gré  les  fonds  néces- 
saires à  la  défense  de  l'Etat  et  à  l'entretien  de  l'administration, 
rappelle  un  peu  ces  ménages  divisés,  où  les  époux  n'ont  ni  le 
même  lit,  ni  la  même  table,  et  où  tous  les  biens  appartiennent 
à  la  femme  et  sont  paraphernaux  ;  le  mari  n'en  peut  rien  ob- 
tenir qu'à  force  de  complaisances. 

Lorsque,  par  le  malheur  des  temps,  la  justice,  à  qui  le  droit 
en  appartient,  ne  peut  pas  prononcer  sur  le  juste  et  sur  l'in- 
juste, il  se  forme,  dans  la  société,  des  opinions  opposées  sur 
l'honneur  et  même  sur  la  vertu  ;  et  dès  lors  on  ne  s'entend  plus 
sur  rien. 

On  est  effrayé  de  penser  combien  de  probités  en  Europe 
n'attendaient  qu'une  occasion  et  un  prétexte  pour  devenir, 
même  sans  haine  et  sans  sujet,  d'atroces  injustices. 

Dans  les  assemblées  délibérantes,  le  facile  parlage  de  l'esprit 
a  un  grand  avantage  sur  le  laconisme  sévère  de  la  raison  :  et 
il  y  a  de  quoi  trembler  pour  la  vérité,  lorsqu'elle  descend  dans 
o^^tte  arène;  là  surtout  où  l'on  ne  tient  aucun  compte  de  la 
sagesse  et  de  l'expérience  des  temps  passés. 

Les  esprits  faux  qui  raisonnent  conséquemment  et  selon 
toutes  les  règles  de  la  logique,  ressemblent  un  peu  à  des  maî- 
tres en  fait  d'armes  qui  tirent  de  la  main  gauche  :  ils  sont  eux- 
mêmes  plus  exposés,  et  sont  plus  dangereux  pour  leurs  ad- 
versaires. 

Les  états-généraux  étaient  le  dernier  remède  aux  maux  dés- 
espérés de  la  monarchie.  Il  ne  guérissait  pas  les  plaies  de 
l'Etat,  que  rien  ne  peut  guérir  que  le  temps;  mais  il  rassurait 
l'imagination  des  peuples,  toujours  plus  agités  par  les  mal- 
heurs qu'ils  prévoient  que  par  ceux  qu'ils  souffrent.  Dans  tous 
les  gouvernements^  il  faut  une  dernière  ressource.  Â  Rome, 
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o'étaii  le  dictateur  ;  dans  les  républiques  modernes»  ce  sont  les 
amventiom.  Hais  Rome,  dans  sa  haute  sagesse ,  changeait, 
pour  dernier  remède,  la  république  en  monarchie  ;  et  les  répu- 
bliques modernes  n'ont  fait,  avec  leurs  conventions,  qu'ac- 
croître le  mal  en  outrant  la  démocratie. 

Tous  les  Etats,  aujourd'hui,  se  constituent  pour  Tattaque 
plutôt  que  pour  la  défense;  et  il  y  a  en  Europe  plus  de  force 
d'agression  que  de  force  de  stabilité. 

Le  commerce  fait  la  prospérité  des  Etat^  ;  on  le  dit  :  mais 
avant  tout  il  veut  la  sienne  ;  et  toutes  les  usurpations  y  trouvent 
des  fournisseurs,  la  controhandc  des  assureurs,  et  les  finances 
des  agioteurs,  qui  font  hausser  ou  baisser  les  fonds  publics  dans 
leur  intérêt,  et  jamais  dans  celui  de  TEtat. 

Les  spectacles  de  tout  genre  qu'on  donne  ou  qu'on  permet 
au  peuple  dans  les  grandes  villes  pour  amuser  son  oisiveté,  dis- 
posent aux  attroupements,  et  habituent  les  hommes  à  se  com- 
muniquer rapidement  les  impressions  qu'ils  éprouvent  :  la  po- 
litique n'y  gagne  pas  plus  que  la  morale. 

On  devrait  dire  les  connaissances  physiques,  et  les  sciences 
morales. 

On  amende  sa  conduite  extérieure,  on  ne  change  pas  d'opi- 
nion politique;  royalistes,  constitutionnels,  républiciiins,  nous 
en  sommes  tous  au  même  point;  et  Tunité  de  iK)uvoir,  la  divi- 
sion des  pouvoirs  et  la  souveraineté  du  peuple,  ont  les  mêmes 
partisans.  Les  uns  ont  pour  eux  l'expérience  de  la  révolution  ; 
les  autres  pleurent  de  tendresse  en  songeant  au  l)onheur  que 
leur  constitution  prépare  au  monde  ;  et  les  républicains  de  bonne 
foi  sèchent  de  regret  de  tout  le  bien  que  la  résistance  qu'on  a 
opposée  à  leurs  plans  les  a  empêchés  de  réaliser  pour  la  pro- 
sp^Vilé  du  genre  humain. 

Il  est  singulier  qu'on  choisisse  quelquefois,  pour  conduire 
les  affaires,  les  hommes  qui  ont  le  plus  mal  jugé  les  événe- 
ments. 

Les  princes,  en  protégeant  et  faisant  éclore  le  l)el  esprit,  se 
donnent  de»  flatteurs  de  leurs  vices,  des  censeurs  de  leurs  ver- 


tusy  (les  détracteurs  de  leur  conduite,  et  des  rivaux  de  leur 
pouvoir. 

Le  costume  des  emplois  publics,  militaires,  judiciaires,  ec-- 
clésiastiques, etc.,  annonce  que  celui  qui  en  est  revêtu  a  des  de^ 
voirs  spéciaux  à  remplir.  Le  costume  académique  dout  Bona- 
parte  a  décoré  des  gens  de  lettres,  signitie  que  celui  qui  le 
porte  a  plus  d'esprit  ou  de  science  que  les  autres.  Les  devoirs 
sont  un  fait;  Tesprit  et  la  science  sont  des  prétentions. 

Le  bon  sens  et  le  génie  sont  de  la  même  famille;  Tesprit 
n'est  qu'un  collatéral. 

Il  y  a  entre  les  membres  d*un  même  corps  une  solidarité  de 
considération  qui  fait  que  les  uns  perdent  toute  celle  qu'ils  sont 
obligés  de  prêter  aux  autres.  C'est  une  raison  pour  l'autorité, 
de  ne  composer  les  corps  que  d'éléments  homogènes. 

Le  bon  sens  ni  même  le  génie  ne  suffisent  plus  aujourd'hui 
aux  ministres  d'un  gouvernement  représentatif  :  il  faut  de  l'e»* 
prit,  et  même  du  bel  esprit;  de  la  facilité  à  parler  en  public, 
({ui  peut  ne  pas  se  rencontrer  avec  la  rectitude  du  jugement 
et  la  profondeur  des  vues;  l'art  de  parler  sans  rien  dire,  et  de 
riposter  sans  répondre;  d'essuyer,  sans  en  être  ému,  les  plus 
rudes  attaques,  ou  de  préparer  les  esprits,  sans  trop  éveiller 
l'attention,  aux  propositions  les  plus  délicates.  En  un  mot,  il 
ne  suffit  plus  aujourd'hui,  pour  défendre  la  pl^fce,  d'honunès 
courageux;  il  faut  encore  des  ferrailleurs.  Le  laconique  et  ré- 
barbatif Sully  y  aurait  été  bien  empêché. 

Trouve-t-on  dans  aucun  li\Te  une  leçon  de  courage,  môme 
politique,  pareille  à  celle  que  donne  l'Evangile  :  «  Ne  craignez 
»  pas  ceux  qui  ne  peuvent  tuer  que  le  corps?»  ou  une  leçon 
d'indépendance  civile,  telle  que  celle  que  saint  Paul  donne  aux 
chrétiens  quand  il  leur  dit  :  a  Vous  ne  vous  devez  rien  les  uns 
»  aux  autres,  que  de  vous  aimer  mutuellement  ?0  C'est  qu'ef- 
fectivement l'honune  ne  doit  rien  à  l'honmie,  il  ne  doit  qu'au 
pouvoir. 

L'usage  des  choses  communes,  temples,  eaux,  bois,  pâtu- 
rages, constitue  proprement  la  commune.  En  effet,  il  n'y  a  plus 
de  commune  là  où  il  n'y  a  plus  de  communauté  de  jouissances  ; 
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les  communaux  étaient  mal  administrés  :  cela  peut-être;  il  est 
possible  que  leur  partage,  dans  quelque  commune,  ait  produit 
un  peu  plus  de  blé  :  je  le  crois  ;  mais  sans  parler  des  contrées  où 
ce  partage  qui  empêche  le  parcours  des  troupeaux  et  les  resserre 
dans  de  trop  petits  espaces,  ruine  cette  branche  importante  de 
ragi*iculture,  il  n'y  a  plus  de  propriété  commune  entre  les  habi- 
tants d'un  même  lieu,  par  conséquent,  plus  de  communauté  d'in- 
térêts, plus  d'occasion  de  délibération  et  d'accord.  Un  exemple 
fera  mieux  entendre  toute  ma  pensée  :  s'il  n'y  ax-ait  qu'une  fon- 
taine publique  dans  un  village,  et  que  l'on  en  distribuât  les 
eaux  dans  chaque  maison,  on  ôterait  aux  habitants  une  occa- 
sion continuelle  de  se  voir,  de  se  parler,  de  s'entendre.  Quand 
les  opinions  les  divisent,  ne  rapprochez  pas  les  honunes  les 
uns  des  autres  ;  quand  les  besoins  les  réimissent,  ne  les  isolez 
pas. 

Quand  des  esprits  malins  et  rusés  persuadent  au  peuple 
qu'il  est  souverain,  ils  lui  présentent,  cx)mme  le  serpent  à  Eve, 
le  fruit  défendu;  alors  ses  yeux  s'ou\Tent,  non  sur  ses  de- 
voirs et  sur  les  douceurs  de  la  \ie  privée  et  de  la  médiocrité , 
mais  sur  l'infériorité  de  son  état;  infériorité  nécessaire,  inévi- 
table, et  que  dans  l'orgueil  de  ses  nouvelles  lumières  il  prend 
pour  de  la  misère  et  de  l'oppression.  Il  a  conservé  toute  son 
ignorance,  et  il  a  perdu  sa  simplicité.  Heureux  tant  qu'il  n'é- 
tait que  sujet,  il  se  trouve  comme  souverain,  pauvre  et  nu. 
Alors  tout  bonheur  est  fini  pour  lui;  et,  exilé  de  l'ordre, 
comme  Adam  du  paradis  terrestre,  il  entre  dans  une  longue 
carrière  de  révolutions  et  de  calamités. 

La  simplicité  n'est  ni  ignorAnce  ni  bêtise,  et  elle  peut  s'al- 
lier à  beaucoup  de  connaissances,  h  beaucoup  d'esprit,  et  même 
à  du  génie  ;  elle  est  pour  l'esprit  ce  que  la  modération  est  pour 
le  caractère,  et  une  sage  économie  dans  l'emploi  de  sa  fortune; 
elle  consiste  à  ne  savoir  que  son  état,  à  ne  faire  que  son  mé- 
tier, et  à  ne  pas  se  croire,  par  exemple,  théologien,  parce  qu'on 
a  étudié  eu  mt'îdecine;  ou  publiciste,  parce  qu'on  suit  un  cours 
d'histoire  naturelle  ou  de  chimie,  et  qu'on  sait  tenir  un  compte 
en  parties  doubles. 

Si  TAngleterre  n\i  pas  été  depuis  un  siècle  agitée  de  trou- 
bles intérieurs,  elle  le  doit  bien  moins  à  sa  constitution,  natu- 
rellement orageuse,  qu'à  la  succession  masculine  et  du  père 


au  lils,  qui  y  a  été  par  le  fait  observée  pondant  ce  |)éri(>(Je,  long 
pour  elle,  de  tranq^iiUité ,  et  aussi  parce  qu'elle  a  eu,  pen- 
dant cet  espace  de  temps,  une  suite  de  princes  qui  ont  eu  pré- 
cisément le  degré  de  lumières  et  de  force  de  caractère  que 
demande  sa  constitution. 

La  succession  féminine,  en  usage  en  Angleterre,  est  une  loi 
imparfaite,  et  aussi  contraire  à  la  nature  de  la  société  qu'à  ses 
intérêts.  Sa  représentation  nationale  est  très-peu  nationale,  puis- 
(fuMl  y  a  un  grand  nombre  de  députés  nonunés  par  la  couronne 
ou  par  rinfluence  des  grands  tenanciers  ;  elle  n'est  ni  égale  ni 
exacte,  puisque  de  très-petits  l>ourgs  ont,  à  cet  égard,  un  pri- 
vilège refusé  à  de  grandes  cités.  La  taxe  des  pauvres  est  un 
impôt  accablant,  aussi  vicieux  en  administration  qu'en  monde  ; 
les  lois  pénales  contre  les  catholiques,  la  presse  violente  des 
matelots,  les  désordres  des  élections,  des  mœurs  ou  des  cou- 
tumes bizarres,  comme  celle  qui  accorde  à  un  mari  outragé 
des  dommages  et  intérêts  contre  le  séducteur  de  sa  femme, 
ou  même  la  faculté  de  la  vendre,  tout  cela  assurément  n'est 
pas  en  harmonie  avec  le  progrh  des  lumières,  ni  même  avec 
la  perfection  du  christianisme.  Tout  le  monde  en  convient; 
mais  dût  TAngleterre  périr,  il  faut  laisser  les  choses  telles 
qu'elles  sont;  la  constitution  ne  renferme  aucun  moyen  de  per^ 
fectionnement,  et  cet  assemblage  de  pièces  mal  assorties  que 
le  hasard  a  formé,  et  que  l'habitude  maintient,  se  disloquerait 
de  toutes  parts  si  Ton  entreprenait  d'y  changer  la  moindre 
chose.  Ainsi,  la  France  est  tombée  en  révolution  du  moment 
que  Ton  a  touché  a  de  bonnes  institutions,  et  l'Angleterre  se- 
rait bouleversée  si  Ton  voulait  y  en  corriger  de  mauvaises.  Les 
partisans  du  gouvernement  anglais  admirent  sa  constitution, 
pnkiisément  à  cause  qu'elle  résiste  à  de  pareils  désordres.  «Voyez- 
»  vous,  disent-ils,  comme  l'Angleterre  se  soutient,  malgré  tous 
1)  les  vices  de  ses  lois.  »  C'est  comme  si  l'on  disait  :  a  Voyez  ce 
»  mur  conmie  il  penche,  et  cependant  il  se  soutient.  »  Soit; 
mais  est-ce  une  raison  pour  ne  pas  élever  les  murs  perpen- 
diculaires? 

Je  me  représente  la  révolution  conmie  un  char  sur  lequel 
s'étaient  embarqués  des  voyageurs  qui  quittaient  leur  patrie 
pour  voir  du  pays,  et  ne  savaient  trop  où  ils  allaient.  A  mesure 
qu'ils  trouvaient  le  long  de  la  route  un  lieu  qui  leur  paraissait 
agréable,  ils  auraient  voulu  descendre  ;  mais  comme  le  char 
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allait  toujours,  ils  sautaient  à  bas  de  la  voiture  pour  Tarrêler, 
et  tombaient  sous  les  roues.  La  monarchie  constitutionnelle 
tenta  les  premiers,  c'étaient  les  plus  tôt  fatigués  du  voyage  -, 
ils  voulurent  mettre  pied  à  terre.  Mal  leiu*  en  prit  ;  le  char  al- 
lait toujours,  et  fut  tout  d'une  traite  jusqu'à  la  république  de  93. 
Le  site  était  horriblement  beau,  et  il  plaisait  à  quelques-uns  ; 
mais  le  char  redoubla  de  vitesse,  et  ceux  qui  voulurent  en  sor^ 
tir  périrent  misérablement.  La  vitesse  se  ralentit  en  approchant 
du  directoire,  on  espéra  du  repos  ;  mais  malgré  tous  les  efforts 
de  ceux  qui  se  seraient  acconunodés  de  ce  séjour,  il  Mut  pas- 
ser outre  et  pousser  jusqu'au  consulat.  Personne  ne  voulut  s'y 
arrêter,  et  on  croyait  de  loin  voir  un  meilleur  gîte.  On  arriva 
effectivement  à  Tempire  :  là  le  chemin  parut  plus  uni,  le  pays 
moins  rocailleux  ;  mais  le  char  marcha  avec  plus  de  rapidité 
que  jamais,  et  malgré  la  bonne  envie  qu'en  avaient  les  voya- 
geurs, harassés  d'une  si  longue  course,  on  ne  put  ni  arrêter  ni 
descendre.  A  la  fm,  le  chemin  devint  plus  raboteux,  les  che- 
vaux prirent  le  mors  aux  dents,  le  char  fut  lancé  dans  des 
précipices  ;  et  après  les  plus  rudes  secousses  et  les  accidents 
les  plus  périlleux,  il  s'est  retrouvé  à  la  monarchie  constitu- 
tionnelle. 

tJn  Etat  est  commerçant,  un  auti*e  est  agricole,  c'est  leur  na- 
ture, et  les  hommes  n'y  changent  rien.  C'est  une  grande  erreur 
de  croire  y  affermir  des  principes  de  gouvernement  contradic- 
toires à  la  nature  de  chacun  d'eux  :  la  nature  reprend  le  dessus. 
Je  ne  parle  que  des  Etals  indépendants  qui  ont  en  eux-mêmes 
le  principe  et  la  raison  de  leur  pouvoir  ;  car  il  y  a  des  Etiils  en 
Europe  qui  ne  sont  que  de  grandes  municipalités  indépendantes 
de  droit  et  non  de  &it. 

Un  pays  est  assez  peuplé  lorsqu'il  a  tous  les  hommes  néces- 
saires à  la  culture  do  ses  terres  et  à  la  fabrication  de  leurs  pro- 
duits pour  l'usage  des  habitants;  tout  ce  qui  est  de  beaucoup 
au-dessus  de  celle  proportion  naturelle  est  excès  et  vice. 

L'étiil  sauvage  est  l'état  de  possession,  et  l'enfant  même  pos- 
sède ce  qui  est  à  son  usage.  L'état  de  civilisation  est  l'état  de 
propriété;  deux  choses  distinctes  l'une  de  l'autre,  puisqu'on 
peut  être  possesseur  sans  être  proprétaire,  ou  propriétaire  sans 
être  possesseur.  Lii  propriété  est  proprement  la  possession  de 
la  famille;  et  comme  la  famille  se  perpétue  par  l'iiérédité,  la 
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propriété  P8t  nnp  possession  héréditaire.  L'Etat  garantît  la  pos- 
session, mais  c'est  la  fhmille  seule  qui  donne  et  transmet  la  pro- 
priété; et  l'Etat  peut  faire  des  possesseurs  et  non  des  proprié- 
taires; la  loi  même  de  la  prescription  n'assure  la  propriété  que 
parce  qu'elle  suppose  le  consentement  de  la  famille,  puisque 
de  sa  i»rt  tout  acte  de  revendication  interrompt  la  prescrip- 
tion. 

n  y  a  pour  un  homme  de  la  faiblesse  de  cœur  à  se  laisser 
gouverner  par  une  femme,  et  de  la  faiblesse  d'esprit  à  se  laisser 
gouverner  par  un  homme.  Les  hommes  de  sens  prennent  con- 
seil de  tout  le  monde,  et  ne  sont  'gouvernés  par  personne;  les 
sots  éloignent  les  conseils,  de  jjeur  de  laisser  croire  qu'ils  sont 
gouvernés. 

Bonaparte  avait  des  idées  plus  justes  sur  la  constitution  que 
sur  l'administration,  parce  qu'il  prenait  les  premières  dans  son 
esprit  et  les  autres  dans  ses  habitudes,  toutes  militaires.  Et,  par 
exemple,  comme  à  la  guerre  le  nombre  décide,  et  qu'il  y  a, 
pour  l'effet,  de  la  différence  entre  un  régiment  à  deux  bataillons, 
un  régiment  à  quatre  et  un  régiment  à  six,  il  avait  classé  les 
préfectures  en  trois  ou  quatre  catégories,  suivant  la  popula*- 
tion  des  départements.  Nous  avons  continué  cette  mépriscî,  et 
nous  avons  mis  entre  des  collections  toutes  semblables  l'iné- 
galité positive  que  nous  abhorrons  entre  les  individus.  Cette 
distinction  est  fausse  et  même  incommode  en  administration  ; 
elle  multiplie  les  prétentions,  et  par  conséquent  les  frottements. 
Elle  apprend  aux  hommes  à  distinguer  des  fonctions  toutes 
semblables  par  le  tarif  plus  ou  moins  élevé  des  traitements. 
Elle  fait  qu'un  homme  se  regarde  connue  en  disgrâce  si  on  le 
laisse  trop  long-temps  dans  une  petite  préfecture,  où  il  y  a 
toujours  de  grands  biens  à  faire,  et  où  il  en  ferait  bien  davan- 
tage s'il  y  restait  plus  long-temps  ;  elle  accoutume  les  hommes 
à  ne  se  croire  fixés  que  loi'sciu'ils  sont  dans  certaines  places  ou 
dans  certaines  villes,  etc.  elc.  Les  grandes  préfectures  sont 
celles  que  le  génie  des  peuples  rend  diiticiles  à  gouverner,  et 
une  population  plus  nombreuse  ne  demande  souvent  qu'un 
plus  grand  nombre  de  commis. 

Ia  rcspousabilité  légale  des  ministres  ne  fait  qu'affiiiblir  la 
responsabilité  morale  ;  elle  enhardit  Thomme  peu  délicat,  qui 
ne  n*i>ond(|ue  sur  sa  tête  si  rarement  expoMV.  môme  lorsrprello 
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est  compromise  ;  elle  intimide  Thomme  vertueux,  qui  répond 
sur  son  honneur  toujours  compromis,  même  lorsqu'il  nVst  pas 
exposé,  et  qu'une  absolution  flétrit  presque  autant  qu'une  con- 
damnation ;  elle  met  des  hommes  élevés  en  dignité  en  prévenu 
tmi  de  trahison  ou  de  concussion,  parce  qu'elle  porte  sur  un 
si  petit  nombre  d'individus  qu'elle  équivaut  à  une  désignation 
personnelle  ;  elle  dégage  le  roi  de  toute  autre  responsabilité, 
même  à  l'égard  de  sa  conscience,  que  de  celle  du  choix  de  ses 
ministres,  choix  toujours  innocent,  même  lorsqu'il  serait  mal- 
heureux ;  elle  isole  le  roi  et  le  sépare  de  ses  sujets,  qui  ne  peu- 
vent plus  dire  comme  autrefois  :  Ah!  si  le  roi  le  savait!  mais 
qui  doivent  dire  :  Si  les  ministres  le  savaient!  Or,  on  pardonne 
au  roi  d'ignorer,  et  non  pas  aux  ministres  ;  on  croit  mettre  la 
royauté  phis  à  l'abri  :  c'est  un  faux  respect  :  s'il  n'y  a  plus  de 
plaintes,  c'est  qu'il  n'y  a  plus  d'amour;  car  l'amour  aime  à  se 
plaindre;  et  la  royauté  n'est  plus  compromise,  parce  qu'elle  est 
devenue  indifférente.  On  entend  dire  continuellement  qu'une 
bonne  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres  est  difficile  à  faire; 
je  le  crois  bien  :  elle  est  impossible.  Tout  au  plus  on  peut  faire 
un  code  de  procédure.  Une  loi  est  injurieuse  pour  les  minis- 
tres vertueux,  inutile  pour  ceux  qui  ne  le  sont  pas;  et  ceux-ci, 
elle  les  conseille  bien  plus  qu'elle  ne  les  menace. 

C'est  un  grand  danger  pour  la  société,  lorsque  les  méchants 
n'ont  plus  la  ressource  d'être  hypocrites. 

Les  gouvernements  sont  bien  malavisés  lorsqu'ils  ne  laissent 
pas  à  la  religion  le  soin  de  nourrir  les  pauvres;  elle  s'en  tire  à 
moins  de  frais,  et  les  pauvres  sont  moins  exigeants.  Voyez 
l'Angleterre,  et  sa  taxe  des  pauvres  établie  bientôt  après  sa 
révolution  religieuse. 

Il  en  est  de  l'esprit  comme  de  l'argent  :  quand  il  y  en  a  l>eau- 
coup  dans  la  circulation,  tout  le  monde  en  a,  plus  ou  moins,  et 
en  dépense  davantage  ;  mais  des  lumières  plus  répandues  ne 
sont  pas  de  nouvelles  lumières,  pas  plus  qu'une  circulation 
d'argent  plus  rapide  n'accroît  la  masse  du  numéraire. 

Dans  le  monde  de  l'intelligence,  le  bon  sens  est  la  propriété 
foncière,  l'esprit  n'est  que  le  mobilier.  Cette  distinction  suit 
d'assez  près  celle  de  la  richesse  matérielle  ;  car  le  l>on  sens  est 
le  fruit  naturel  des  privations  (|u'impose  la  culture  de  la  terre. 


PEiNSÉES  DIVERSES.  369 

et  des  soins  qu'elle  exige  ;  Tesprit  est  le  produit  du  loisir  et 
des  jouissances  que  procure  une  fortune  plus  disponible  :  c'est 
c^  qui  fait,  sans  doute,  qu'il  y  a  tant  d'esprit  dans  les  grandes 
villes,  qui  ne  sont  riches  que  de  propriété  mobilière. 

Les  idées  libérales  seront,  pour  les  esprits,  ce  que  les  a«5«- 
qnats  ont  été  pour  les  fortunes  ;  elles  ont  réussi  aux  premiers 
qui  les  ont  employées,  et  elles  ruineront  les  derniers  posses- 
seurs, qui  ne  sauront  où  les  placer. 

Tnc  révolution  qui  rendrait  les  hommes  tous  réellement 
souverains,  ne  les  contenterait  pas  plus  que  celle  qui  les  ren- 
drait tous  esclaves.  Ce  sont  les  inégalités  qu'on  aime,  tout  en 
prêchant  Tégalité. 

La  tendance  naturelle  de  toutes  les  familles  est  de  passer  de 
Tétat  privé  à  Tétat  public,  et  en  quelque  sorte,  de  son  propre 
senice  au  senice  de  la  société.  Une  famille  est  libre,  elle  est 
mi  Juris,  lorsqu'elle  n'a  besoin  que  d'elle-même  et  de  sa  pro- 
pre industrie  pour  accomplir  cette  tendance,  et  arriver  à  ce 
l)ut.  Ainsi  jadis,  en  France,  toute  famille  enrichie  par  des  voies 
légitimes,  pouvait,  sans  avoir  besoin  de  personne,  pas  même 
du  roi,  en  quelque  sorte,  acheter  une  charge,  qui  la  faisait  passer 
au  i-ang  des  familles  dévouées  au  service  public.  Elle  n'est  donc 
pas  en  état  de  liberté  politique,  toute  famille  qui  ne  peut  s'éle- 
ver par  elle-même,  et  qui  est  obligée  de  solliciter  comme  une 
faveur  ce  qu'elle  acquérait  jadis  comme  un  droit,  et  par  sa  seule 
industrie. 

Autrefois,  en  France,  le  clergé  était  le  premier  corps  de  la 
constitution;  et  la  magistrature,  le  premier  corps  de  Tadminis- 
ti-ation.  Quelle  grande  et  noble  idée  d'avoir  mis  la  religion  et 
la  justice  à  la  tête  de  la  société  ! 

Si  la  magistrature  était  le  premier  corps  de  l'administration 
d'un  Etat,  et  qu'elle  vînt  à  perdre  de  sa  dignité,  l'armée,  qui  en 
est  le  second,  perdrait  de  sa  considération.  Ce  double  effet  se 
remarque  dans  les  Etats  populaires  ;  le  corps  des  souverains 
écrase  tout  le  reste. 

Un  particulier  descend  d'un  rang  élevé  à  un  rang  inférieur  : 
une  famille  le  peut  difficilement  ;  un  corps  ne  le  peut  pas  du 
tout. 
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La  dignité  (fiin  gouvernement  est  sa  force  morale,  la  pre- 
mière de  toutes  les  forces  dans  la  société,  qui^est  \m  être  moral. 
Ua  gouvernement  illégitime  supplée,  par  Texcès  do  la  force 
physique,  h  la  force  morale  qui  lui  manque  ;  et  quand  ces  efforts 
violents,  et  toujours  passagers,  sont  épuisés,  s'il  veut  se  calmer 
et  s'établir,  il  ne  saurait  se  passer  de  dignité.  Bonaparte  lui- 
même  le  sentait,  et  une  fois  débarrassé  de  TEurope,  il  aurait  mis, 
s'il  Teùt  fallu,  à  donner  de  la  dignité  à  son  gouvernement,  la 
violence  qu1l  avait  mise  à  s'en  passer.  Mais  la  dignité  n'est  rien 
de  matériel;  elle  n'est  point  le  faste  de  la  représentation,  point 
rénormité  des  recettes  ou  des  dépenses,  point  le  luxe  des  em- 
plois publics  :  elle  est  raison  dans  les  lois,  justice  dans  les  actes, 
sagesse  et  force  dans  les  conseils,  indépendance  absolue  des 
opinions  et  des  intérêts.  Les  gouvernements  ont,  autant  que  les 
particuliers,  besoin  de  l'estime  des  gens  de  bien,  et  ils  ne  peu- 
vent l'obtenir  qu'à  ce  prix. 

n  est  aussi  noble  de  ser\'ir  les  intérêts  du  public,  qu'il  est 
abject  de  servir  à  ses  plaisirs.  De  là  vient  la  différente  accep- 
tion du  moi  public  appliqué  aux  honmies  et  aux  femmes. 

Noblesse  politique,  noblesse  des  procédés,  noblesse  de  ma- 
nières, noblesse  môme  de  style  :  tout  cela  se  tient  plus  qu'on 
ne  pense,  et  la  preuve  en  est  dans  l'identité  des  expressions. 

Uuand  on  voit  certains  hommes  et  certains  peuples  faire,  avec 
grand  éclat,  de  grandes  (entreprises  d'humanité  <»t  même  de 
religion,  on  est  toujours  tenté  d'y  prendre  une  action. 

Les  hommes  et  les  femmes  dissimulent  à  l'envi  leur  Age,  et 
par  le  même  motif  :  les  hommes  veulent  paraître  plus  âgés  pour 
gouverner  plus  tôt  ;  et  les  femmes  paraître  plus  jeunes  pour 
gouverner  plus  long-temps. 

La  chimie  ne  peut  rien  découvrir  de  nécessaire;  mais  ses 
découvertes  les  plus  utiles  ne  compensent  pas,  pour  la  société, 
ce  que  le  hasiird  de  ses  décompositions  peut  lui  offrir  de  dange- 
reux. De  nouvelles  substances  colorantes,  ou  même  quelques 
remèdes  salutaires^  peuvent  hâter  les  progrès  des  arts  :  des  poi- 
sons nouveaux  ou  dos  gaz  inflammables,  comme  elle  en  a  déjà 
découverts,  peuvent  seconder  les  projets  du  crime,  (»t  il  n'y  a 


({ue  trop  d6  moyens  de  destruction.  On  doit  être  moins  étonne 
des  préventions  anciennes  contre  les  chimistes. 

Les  plus  beaux  monuments  exécutes  à  Paris  par  les  ordres  de 
Bonaparte  sont  la  rue  de  Rivoli,  la  rue  de  la  Paix  et  la  Place  du 
Carrousel.  Là,  il  n'y  a  eu  qu'à  démolir,  et  il  s'est  trouvé  dans 
son  élément.  Cet  homme  a  beaucoup  embelli,  môme  beaucoup 
bâti  ;  mais  il  n'a  pu  achever  ni  un  palais,  ni  une  église  :  image 
de  sa  fortune,  à  qui  il  a  été  refusé  de  rien  fonder  en  politique 
et  en  religion. 

Quand  le  corps  c(ui  applique  la  loi  a  tm-dessus  de  lui  un  corps 
qui  la  fait,  il  y  a  des  juges  ou  des  jngeurs;  mais  il  n'y  a  plus  de 
magistrature,  et  la  fonction  de  juge  n'est  plus  dignité. 

Laprooédurepar  jury  est  l'étal  m'îcessaire  de  la  société  dans  son 
(>nfance.  Quand  il  n'y  a  pas  de  tribunaux  publics,  qui  pourrait 
juger  les  délits  contre  la  conunune,  que  les  pi^cs  de  famille,  qui 
ont  déjà  la  juridiction  suprême,  mènic  le  droit  de  vie  et  de  mort 
dans  la  famille  ?  Mais  quand  le  gouveniement  public  est  formé,  la 
juridiction  sur  les  personnes  passode  la  famille  dans  l'Etat,  etc/est 
même  ce  passage  qui  constitue  l'état  public  de  société  ;  alors  la 
fonction  de  juger  et  le  devoir  de  punir  devieiment  de  droit 
public,  et  sont  exercés  par  des  personnes  publiques.  D'ailleurs, 
dans  le  premier  âge  d'un  peuple,  les  crimes  sont  simples  conmie 
les  hommes  ;  ils  sont  presque  toujours  l'etl'et  de  la  violence  et 
du  premier  mouvement  :  mais  dans  le  dernier  âge,  où  les  inté* 
rets  sont  plus  compliqués,  les  passions  plus  artificieuses  et  les 
esprits  plus  raftinés,  le  crime  est  un  art  et  presque  une  profes- 
sion, et  la  fonction  de  le  découvrir  et  de  le  juger  doit  être  une 
étude. 

Qu'un  notaire  qui  vient  de  grilfonner  un  contrat  de  mariage, 
un  propriétaire  qui  vient  de  mesurer  son  blé  et  de  soigner  s<*s 
troupeiiux,  un  homme  de  plaisir  qui  sort  du  spectacle  ou  d'une 
partie  de  Jeu,  un  poète  encore  tout  échauffé  de  la  composition 
de  quelques  scènes  de  comédie,  aillent,  sans  autre  prépara- 
tion, siéger  sur  un  tribunal  pour  y  condamner  à  mort  ;  que  cette 
terrible  fonction  soit  ainsi  mise  en  circulation  générale  et  pour 
ainsi  dire  en  loterie,  et  arrive  comme  un  accident  tantôt  à  l'un, 
tantôt  à  l'autre;  tout  cela,  il  y  a  quelques  années,  aurait  paru 
absurde  et  même  sauvage.  Ce  que  c'est  que  le  progrès  des  lu-> 
mières  î 
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Pourquoi  a-t-il  fallu  établir  des  peines  si  sévères  contre  ceux 
qui  se  refusent  à  remplir  les  fonctions  de  juré?  On  peut  tou- 
jours soupçonner,  chez  un  peuple  avancé,  des  motifs  puissants 
à  des  répugnances  générales. 

On  a  prétendu  que  des  juges  s'endurcissaient  à  ]a  terrible 
fonction  de  juger  à  mort,  et  qu'ils  finissaient  par  en  faire  ha- 
bitude :  c'est  une  des  plus  fortes  sottises  qu'on  ait  dites  dans 
un  temps  si  fécond  en  sottises. 

On  lit  dans  la  constitution  de  4791  :  «  Nul  ne  doit  être  in- 
»  quiété  pour  ses  opinions,  même  religieuses;»  dans  la  Charte 
constitutionnelle  donnée  en  1814  :  «Chacun  obtient  pour  son 
»  culte  la  même  protection.  »  Le  progrès  est  sensible,  et  dans 
vingt  ans  les  opinions  ont  fait  bien  du  chemin. 

Dans  tout  le  cours  de  la  révolution,  on  a  mis  les  honnêtes 
gens  au  serment,  précisément  comme  on  met  les  scélérats  aux 
fcrs;  pour  les  empêcher  d'agir. 

Quand  les  opinions  changent  dans  la  société,  les  serments 
exigés  sont  une  insupportable  tyrannie,  parce  qu'ils  portent 
toujours  sur  des  opinions,  et  non  sur  des  faits. 

Les  honmies  sans  principes  de  religion  et  de  morale  qui  de- 
mandent des  sennents  k  ceux  qui  ont  une  conscience  sont,  ces 
hypocrites  dont  parle  l'Evangile,  qui  imposent  aux  autres  des 
fardeaux  qu  eux-mêni(»s  ne  touchent  pas  du  bout  du  doigt. 

Le  serinent  de  respecter  des  institutions  est  légitime;  le  ser- 
ment de  les  maintenir  est  indiscret  ;  car  les  bonnes  institutions 
se  maintiennent  elles-mêmes  et  sans  le  secours  des  hommes, 
et  les  mauvaises  périssent  malgré  leur  appui. 

Comment  n'a-t-on  pas  craint  d'afl'aiblir  le  frein  de  la  religion 
dans  les  sociétés  où  il  y  a  tant  d'intérêts  qui  reposent  sur  la 
foi  des  serments,  et  qui  ne  peuvent  être  décidés  par  aucune  autre 
voie? 

Autrefois  les  sujets  avaitMil  serment  au  roi.  et  le  roi  à  Dieu  ; 
aujourd'hui,  peuples  rt  rois  se  jurent  les  uns  aux  autres  :  c'est 
une  balance  de  compte  où  l'on  finit  par  ne  s(^[plus  rien  devoir. 
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Dans  les  principes  de  Tancienne  politique,  on  senait  sous 
1rs  rois  pour  gouverner  le  peuple  ;  dans  les  prinei|)es  de  la 
nouvelle,  on  sert  sous  le  peuple  pour  gouverner  les  i*ois.  On 
perdra  en  Europe  la  juste  mesure  de  Tobéissance  en  perdant 
celle  du  pouvoir. 

Aujourd'hui  que  la  famille  ne  peut  plus  ser\'ir  TEtat,  comme 
(lit  Montesquieu,  avec  le  capital  de  son  bien,  et  que  la  ruine  des 
particuliers  a  obligé  les  gouvernements  de  traiter  largement 
les  premiers  emplois,  il  est  malheureux  qu'on  ne  puisse  pas 
toujours  distinguer  dans  rambition,  le  désir  louable  de  senir 
son  pays,  de  Tamour  de  Targent. 

Onne  risque  rien  de  défendre  l'importation  d'une  marchandise, 
parce  qu'elle  peut  être  saisie  par  les  préposés  aux  douanes,  ou 
avariée  par  les  précautions  que  les  contn*bandiers  sont  obligés 
de  prendre  pour  la  soustraire  aux  recherches  ;  mais  il  y  a  un 
grand  danger  à  défendre  rimiK)rtation  des  Nègres  sans  être 
assuré  d'en  rendre,  je»  ne  dis  pas  ditiicile,  mais  tout-à-fait  im- 
possible le  commerce  illicite;  car  toutes  les  chances  de  danger 
et  de  perte  tourneront  contre  les  malheureux  esclaves,  qu'on 
lifiini,  pour  les  passer,  [mv  enc.aquer  comme  des  harengs.  La 
<'liarité  aurait  vu  ces  inconvénients;  mais  la  philanthropie  n'y 
ivgurde  pas  de  si  près. 

Le  Français  est  exli-éme  en  tout,  et  c'est  ce  qui  le  rend  propre 
à  senir  à  l'Europe,  tantôt  de  modèle  et  tantôt  d'exemple.  11  adore 
<  Ml  il  déteste  ;  les  autres  langues  ont  trois  termes  de  comparaison  : 
le  positif  y  le  comparatif  et  le  superlatif;  la  langue  françdse  a  de 
plus  Vexcessif:  ce  qui  est  bon  est  dirijt;  ce  qui  est  mauvais,  une 
liurreur,  II  n'est  fait  ni  pour  les  demi-désordres,  ni  pour  les 
demi-vertus,  ni  pour  les  demi-succès,  ni  pour  les  demi-revers, 
ni  pour  les  demi-gouv(»rn(»ments;  tel  est  son  caractère,  et  il 
faut  le  connaître  pour  le  gouverner.  On  soidève  un  peuple 
av(M*.  des  opinions,  on  ne  le  gouverne  que  par  son  caractère. 
I/Assemblce  constituante  l'avait  soulevé  avec  des  opinions  con- 
fie son  caractère;  la  Convention  et  Bonaparte  l'ont  gouverné 
\^\v  son  caractère  et  malgn'^  ses  opinions.  Les  opinions  qui  Ta- 
\  .lient  égaré  sf)nt  finies,  et  on  a  voulu  leur  substituer  des  in- 
t4 'îéts :  mais  les  opinions  sont  fortes,  parce  qu'elles  sont  fran- 
ches; les  intérêts^  sont  faiUes,  pare^  qu'ils  3ont  de  Fégoîsme 
(li'guisé,  et  que  le  Français  est  de  tous  les  peuples  le  moins 
«••juste,  pju'ce  qu'il  e^t  le  moins  intéressé  et  le  plus  vain. 
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Les  révolutionnaires  ont  dirigé  la  révolution  avec  une  grande 
connaissance  du  cœur  humain  :  mais  ils  n'ont  connu  que  ce 
qu'il  y  avait  de  mauvais;  et  dans  ce  genre  ils  ont  fait  des  dé- 
couvertes. 

Ce  n'est  pas  de  la  haine  que  les  hommes  éclairés  ressentent 
pour  la  révolution  :  c'est  un  profond  mépris. 

n  faut  dans  les  temps  ordinaires  maintenir  la  tranquillité 
dans  l'Etat  avec  le  plus  de  justice  et  le  moins  de  force  qu'il  est 
possible.  La  justice  imprime  le  respect,  la  force  provoque  la 
résistance. 

Partout  le  peuple  armé,  partout  de  la  police  pour  prévenir 
les  conspirations,  ou  des  tribunaux  extraordinaires  qui  les  pu- 
nissent ;  c'est  un  état  violent  où  l'Europe  ne  saurait  rester.  La 
machine  crie,  et  il  faut  se  hâter  de  mettre  de  l'huile  dans  les 
roues,  c'est-à-dire  de  la  religion  dans  les  cxBurs. 

• 

Autrefois  en  France  la  justice  était  chargée  de  la  tranquillité 
de  l'Etat  ;  aujourd'hui  c'est  la  {xAico  :  la  police  manque  du  pre- 
mier moyen  de  force,  de  considération.  On  s'honore  de  tenir  à 
un  corps  de  magistrature,  on  n'ose  pas  se  dire  agent  de  la  police. 

Les  signaux  sont  utiles  dans  un  pays  de  peu  d'étendue, 
comme  dans  le  canton  de  Zug  ou  de  Glaris,  où  en  cas  d'inva- 
sion rennoml  peut  dans  quelques  heures  occuper  tout  le  terri- 
toire, et  ils  avertissent  les  habitants  de  prendre  les  armes  et  de 
mettre  à  Técart  leurs  familles  et  leurs  troupeaux;  mais  dans 
un  pays  tel  que  la  France,  ils  ne  s(;rv(»nt  réellement  à  rien  pour 
la  défense,  et  peuvent  merveilleusement  seconder  des  projets 
criminels.  Le  télégraphe  est  aujoind'hui  pour  la  France  une 
dépense  d'habitude  et  de  vanité.  Les  mouvements  nécessaires 
h  notn»  conservation  contre  des  dangers  inopinés,  s'exécutent 
dans  II' corps  Imniain,  sans  (lélil)ération  de  la  volonté;  il  doit 
en  être  de  môme  dans  un  Liai  bien  constitué;  et  peut-être 
qu'au  20  mars,  on  a,  dans  beaucoup  de  lieux,  trop  compté  sur 
le  télégraphe. 

L'ambition  et  la  vengeance  font,  chez  les  peuples  barbares, 
des  révolutions  de  pourolr;  il  fallait  l'athéisme  pour  faire,  chez 
un  peuple  chrétien,  une  révolution  de  propriétés. 


On  a  vu  des  révolutions  dont  les  aut<?urs  ot  les  agents  avaient 
IK)ur  luit  de  dépouiller  les  uns,  bien  plus  que  d'enrichir  les 
autres. 

H  y  a  des  EttUs  en  Europe  qui,  par  leurs  institutions,  sont 
toujours  à  la  veille  ou  au  lenden\ain  d'une  révolution. 

11  faut  en  administration  se  diriger  sur  les  intérêts  et  les  pas- 
sions des  honunes  pour  les  combattre  et  les  contenir;  mais  en 
législation,  il  faut  consulter  les  principes  de  la  société  et  la  na- 
ture des  choses.  Je  crains  que  dans  les  systèmes  modernes  de 
gouvernement,  on  ne  fasse  le  contraire.  On  constitue  la  société 
sur  des  intérêts  particuliers,  mais  on  a  des  [irincipi's  d'admi- 
nistration ;  (*t  c'est  ce  qui  rend  les  constitutions  si  vacillantes, 
et  Tadministration  si  dure. 

Le  luxe  des  particuliers  encourage  les  arts  bien  plus  que  les 
bienfaits  du  gouvernement.  Le  particulier  paie  le  talent  pour 
lequel  il  s'enthousiasme  :  le  gouvernement  paie  l'ouvrage  qu'il 
a  commandé. 

Quand  nous  avons  fait  venir  du  coton  brut  des  Indes  pour  le 
travailler  en  France,  qui,  avec  la  laine,  le  lin  et  la  soie,  aurait 
pu  s'en  passer,  c'est  comme  si  nous  avions  importé  en  même 
temps  quelques  millions  d'Indiens  que  cette  industrie  a  fait 
naitre,  et  qu'il  faut  nourrir,  et  nourrir  jeunes  et  vieux,  c'est-à- 
dire,  quand  ils  ne  peuvent  pas  encore  et  quand  ils  ne  peuvent 
plus  travailler.  Montesquieu  dit  que  partout  oii  il  y  a  une  place 
vacante,  il  se  fait  un  mariage;  mais  il  s'en  fait  sans  cela,  et  là 
même  où  un  homme,  une  femme  et  leurs  enfants  ne  sont  pas 
sûre  de  vivre  un  an.  1^  population  croît  en  raison  géométrique; 
et  toute  industrie  fait  naître  beaucoup  plus  d'hommes  qu'elle 
ne  peut  en  occuper  et  en  nourrir.  11  faut  donc  de  nouveaux 
moyens  de  les  faire  vivre,  et  les  gouvernements  ne  sont  occupés 
qu'à  créer  de  nouvelles  industries,  ou  à  combattre  celle  que 
le  plus  grand  nombre  se  fait  à  lui-même,  l'industrie  du  vol,  la 
plus  facile  de  toutes  et  qui  nourrit  son  homme  sans  travail. 
Quand  le  gouvernement  crée  de  nouveaux  moyens  de  vivre,  il 
crée  de  nouvelles  raisons  de  peupler,  et  cette  progression  in- 
définie a  pour  raiêon  constante  une  gène  continue,  et  pourrfer- 
niPT  terme,  une  révolution. 
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Les  propriétaires  du  sol  sont  les  maîtres,  et  tous  les  autres, 
jusqu'à  celui  qui  ne  fait  rien,  sont  leurs  «erviteurs,  occupés, 
pour  vivre  à  leurs  dépens,  à  les  servir  ou  à  les  voler  :  quand  il 
y  a  trop  de  domestiques  pour  les  besoins  des  maîtres,  la  maison 
se  ruine  et  périt. 

On  ne  calcule  que  sur  les  naissances  et  les  morts  des  indi- 
vidus. La  politique  tirerait  plus  de  lumières  de  la  comparaison 
des  naissances  et  des  morts  des  familles. 

Dans  TEtat,  tons  les  corps  qui  ne  sont  pas  nécessaires;  dans 
la  fiEunille,  tous  les  hommes  qui  ne  savent  pas  être  utiles,  sont 
dangereux. 

La  nature  donne  le  génie;  la  société,  Tesprit;  les  études,  le 
goftt. 

Les  femmes,  partout  où  elles  vivent  en  société,  autant  que 
les  hommes,  n'ont  pas  moins  d'esprit  qu'eux  ;  mais  elles  ont, 
en  général,  moins  de  génie  et  moins  de  goût,  parce  que,  chez 
elles,  la  nature  est  plus  faible,  et  qu  elles  font  moins  d'études  ; 
et  même,  chez  les  femmes  qui  ont  le  plus  d'esprit,  le  goût, 
j'entends  le  goût  littéraire,  n'est  pas  sûr. 

II  y  a  un  goût  pour  les  choses  de  génie  ;  il  y  en  a  un  pour 
les  choses  d'esprit  ;  et  il  ne  faut  pas  se  servir  de  la  même  me- 
sure pour  les  unes  et  pour  les  autres.  On  mesure  à  la  toise  la 
hauteur  d'un  édifice  ;  on  estime  par  le  baromètre  Télévalion 
des  Alpes  ou  des  Cordilières. 

Plus  il  y  a  d(»  nature,  si  Ton  peut  ainsi  parler,  plus  il  y  a  de 
g(îni(î  ;  plus  il  y  a  de  scx^élé,  plus  il  y  a  d'esprit  :  c'est  ce  qui  fait 
(|ue  les  grands  modèles  de  poésie  épi(|ue,  lyrique,  tragiqiu*, 
ont  paru  au  preniicT  âge  des  peuples,  et  (jue  les  ouvrages  du 
bt'l  esprit,  ceux  de  Voltaire  entre  autres,  hî  premier  de  tous, 
ont  paru  dans  le  dernier  :  c'rst  encore  pour  cettt»  raison  qu^ui 
irouve  chez  les  sauvages,  et  les  peuples  qui  appiu^liennent  plus 
à  la  nature  brute  qu'à  la  société,  qui  est  la  nature  perfection- 
née, quelque  chose  d'original  et  d'inattendu,  qui  tient  du  génit^ 
pliUôt  que  de  l'esprit.  La  déclamation  et  l'entlure  dans  Télo- 
(juence  et  la  poésie,  le  genre  colossal  dans  la  sculpture  et  Tar- 
ehitecture.  sont  de  l'enfance  des  peuples  ou  de  leur  culMcifi». 
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Quand  les  forces  morales,  celles  de  la  pensée,  dominant  dans 
la  société,  les  hommes  aiment  le  grand  et  le  noble  dans  les 
arts^  quand  ce  sont  les  forces  physiques,  ils  veulent  le  gigan- 
tesque ;  ils  font  un  seul  livre  de  toute  une  bibliothèque,  et  un 
éléphant  pour  une  naïade  :  TEncyclopédie  a  été  un  monument 
de  la  dégénération  des  esprits  ;  la  béte  colossale  de  la  fon- 
taine de  Tarsennl  sera  un  monument  de  la  dégénération  des 
arts. 

On  avait  voulu,  sans  doute,  faire  une  application  solennelle 
des  maximes  avancées  dans  une  comédie  récente,  sur  Tétat  de 
comédien  :  le  public  a  M'nii  T inconvenance,  et  il  a  sifflé  ma- 
(iemoiseli(^  Corneille,  par  respect  pour  la  mémoire  de  son 
oncle. 

En  physique,  les  systèmes  précèdent  Fobserx'ation  des  faits, 
et  les  théories  la  suivent.  Christophe  Colomb,  dans  son  voyage 
en  Amérique,  faisait  un  système  sur  un  nouveau  continent,  et 
depuis  sa  dtîcou verte  on  a  fait  des  théories  de  la  terre. 

Tout  système  est  un  voyage  au  pays  de  la  vérité;  tous  les 
voyageurs  s'égarent,  mais  tous  découvrent  quelque  nouveau 
|x»int  de  vue,  et  laissent  des  jalons  sur  la  route. 

ViM)  théorie,  en  physique,  est  un  système  de  faits;  une  théo- 
rie, en  science  morale,  est  un  système  de  raisons. 

Je  ne  crois  pas  plus  à  la  république  des  lettres  qu'à  toute 
autre  n^publique;  le  monde  littéraire  est  divisé,  comme  le 
monde  politique,  en  Etats  particuliers  qui  ont  chacun  leurs 
toiulateui's.  leurs  législateurs,  leur  succession  légitime  de  mo- 
narques, et  qui  ont  aussi  leurs  révoluti(»ns  et  leurs  usurpa- 
l(nirs.  Homère,  Virgile?,  le  Tasse,  iMillon  ont  fondé  ou  gouverné 
le  royaume  de  Tépopée  avec  une  gloire  à  peu  prè^  égale,  et 
forment  la  succession  légitime  de  ses  monarques.  Luc^in, 
Stace,  Silius  Italiens,  et  mille  autres  anciens  ou  modernes  ont 
interrompu  cette  ligne  de  succession,  et  établi  la  dynastie  du 
bel  esprit  sur  le  trône  du  géni(\  Dans  TEtat  tragique,  Sopho- 
(hî,  Euripide,  Corneille,  Racine  sont  regardés  comme  des  lé- 
gislateurs et  des  souverains  légitimes  ;  après  eux,  il  y  a  eu  des 
factions,  et  même  une  révolution.  L'ingénieux  S<'înèque,  le 
t)rillant  Voltaire,  le  sombre  Crébillon  ont  affaibli  Tart  en  vou- 
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lant  en  exagérer  les  effets,  et  raille  usurpateurs,  plus  on  moins 
heureux,  ont  essayé  de  la  couronne  tragique. 

La  comédie,  la  poésie  lyrique,  erotique,  élé^aque,  pasto- 
rale, ont  eu  également  leurs  époques  de  gloire  et  de  prospérité, 
et  leur  temps  de  faiblesse  et  de  décadence,  et  leurs  hommes 
de  génie  et  leurs  beaux  esprits,  vrais  tyrans  de  la  littéra- 
ture. 

On  peut  remarquer  que  les  troubles  dans  les  Etats  litté- 
raires, et  les  factions  dans  les  Etats  politiques,  se  sont  rencon- 
trés aux  mômes  époques,  et  qu'en  général  les  révolutions  qui 
ont  fait  passer  les  Etats  politiques  des  désordres  de  la  démo- 
cratie à  la  dignité  du  gouvernement  monarchique,  ont  été  par- 
tout favorables  aux  lettres;  et  c'est  déjà  une  preuve  de  l'excel- 
lence de  la  monarchie. 

Un  peuple  qui  dans  les  beaux  jours  de  la  monarchie  sVst 
élevé  à  la  perfection  de  Tart  littéraire,  ne  peut  que  bien  diffici- 
lement tomber  dans  le  gouvernement  populaire  ;  sa  littérature, 
toute  monarchique,  fait  partie  de  ses  mœurs,  et  forme  la  plus 
puissante  des  habitudes  de  son  esprit. 

On  peut  avec  justice  faire  à  Voltaire  le  reproche  d'avoir 
rendu  notre  littérature  bouffonne,  de  grave  qu'elle  était,  même 
dans  le  genre  plaisant. 

/fnffififion  Crftsnr  et  Don  Quichotte,  deux  chefs-d'œuvre  dans 
deux  genres  opposés,  le  genre  naïf  et  familier,  et  le  genre  no- 
ble, quoique  le  fond  en  soit  brulosque,  sont  deux  ouvrages  na- 
tionaux; le  premier  ne  pouvait  atteindre  le  haut  degré  d'inté- 
i-ét  et  de  naturel  qui  en  ren<l  la  lecture  si  attachante,  que  chez 
un  peuple  de  marins  et  de  voyageurs  exposés  aux  mêmes  tra- 
verses (|ue  le  héros  de  ce  roman  (I). 

Don  Ôuichotte  a  toute  la  galanterie,  l'humeur  chevaleresque, 
le  courage  et  la  gravité  de  sa  nation,  sonsé,  même  spirituel 
dans  tout  ce  qui  ne  tient  pas  à  sa  folie.  Je  ne  sais  jms  même  si 
cet  ouvrage  n'a  pas  tni  trop  de  succès,  et  si  le  ridicule  qu'il 
jette  sur  l'excès  des  sentimeiUs  généreux  et  élevés  ne  s'est  pas 
étendu  sur  les  sentiments  eux-mêmes.  Tout  homme  qui  a 
voulu  défendre  d'autres  intérêts  que  ses  intérêts  personnels,  a 

;!)  On  donne  tr»ns  les  ans,  en  Anglctorro,  plnsicui^  /'ditions  do  Bobinson. 


été  traité  do  Don  Quichotte;  et  à  la  place  du  noble  enthou- 
siasme des  sentiments,  il  n'y  a  plus  eu  que  le  sombre  et  triste 
fanatisme  des  opinions.  On  peut  remarquer  à  Thonneur  du 
siècle  qui  a  produit  ces  deux  romans,  qu'ils  sont  Tun  et  Tautro 
religieux. 

On  ne  doit  pas  s'étonner  de  la  prédilection  de  J.  J.  Rousseau 
pour  Robinson  Crusoé.  Ce  philosophe ,  qui  ne  croyait  pas 
rhomme  fait  pour  la  société,  devait  se  plaire  aux  aventures 
d'un  homme  qui  passe  trente  ans  dans  une  île  déserte  ;  et  sans 
doute  ce  roman  avait  moins  d'intérêt  pour  Jean-Jacques  lorsque 
le  hasard  donne  un  compagnon  à  Ro1)inson. 

On  ne  connaît  pas  d'ou\Tage  national  chez  les  Allemands,  à 
moins  que  ce  ne  soit  leur  Werther,  vague,  rêveur,  mélanco- 
lique, dont  la  passion  est  dans  la  tête  plutôt  que  dans  le  cœur, 
ne  voulant  ni  réussir  dans  ses  amours  ni  s'en  guérir,  et  nour- 
rissjuit  son  malheur  tout  exprès  pour  se  tuer. 

L'Arioste,  ingénieux  bouffon,  ami  du  merveilleux  jusqu'à 
l'extravagance,  sans  ordre  et  sans  plan,  est  encore  un  ouvrage 
national  i)our  les  Italiens  3  o^r  le  Tasse  appartient  à  toutes  les 
nations  croisées. 

Les  Français  n'ont  point  proprement  d'ouvrage  national, 
parce  qu'ils  ont  une  littérature  toute  nationale.  Quand  une  lit- 
térature tout  entière  est  l'expression  do  la  société,  un  ou- 
vrage particulier  ne  peut  être  l'expression  d'un  peuple.  On 
peut  seulement  remarquer  que  les  deux  ou\Tages  qui  ont  eu 
en  France  le  plus  de  succès  dans  un  temps,  le  plus  de  vogue 
dans  un  autre,  sont  le  Télémaque  et  le  poème  de  Voltaire; 
d(»ux  ouvrages  du  même  genre,  tous  deux  d'imagination,  et 
(jui  racontent  les  aventures  nobles  ou  burlesques  d'un  person- 
nage. Sur  cela  seul  on  peut  juger  les  deux  époques.  Notre 
poète  le  plus  national  est  La  Fontaine,  parce  qu'il  parle  une 
langue»  que  nous  st»uls  entendons,  la  langue  naïve,  la  langue 
innée,  si  je  peux  le  dire,  et  (lue  les  étrangers  ne  peuvent  savoir 
que  la  langue  apprise:  et  ils  conviennent  eux-mêmes  qu'ils  n'en- 
tendent pas  notre  inimitable  fabuliste. 

La  tragédie,  la  haute  comédie  ne  sont  un  plaisir  pour  l'es- 
prit que  dann  le  cabinet.  Le  théâtre  ôte  l'illusion  :  les  héros  y 
sont  trop  petits,  et  les  princesses  trop  faciles. 

\à\  trag<'»die  intéresse  l'esprit  des  enfants  plus  que  la  comé- 
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(lie.  Dans  la  coinédio,  Tenfant  retrouve  sa  famille  ;  dans  la  tra- 
{îétlie,  il  voit  autre  chose  qu'il  ne  peut  pas  bien  déniêliT,  mais 
qui  entre  plus  naturellement  dans  son  esprit  et  dans  son  cœur, 
(îrande  leçon  pour  ceux  qui  élèvent  les  enfants  et  pour  ceux 
qui  gouvernent  les  hommes  ! 

I^a  comédie  corrige  les  manières,  et  le  théâtre  corrompt  les 
mœurs. 

Rien  de  plus  commun  aujourd'hui  que  de  voir  un  premier 
volume  d'un  ouvrage  qui  n'en  auni  pas  de  second,  le  premier 
chant  d'un  poème  qui  n'en  aura  pas  d'autre,  la  préface  mémo, 
d'un  livre  qui  ne  verra  jamais  le  jour.  Cette  littérature  ressem- 
ble un  peu  à  certains  quartiers  de  Paris  où  les  constnictions  ne 
sont  que  des  façades. 

L'auteur  des  Lettres  persanes  a  souvent  écrit  dans  Y  Esprit 
des  lj)is,  comme  celui  de  la  Nouvelle  Ifêlotse  dans  le  Cotitrat 
Social.  L'Esprit  des  Uns  manque  de  gravité,  et  sa  profondeur 
n'est  souvent  que  de  la  concision.  Le  Contrat  Social  creuse 
plus  avant,  mais  dans  le  vide.  Montesquieu  avait  plus  d'esprit, 
l^ousseau  plus  de  talent  politique  ;  mais  l'un  a  mieux  employé 
son  esprit  que  l'autre  son  talent.  Rousseau  a  pu  détruire,  Mon- 
tesquieu ne  pouvait  pas  bâtir.  Supérieur  à  tous  pour  les  distri- 
butions et  les  détails,  il  n'a  pas  su  établir  les  fondements  ;  il  a 
manqué  la  famille.  «  Le  divorce,  dit-il,  a  ordinairement  une 
»  grandi»  utilité  politique.  »  Maxime  destructive  de  toute  con- 
stitution monarchi(iue. 

Il  y  a  (l(*s  hommes  qui  ne  sont  pus  sans  esprit  et  qui  affec- 
tent une  simplicité,  ime  bonhomie,  une  sensibilité  qui  les  rend 
tout-iVfait  ri<licnies.  C(^  sont  eux  (pii,  sur  le  théâtre  du  momh'. 
jttnent  les  ingénuités. 

Voltaire  a  mis  à  la  mode  dans  le  monde  la  hauteur  du  l>el 
esprit,  et  a  fait  tomber  celle  d(»  la  naissiince;  mais  jamais  grand 
si'igneur  n'avait  trait*'  ses  inférieurs  connue  Voltaire  a  traité  les 
si(»ns.  La  hauteur  aujourd'hui  ne  siérait  pas  mal  à  la  vertu; 
elle  est  du  moins  un  fait  connue  la  naissance  :  l'esprit  n'est  ja- 
mais qu'une  prétention;  il  a  auSvSi  ^i^^  parvenus,  et  ce  sont, 
connue  ceux  de  la  noblesse,  les  plus  insolents. 


Quelques  peuples  ont  d'étranges  romans,  faits  même  par  des 
auteurs  estimés  ;  des  histoires  de  brigands,  de  voleurs,  de  pros- 
tituées, n  est,  ce  me  seml)le,  indigne  d'un  peuple  civilisé  do 
reproduire  de  pareils  tableaux,  dont  les  originaux  appartiennent 
à  la  justice,  et  non  à  la  littérature.  Ces  hideux  récils  et  la  fan- 
tasmagorie de  quelques  romans  modenies  bien  extravagants 
sont  de  Tenfance  d'un  peuple,  et  les  enfants  aussi  aiment  pas- 
sionnément les  histoires  de  voleurs  et  de  revenants. 

On  donne  à  l'Académie,  pour  sujet  de  prix,  l'éloge  de  tous 
nos  grands  hommes  dans  tous  les  genres.  Toute  la  littérature, 
et  même  la  plus  jeune,  est  appelée  à  juger  des  hommes  d'Etat, 
des  généraux  d'armée,  nos  plus  grands  prélats,  nos  premiers 
magistrats,  etc.  etc.  :  ne  devrait-on  pas  aux  morts,  comme  aux 
vivants,  de  les  faire  juger  par  leurs  pairs? 

L'écrivain  qui  devance  son  siècle  en  est  méconnu  ;  celui  qui 
ne  fait  que  le  suivre  jouit  de  son  vivant  de  toute  sa  renommée: 
le  temps  les  remet  à  leur  place,  il  assure  le  succès  de  Tun  et 
arrête  la  vogue  de  l'autre,  et  son  action  sur  les  ouvrages  d'es- 
prit n'a  pas  plus  de  bornes  quand  il  ruine  une  réputation  que 
quand  il  Tétend  et  l'affermit.  Tous  les  jours  il  jette  plus  d'éclat 
sur  le  siècle  de  Louis  XIV,  et  fait  jïâlir  davantage  les  écrivains 
du  siècle  suivant. 

Deux  i)euples  qui  ne  parlent  pas  la  même  langue  sont  rare- 
ment d'accoi*d  sur  un  ouvrage  d'imagination  ;  et  même  lors- 
qu'il est  écrit  dans  une  langue  commune,  comme  le  grec^  ou  le 
latin,  ils  n  y  voient  peut-être  ni  les  mêmes  défauts,  ni  les  mêmes 
beautés. 

C'est  avec  raison  qu'on  dit  le  fil  du  discours.  Le  travail  de 
l'esprit  dans  la  com]x>sition  ressemble  un  peu  à  celui  d'une 
femme  qui  dévide  un  peloton.  Quand  un  bon  esprit  tient  la 
pensée  première  d'un  ouvrage  ou  d'un  système,  les  autres  sui- 
vent avec  facilité  :  si  le  bout  lui  échappe,  le  fil  se  rompt  à  tout 
moment,  les  idées  s'embrouillent,  et  il  perd  beaucoup  de  temps 
à  les  démêler. 

Les  dictionnaires  ne  fixent  point  les  langues,  ils  constatent 
le  dernier  état  d'une  langue  morte,  ils  enregistrent  les  changiv 
ments  d'une  langue  vivante,  et  en  cela  ils  favorisent  la  mobilité 
des  langues  plutôt  (|u'ils  ne  l'empêchent. 
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L*EUit  est  un  tout  composé  de  familles  :  une  famille  est  ad- 
mise dans  TEtat,  elle  partage  dans  le  sol  commun;  son  acqui- 
sition et  sa  possession  sont  garanties  et  protégées  par  les  lois  et 
la  force  de  l'Etat  ;  elle  a  donc  contracté  rengagement  de  servir 
FEtat,  et  de  contribuer  à  la  défense  commune.  Si  le  chef  de 
cette  petite  société  manque  à  cet  engagement,  s1l  emploie  les 
forces  et  la  fortune  de  sa  famille  à  troubler  FEtat,  il  mérite  de 
perdre  la  place  qu'il  y  occupe  ;  FEtat  confisque  ses  biens  par  la 
même  raison  qu'un  souverain  dépouille  légitimement  d'une  par- 
tie de  ses  Etats  le  prince  qui  lui  a  suscité  une  guerre  injuste  ; 
par  la  môme  raison  que  la  justice  accorde  au  particulier  lésé 
des  dommages  et  intérêts  sur  la  fortune  de  Fagresseur  :  FEtat, 
dans  ce  cas,  retire  à  une  famille  toml)ée  en  félonie  la  place 
qu'elle  occupait  dans  le  territoire  de  la  société,  comme  il  retire 
à  un  ministre  déloyal  la  place  qu'il  occupe  dans  Fadministra- 
tion;  les  autres  membres  de  la  famille  ne  sont  pas,  si  Fon  veut, 
coupables  des  fautes  de  leur  chef,  pas  plus  que  les  peuples  de 
Finjuste  agression  do  leur  souverain  ;  mais  le  père  n'présonte 
la  famille  tout  entière,  comme  le  roi  représente  son  peuple  tout 
entier  ;  et  si  la  récompense  que  leçoit  le  père  rejaillit  sur  toute 
la  famille,  il  est  juste  qu'elle  soit  aussi  punie  de  ses  fautes.  La 
confiscation  est  nécessaire,  elle  est  légitime,  elle  est  pratiquée 
chez  tous  les  peuples,  et  on  ne  pourrait  en  justifier  Fabolitiou 
que  par  des  motifs  de  circonstance. 

Un  famille  dont  un  membre  a  encouru,  par  un  jugement, 
une  peine  afflictive  ou  infamante,  devrait  être  forcée*  de  s'éta- 
blir ailleurs.  Ui  où  elle  est  connue,  elle  est  objet  de  reproches, 
souvent  d'insultes,  et,  par  conséquent,  sujet  d'inimititîs  et  de 
haines  ;  et  cet  état  continuellement  hostile  la  déprave  et  cor- 
rompt les  mœurs  publiques. 

11  (»st  ditiicile  d'é(îrire  l'histoire  d'une  nation  dans  laquelle  un 
grand  nombre  de  familles  vivantes  sont  intéressées  à  cacher  la 
leur. 

Tacite  rapporte  que  quelques  légions  romaines,  campées  sur 
les  l)or(ls  du  Rhin,  s'étiuit  soulevées,  leur  commandant,  après 
avoir  fait  de  vains  efforts  et  employé  inutilement  tous  les  moyens 
de  persuasion  et  de  rigueur  pour  les  ramener  li  l'obéissance, 
défendit  tout  a<îtc  d'autorité  et  même  de  discipline  militaire 
dans  le  camp  :  on  n'y  entendait  plus  la  trompette  ni  la  voix  des 
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oflicicfô;  on  n'y  sonnait  plus  les  heures  des  repas,  des  exercices, 
de  la  retraite.  Le  soldat,  étonné  d'un  silence  auquel  il  n'était 
pas  accoutumé,  sentit  la  nécessité  du  conimandoment,  et  rentra 
de  lui-même  dans  Tordre.  Si,  dans  une  ville  révoltée,  toute  au- 
torité exercée  au  nom  du  roi,  toute  profession  civile  ou  mili- 
taire ayant  serment  a  justice,  venait  à  cesser  et  se  retirer,  je 
ne  doute  pas  que  cette  sorte  d'exr>ommunication  civile,  (|ui  sus- 
pendrait toutes  les  affaires  de  la  vie  et  tous  les  actes  légaux  de 
la  société,  mémo  domestique,  n'opérât,  sans  effusion  de  sang, 
un  prompt  retour  à  l'obéissance. 

Autrefois,  les  jeunes  gens  de  toutes  les  classes  aisées  étaient 
élevés  dans  les  mêmes  collèges,  et  faisaient  les  mêmes  études, 
ces  études  litl(*raires,^M/«a«/o>'e«  litterw,  qui  font  des  citoyens, 
et  disposent  les  esprits  aux  études  spéciales  nécessaires  à  chaque 
profession.  Il  résultait  de  cette  communauté  d^éducalion  une 
uniformité  de  principes  qui  adoucisstiit  ou  faisait  disparaître 
dans  le  commerce  du  monde  la  teinte  particuli^re  rt  souvent 
lropmar([uée  de  chaque  profession;  et,  dans  les  petites  villes 
surtout,  le  militaire,  le  magistrat,  l'ecclésiastique,  le  négiK'iant 
«Hîlairé,  le  simple  propriétaire,  élevés  ensemble,  n'étaient  plus 
(juc  les  tiabitants  d'un  même  lieu  ;  une  plus  grande  égalité,  et 
même  les  amitiés  du  collège  se  retrouvaient  dans  la  société. 
Le  sytème  des  écoles  spéciales,  qui  semble  pré>'aloir  pour  les 
enfants,  en  les  destinant  de  trop  l)onne  heure  à  une  profession  par- 
ticulière, les  isole  et  les  éloigne  de  la  profession  générale  et 
couunune,  celle  de  citoyen  ;  j'en  excepte  les  pràtn's^  ({ui  sont 
en  quelque  sorte  hors  du  monde,  puiscfu'ils  renoncent  au  ma- 
riage. Au  fond,  l'école  spéciale  du  mihtaire  est  son  régiment, 
conmie  celle  du  magistrat  est  le  barreau,  et  celle  du  négociant 
le  comptoir;  et  a  vingt  ans  tout  jeune  homme  qui  a  fait  ses 
classes  est  suceptible  et  de  toutes  les  connaissances  t^t  de  toutes 
les  directions  ({u'on  veut  lui  donner. 

L'enfant  hors  de  sa  famille  ne  reconnaît  de  maître  (|ue  ceux 
qu'il  peut  appeler  mon  père,  ou  mon  général,  parce  qu'après 
le  pouvoir  domestique,  il  n'y  en  a  pas  d'autre  sur  les  honunes 
(|ue  le  pouvoir  religieux  ou  le  pouvoir  politique.  Si  l'enGuit 
appelle  sou  supérieur  monsieur,  conune  il  en  est  appelé  lui- 
même,  il  y  a  égalité  entre  eux  ;  et  dès  lors  l'autorité  et  l'obéis- 
siuicc  ne  sont  plus  que  de  convention  et  do  courtoisie. 
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La  politique  ne  sait  pas  assez  combien  il  y  a  de  force  dans 
tout  ce  qui  est  religieux,  et  de  faiblesse  dans  ce  qui  n'est 
qu'humain. 

La  religion  est  à  la  lettre  Tame  de  la  société,  et  la  politique 
en  est  le  corps.  Nous  sommes  matérialistes  en  politique  comme 
en  philosophie,  et  nous  voulons  des  corps  sans  ame. 

Nous  voyons  Thomme  et  la  société  à  travers  nos  goûts,  nos 
passions,  nos  désirs,  notre  position,  notre  âge,  même  notre 
santé;  et  il  y  a  bien  peu  d'esprits  assez  fermes  pour  se  faire 
ime  opinion  indépendante  de  toutes  ces  choses. 

L'honneur,  l'intérêt,  le  respect  humain,  la  crainte  môme 
sont  des  motifs  d'être  honnête  homme  ;  mais  on  ne  trouve  que 
dans  la  religion  la  raison  suffisante  de  l'être  toujours,  et  envers 
le  public  comme  envers  le  particulier;  et  de  l'être  même  à  son 
préjudice. 

Depuis  que  la  politique  a  préféré  l'appui  de  la  philosophie  à 
celui  de  la  religion,  elle  a  cru  devenir  plus  humaine,  et  n'est 
devenue  que  plus  timide,  et  cela  d(»vait  être.  La  philosophie 
cherche  ce  que  la  religion  a  décidé;  la  religion  a  la  foi,  l'espé- 
rance et  la  charité  :  la  philosophie  ne  sait  rien,  n'espère  rien 
et  n'aime  rien. 

Il  no  faut  j>iis  moins  que  rexem[)le  de  la  piété  du  cloître  pour 
inspirer  à  des  enfants  réunis  dans  une  maison  d'éducation  la 
religion  même  du  grand  monde.  C'est  ainsi  que  dans  les  arts 
d'agrément,  même  les  plus  frivoles,  on  leur  fait  prendre  des 
attitudes  forcées,  pour  leur  en  donner  de  naturelles. 

Il  faut  (îroire  au  bien  pour  le  pouvoir  faire. 

On  nie  la  vérité,  mais  on  ne  croit  pas  rerreur. 

Tout  gouvernement  qui  croirait  qu'il  n'y  a  plus  de  religion 
dans  le  cœur  des  peuples,  parce  qu'il  n'y  en  verrait  point  le 
goût  et  les  pratiques,  et  qu'on  y  remarquerait,  au  contraire,  de 
grands  désordres,  ress(»mblerait  tout -à-fait  à  un  propriétaiiv 
qui  abandonnerait  comme  stérile  une  terrcî  cjui  serait  couverte 
de  ronces  et  d'épines  qu'il  n'aurait  pas  arrachées,  et  où  il  cher- 
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rbt'iait  du  l)lô  qu'il  n'aurait  pas  s^nié.  Le  mauvais  est  inné  ;  Ir 
l)on  est  acquis. 

Si  vous  voulez  prouver  Texistence  de  Dieu  et  l'immortalité 
do  Tame,  «  A  quoi  bon,  vous  dit-on,  prouver  des  vérités  évi- 
»  dentés,  et  dont  au  fond  personne  ne  doute?»  Mais  si  vous 
voulez  tirer  de  ces  vérités  quelques  eonsé(|ueiices  pour  la  con- 
duite de  la  vie  et  le  règlement  de  la  société,  on  vous  aiTÔte,  el 
Ton  vous  demande  de  prouver  Dieu  et  Famé. 

Un  déiste  est  un  homme  qui,  dans  sa  courte  existence,  n'a 
pas  eu  le  temps  de  devenir  athée. 

On  a  sans  doute  de  bonnes  raisons  pour  ne  pas  croire  en 
Dieu  ;  mais  il  en  faut  de  meilleures  pour  le  dire. 

S'il  y  a  des  croyances  religieuses  où  il  soît  indifférent  de 
naître  ou  plus  commode  de  vivre,  il  en  est  d'autres  oii  il  est 
phis  sftr  de  mourir. 

On  i>eul,  en  croyances  religieuses,  persuad<T  à  d(*s  ignorants 
toutes  les  emnirs,  et  pi-ouver  à  un  honmie  instruit  toutes  les 
vérités. 


L'erreur  des  religions  déistes  est  de  soutenir  que  Dieu  agit 
sur  la  généralité  des  hommes  par  des  moyens  qui  n'ont  rien 
d'humain,  et  de  mettre  des  inspirations  à  la  place  des  paroles. 
Opendant,  comment  supposer  que  Dieu  ait  fait  de  la  parole 
irrite  ou  orale  le  moyen  universel  de  toute  relation  entre  les 
hommes  réunis  en  soctiété,  qu'il  ait  adapté  à  ce  moyen  leurs 
organes  et  leur  intelligence,  et  qu'au  lieu  de  ces  moyens  extt»- 
riiHirs,  i)ositifs,  faciles  à  vérifier,  il  emploie  des  moyens  int<î- 
rieui*s,  mystérieux,  sujets  à  illusion  et  à  doute,  conmie  si  l'in- 
spiration était  plus  mer>'eilleuse,  plus  divine  en  quelque  sorte 
que  la  parole  et  l'écritui^e? 

Lii  sociéttï  fait  l'éducjition  de  la  raison;  la  nature  toute  seule, 
j'entends  la  nature  physique,  fait  l'éducation  de  l'imagination. 
(]'est  une  idée  bien  fausse  et  bien  abjecte  que  c^lle  de  nos 
philosophes,  qui  ont  fait  des  animaux,  des  fleurs,  des  plantes, 
des  pierres,  des  papillons,  les  premiers  prt'îcepteurs  de  rtM)innie, 
«*t  ont  voulu  entretenir  l'enfant  d'histoire  naturelle  avant  de  lui 
|)arler  de  religitm. 
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Iaï  fausse  philosophie  inspire  la  haine  de  la  vie,  et  la  fureur 
de  s(»  Foler  ({uaiid  elle  n'est  pas  heureuse  ;  la  religion  hispire 
h^  mépris  de  la  vie  heureuse  ou  malheureuse,  et  le  courage  de 
la  supporter  telle  qu'elle  est. 

I^  philosophie  veut  embellir  la  vie,  et  la  religion  la  remplir. 

Ceux  qui  prétendent  que  le  hasard  gouverne  le  monde,  et 
(jui  n'y  voient  cpie  des  désordres,  tombent  en  contradiction 
avec  eux-mêmes  ;  car  la  constance  et  la  généralité  du  désordre 
sotit  aussi  un  ordre,  mais  négatif,  et  prouveraient  seulement 
une  nitelligence  malfaisante ,  et  les  cîcoles  anciennes  qui  ont 
admis  deux  principes,  Tun  bon  et  l'autre  mauvais,  sont  moins 
absurdes  que  celles  qui  n'en  reconnaissent  aucun. 

La  vérité,  quoique  oubliée  des  hommes,  n'est  jamais  nou- 
velle ;  elle  est  du  commencement,  ah  initia.  L'erreur  est  tou- 
jours une  nouveauté  dans  le  monde  :  elle  est  sans  ancêtres  et 
sans  postérité;  mais  par  cela  même  elle  flatte  l'orgueil,  et  cha- 
cun de  ceux  qui  la:  propagent,  s'en  croit  le  père. 

Vn  honmie  peut  ôlre  plus  ou  moins  vertueux,  et  il  peut 
pousser  la  vertu  jusqu'à  l'héroïsme  ;  une  chose  ne  peut  pas  être 
plus  ou  moins  vraie.  Aussi  les  esprits  qui,  dans  certaines  dis- 
cussions, prennent  par  goût  et,  à  ce  qu'ils  croient,  par  modé- 
ration de  caractère,  les  opinions  moyennes,  sont  assez  natu- 
rellement d(^s  esprits  moyens  ou  médiocres. 

La  connaissance  des  vérités  morales  doit  se  trouver  dans  le 
peuple,  et  celle  des  physiques  chez  les  savants;  et  la  physique 
du  peuple  n'est  pas  plus  absurdtî  que  la  morale  de  quelques 
suivants. 

Comment  un  écrivain  qui,  stn*  la  foi  de  sa  propre  raison 
ou  de  la  raison  de  quelcpies  hommes  comme  lui,  emploie  ses 
Uilents  et  su  vie  entière  à  ruiner  les  doctrines  morales  qu'il 
trouve  établies  de  temps  immémorial  dans  les  sociétés  les  plus 
(îclairées,  défendues  par  tant  d'écrivains  recommandables,  et 
pratiquées  par  tant  de  gens  de  bien,  ne  fait-il  jamais  cette  ter- 
rible nMlcxion:  Si  je  m'étais  trompé! 

On  est  convenu  d'ai)peler  homme  d'esprit  tout  homme  qui 
soutient  une  thés».*  avec  facilité,  avec  art:  mais  «'il  ne  déliMid 
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r|ue  (les  erreurs,  il  ne  peut,  même  à  force  d'esprit,  être  regardé 
comme  un  homme  de  génie. 

Les  hommes  éclairés,  sous  Louis  XIV,  étaient  religieux  et 
d'une  extrême  politesse  -,  ils  se  gênaient  avec  Dieu  et  avec  les 
hommes. 

L'irréligion,  sous  Louis  XIV,  était  de  mauvais  goût  et  de 
mauvais  ton  ;  le  po<Me  impie  de  ce  siècle  était  le  plat  chansonnier 
Linnières.  Le  crime  de  quelques  écrivains  di;  nos  jours  est  d'a- 
voir ôté  à  l'impiété  son  ridicule,  et  de  l'avoir  mise  à  la  mode  dans 
la  l)onnc  compagnie. 

L'esprit  employé  à  corrompre  n'est  autre  chose  que  la  force 
employée  à  détruire. 

il  est  difficile  au  pèi'e  de  famille  de  ne  |)as  regarder  comme 
un  ennemi  personnel  l'auteur  d'un  mauvais  livre  qui  portera  la 
corniption  dans  le  cœur  de  ses  enfants. 

Les  philosophes  ne  nous  diront-ils  jamais  ce  qu'ils  veulent 
mettre  à  la  place  de  la  religion,  ni  comment  ils  comhleront  le 
vide  immense  qu'elle  laisserait  dans  les  ptMist'îes,  les  sentiments 
et  les  habitudes  des  peuples?  Est-ce  avec  la  raison  de  l'homme? 
Ce  n'est  pas  assez.  Est-ce  avec  la  force  des  gouvernements? 
C'est  trop. 

Depuis  ({u'il  y  a  en  Europe  tant  de  soldats  et  tant  de  beaux 
esprits,  il  n'y  a  que  la  religion  des  peuples  qui  puisse  défendre 
le  pouvoir  contre  l'ambition  etfrénée  des  uns  et  l'orgueil  dé- 
mesuré des  autres. 

La  plupart  des  hommes  ne  peuvent  avoir  de  morale  et  mémo 
de  raison  que  ce  que  la  religion  peut  leur  en  donner;  mais  cela 
sufiit  pour  eux  et  pour  les  autres. 

La  religion  ne  nous  fait  pas  bons,  mais  elle  nous  empêche 
de  devenir  trop  mauvais;  elle  n'étouffe  pas  les  penchants  \i- 
cieux,  mais  elle  prévient  l'endurcissement  et  le  désespoir.  On 
voit  assez  les  crimes  qu'elle  n'empôche  pas;  mais  qui  pourrait 
connaître  ceux  qu'elle  prévient? 

Oji  remanfue  les  vertus  chez  les  peuples  vicieux,  et  les  vices 
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chez  les  |)cuples  vertueux  ;  de  là  des  éloges  si  exa^^éivs  des 
vertus  des  païens,  et  une  censure  si  amère  des  vices  des  chn^- 
tiens. 

Si  la  monarchie  correspond  au  catholicisme  et  la  démocratie 
au  presbytéranisme,  im  gouvernement  mixte  doit  conduire  na- 
turellement à  une  religion  mixte,  c'esl-à-dire  à  Tindifférenc*» 
religieuse. 

La  religion  chrétienne  est  la  première  et  la  seule  qui  ait  {iris 
soin  de  toutes  les  faiblesses  de  Thumanité,  de  la  faiblesse  de 
Fesprit,  du  sexe,  de  Tâge,  de  la  condition;  cela  seul  a  change'; 
le  monde,  et  c'est  le  sens  politicpie  de  cette  parole  des  livres 
saints  :  Emitte  spiritum  tuum,  et  rcnovabis  faciem  tefTœ, 

Toutes  les  maladies  violentes  du  corps  humain  portent  sur 
la  partie  faible  du  tempérament,  et  toutes  les  révolutions  des 
Etats  sur  la  |mrtie  faible  de  la  so<;iété,  les  femmes,  les  enfants, 
les  vieillanls,  le  piuiple. 

(](^lui  (|ui  iruurail  |ms  à  combattre  contre  S4>^l  |)enchant8  so 
niit  innocent  plutôt  (jue  vertmnix. 

Pourrait-on  calculer  combien  il  aiu'aif  fallu  à  la  jiolitique  de 
temps,  cretforts  et  de  déjM^nses  pour  faire,  dans  le  monde, 
une  i)etite  j)artie  de  o<»  que  la  religion  a  fait  av(»c  des  promesses 
et  des  menac«»s? 

U\s  ministr(\s  do  la  religion  n\)nt,  du  moins  en  corps  ei 
connue  ecclésiastiques,  aucun  droit  à  Tadministration  teinpi^ 
rell(>  des  Ktats  ;  mais  la  n^ligion  a  une»  influence  décisive  sur 
leur  fortunt*  ;  et  tôt  ou  tard  /o//^  rc  qui  heurte  contre  cette 
pierre  sera  fjrisr,  1/intluence  ntkîessaire  de  la  religion  sur  la 
politique  a  (luekiuefois  été  confondue  avec»  Tautorité  prtUendue 
autn^fois  par  le  eleige  sur  le  tcMupoi'el  des  rois  :  de  là  des  en- 
treprises (le  la  part  des  chefs  eeelésiasti(|ues  sur  lautoritc  des 
rois,  et  des  révoltes  do.  la  jxirt  des  cliefs  temporels  contre  Tau- 
lorité  de  la  religion. 

A  la  suprématie  ccuitestée  des  jmiim's  sur  h»  tenq>oi*el  des  lois, 
a  sueeéde  la  supiènie  juii(li<'li(»ii  des  peuples  siu*  leui*s  ihm'- 
.sojines.  Le  pape  (léposail  1rs  souverains,  \os  jM'iipIcs  ie^<'go^gl4l^. 
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I^s  lioininos  qui  ont  voulu  faire  revivre  les  temps  de  la  pri- 
mitive KJ<lis<^  ont  toujours  ramené  l(»s  soeiétés  |)oliti(|ues  à  leur 
enfane^. 

Tandis  que  des  hommes  extivmement  prévenus  en  faveur 
de  leur  propre  raison,  regardent  eertaines  idées  religieuses  ou 
politiques,  d'invention  humaine,  connue  des  vérités  démon- 
trées et  désormais  hors  de  dispute;  d'autres,  qui  n'ont  pas 
moins  d'esprit,  et  qui  se  croient  autant  de  droiture  dans  le 
cœur,  de  rectitude  dans  le  jugement,  et  peut-être  moins  de 
préjugés  et  de  passions,  regardent  ces  mêmes  idées  comme  des 
erreurs,  et  qui  pis  est  connue  des  sottises.  Qui  est-c<?  qui  pro- 
noncera entre  eux,  et  comment  la  société  pourra-t-elle  sub- 
sister, s'il  n'y  a  pas  une  autorité  supérieure  à  toute  autorité 
humaine? 

ce  Je  suis,  dit  Fénelon,  aussi  d(KMle  à  l'autorité  de  l'Eglise 
)>  qu'indocMie  à  toute  autorité  des  philosophes.  »  Ce  mot  est 
d'un  esprit  élevé  et  d'un  véritabh^  philosophe.  Nos  l)eaux  es- 
prits pourraient  retourner  cette  maxime  ;  et  jamais  on  ne  vit 
plus  d'audace  à  rejeter  les  croyances  publiques,  et  un  plus  hon- 
teux assenissement  aux  opinions  particulières. 

Les  hommes  qui,  dans  leurs  opinions,  errent  sur  la  (jrtut^ 
manquent  de  grâce  dans  leurs  écrits  v\  même  dans  leurs  ma- 
nières. Leur  religion  est  désespérante,  leur  morale  tristi»  et 
<lure,  leur  esprit  sans  agrément,  et  leur  vertu  même  sans<metion. 

Une  religion  sévère  est  celle  qui  punit  et  qui  pardonne;  une 
religion  dure  est  celle  qui  ne  peut  donner  au  coupable  aucune 
<'ertitude  extéri<»ure  qu'il  est  pardonné.  Conmient  celui  (|ui  a  1*0- 
eours  à  la  clémence  du  roi  prouverait-il  son  pardon  aux  autres 
et  à  lui-même,  s'il  ne  faisait  sceller  ses  jettres  d'abolition  ? 

Entre  autres  choses  qui  distinguent  les  disciples  des  diverses 
communions  chrétiennes,  les  uns  croient  leur  doctrine  parfaite, 
les  autres  se  croient  parfaits. 

Dans  telle  religion,  Thomme  est  souvent  meilleur  que  ses 
principes;  dans  telle  autre,  il  n'«^t  jamais  aussi  bon  :  de  la 
de  nombreuses  inconséquences,  (|ui  trompent  les  yeux  peu 
attentifs. 
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Les  dognios  de  la  religion  ont  rapport  à  Dieu,  ses  préceptes 
au  prochain,  ses  conseils  à  nous-mêmes. 

Les  différents  partis  religieux,  en  France,  avaient  oublié 
leurs  torts  réciproques;  Voltiiirc  les  a  tous  rappelés,  et  plus 
encore  ceux  d'un  parti  que  ceux  de  Tautre.  La  publication  de 
la  Henriade  et  de  ses  notes  ralluma  les  haines  prêtes  à  s'étein-- 
dre;  et  Ton  a  remarqué  que  les  retours  à  Tancienne  croyance, 
encore  fréquents  jusqu'au  milieu  du  dernier  si(K;le,  sont  deve- 
nus beaucoup  plus  mres  depuis  cette  époque.  On  ne  sait  pas 
assez  le  mal,  même  politique,  que  cet  écrivain  a  fait  avec  ses 
éternelles  déclamations  sur  quelques  événements  malheureuse- 
ment célèbres. 

Tant  que  Ton  fait  de  la  croyance  religieuse  Taffaire  la  plus 
sérieuse  de  la  vie,  les  changements  de  religion  sont  fréquents, 
parce  que  les  doutes  naissent  de  la  foi,  et  jamais  de  riudiifé- 
rence.  Les  philosophes  du  dernier  siècle  n'ont  jamais  prêché  la 
tolérance  que  pour  conduire  à  Tindifférence;  ils  ont  empêché 
la  réunion  déjà  très-avancée,  et  je  crois  qu'en  cela  ils  n'ont  été 
que  d'aveugles  instruments  d'une  habile  politique. 

Tout ,  dans  la  réforme  du  quinzième  siècle ,  était  pour  le 
peuple  ;  la  liturgie  en  langue  vulgaire  plaisait  aux  ignorants  qui 
n'entendaient  pas  le  latin,  et  qui  ne  prévoyaient  pas  que  la 
doctrine  changerait  avec  une  langue  vivante.  Les  salaires  rem- 
plaçant les  propriétés  de  la  relij;ion,  un  culte  sans  pompe  et 
sans  éclat  paraissait  une  chose  tout-à-fait  naturelle  à  des  hommes 
sans  fortune  qui  vivaient  du  travail  de  leurs  mains,  et  qui  n'a- 
vaient aucune  idée  d'élégance  et  de  dignité.  Le  ministère  ec- 
clésiastique et  l'intendance  de  l'Eglise  abandonnés  aux  laïques, 
séduisaient  tous  les  marguilliers  de  paroisse,  et  l'abolition  de 
toutes  les  pratiques  austères  convenait  à  des  hommes  étran- 
gers à  toutes  les  gênes  que  le  commerce  du  monde  impose  aux 
gens  bien  élevés,  et  qui  se  mettaient  à  Taise  avec  Dieu  conmie 
avec  les  hommes.  Le  peuple  des  voluptueux  y  trouvait  le  di- 
vorce :  le  peuple  des  intén^ssés,  les  biens  de  l'Eglise,  et  plus 
de  facilité  pour  le  prêt  à  usure  ;  et  le  peuple  des  beaux  esprits, 
plus  peuple  que  tous  les  autres,  des  disputes  métaphysiques  et 
théologiques,  et  le  plaisir  de  dire  en  grec  et  en  latin  des  injures 
aux  rois  et  aux  papes. 
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Aux  hypocrites  de  l'eligion  ont  ^ucctklé  les  hypocrites  de 
|M»litique;  les  uns  voilaient  des  faibh^sses  du  nmnli^HU  de  la  dé- 
votion, h\s  autres  justifient  des  forfaits  avec  de  la  politique». 

L'amour  do  Dieu  dans  quelques  sectes  chrétiennes  est  un 
amour  platonique  qui  ne  saurait  produire  ;  il  est  exalté  dans 
dans  les  expressions,  mais  il  est  vide.  Cette  sorte  de  dévotion 
contemplative,  qui  sVxhale  en  aspirations  mysii(|ues  et  en 
sentiments  alambiqués,  est  comnmue  en  Allemagne,  et  y  fait 
le  fond  de  la  veligioaitè, 

Conmic  la  relifnon  parle  l)eancoup  au  coMir,  elle  Tonvreanx 
sentiments  tendres,  et  c'est  aussi  de  e^  cAté  qu'elle  a  renforcé 
la  sévérité  de  sa  morale.  En  Angleterre,  les  orgueilleux  et  im- 
placables puritains  reprochaient  aux  cavnliern  la  facilité,  ou,  si 
l'on  veut,  la  faiblesse  de  leurs  mœurs.  «  Il  est  vrai,  leur  l'épon- 
»  daient  ceux-ci,  nous  avons  les  faiblesses  des  hommes,  mais 
»  vous,  vous  avez  les  vices  des  démons.  » 

On  reproche  à  quelques  hommes ,  ou  à  certains  peuples , 
comme  une  inconséquence  ou  une  hypocrisie,  de  montnT  un 
extrême  attachement  aux  pratiques  extérieures  de  religion, 
tout  en  se  livrant  à  des  désordres  qu'elle  condamne  :  rien 
n'est  plus  injuste.  L'infraction  aux  préceptes  divins  est  une  fai- 
blesse du  cœur  entraîné  par  des  passions  violenter  ;  mais  la 
dc''sol)éi$sance  dans  les  choses  indifférentes  en  elles-mêmes  est 
un  mépris  de  l'autorité  qui  en  commande  le  sacrifice,  et  l'ha- 
bitude du  mépris  de  Fautorité  peut  être  plus  coupable  que  des 
trangressions  passag^res,  qui  du  moins  ont  une  excuse  dans  la 
force  de  nos  penchants,  f^es  hommes  ne»  jugent  pas  autrement 
dans  la  conduite  de  la  vie.  On  pardonne  plutAt  à  un  enfant  de 
se  marier  contre  le  gré  de  ses  parents,  que  de  leur  refuser  ha-, 
bituellement  tout  témoignage  extérieur  de  respect  et  d'attache- 
ment; et  quoiqu'on  doive  plus  à  sa  femme  qu'à  son  ami,  l'ami 
perflde  est  jugé  plus  sévèrement  que  l'époux  infidèle. 

Un  honnête  homme  peut,  par  faiblesse,  manquer  à  la  fidélité 
qu'il  doit  à  sa  femme,  mais  il  ne  permettrait  à  personne  de 
1  insulter;  et,  revenu  des  erreurs  de  la  jeunesse,  il  trouve  en 
elle  sa  meilleure  et  sa  plus  fidèle  amie.  C'est  ainsi  qu'autre- 
fois les  mêmes  hommes  qui  n'observaient  pas  toujours  les  pré- 
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coptes  de  la  religion,  en  respectaient  la  vérité,  et  UM  in\  lanl 
iMi  i'echer<*haient  les  consolations,  et  en  reprenaient  le  jouj^ç. 

Les  fautes  des  ministres  de  la  religion  ne  scandalisent  jamais 
que  les  peuples  qui  n'ont  plus  ni  foi  ni  mœurs.  C'est  une  ad- 
mirable  doctrine  que  celle  qui  vous  dit  :  a  Ne  regardez  pas  ce 
»  que  fait  Fhomme,  mais  écoutez  ce  que  vous  dit  le  ministre.  » 

Dans  les  premiers  temps  de  TEglise,  ses  ministres  avaient 
la  propriété  de  Tusufruit  qu'on  leur  donnait  pour  subsister  : 
dans  les  derniers  temps,  ils  avaient  l'usufruit  de  la  propriété 
qu^on  leur  avait  assignée  pour  leur  entretien.  Ce  progrès  est 
naturel  à  la  société,  qui  passe  de  l'état  précaire  à  l'état  stable, 
et  c'est  par  la  même  raison  que  nos  ancêtres  vivaient  sous  des 
lentes,  et  que  nous  habitons  des  maisons. 

Dans  une  société  de  propriétaires,  il  n'y  a  de  considération 
publique  et  politique  que  pour  la  propriété.  C'est  une  loi  géné- 
rale dont  la  religion  elle-même  pest  pas  dispensée;  et  tant 
qu'elle  ne  sera  pas  propriétaire,  elle  n'aura  ni  dignité  ni  in- 
fluence. Ceux  qui  ne  la  veulent  piis  propriétaire  ne  savent  ce 
qu'ils  veulent,  ou  ne  la  veulent  pas. 

Les  religieux  ont  défriché  la  société  ;  ils  lui  ont  donné  la 
littérature  et  l'agriculture,  puisqu'ils  lui  ont  conservé  les  ri- 
chesses littéraires  de  Tantiquité,  et  qu'ils  étaient  les  seuls  grands 
propriétaires  résidant  habituellement  sur  leurs  terres,  et  ot*cu- 
pés  de  la  culture  de  leurs  vastes  possessions.  Les  grandes  con- 
structions qu'ils  faisaient  faire  et  (|irils  dirigeaient,  entœtenaicnt 
le  goût  et  la  pratique  du  premier  des  arts  utiles,  de  l'art  de 
bâtir. 

On  connaît  des  hommes  qui  seraient  moins  alarmés  d'une 
invasion  de  Tartares  que  de  la  résurrection  d'un  ordre  religieux. 
Ce  sont,  en  vérité,  descer\'eaux  bien  étroits;  mais  ils  suppléent 
à  la  faiblesse  de  leur  esprit  par  l'opiniâtreté  d(»  leur  haine  et 
ractivilé  de  leurs  intrigues. 

Les  institutions  les  plus  charitables  ont  été  établies  par  des 
hommes  austères,  et  détruites  par  des  philanthropes. 

En  France, on  a  substitué  moralité  à  morale;  en  Allemagne, 
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r**ligiosité  k  relifjian;  partout,  honnètptp  à  vertu,  C'«»st  à  jM^ii 
près  la  même  chose  que  le  crédit,  substitué  à  la  propriété. 

L'homme  qui  n'a  point  de  religion,  vit  protégé  par  la  religion 
(les  autres,  comme  le  passager,  sans  aider  à  la  manœuvre,  est 
en  sûreté  sur  le  vaisseau  qui  le  porte.  Mais  le  passager  qui  vou- 
drait troubler  la  manœuvre  serait  mis  à  fond  de  cale  comme  un 
insensé. 

Le  bien  est  facile  à  fnire  ;  il  n'est  difficile  que  de  le  vouloir  et 
de  fixer  un  moment  la  volonté  mobile  et  changeante  de 
riiomme,  pour  la  mettre  d'accord  avec  réternelle  et  imumable 
volonté  de  Dieu. 

L'hypocrisie  n'est  pas  le  soin  de  cacher  ses  vices  et  de  laisser 
voir  ses  vertus,  puisque  nous  devons  l'un  et  l'autre  à  l'édifica- 
tion de  notre  prochain;  mais  l'art  de  dissimuler  ses  vices  et 
d'étaler  ses  vertus  par  des  motifs  personnels  et  par  des  vues 
d'intérêt  ou  d'ambition.  Les  fautes  de  la  fragilité  humaine  ne 
sont  pas  de  l'hypocrisie,  même  dans  les  gens  de  bien,  mais  de 
l'inconséquence,  et  l'on  n'est  pas  obligé  d'être  scandaleux  pour 
être  conséquent. 

On  n'aime  que  soi,  et  on  ne  devrait  craindre  que  soi.  C'est  . 
ce  que  la  religion  veut  nous  apprendre  lorsqu'elle  nous  recom- 
mande de  nous  haïr  nous-mêmes  :  elle  sait  bien  que  nous  ne 
prendrons  pas  l'avis  à  la  lettre. 

L'homme  n*est  riche  que  de  la  modération  de  ses  désirs.  Ainsi, 
dans  une  pente  rapide,  il  ne  faut  de  force  que  pour  se  i*etenir. 

1^  religion  exerce  l'homme  au  malheur  par  les  sacrific^es; 
c'est  la  plus  utile  levon  qu'elle  puisse  lui  donner.  Ainsi,  dans 
les  camps  de  paix,  le  soldat  se  forme  aux  fatigues  de  la 
guerre. 

Si  un  imposteur  avait  fondé  le  christianisme,  il  se  serait  bien 
gardé  de  le  rattacher  à  un  culte  aussi  ignoré  de  funivers  policé, 
(|ue  le  culte  judaïque,  et  de  chercher  ses  prenûers  prosélytes 
chez  un  peuple  aussi  méprisé  que  le  peuple  juif.  Il  n'en  avait 
pis  besoin;  et  avec  l'habileté  et  la  supériorité  d'esprit  que  la 
philosophie  elle-même  ne  peut  refuser  au  fondateur  du  chris- 
tianisme, il  aurait  pu  aisément  lui  trouver  une  autre  origine. 
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Les  esprits  vraiment  philosophiques  sont  bien  moins  frappés 
de  la  diversité  des  croyances  religieuses  que  de  leur  conformi* 
té  sur  les  points  fondamentaux  de  la  religion  et  de  la  morale. 


La  religion  renferme  quelque  chose  de  mystérieux  et  de 
levé  dans  ses  dogmes,  de  sévère  dans  ses  précqites,  d*aiistère 
dans  ses  conseils,  do  magnifique  dans  ses  promesses,  de  terri- 
ble dans  ses  menaces,  qui  est  singulièrement  propre  à  former 
des  habitudes  graves,  des  sentiments  élevés  et  de  forts  carac- 
tères. 

Des  gens  d'esprit  peuvent  haïr  la  religion  ;  mais  il  n'y  a  que 
(les  sots  qui  si*rieusement  redoutent  son  influence. 

IjCS  humbles  pratiques  de  la  religion  sont  les  petits  soins  de 
Famour  ou  de  Tamitié  qui  font  la  douceur  de  la  rie  et  le  bon- 
heur des  âmes  sensibles. 

I-A  religion  tient  trop  de  plac^  dans  les  pensées  et  les  devoirs 
dos  hommes,  et  dans  les  besoins  de  la  société,  pour  n'inspirer 
que  des  sentiments  médiocres.  L'attachement  pour  elle  va 
jusqu'à  Taniour  le  plus  ardent,  et  rindifTérence  jusqu'à  la  haine 
la  plus  déclarée. 

La  religion  est  si  naturelle  à  Thommo,  que  tous  les  eflTorls 
d'un  gouvomement  qui  voudrait  la  détruire,  n'aboutiraient  qu'à 
lu  faire  renaître  sous  1(îs  formes  de  la  superstition,  et  les  peu- 
ples deviendraient  crédules  en  cessant  d\Hre  croyants. 

Les  premiers  disciples  du  christianisme  ont  vu  le  prodige  de 
son  établissement  ;  nous  voyons  le  prodige  plus  étonnant  peut- 
Atre  de  sa  conservation. 

L'Evangile  ne  met  que  l'amour  de  l'argent  en  opposition  avec 
l'amour  de  Dieu  :  ISemo  potest  duobus  dominis  servire,  Deo  et 
mnminunœ.  11  dit  aussi  que  les  enfants  du  siècle  entondent 
mieux  les  affaires  du  négoce  que  les  enfants  de  lumièi^e;  la  po- 
litique confirme  sur  ce  point  et  sur  bien  d'autres  la  vérité  des 
maximes  de  TEvangile. 

Les  honnnes  ne  haïssent  pas,  ne  peuvent  pas  haïr  le  bien  ; 
mais  ils  en  ont  peur. 


Le  péché  contre  le  Saint-Esprit,  dont  pjirie  FEvangilo,  co 
péché  qui  ne  sera  remis  ni  dans  ce  monde  ni  dans  Tautre,  mo 
parait  être  un  mauvais  livre  :  car  si  toutes  les  idées  utiles  aux 
hommes  sont,  comme  on  n'en  saurait  douter,  autant  d'inspira- 
tions de  Pesprit  de  Dieu,  les  idées  funestes  aux  hommes  sont 
autant  de  crimes  contre  co  même  esprit.  Et  comment  pourrait 
(^tre  pardonné  un  crime  toujours  commis  et  toujours  nouveau? 
En  ett'et,  tout  mauvais  livre,  quelque  anci(»n  (ju'il  puisse  être, 
parait  pour  la  première  fois  pour  tous  ceux  qui  le  lisent  pour 
la  première  fois;  et,  grâce  à  Timprimerie,  un  hahile  écrivain, 
quel  que  soit  Tusage  qu'il  a  fait  de  ses  talents,  est  immortel. 
Ce  serait  une  bien  utile  institution,  qu'une  association  pour  lu 
destruction  des  mauvais  livres,  si  elle  ne  donnait  lieu  sur  le 
champ  à  des  spéculations  de  librairie  qui  les  multiplieraient. 

Due  pens<^e  est  toujours  vraie;  mais  elle  est  souvent  incom- 
plète, et  Teireur  n'est  que  défunt  de  pensée. 

Depuis  les  progrès  que  le  matérialisme  a  faits  dans  la  so- 
ciété, l'opinion  du  néant  qui  nous  attend  affaiblit,  même  dans 
les  esprits  les  plus  fermes,  la  croyance  de  l'immortalité  :  elle 
attriste  et  tlétrit  l'ame,  plus  môme  (|ue  ne  ferait  la  crainte  des 
|)eines  éternelles,  parce  qu'elle  est  moins  naturelle  à  l'homme  ; 
car  ceux  qui  attentent  à  leur  propre  vie  veulent,  non  pas  n*étre 
plus,  mais  être  dilférenmient. 

Est-ce  qu'on  croit,  est-ce  qu'on  peut  croire  sérieusement  au 
néant  après  la  mort  ?  Tout  au  plus  on  le  désire  :  tantus  omnt* 
nihiii!  dit  T Anti-Lucrèce.  Il  faut  de  bien  bonnes  raisons  pour 
cela,  mais  on  ne  les  dit  pas. 

Quand  on  sait  combien  peu  de  chose  sépare  dans  nos  esprits  la 
vérité  de  Terreur,  on  se  sent  disposé  à  une  grande  indulgence. 

On  dit  /e.9  erreurs  d'Aristote,  de  Luther,  de  J.  J.  Rousseau, 
les  erreurs  d'un  siècle;  pourquoi  ne  peut-on  pas  dire  les  vé^ 
rites  de  Platon,  de  Leibnitz,  de  saint  Augustin,  les  vérités  d*un 
siècle,  <!onmie  on  dit  les  vérités  de  TEvangile?  c'est  que  Ter- 
reur est  de  Thomme,  la  vérité  est  de  Dieu  :  Tune  s'invente,  Tautre 
se  dé(!0uvre  ;  Terreur  a  son  évidence,  et  c'est  l'absurdité  ;  la 
vérité  a  son  évidence,  et  c'est  la  certitude.  On  dit  les  pensées, 
les  sentiments,  les  opinions,  les  esprits  des  hommes:  pourquoi 
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ne  peut-on  pas  dire  les  raisons  des  hommes  1  C'est  qu'il  n'y  a 
qu'une  raison  éternelle  gut  éclaire  tout  homme  venant  en  ce 
monde,  quand  il  ne  ferme  pas  les  yeux  à  sa  lumière.  Ainsi  notre 
langage  est  vrai,  en  dépit  de  nous  et  même  lorsque  nos  pensées 
ne  sont  pas  justes.  Je  connais  un  esprit  droit  et  fort  que  ces 
seules  considérations  ont,  de  conséquence  en  conséquence,  ra- 
mené de  bien  loin  à  la  religion. 

Nous  avons  deux  données  pour  croire  aux  peines  éternelles, 
la  douleur  et  le  temps  ;  et  nous  avons  une  id<;e  juste  et  coni- 
plète  de  Tune  et  de  l'autre.  Nous  n'en  avons  aucune  pour 
croire  au  néant,  et  il  nous  est  impossible  d'avoir  l'idée  d^un 
état  où  nous  n'aurions  pas  d'idée. 

Les  philosophes  se  sont  quelquefois  étonnés  que  la  religion 
ordonnât  de  mourir,  plutôt  que  de  renoncer  à  la  croyance  de 
certaines  vérités  qu'elle  pose  comme  le  fondement  des  lois  et 
des  moMirs.  Je  suppose  qu'un  tyran  al)sur(le,  comme  ils  le  sont 
tous  plus  ou  moins,  ordonnât  à  un  philosophe,  sous  peine  de 
mort,  de  jurer  que  les  trois  angles  d'un  triangle  ne  sont  pas 
égaux  à  deux  angles  droits;  que  fuirait  le  géomètre?  Il  se  repro- 
cherait avec  raison,  comme  une  lâchett'»,  de  jurer  le  contraîi*e 
de  ce  qu'il  sait  être  vrai,  et  cependant  cette  proposition  de 
géométrie  n'est  d'aucune  utilité  morah».  l)ira-t-on  que  les  vé- 
rités géométriques  sont  d'une  autre  évidence  (jue  les  vérités 
religieuses  ?  D'une  autre  évi(l(»nce,  oui  ;  d'une  plus  grande  cer- 
titude, non  assurément,  et  la  nécessité  ([o  la  i^eligion  éjrale  v\\ 
certitude  l'utilité  de  la  gik)inétrie. 

Plus  de  certitude,  ou  pour  mieux  dire,  un  autre  genre  de 
certitude  dos  peines  et  des  .réc()m|>enses  futures  (lue  celle  qut* 
nous  en  avons,  aurait  changé  toute  l'économie  de  la  vie  hu- 
maine et  d(î  la  société;  et  cette  grande  attente  de  honhtMa'  ou 
de  malheur  éternel,  trop  vivement  sentie,  aurait  dès  ce  monde 
transporté  l'homme  tout  vivant  daiis  l'autre. 

11  faut  demander  la  cause  d'un  phénomène  physique,  et  la 
raison  d'un  dogme  moral.  Bien  des  gens  font  tout  le  contrairt\ 
et  s'étonnent  c|u'on  ne  puisse  l(»ur  ré[K)ndre. 

On  ne  voit  pas  que  les  déistes  qui  refusent  de  croire  à  l'é- 
ternité des  peines,  n'»voqueni  «mi  doute  l'éternité  des  réeom- 
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|)ens(*.s.  Eii  efliît,  si  Famé  est  immortelle,  conuiie  ils  le  disent, 
elle  est  nécessairement,  après  la  séparation  du  corps,  clans  un 
état  heureux  ou  malheureux.  Mais  si  rétennté  des  peines  leur 
paraît  hors  de  toute  pi*oportion  avec;  nos  fautes,  Fétemité  des 
i*écompenses  n'est  pas  certainement  plus  en  proportion  avec 
nos  vertus.  Les  athées  sont  plus  cons('^|uents ;  tout,  selon  eux, 
finit  avec  la  vie  :  mais  si  une  éternité  de  bonheur  ou  de  mal- 
heur efl'raie  l'imagination,  F  anéantissement  révolte  la  niison  : 
et  je  crois  impossible  à  Fétre  cjui  a  la  conscience  de  son  exis- 
tence, de  concevoir  Fétemité  du  non-étre  ou  le  néant;  car, 
(concevoir  le  rien,  c'est  ne  rien  concevoir. 

Dans  une  société  matcTialiste,  on  sait  jouir  de  la  vie  et  bra- 
ver la  mort  dans  les  combats  ;  mais  hors  de  là,  on  ne  sait  plus 
ni  vieillir  ni  mourir  :  triste  état  de  Fhomme  (|ue  celui  où  il 
ne  regrette  (|ue  la  vie  et  ne  peut  attendre  (jue  la  mort  ! 

La  misanthropie  d'un  caractère  diiKcile,  d'un  esprit  chagrin 
et  orgueilleux,  s'indigne  et  du  bien  et  du  mal,  et  s'irrite 
contre  tout  ce  (|ui  est.  La  misanthropie  d'un  honnéu?  honune  est 
une  haine  profonde  de  la  corruption  publique.  h)dulgent(i  pour 
les  hommes,  elle  est  inexorable  pour  h^s  gouvernements  qui  ne 
connaissent  ni  leurs  devoirs  ni  leur  force,  et  sont  la  cause  de 
presque  tous  les  désordres  et  les  malheurs  des  familles. 

On  ne  fait  rien  avec  du  fanatisme  réchauffé.  On  pc^ut  aper- 
cevoir depuis  quelque  temps  une  singulière  disposition  à  user 
de  cette  liqueur  enivrante,  mais  éventée. 

Vouloir,  avec  J.  J.  Rousseau,  connnencer  à  instruire  les  en- 
fants des  vérités  de  la  religion  avant  de  les  avoir  accoutumées  dès 
le  plus  bas  Age  à  la  pratiquer,  ce  serait  vouloir  leur  apprendre  les 
lois  (hi  mouvement  avant  de  leur  permettre  de  marcher. 

11  est  dangereux  et  même  indécent,  dans  un  Etat  chrétien, 
de  confi(*r  la  direction  de  Féducation  publique  à  un  corps  de 
laïques  :  c'est  donner  le  ministère  de  la  guerre  à  un  mécontent. 

Une  société  s'est  formée  à  I^ndres  pour  ré|)andre  la  Bible 
dans  tout  l'univers.  l>ii  spéculation  est  meilleuie  en  connnen*e 
(|u'(Mi  religion.  Les  protestants  croient  qu'il  y  a  dans  les  li- 
vres siiinls  une  vertu  rarhée  (|ui  .se  fait  sentir  sans  instruction, 
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même  aux  plus  simples.  Les  catholiques,  qui  ne  croient  pas 
si  volontiers  aux  inspirations,  pensent  que  les  lois  divines, 
comme  les  lois  humaines  qui  en  sont  Tapplication,  doivent  être 
expliquées  pour  être  entendues.  Si,  par  une  opération  suma- 
iurellCtOn  pouvait  entendre  les  livres  saints  sans  interprèle, 
il  semble  qu'on  pourrait  aussi  bien  les  lire  sans  Favoir  ap- 
pris. 

Les  mêmes  philosophes  qui  veulent  que  la  Divinité  n'agisse 
jamais  que  par  des  lois  générales,  se  sont  élevés  contre  les 
jmssagos  de  TEcriture  où  il  est  dit  que  Dieu  punit  sur  les  en- 
fants, jusqu'à  la  quatrième  génération,  les  iniquités  des  pères, 
et  ils  ont  taxé  de  cruauté  et  d'injustice  la  conduite  de  la  Provi- 
dence. Mais  comment,  sans  déroger  aux  lois  générales  de  Tordre 
physique  et  de  Torditi  moral,  Dieu  pourrait-il  faire  que  les  gé- 
nérations ne  se  ressentissent  pas  jusque  dans  les  temps  les  plus 
éloignés,  ou  dans  leur  santé,  ou  dans  leur  fortune,  ou  dans  la 
considération  dont  les  hommes  sont  si  jaloux,  de  la  conduite 
de  parents  débauchés,  dissipateurs,  ou  convaincus  d'actions  cri- 
minelles? Tn  père  transmet  à  ses  enfants  le  germe  de  maladies 
honteuses,  il  mine  sa  famille  par  de  folles  dépenses,  et  la  force 
de  descendre  d'un  état  honorable  dans  les  derniers  rangs  de  la 
société  ;  il  laisse  à  ses  descendants  Un  nom  souillé  par  le  crime 
et  l'infamie  ;  connatt-on  quelque  moyen  de  soustraire  les  enfants 
aux  suites  inévitables  de  ces  désordres?  Mais  il  est  dit  dans  les 
mômes  livres  que  Dieu  no  pimil  pas  sur  les  enfants  les  iniquités 
des  pères,  parce  que,  s'ils  supportent  en  vertu  des  lois  géné- 
rales, les  suites  inévitables  des  fautes  qu'ils  n'ont  pas  commises, 
ils  doivent  être  ré(!()nipensés  pour  leurs  propn^s  vertus. 

L'éloquence  de  Bourdalone  est  sévère,  et  sa  morale  cons<^>- 
lante  ;  la  morale  de  Massillon  est  dure,  et  son  style  plein  de 
charme  et  de  grAce. 

I^s  représentations  théAtrales  ont,  plus  qu'on  ne  pense, 
fourni  au  suicide,  et  peut-être  à  l'assassinat,  des  excuses  et  des 
exemples. 

Quel  horrible  s(K?rei  du  cœur  de  l'homme  ont  révélé  les 
poètes  lorsqu'ils  donnent  à  l'amour  l'épithète  de  cruel  !  Quelle 
étude  j>our  le  moraliste,  peut-être  pour  le  physiologiste,  que 
cet  épouvantable  accord  de  la  volupté  et  de  la  cruauté  qui  dort 
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un  fiind  (le  notre  nature,  et  que  réveillent  les  scènes  temblcs 
des  révolutions  et  de  la  guerre  ! 

Les  philosophes  se  sont  fort  égayés  sur  la  défense  que  Dieu 
fit  à  Adam  de  manger  d*un  certain  fruit  (1).  En  supposant  la 
création,  il  est,  je  ne  dis  pas  seulement  vrai,  mais  naturel,  mais 
nécessaire,  mais  indispensable,  que  Dieu  ait  fait  connaître  a  sa 
créature  son  pouvoir  et  la  dépendance  où  elle  était.  Le  pouvoir 
se  fait  connaître  par  des  injonctions  et  des  prohibitions,  et  ne 
peut  pas  se  faire  connaître  autrement.  La  première  injonction 
c|ue  Dieu  fait  au  premier  homme,  est  de  croître  et  de  se  multi- 
plier,  et  par  conséquent  de  jouir  de  tout  ce  qui  est  nécessaire 
à  Taccroissement  et  à  la  multiplication  de  Tespèce  humaine. 
Après  rinjonction  de  jouir,  il  était  naturel  qu'il  le  prémuni! 
contre  Fexcès  et  Tabus  des  jouissances,  et  qu'il  lui  ordonnât  de 
s'abstenir.   La  grande  loi  des  sacrifices  volont^iires,  ce  pre- 
mier exercice  de  toute  vertu  publique  ou  privée,  ce  grand 
moyen  de  conser\'ation  de  toute  société,  devait  commencer 
aussitôt  que  Thomme  ;  et  en  lui  donnant  la  terre  entière  pour 
son  domaine,  il  était  digne  de  Dieu,  et  utile  à  Thomme,  de  lui 
apprendre  qu  il  devait  en  user  avec  sobriété  et  mettre  des 
bornes  à  ses  jouissances,  comme  il  en  avait  à  son  esprit  et  k  ses 
forces.  La  leçon  de  la  tempérance,  même  dans  les  choses  bon- 
nes en  elles-mêmes  ou  indifférentes,  devait  surtout  t^tre  doiuiée 
à  rhonmie  lorsque,  seul  encore  dans  son  immense  héritage,  il 
ne  pouvait  avoir  que  sa  volonté  pour  borne  à  ses  désirs.  Mais 
(|uelle  défense  Dieu  pouvait-il  intimer  au  premier  iHHnnie  dans 
Tétat  où  TEcriture  le  suppose?  U  ne  pouvait  lui  intimer  que  deft 
défenses  personnelles,  puisqu'il  était  seul  sur  la  terre,  et  mm 
encore  des  défenses  qu'où  peut  appeler  sociales,  de  tuer,  de 
vf)ler,  de  calonmier,  de  coumiettrc  l'adultère,  du  désirer  le  Ûen 
(i'autrui  ;  pi*ohibitions  réservé4îs  à  d'autres  temps,  et  qui  de- 
vaient être  le  fondement  de  la  société.  Dieu  pouvait^il  lui  pres- 
crire ou  lui  conseiller  la  pauvreté,  lorsqu'il  était  seul  possesseur 
(le  la  terre;  l'obéissance  au  pouvoir  civil,  lorsqu'il  eii  était  le 
seul  roi  -,  la  chasteté,  lorsque  la  première  injonction  faite  à  ces 
premiers  époux  avait  été  de  croihr  et  de  se  multiplier?  Plus 
on  y  pense  et  mieux  on  voit  que  Dieu  ne  pouvait  conunander  fe 
riiomme  d'autre  sacrifice  de  sa  volonté,  ni  lui  donner  une  autre 


1)  Ce  uoui,  liaiis  la  langue  hébraïque,  so  proiid  pour  toutes  sortes  d*tU- 
lucub. 


iOO  l>£iNS£ES  DIVERSES. 

leçon  d(^  tempérance  dans  la  jouissance  des  biens  de  la  terre  : 
on  peut  m^nie  dire  que  la  seule  tempérance  dans  la  jouissance 
des  choses  naturelles  à  Tusage  de  Thonmie,  est  la  tempérance 
dans  le  l)oire  et  le  manger,  parce  que,  pour  ces  besoins,  les 
premiers  et  les  plus  nécessaires  de  tous,  il  ne  peut  que  se  mo- 
dérer et  ne  peut  pas  s'abstenir. 

On  conduit  les  enfants  par  la  raison  de  Fautorité,  et  les 
hommes  par  Tautorité  de  la  raison  :  c'est  au  fond  la  même 
chose  ;  car  la  raison  est  la  première  autorité,  et  Tautorité  la 
dernière  raison. 

Il  y  a  une  lx)ime  et  une  mauvaise  physique,  une  bonne  et 
une  mauvaise  littérature,  une  bonne  et  une  mauvaise  politique  ; 
des  mœurs,  dos  lois,  des  coutumes,  des  opinions,  des  actions 
bonnes  et  mauvaises.  Comment  n'y  aurait-il  pas  une  bonne  et 
une  mauvaise  religion?  et  pourquoi  ce  grand  et  premier  objet 
de  tant  de  pensées,  de  tant  d'affections,  que  tous  les  peuples 
ont  placé  à  la  tête  de  leurs  constitutions,  et  dont  ils  ont  tous  fait 
la  première  affaire  de  la  société,  se  serait-il  soustrait  k  la  loi 
commune,  ou  plutôt  au  désordre  conmiun,  qui  mêle  le  mal  au 
bien  dans  toutes  les  institutions  où  les  hommes  sont  agents 
nécessaires?  J'avoue  que  je  ne  le  conçois  pas.  La  religion  n'est 
rien,  ou  il  y  en  a  de  vraies  et  de  fausses,  puisqu'il  y  en  a 
plusieurs. 

Odin,  (lisent  les  chroniques  du  Nord,  fut  à  la  fois  prêtre, 
conquérant,  roi,  législateur.  Il  avait  la  réputation  de  prédire 
l'avenir  et  de  ressusciter  les  morts.  Quand  il  eut  terminé  ses 
expéditions  glorieuses,  se  sentant  près  de  mourir,  il  ne  voulut 
pas  c[ue  la  maladie  tranchât  le  fil  de  ses  jours  ;  il  convoqua  tous 
ses  amis  et  h^s  compagnons  d(^  ses  exploits,  se  fit  sous  leui-s 
yeux  neuf  blessures  avec  la  pointe»  d'une  lance  ;  et  au  moment 
d'expirer,  il  déclara  qu'il  allait  dans  la  Seythie  prendre  place 
parmi  les  dieux,  (»t  promit  d'accueillir  un  jour  dans  le  paradis 
tous  ceux  qui  s'c^xposeraient  courageusement  dans  les  batailles. 
Les  traditions,  ou  les  histoires  du  Nord,  placent  ce  personnage 
à'pt^u  près  au  temps  de  Jésus-C^hrist.  Serait-ce  par  hasanl 
J<'»sus-(^hrist  lui-niémt»  dont  l(>s  barbares  auraient  défigim»  la 
\\v  et  la  mort  en  les  accommodant  l'une  et  l'autre  à  leurs  habi- 
tudes guerrières,  à  la  grossièreté  de  leurs  nio'urs,  et  à  la  sim- 
plicité (le  leurs  idées? 
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L'idée  de  placer  aux  premiers  rangs  de  la  société  les  hommes 
qui  parlent  au  nom  de  Dieu,  et  aux  rois  comme  aux  sujets,  est 
sî  naturelle,  qu'elle  a  dû  naître  ou  se  conserver  même  chez  les 
sauvages,  et  n'a  pu  s'affaiblir  que  chez  des  philosophes  en  pos- 
session de  s'élever  contre  tout  ce  qu'ils  trouvent  établi,  pour 
établir  eux-mêmes  leur  domination.  Elle  est  si  raisonnable, 
qu'un  peuple  dont  le  jugement  est  faussé  sur  cette  idée  fonda- 
mentale, ne  peut  avoir  une  idée  juste  sur  la  société;  et  telle  est 
la  nuirche  de  l'esprit  humain,  que  de  conséquence  en  consé- 
quence il  doit  tomber  dans  l'athéisme  et  l'anarchie. 

On  avait  assez  considéré  la  religion  comme  un  besoin  de 
l'homme  ;  les  temps  sont  venus  de  la  considérer  conune  une 
nécessité  de  la  société. 

La  nature  met  entre  les  honunes  des  inégalités  de  corps  et 
d'esprit,  la  société  y  ajoute  celle  des  rangs  et  des  fortunes  ;  la 
religion  interpose  sa  médiation  entre  les  forts  et  les  faibles,  et 
compense  toutes  les  inégalités  en  mettant  la  force  aux  ordres 
de  la  faiblesse  :  a  Que  le  plus  grand  d'entre  vous,  dit-elle,  soit 
»  le  serviteur  des  autres  ;  »  et  elle  fait  habiter  ensemble  les  lions 
et  les  agneaux. 

La  religion  chrétienne  est  de  toutes  la  plus  favorable  à  la 
population,  par  la  tempérance  qu'elle  prescrit  à  la  jeunesse,  la 
fidélité  qu'elle  recommande  aux  époux,  et  le  soin  de  leurs  en- 
fants qu'elle  leur  commande  3  mais  en  même  temps,  attentive 
aux  grands  intérêts  des  Etats  qui  peuvent  souffrir  d'un  excès 
de  population,  elle  a  fait  du  célibat  un  état  saint  et  utile  aux 
hommes. 

On  ne  surveille  pas  assez  certaines  parties  de  l'instruction 
spéciale ,  celle  des  cours  publics,  d'autant  moins  indifférente 
qu'elle  ne  s'adresse  plus  à  l'enfance.  Au  reste,  il  y  a  dans  cet 
enseignement  ^lus  de  luxe  que  d'utilité  réelle,  et  il  sert  beau- 
coup moins  aux  élèves  qu'aux  professeurs. 

Beaucoup  d'esprits  se  trompent  eux-mêmes  dans  la  considé- 
ration des  vérités  morales.  Ils  se  plaignent  de  ne  pas  croire, 
parce  qu'ils  voudraient  imaginer. 

Quand  l'Evangile  dit  aux  hommes  :  «  Cherchez  prcmiè- 
»  rement  le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice,  et  tout  le  reste  vous 
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»  sera  donné  comn^a  pur  surcroit,»  il  dit  au3^  gouv6fnei|)ents  : 
«t  Faites, vos  peuples  lH)ns,  et  ils  seront  asseï  rioh^.  ^  Ep  etbi, 
|a  vertu  inspire  T  amour  du  travail  et  rtiAbituda  de  la  tampé- 
VW^e,  verititbles  sources  de  la  vichesse.  La  politique  mpdi^riie 
dit  au  contraire  :  a  Faitf^  le  peuple  rich^,  et  il  seni  asaez  bon  ;  » 
et  elle  Toccupi),  avant  tout,  de  conuperoe,  d'^rt^,  de  luanulao- 
tpres,  etc.  ;  m^is  inalheureusenient,  pour  être  riebe  il  faut  le 
devenir»  et  chercher  ia  richesse  pour  la  trouver.  Or,  ce  n'est 
pas  I4  rictiesse  qui  corrompt  les  homipes,  ntais  la  poumiile  de 
la  richesse. 

L^  doctrines  tolérantes  font  des  peuples  très-intolérants,  té- 
moins las  Musulmans  et  bien  d'autres.  La  raison  ca  esl  que 
toutes  les  doctrines,  même  politiques,  sont  ou  des  opinions  hu- 
maines ou  des  principes  divins  et  naturels,  et  que  chacun  est 
jaloux  de  ses  opinions  comme  de  son  propre  bien,  et  non  de 
principes  qui  appartiennent  à  tout  le  monde.  On  se  somient 
encore  de  la  tolérance  de  tous  les  gouvernements  qui  ont  régi 
la  Franco  jusqu'au  retour  do  la  monarchie. 

Toutes  les  fois  qu'on  attend  le  retour  de  Tordre,  on  parie  à 

jeu  sûr,  et  on  ne  peut  se  tromper  que  de  date. 

La  religion,  toujours  attentive  au  bien  de  la  société  qui  n'a 
rien  tant  à  redouter  que  le  désespoir  des  coupables,  a  des  es- 
pérances de  paixlon  pour  tous  les  remords,  parce  qu'elle  a  des 
exemples  pour  tous  les  foi*(iiits,  ol  même  pour  le  meurtre  juri- 
dique des  rois.  Elle  nous  montre  dans  le  monde  un  crime  en- 
core plus  grand  ;  elle  nous  dit  que  ceux  qui  Tout  commis  ne 
savaient  ce  qu'ils  faisaient  ;  les  assassins  des  rois  ne  le  savaient 

Eas  davantage  i  et,  comme  les  Juifs,  ils  ont  cru  ne  juger  qu'un 
omme  ;  et  peut-être  ceux  (jui  les  plaignent  les  trouvent  excu- 
sables, parce  qu'ils  n'ont  condamné  qu'un  roi. 

Lorsqu'on  offre  à  quelqu'un  en  don  des  choses  matérielles, 
c'est  pour  qu'il  les  accepte  et  les  consomme  par  l'usage  qu'il 
en  fait.  Ainsi  il  n'y  a  pas  de  don  sans  usaga,  et  par  conséquent 
sans  destruction  de  la  chose  donpée.  Cette  véfi^  développée 
expliquerait  le  sacrifice  de  la  religion  chrétienne. 

La  religion  pourrait  répondre  à  ceux  qui  déplorent  sa  peito. 
ce  que  son  auteur  disait  aux  femmes  de  Jérusalem  qui  raooani- 


pagnaient  au  supplice  ;  «  Ne  pleurez  pas  sur  au)!,  mais  pleurez 
tt  sur  vous-mêmes  et  sur  vos  enfants;  i»  et  il  est  des  époques 
dans  la  société  où  la  première  douceur  de  la  vie,  oelle  de  lais- 
ser des  enfants  après  soi,  peut  en  devenir  la  plus  cruelle  in- 
quiétude. 

Toutes  les  vérités  sont  certaines  en  elles-mêmes,  par  cela 
seul  qu'elles  sont  des  vérités  ;  mais  elles  ne  sont  évidentes  que 
poiu*  ceux  qui  les  connaissent }  et  comme  les  esprits  sont  les 
uns  plus,  les  autres  moins  capables  de  connaissance,  il  y  a  des 
vérités  évidentes  pour  ceux-ci,  qui  ne  sont  pas  même  connues 
dt>  ceux-là  ;  et  C4>s  derniers  sont  toujours  les  plus  hardis  à  les 
rejeter.  Toutes  les  vérités  géométriques  sont  également  cer- 
taines, mais  les  premières  et  les  plus  élémentaires  sont  évi- 
dentes à  pou  près  pour  tous  les  esprits  qui  y  ont  donné  quel- 
que attention,  et  les  plus  hautes  ne  le  sont  que  pour  les  eq>rits 
qui  les  ont  étudiées  et  pénétrées.  Les  ignorants  se  moquent  de 
celui  qui  leur  dit  qu'on  a  mesuré  la  distance  de  la  terre  au  "so- 
leil, ou  la  quantité  d'eau  qui  passe  sous  un  pont  dans  un  temps 
donné,  ou  le  poids  des  matériaux  qui  entrent  dans  la  construc- 
tion d'un  édifice;  cependant  Us  profitent,  comme  les  savants, 
de  mille  choses  d'un  usage  ioumalier  qui  sont  fondées  sur  la 
connaissance  de  ces  vérités.  Appliquons  cela  à  la  religion. 
Combien  de  vérités  religieuses  étaient  certaines  pour  saint  Au- 
gustin ou  pour  Ek)ssuet,  qui  ne  sont  pas  à  la  portée  de  la 
femme  du  peuple  qui  ne  sait  que  les  vérités  les  plus  familières 
(le  sa  religion,  pas  môme  à  la  portée  des  beaux  esprits  et  des 
savants  qui  en  ignorent  jusqu'aux  éléments!  et  cependant  la 
religion  qui  sert  à  tous,  au  Grec  comme  au  Barbare,  est  fondée 
sur  ces  véiitéa;  et  les  plus  hautes  comme  les  plus  familières 
entrent  dans  le  corps  de  sa  doctrine,  et  font  partie  de  son  en- 
seignement. Bossuet  sans  doute  ne  serait  pas  allé  en  géométrie 
aussi  loin  que  Newton  ;  mais,  niénie  avec  le  génie  de  Newton, 
un  géomètre  aurait  pu  rester  en  philosophie  morale  bien  au- 
dessous  de  Boasuet.  Des  esprits  également  forts  ne  sont  pour- 
tant pi|s  les  mêmes  :  IMncapacité  de  Bossuet  à  découvrir  cer- 
taines vérités  géométriques  ne  serait  pas  plus  une  objection 
contre  la  certitude  de  ces  vérités,  que  l'incapacité  d'un  géo- 
mètre ne  serait  une  objection  contre  la  certitude  des  vérités 
morales  qu^il  n'aurait  pas  pénétrées.  Ce  sont  les  petits  esprits 
(|ui  s'imaginent  qu'un  honune  peut  tout  comprendre  et  tout 
apprendre  dès  qu'il  sait  et  comprend  quelque  chose  ;  et  qu'il 
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doit  être,  par  exemple,  un  grand  politique^  parce  qu'il  fait  bien 
les  vers.  Ce  qu'un  homme  d'esprit,  môme  un  savant  n'entendent 
pas,  ils  en  rejettent  la  faute  sur  l'auteur,  et  l'accusent  de  ne 
s'être  pas  entendu  lui-même  ;  ils  se  gardent  bien  d'en  rejeter 
la  foute  sur  leur  esprit,  étendu  sur  un  point,  borné  sur  d'au- 
tres, et  qui,  comme  certains  corps,  manque  d'une  dimension 
pour  être  solide,  a  D  y  a  deux  sortes  d'esprits,  dit  Pascal, 
»  qui  les  avait  tous  les  deux  :  l'un ,  de  pénétrer  vivement  et 
»  profondément  les  conséquences  des  principes,  et  c'est  là 
»  l'esprit  de  justesse  ;  l'autre,  de  comprendre  un  grand  nombre 
»  de  principes  sans  les  confondre  ;  et  c'est  là  l'esprit  de  géomé- 
»  trie.  L'un  est  force  et  droiture  d'esprit,  l'autre  est  étendue 
»  d'esprit.  Or  l'un  peut  être  sans  l'autre,  Tesprit  pouvant 
0  être  fort  et  étroit,  et  pouvant  être  aussi  étendu  et  faible,  o 

Malebranche,  Descartes,  Pascal  lui-même,  tous  géomètres, 
faisaient  peu  de  cas  de  l'esprit  géométrique,  appliqué  aux 
choses  morales. 

a  Les  géomètres,  dit  Pascal,  qui  ne  sont  que  géomètres,  ont 
x>  l'esprit  droit  ;  mais  pourvu  qu'on  leur  explique  bien  toutes 
9  choses  par  définition  et  par  principes  ;  autrement  ils  sont 
»  faux  et  insupportables.  »  Voyez  le  55,  31  des  Pensées  de 
Pascal. 

Les  querelles  historiques,  littéraires,  géométriques,  chrono- 
logiques, ne  se  décident  point  par  les  armes,  parce  que  les  arts 
et  les  sciences  utiles  à  l'homme  ne  sont  point  nécessaires  à 
la  société;  mais  les  controverses  religieuses  deviennent  des 
guerres  politiques,  parce  que  la  religion  est,  qu'on  le  veuille 
ou  non,  Famé,  la  raison  et  la  vie  du  corps  social,  et  qu'elle  le 
remue  trop  puissamment  pour  qu'il  puisse  rester  trancpiille 
quand  elle  est  troublée.  Certains  philosophes,  grands  ennemis 
des  guerres  qui  ne  se  font  pas  au  profit  de  leurs  doctrines,  ne 
voient  aux  guerres  de  religion  d'autres  remèdes  que  l'indiffé- 
rence absolue;  ils  tuent  le  malade  pour  guérir  la  maladie. 
Quand  le  paganisme  régnait  sur  tout  l'univers,  deux  peuples 
pouvaient  se  battre  pour  la  possession  d'un  temple,  mais  il 
ne  pouvait  y  avoir  de  guerre  entre  eux  pour  des  croyances 
religieuses,  toutes  également  erronées  ;  mais  dès  que  la  vérité 
parut  sur  la  terre,  «et  que  la  plus  haute  sagesse  se  fit  entendre,» 
il  s'éleva  entre  l'erreur  et  la  vérité  une  guerre  nécessaire  et  în- 
tenninable.  Aussi  la  vérité  dit  elle-même  :  a  Je  ne  suis  pas 
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»  venu  apporter  la  paix  sur  la  terre,  mais  la  guerre,  »  La  reli- 
gion chrétienne  conunença  donc  par  attaquer  le  paganisme,  et 
dans  cette  guerre  sanglante,  qui  dura  près  de  trois  siècles,  elle 
triompha  par  la  mort  d'un  grand  nombre  de  ses  en&nts.  Quand 
elle  eut  détrôné  le  paganisme,  elle  fut  à  son  tour  attaquée  par 
le  mahométisme,  et  il  fallut  Tévénement  le  plus  extraordinaire 
et  la  réunion  miraculeuse  de  toutes  les  forces  de  TEuropc  chré- 
tienne pour  éloigner  de  la  chrétienté  ce  redoutable  ennemi.  U 
n'y  avait  eu  depuis  cette  époque,  dans  le  christianisme,  que 
des  guerres  civiles  ;  mais,  comme  il  arrive  dans  les  Etats  po* 
litiques ,  le  parti  vaincu  a  appelé  l'étranger  à  son  secours ,  et 
l'athéisme,  qui  depuis  long-temps  observait  les  chances  de  la 
guerre  pour  en  profiter,  est  venu  se  mêler  à  la  querelle;  ce  re- 
doutable auxiliaire  est  devenu  l'ennemi  principal,  et  c'est  contre 
lui  qu'une  nouvelle  croisade,  plus  étonnante  que  la  première, 
a  été  envoyée.  La  guerre  n'est  pourtant  pas  finie  :  à  la  vérité, 
l'ennemi  ne  tient  plus  la  campagne;  mais  il  occupe  des  places 
fortes. 

Une  preuve  de  plus  que  le  Décalogue  a  été  donné  par  Dieu 
même  à  la  première  société,  et  qu'il  n'y  a  d'injonctions  que 
pour  les  inférieurs,  pour  les  enfants  et  non  pour  les  pères,  et 
par  conséquent,  comme  l'entendent  tous  les  interprètes,  pour 
les  sujets  et  non  pour  les  rois,  Dieu,  source  et  règle  de  tous  les 
pouvoirs,  et  dont  les  pères  et  les  rois  ne  sont  que  les  délégués, 
n'avait  garde  de  se  donner  des  lois  à  lui-même.  Les  honunes 
n'auraient  pas  agi  ainsi  ;  ils  n'auraient  pas  manqué,  en  endoc- 
trinant les  chefs,  de  flatter  les  subalternes,  et  de  placer  dans 
leurs  lois  les  droits  de  l'homme,  la  responsabQité  des  agents  de 
l'autorité  et  la  souveraineté  du  peuple  ;  et  au  lieu  de  commen- 
cer leur  Code  par  ces  mots  :  a  Enfant  honore  ton  père  et  ta 
9  mère,  »  ils  auraient  dit  :  a  Pères  et  mères,  prenez  soin  de  vos 
»  enfants.  » 

Toute  passion  qui  n'est  pas  celle  de  l'argent,  des  bon* 
neurs  ou  des  plaisirs,  s'appelle  aujourd'hui  fanatisme  et  exagé- 
ration. 

Qui  aurait  jamais  pu  croire  que  Fart  de  se  précautionner  contre 
la  religion  et  la  royauté,  ces  deux  premiers  et  plus  grands  bien  - 
faits  de  l'auteur  de  toute  société,  comme  on  se  précautionne 
contre  un  ennemi  public,  deriendrait  un  dogme  politique  et  le 
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foikdemènt  des  modernes  constitutions?  C'est  robscurcissênfiebt 
absolu  de  la  raison  hiunaine  ;  et,  potir  la  honte  étemelle  de  notm 
nède,  t'eêi  ce  qti^on  appelle  le  progrès  des  lumières. 

.  n  y  aura  dans  toute  société  plus  de  douleurs  dôtnesti({tles  à 
mesure  qu'il  y  aura  plus  de  plaisirs  publies.  Il  y  avait  autrélbii 
moins  de  plaisirs  et  plus  de  bonheur. 

11  n'y  a  rien  pour  un  homme  de  plus  ruineux  que  le  tiberti--» 
nage,  et  pour  un  Etat>  que  Tirréligion  :  elle  édrase  la  France. 

On  se  plaint  de  Tignorance  et  de  la  grossièreté  des  peuples, 
et  on  souffre  une  foule  de  théâtres  de  tréteaux^  qui  sont  des 
écoles  publiques  de  sottises  et  de  corruption. 

J'admire  le  bon  sens  de  la  police  moderne,  qui  bannit  les 
femmes  de  mauvaise  vie  des  jardins  publics,  et  y  laisse  des  sta^' 
tues  indécentes.  Qu  y  gagne-t-on?  Les  statues  parlent,  elles  invi- 
tent, a  Le  moyen,  dit  Dupaty  dans  son  Voyage  d'Italie,  d'avoir 
»  des  mœurs  et  des  statues  !  » 

Quand  la  religion  a  assez  long-temps  averti  un  peuple  éclairé 
par  les  orateurs  les  plus  éloquents,  les  écrivains  les  plus  pro-* 
ronds,  et  qu'elle  n'a  pu  le  corriger,  elle  lui  envoie  d'autres  mis- 
sionnaires ({ui  sont  ijifailliblement  écoutés. 

Deux  époux  élroitenienl  unis  gouvernaient  leurs  enfants  avec 
tendresse  et  fernieté.  La  mère  exigeait  davantage,  mais  elle 
obtenait  botiucoiip  avec  des  promesses  et  des  menaces.  Le 
père  demandait  moins,  mais  il  employait  plus  de  sévérité.  Les 
époux  se  désumrent,  le  père  devint  jaloux  de  Tascendant  de  la 
mère  sur  Tesprit  des  enfants,  et  peut-être  de  Tamour  qu'ils  lui 
témoignaient  ;  il  Téloigna  et  voulut  gouverner  seul.  Pour  ga- 
gner l'esprit  des  enfants,  il  relâcha  t)eaucoup  de  sa  sévérité  ac- 
coutuniéi',  et  commença  par  leur  permettre  tout  ce  que  hîur 
mère  leur  déftMidail.  Ils  devinrent  mauvais  sujets,  mauvais 
frères  ci  mauvais  lils;  ils  se  battaient  entre  eux,  insultaient 
leur  voisins,  el  bientôt  ils  ne  voulurent  plus  même  reconnaître 
rautorilé  paternelle.  Le  père  alors  s'aperçut  qu  il  ne  pouvait 
pas  gouverner  seul,  et  qu'il  était  nécessaire  que  son  pouvoir  fût 
secondé  et  tempéré  par  l'autorité  maternelle  qui  insinuait  ce 
qu'il  ne  pouvait  pas  commander,  découvrait  les  fautes  qu'il  ne 
pouvait  pas  connaître,  et  prévenait  souvent  ce  qu'il  aurait  fallu 
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punir.  Il  rappela  sa  compagne  ;  les  plus  jciities  la  connaissaient 
à  peine;  les  aînés  la  revirent  avec  transport,  et  peu  h  peu  la 
fîrettt  connaître  et  aimer  de  leurs  frères  :  elle  remit  la  paix 
entre  eux,  les  n^oneilia  avec  leur  p^^e  et  leurs  voisins,  et  la 
famille  rentra  clans  Tordre.  (]han^(»z  les  noms,  mettez  fi  leur 
phwîe  le  gouvernement  et  la  religion,  et  vous  aurez  Ihistoirc  do 
l'Europe  et  de  sa  révolution. 

Un  jour  peiit-être  on  fera  quelque  attention  à  cette  doctrine 
simple  et  fécîonde,  qui  classe  sous  les  trois  idées  les  plus  géné- 
niles  de  mttst*,  de  mui/oi  et  iYe/fat,  comme  dans  trois  catégo- 
ries, tous  les  êtres  et  leurs  rapports. 

(]cs  mêmes  idées,  transportées  de  la  mél^ipliysiaue  dans  la 
société,  et  de  la  région  des  généndités  dans  celle  clés  réalités, 
y  deviennent  le  pouvoir,  le  ministère,  le  sujet,  qui  répondent 
un(»  à  une  à  cause,  moyen  et  effet,  et  comprennent  toutes  les 
personnes  de  toute  société,  comme  cause,  moyen  et  effet,  com- 
prennent tous  les  êtres  de  Tunivers. 

Avec  cette  clef,  si  j'ose  le  dire,  on  pénètre  dans  le  mystère 
de  toutes  les  sociétés. 

Ce  sont  là,  je  le  crois  du  moins,  des  idées  premièi^es  en  phi- 
losophie, en  philosophie  de  choses,  et  non  en  philosophie  diî 
mots  ou  en  idéologie  ;  elles  peuvent  ouvrir  une  \t\sU)  carrière 
aux  mé<litations  d'un  esprit  exercé,  et  qui  cherche  ù  faire  (1rs 
applications  réelles  et  j)ositivt»s  des  vérités,  générales.  Cette 
philosophie  est  désormais  la  seule  qui  convienne  aux  progrès 
des  (»sprits  cl  à  Félat  de  la  scx'iété. 

Chez  les  i)euples  qui  ont  perdu  de  vue  les  conseils  de  la  rai- 
son et  h's  levons  ch.»  Texpérience,  on  croit  vokmtiers  aux  pix)- 
phètes  sans  mission,  et  aux  inspirations  prétendues  du  prenuer 
visionnaire  ou  du  pninier  im|M)steur.  Cette  disposition  des  es- 
prits s'aperçoit  depuis  long- temps  en  Europe,  et  elle  est  un 
symptôme  de  décach^nce  et  de  retour  à  la  barbarie. 

La  peur  des  morts  ganmtil  i)eut-^tre  les  vivants.  J'ai  eu  occa- 
sion d'observer  que  des  honnnes  fortement  3oup^'onnés  ou 
même  coupables  de  meurtres,  quoicpie  non  convaincus  on  non 
pu] lis,  avaient  moins  le  remords  du  crime  que  la  fiuyeur  des 
revenants.  Philosophes,  laissez  les  préjugés  là  oit  ils  sont,  et 
comme  ils  sont  :  ils  tiennent  lieu  de  raison  et  même  de  n'iigion 
à  ceux  cjui  u  oui  ni  de  Tune  ni  de  l'autre. 
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Lorsque  vous  voyagez  dans  des  provinces  reculées  et  des 
lieux  écartés,  si  vous  êtes  salué  par  les  jeunes  gens,  si  vous 
apercevez  des  croix  autour  des  villages,  et  des  images  dire- 
tiennes  dans  les  chaumières,  entrez  avec  confiance,  vous  trouH 
verez  Thospitalité. 

Le  caractère  dont  Dieu  marqua  au  front  le  premier  meurtrier 
de  son  frère,  se  retrouve  dans  ses  descendants.  L'habitude  du 
crime,  comme  celle  de  la  vertu,  se  peint  dans  les  traits  du 
visage,  surtout  dans  les  yeux.  Je  ne  connais  pas  d'exception  à 
cette  règle,  et  la  beauté  de  la  figure  ou  sa  laideur  n'y  changent 
rien. 

C'est  le  défaut  d'harmonie  entre  les  traits  du  visage,  plutdt 
que  l'irrégularité  de  chaque  trait  pris  séparément,  qui  foit  les 
physionomies  malheureuses  ou  suspectes. 

Les  arts,  la  littérature,  la  politique  même  conspirent  à  Tenvi 
pour  la  volupté,  ce  mortel  ennemi  des  sociétés;  bientôt  les  lois 
ne  pourront  plus  prévenir  l'infanticide,  et  déjà  les  hôpitaux  ne 
suffisent  plus  à  recevoir  et  à  nourrir  les  enfants  trouvés.  EIncore 
quelque  temps,  et  les  plus  grands  désordres  justifieront  jusqu'aux 
conseils  les  plus  sévères  de  la  religion  ! 

n  n'est  pas  étonnant  qu'on  ait  mis  en  problème  l'utilité  de  la 
découverte  de  l'imprimerie.  Jusqu'à  présent  ce  moyen  public 
et  si  puissant  d'ordre  social  a  été  abandonné  aux  particuliers, 
et  les  gouvernements  n'ont  pas  su  le  faire  tourner  à  l'avantage 
de  la  société.  Il  est  digne  de  remarque  que  les  deux  fortunes 
les  plus  considérables  qui  aient  été  faites  en  France  par  les 
lettres,  sont  celles  de  Voltaire  et  de  Buffon,  donll'un  a  combattu 
avec  de  mauvais  systèmes  de  physique  les  croyances  religieuses, 
que  l'autre  à  livrées  au  mépris  avec  sa  fausse  et  cynique  philo- 
sophie. Les  talents  de  Voltaire  ont  été  puissamment  secondés 
par  sa  fortune. 

Je  crois  que  la  poésie  erotique  est  finie  chez  nous,  et  que, 
dans  une  société  avancée,  on  sentira  le  ridicule  d'entretenir  le 
public  de  faiblesses  qu'un  homme  en  âge  de  raison  ne  confie 
pas  même  à  son  ami.  La  poésie  erotique  n'est  pas  l'enfance, 
mais  l'enfantillage  de  la  poésie. 
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L*orgueil  est  une  folie  de  Fesprit,  et  je  crois  qu'il  peut  être 
une  cause  de  démence  même  physique.  Ce  qui  semble  le  prou- 
ver, est  que  les  fous  révent  presque  toujours  le  pouvoir,  et  s'i- 
maginent tous  être  de  grands  personnages,  même  rois  ou 
papes. 

Les  ambitions  les  plus  ardentes  et  les  plus  tenaces  sont  celles 
qui  ont  vieilli  dans  Tobscurité  :  c'est  la  passion  du  mariage, 
nourrie  dans  un  long  célibat. 

Le  conseil  que  donne  Horace  de  trancher  par  le  ridicule  plutôt 
que  par  des  raisonnements  sérieux  les  choses  importantes,  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  erreurs  reconnues  et  même  évidentes. 
Mais  alors,  conunent  se  fait-il  que  les  mêmes  doctrines,  qui 
n'ont  paru  à  des  poètes  et  à  des  beaux  esprits  dignes  que  de 
mépris,  et  qu'ils  ont  livrées  à  la  risée  publique,  aient  été  défen- 
dues par  des  savants  et  des  philosophes,  hommes  de  génie,  tels 
que  Pascal,  Newton,  Leibnitz,  Euler,  etc.?  et  je  ne  nomme  k 
dessein  que  des  géomètres,  les  plus  difliciles  de  tous  sur  les 
preuves.  Le  bel  esprit  a  raison,  ou  le  génie  a  tort. 

Le  ridicule  nait  du  contraste  du  grand  au  petit  :  de  là  vient 
que  les  sauvages  rient  très-peu,  parce  que  n'y  ayant  rien  de 
grand  parmi  eux,  il  n'y  a  pas  lieu  au  contraste.  Plus  Tobjet  est 
élevé,  plus  le  contraste  est  marqué,  et  le  ridicule  facile  à  saisir: 
c'est  pour  cette  raison  qu'on  ne  peut  parodier  qu'une  tragédie, 
et  que  la  religion  prête  plus  que  tout  autre  objet  au  travestis- 
sement et  à  la  raillerie.  Mais  en  même  temps  elle  est  éminem- 
ment poétique  et  oratoire,  et  elle  communique  aux  arts,  et 
principalement  à  l'architecture,  le  premier  de  tous,  sa  grandeur 
et  sa  noblesse.  On  ne  peut,  au  contraire,  faire  avec  l'athéisme  ni 
parodie,  ni  poésie,  ni  éloquence.  On  ne  peut  lui  élever  des 
temples,  le  mettre  en  tableaux  ou  en  statues  ;  on  ne  peut  en 
rien  faire,  parce  qu'il  n'est  rien.  Ce  seraient  des  esprits  bien 
superficiels  que  ceux  qui  ne  sentiraient  pas  la  force  de  ces  con* 
sidérations. 

Quand  le  christianisme  se  leva  sur  la  société,  le  paganisme 
recula  lentement  devant  lui,  défendu  par  le  gouvernement;  et 
l'univers  ne  fut  pas  un  seul  instant  sans  croyance  vraie  ou  fausse 
delaDivinité  :  pareil  au  monde  matériel  dont  un  hémisphère,  quoi- 
que privé  du  soleil,  n'est  jamais  totalement  privé  de  lumière.  La 
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philosophie^  au  coatraire^trop  flivorisée  par  les  gouvernements, 
a  commencé  par  nier  Dieu  ;  elle  n'avait  plus  rien  à  mettre  à  la 
place,  que  le  peu  de  morale  qu'elle  empruntait  à  la  religion 
elle-même.  La  religion  chrétienne  avait  enté  la  croyance  natu- 
relle de  Tunité  de  Dieu  sur  la  croyance  fausse,  ou  plutàt  dé- 
fectueuse de  la  pluralité  des  dieux.  Mais  sur  quel  siget^  sur 
quelle  vérité,  ou  mémo  sur  quelle  erreur,  pouvait-on  greffer 
l'athéisme ,  et  quel  analogue  trouvait-il  dans  notre  esprit  ou  dans 
notre  nature?  Si  Ton  veut  qu'une  doctrine  religieuse  prenne 
racine,  il  faut  la  semer  dans  le  peuple,  et  alors  elle  croit,  conmie 
toutes  les  plantes,  de  bas  an  haut  :  c'est  ce  qu'ont  fait  les  apô- 
tres, qui  ont  commencé  par  évangéliser  les  pauvres.  Les  beaux 
esprits  ont  voulu  répandre  leurs  opinions  de  haut  en  bas,  si 
j'ose  le  dire^  et  oommencer  par  endoctriner  les  grands.  Us  se 
sont  trompés  :  la  doctrine,  comme  la  société,  doit  être  domes- 
tique avant  d'être  publique,  et  familière  avant  d'être  poli- 
tique. Aussi  cette  philosophie  irréligieuse,  semblable  à  Cherbe 
qui  croit  sur  les  toitSt  séchera  avant  de  fleurir;  elle  ne  rem^ 
plira  pas  la  inain  du  moissonneur  ni  le  sein  de  celui ^  qui  re- 
cueille  les  gerbes  (i). 

La  religion  chrétienne  est  la  philosophie  du  bonheur;  notre 
philosophie  moderne  est  la  religion  du  plaisir.  L'ime  est  le  re- 
mède amer,  mais  salutaire  ;  l'autre  le  mets  agréable  au  goût, 
et  qui  ruine  la  santé. 

Aujourd'hui  (|ue  Fétude  des  langues  étrangères  entre  dans 
ré(lu(;ation  do  la  jeunesse  des  deux  sexes,  on  a  plus  de  mo$s, 
et  d'autn»s  mots  pour  exprimer  une  même  idée  :  mais  on  n'a 
pas  plus  d'idées.  Ou  ne  parle  pas  mieux  sa  langue  naturelle,  on 
la  parle  même  quelcjuefois  plus  mal  ;  mais  ou  estropie  un  peu 
d'anglais  et  d'allemand,  dont  vraisemblablement  on  n'aura  ja- 
mais besoin.  L(»s  philosophes  peuvent  hm\  tirer  de  grandes  lu- 
mières de  la  connaissance  des  divcTs  idiomes  :  mais  il  faut  les 
chercher  dans  la  syntaxe  (1rs  langues  plutiM  que  dans  leur  vo- 
cabulairt'. 


(1)  Fiant  sivnf  fY^num  tpctùrwn  qtiod  privsquam  evellatur,  ejrarait  :  di 
quo  non  implevil  manum  suam  qui  vietiL  et  sinum  suum  qui  VHmtpulos 

LvUiyit.  Ps.  128. 
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Quelquefois,  après  des  siècles  de  troubles  et  de  iégislationi  il 
se  trouve  qu'on  n'a  constitué  que  des  partis. 

Les  sauvages  ont  plus  de  souvenirs  que  de  prévoyance; 
rhommc  civilisé,  plus  de  prévoyance  que  de  souvenues.  Le 
sauvage  est  plus  occupe  de  ses  pères,  et  ne  tient  à  son  pays  que 
par  leurs  tombeaux  ;  Thonime  civilisé  est  plus  occupé  de  ses 
enfants.  Cette  disposition  différente  est  à  la  fois  effet  et  cause 
de  Tétai  stationnaire  des  uns  et  de  Tétai  progressif  des  au- 
tres. 

Si  le  sauvage  était  un  peuple  primitif,  il  montrerait  le  goût 
des  progrès  et  des  dispositions  à  avancer  dans  la  vie  sociale  j 
mais  c'est  un  peuple  dégénéré  ;  et  loin  d'avancer,  il  recule  en- 
core, et  tend  à  disparaître  de  la  terre. 

Le  gouvernement  représentatif  a  été  obligé  de  punir  :  la  mo- 
narchie absolue  aurait  été  assez  forte  de  tempérament  pour 
supporter  sans  danger  un  excès  de  clémence. 

Nous  avons  acquis  une  nouvelle  passion  en  France,  où  il  n'y 
en  avait  déjà  que  trop  ;  celle  de  la  jalousie.  Elle  a  été  décrétée 
dans  l'article  111  de  la  Charte  :  a  Les  Français  sont  tous  égale* 
»  ment  admissibles  à  tous  les  emplois  civils  et  militaires.  »  Car, 
comme  la  nature  a  décrété,  dans  une  loi  plus  ancienne  et  non 
écrite,  «  que  tous  les  hommes  ne  sont  pas  également  admissi-* 
»  bl(*s  à  tous  les  emplois,  parce  que  tous  n'en  sont  pas  capa- 
)>  bles,  »  il  y  a  conflit  entre  la  politique  et  la  nature,  entre  le  fiiit 
et  le  droit.  Les  hommes  s'en  tiennent  à  la  loi  écrite;  et  comnie 
tous  se  croient  admissibles  par  nature,  tous  veulent  (^ive  adini& 
par  la  politique. 

Je  serais  curieux  de  juger  Tétonnement  que  produirait  sur  le 
bon  sens  d'un  sauvage  la  contradiction  de  notre  morale  reli- 
gieuse et  politique,  et  de  notre  morale  théâtrale  et  littéraire.  A 
voir  les  leçons  que  nous  recevons  au  spectacle  et  dans  nos  li-* 
vivs,  et  Tordre  général  qui  règne  dans  la  société,  il  admirerait 
la  force  (Tune  civilisation  qui  résiste  encore  à  de  pareilles  in- 
tluences. 

Les  orateurs  anciens  parlaient  devant  le  peuple^  et  la  raison 
pouvait  se  faire  entendre  :  aujourd'hui  nous  parlons  devant  de 
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beaux  esprits  ;  il  n'y  a  plus  rien  à  faire  :  c'est  faire  des  tours  de 
cartes  devant  des  joueurs  de  gobelets. 

La  science  et  les  lettres  étaient  autrefois  un  but;  au- 
jourd'huiy  et  depuis  la  révolution,  elles  ne  sont  plus  qu'un 
moyen. 

L'histoire  n'est  trop  souvent  que  l'oraison  funèbre  des  peu- 
ples morts,  et  la  satire  ou  le  panégyrique  des  peuples  \ivants. 

N'est-il  pas  étonnant  que  lorsque  les  hommes  ont  atteint  le 
plus  haut  degré  de  malice,  les  gouvernements,  à  Tenvi  les  uns 
des  autres,  ne  s'occupent  qu'à  affaiblir  la  rigueur  des  lois  et  la 
sévérité  des  jugements  ? 

Tout  système  de  constitution  pour  la  société  politique,  qu'on 
ne  peut  pas  appliquer  à  la  société  domestique  en  en  réduisant 
les  proportions  à  sa  mesure,  est  faux  et  contre  nature.  C'est  la 
pierre  de  touche  des  constitutions. 

Nous  avons  un  code  civil,  un  code  criminel,  un  code  de  pro- 
cédure, un  code  de  commerce,  un  code  rural,  un  code  fores- 
tier, un  code  hypothécaire,  etc.  ;  et  la  religion,  le  code  moral 
qui,  bien  observé,  pourrait  à  lui  seul  tenir  lieu  de  tous  les  au- 
tres, nous  n'en  voulons  pas,  et  nous  la  traitons  conune  un  mal 
nécessaire  qu'il  faut  tolérer,  en  prenant  tous  les  moyens  possi- 
bles pour  en  diminuer  Tinfluence  ! 

A  la  féodalité  de  la  terre  a  succédé  celle  de  l'usure;  et  les 
malheureux  débiteurs  sont  d'humbles  vassaux,  qutm  seigneur 
suzerain  d'un  million  d'écus  fait  traîner  en  prison,  s'ils  retar- 
dent d'un  jour  le  paiement  d'une  redevance  qui,  dans  peu 
d'années,  a  doublé  le  capital.  La  tyrannie  tant  reprochée  aux 
seigneurs  de  terres  n'approchait  pas  de  celle-là. 

Je  ne  conçois  pas  comment  les  tribunaux  peuvent  ordonner 
l'acquit  d'un  billet  passé  à  Tordre  de  M.  le  duc...  ou  de  M.  le 
comte...,  lorsqu'ils  défendent  le  paiement  de  rentes  foncières, 
toutes  les  fois  que  le  bail  originaire  est,  comme  on  le  dit,  enta- 
ché de  quelques  termes  de  féodalité. 

L'impartialité  à  l'égard  des  personnes,  est  de  la  justice  ;  l'im- 
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partialité  dans  les  opinions,  est  de  rindifférence  pour  la  vérité 
ou  de  la  faiblesse  d'esprit. 

Des  jeunes  gens  sortent  de  bon  matin  pour  aller  à  leurs  de- 
voirs ou  à  leurs  affaires  :  l'un  est  passionné  pour  le  dessin,  et 
s'amuse  le  long  des  quais  à  regarder  les  tableaux  ou  les  gra- 
vures qui  y  sont  exposés  ;  un  autre  est  fou  de  spectacles  mili- 
taires, et  prend  un  long  détour  pour  aller  voir  manœuvrer  un 
régiment  ;  un  troisième  aime  les  livres,  et  perd  son  temps  à 
bouquiner  en  chemin  :  l'heure  passe,  et  ils  arrivent  trop  tard. 
Voilà  la  vie  et  les  hommes. 

Tous  les  travaux  qui  demandent  de  la  force,  de  l'adresse, 
de  la  hardiesse,  conviennent  à  l'homme,  et  sa  dignité  ne  sau- 
rait en  être  blessée  :  mais  des  occupations  viles  ou  malsaines, 
même  quand  leur  objet  a  quelque  utilité  ;  mais  des  ordures  ra- 
massées dans  les  rues,  des  os  disputés  au  coin  d'une  borne  à 
des  animaux,  etc.  :  je  souffre,  je  l'avoue,  d'y  voir  l'humanité 
condamnée  ;  çt  je  remarque  que  c'est  principalement  dans  ces 
vils  métiers  que  la  révolution  et  ses  plus  sanglantes  journées 
ont  trouvé  des  bourreaux.  C'est  pour  ces  travaux,  qui  dégra- 
dent l'homme,  que  l'on  devrait  inventer  des  machines.  Je  con- 
nais des  provinces  où  l'on  ne  pourrait,  à  aucun  prix,  trouver 
des  hommes  qui  voulussent  se  livrer  à  ce  qu'on  appelle  à  Paris 
ie$  basses  œuvres. 

Dans  les  petites  villes,  les  spectacles  et  les  cafés,  prodigieu- 
sement multipliés,  et  les  cabarets  dans  les  campagnes,  dépra- 
vent et  ruinent  toutes  les  classes  de  la  société,  et  troublent  la 
paix  et  le  bonheur  des  fomilles.  Les  tavernes  et  les  liqueurs 
fortes  sont,  en  Angleterre,  une  cause  féconde  de  mendicité. 

On  s'étonne  quelquefois  de  trouver  dans  des  contrées  sté- 
riles les  salaires  annuels  ou  journaliers  plus  élevés  que  dans  les 
pays  fertiles.  On  ne  fait  pas  attention  que  dans  les  premiers, 
toujours  de  petite  culture,  où  les  propriétés  sont  très-divisées, 
les  habitants,  tous  plus  ou  moins  occupés  pour  leur  compte» 
mettent  leurs  senîces  à  l'enchère  ;  tandis  que,  dans  les  pays 
fertiles  et  peuplés  où  la  propriété  est  concentrée  dans  un  petit 
nombre  de  mains,  le  riche,  assuré  de  trouver  autant  de  journa- 
liers qu'il  en  veut,  met  le  travail  au  rabais  :  aussi  c'est  presque 
toujours  dans  les  pays  qu  on  appelle  riches,  qu'il  se  trouve  le 


plus  de  pauvres.  On  parle  toujours  d' étendre  les  jouissances 
des  hommes  :  la  vraie  et  seule  richesse  de^  peuple^  est  lu  so- 
briété. 

Vn  symptôme  de  changement  dans  les  mœurs  4oine&tiqiies 
et  d'affaiblissement  des  sentiments  religieux,  auquel  on  pe  fait 
p^  assez  d'attention,  est  que  dans  toutes  les  fapiiUe^,  toèm 
les  inoins  aisées,  rétablissement  du  fils  aîné,  qui  devrait  éife 
qne  é|)ûque  de  bonheur  pour  les  parents,  est  presque  toujours 
une  cause  de  division,  et  qu'à  peine  mariés,  les  enfapts  et  les 
pères  font  ménage  à  part,  et  souvent  sous  le  pii^iqe  toit  ne 
peuvent  vivre  ensemble.  Cette  séparation-  a  de  très-ficheuses 
consécmencos  poqr  Taisance  des  familles,  la  culture  des  \Aens 
etrédqcation  des  enfants;  ^IW'  viept  des  changentepta  surve- 
nus dans  les  mœurs  et  les  usages  :  les  générations  pe  so  rencon- 
trent plus. 

Il  y  4  dans  la  société  deux  dispositions  également  fiartea,  égale* 
luent  naturelles,  et  cependant  contradictoires  :  Time  par  laquelle 
les  hommes  tenflent  h  se  multiplier,  l'autre  par  laquelle  la  pro- 
priété tend  à  se  concentrer  sur  un  moindre  nombre  de  têtes  ; 
car,  quel  est  le  possesseur  de  terres  qui  ne  trouve  paa  à  sa  con- 
venance celles  de  ses  voisins,  et  ne  cherche  pas  à  rouler  les 
limites  de  ses  héritages?  De  cette  double  disposition  il  doit  ré- 
sulter dans  toute  société  établie  et  agricole,  qu'il  y  aura  un 
nombre  toujours  plus  petit  do  propriétaires,  et  un  nombre  tou- 
jours plus  grand  d'hommes  sans  propriétés.  Le  régime  féodal, 
ou  plutôt  emphytéotique,  contre  lequel  on  a  tant  déclanié  sans 
en  connaître  la  raison  et  le  but,  prévenait  ce  double  danger, 
en  laissant  au  riche  les  honneurs  de  la  propriété,  en  même 
temps  (|u'elle  en  laissait  l'utile  et  la  culture  au  paysan  ;  et  la 
preuve  en  est  évidtuito,  puisque  dans  les  pays  où  ce  régime 
était  en  vigiieur,  les  biens,  sans  nulle  propriété  foncière,  se 
vendaient  beaucoup  plus  cher,  étaient  beaucoup  plus  recher- 
chés que  ceux  où  il  y  avait  dos  fonds  ruraux  :  il  y  avait  des 
gens  plus  riches  que  d'autres,  mais  le  peuple  y  était  tout  pro- 
priétaire. 

Si  un  homme  puissant  ou  riche  conquérait  ou  acquérait  une 
grande  étendue  de  terres  inhabitées,  il  y  appellerait  des  colons 
pour  les  cultiver,  et  le  régime  emphytéotique  s'y  établirait  de 
lui-iuârac  et  par  la  force  des  choses;  et  il  subsisterait  jusqu'à 
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ve  que  des  pliilosQphes  trouvassent  ]ui»tc  de  dépouiller  le  pre- 
uiier  propriétaire. 

Après  qu'on  a  lu  les  ouvmges  de  plusieurs  auteurs  modernes 
qui  ont  écrit  sur  la  richesse  des  nations  et  sur  tout  ce  qui  s'y 
rapporte,  on  commence  h  croire  que  ce  qu'on  appelle  Téco- 
nomie  politique  est  un  abus  de  mots,  et  (|u'on  se  tourmente 
en  vain  pour  en  faire  une  science.  Une  famille  est  plus  ri(;he 
qu'une  autre  fainille,  un  pays  plus  fertile  qu'un  autre  pays, 
un  Etat  plus  peuplé  et  plus  étendu  qu'un  autre  Etat^  mais 
une  nation  n'est  ni  {lauvrc  ni  riche,  et  toute  nation  qui  sub- 
siste est  assez  riche  i>ar  cela  seul  qu'elle  a  en  elle-même  les 
moyens  de  subsister.  Sous  ce  rap|Kjrt,  telle  nation  qu'on  re- 
i^arde  connue  la  plus  riche,  l'Angleterre,  par  exemple,  (*st, 
connue  luitioii,  réellement   plus  pau\Te  que  bien  d'autres, 
parce  qu'elle  est,   connue  nation,   moins  indépendante,  et 
({u'elle  a,  plus  que  les  nations  continentales,  l>esoin  des  au- 
tres peuples  et  du  commerce  qu'elle  fait  avec  eux,  sur  eux, 
ou  contre  eux,  pour  subsister  telle  qu'elle  est.  De  là  vient  que 
la  guerre  la  plus  dangereuse  qu'on  lui  ait  faite,  est  la  mesure 
(pii  l'excluait  des  ports  de  toute  l'Europe.  Que  signitie  la  ri* 
chesse  d'une  nation?  La  plus  riche  est-elle  celle  qui  lève  le 
plus  d'impôts?  Mais  la  plus  riche,  ce  me  semble,  serait  celle 
(|ui  exigerait  le  moins  de  la  famille  ;  et  j'avoue  que  je  n'ai  jamais 
pu  (concilier  Tidée  de  la  richesse  d'une  nfition  avec  le  nombre 
jn'odigieux  de  pauvres  ou  uiéme  d'indigents  que  renferment 
les  nations  réputikîs  les  plus  riches,  et  qui  sont  la  honte  ou  le 
tléau  de  leui*s  gouvernements.  Dans  une  lainil|e  riche,  tqus  les 
individus  qui  la  composent  partagent  dans  la  fortune  pater- 
nelle; mais  en  est- il  de  même  dans  une  nation  riche,  et  la 
mistTc  ne  se  traine-t-elle  pas  toujours  sur  les  pas  de  l'opu- 
lence? La  Suède  est  une  nation  pauvre  :  n'a- 1- elle  |uis  ses 
établissements  religieux ,  civils  et  militaires,  ses  places  fortes, 
ses  ports,  ses  arsenaux,  ses  temples,  ses  palais  de  justice,  ses 
prisons,  ses  hôpitaux,  son  armée,  ses  Hottes,  etc.,  proportion- 
nellement à  son  étendue,  à  sa  population  et  à  sas  besoins  ? 
Qu'ont  de  plus  l'Angleterre  ou  la  Fnmce  ?  Les  longues  et  ab- 
straites dissertations  sur  les  richesses  agricole  ou  industrielle, 
sur  les  capitaux  employés  à  Tune  ou  à  l'autre,  le  produit  net 
1*1  le  produit  i)rut,  le  travail,  les  salaires,  l'origine  du  conw 
luerce,  etc.  etc., où  les  écrivains  les  plus  récents  ont  si  souvent 
raison  contii)  leurs  devanciers,  et  sont  à  leur  tour  réfutés  par 
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leurs  successeurs,  me  paraissent,  je  Favoue,  d'une  grande  inuti- 
lité, vu  que  tout  cela  est  Taffairedes  particuliers  qui  cultivent  la 
terre,  fabriquent  ses  produits,  vendent  ou  achètent,  plantent 
on  bâtissent,  paient  et  sont  payés  sans  consulter  le  gouverne- 
ment qui  perdrait  tout  sMl  voulait  régler  par  des  lois  toutes  les 
transactions  particulières,  et  nous  ferait  mourir  de  faim,  s'Q 
voulait  se  charger  de  nous  nourrir.  M.  Ganilh,  un  de  nos 
écrivains  en  finance  le  plus  renommé,  relève  très-justement 
de  graves  erreurs  dans  Adam  Smith;  et  il  y  en  a,  je  crois,  une 
dans  son  ouvrage,  qui,  de  proche  en  proche,  ruine  tout  son 
système  :  il  avance  pour  le  besoin  de  ses  opinions,  que  c'est  l'a- 
griculture qui  nous  donne  une  population  surabondante,  et  non 
les  fabriques  et  les  manufactures.  Il  suffit,  pour  se  convaincre 
du  contraire,  de  comparer  en  Angleterre,  en  France  et  partout, 
les  villes  manufacturières  aux  villes  purement  agricoles,  et  les 
accroissements  prodigieux  qu'ont  pris  les  villes,  telles  que 
Manchester  et  Birmingham,  à  Tétat  stationnaire,  si  ce  n'est  ré- 
trograde, des  villes  peuplées  de  vignerons  et  de  laboureurs; 
et  la  raison  en  est,  entre  mille  autres,  que  le  commerce  tend 
à  s'étendre,  et  la  propriété  foncière  à  se  concentrer;  que 
l'on  peut  commercer  dans  les  quatre  parties  du  monde,  et 
que  l'on  ne  peut  cultiver  que  son  pays.  Le  plus  long  chapitre 
de  tous  les  ouvrages  sur  l'économie  politique,  est  celui  des 
importations  et  des  exportations.  Quand  une  nation  proprié- 
taire de  terres  et  agricole  est  obligée  de  s'approvisionner  chez 
ses  voisins  de  quelque  objet  manufacturé,  on  croit  tout  perdu, 
et  Ton  dit  que  celte  nation  est  tributaire  de  l'étranger  :  c'est 
comme  si  l'on  disait  qu'un  grand  seigneur  est  tributaire  de  son 
boulanger  et  de  son  tailleur.  Tout  peuple  doit  cultiver  ses 
terres  et  manufacturer  leurs  produits  ;  et,  à  parler  en  général, 
toute  nation  qui  connaît  les  arts,  fabrique  avec  avantage  les 
produits  de  son  propre  sol;  mais  est- il  également  vrai  qu'il 
faille  importer  les  produits  bruts  de  l'étranger  pour  les  manu- 
facturer chez  soi?  Vous  créez  par  là  du  travail,  soit;  mais  vous 
créez  des  hommes  pour  faire  ce  travail,  et  un  travail  néces- 
sairement précaire,  assujetti  aux  caprices  de  la  mode  ou  aux 
chances  des  événements  politiques.  Aucune  cause  possible  ne 
peut  priver  de  travail  nos  ouvriers  en  laine,  en  soie,  en  fil,  etc.; 
mais  on  en  peut  supposer  de  plus  d'im  genre  qui  Tôteraient  à 
coup  sûr  aux  nombreux  ouvriers  en  coton  :  et  l'avantage  d'a- 
voir des  hommes  de  plus  qui  travaillent  ces  produits  exoti- 
ques, est  bien  compensé  par  la  nécessité  de  nourrir;  dans  cette 
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population  factice,  les  enfants,  les  vieillards  et  les  femmes,  en 
tout  ou  en  partie  inutiles  au  travail.  Il  suffit,  pour  se  convaincre 
de  toute  la  vanité  de  ces  systèmes,  de  comparer  Taccroisse- 
ment  du  prix  des  objets  de  première  nécessité  avec  la  dimi- 
nution du  prix  de  beaucoup  d'objets  de  luxe.  En  effet,  les 
hommes,  en  se  multipliant  indéfiniment  et  en  inventant  des 
machines  qui  multiplient  le  travail,  peuvent  indéfiniment  aussi 
multiplier  les  produits  de  leur  industrie,  qui  aussitôt  baissent 
de  prix  par  la  concurrence  ;  tandis  que  cette  population,  inutile 
à  la  culture  des  terres,  fait  renchérir,  par  sa  consommation, 
les  objets  de  première  nécessité  dont  la  quantité  est  plus  sta- 
tionnaire,  et  même  néc(»ssairement  limitée  par  l'étendue  et  la 
fertilité  du  sol.  Il  y  a  cent  fois  plus  aujourd'hui  qu'autrefois  de 
familles  d'ouvriers  en  horlogerie,  et  ils  font  cent  fois  plus 
de  montres  qu'on  n'en  faisait  il  y  a  un  siècle  et  demi;  mais 
fait-on,  dans  la  môme  proportion,  plus  de  blé,  de  vin,  d'huile, 
de  beurre  ;  la  nature  fait-elle  plus  de  bois  à  brûler,  etc.  etc.  ? 
Ainsi,  dans  un  pays  comme  la  France,  riche  en  productions 
territoriales  et  en  population,  importer  ce  qui  manciue,  mais 
plutôt  manufacturé  que  brut  ;  exporter  ce  qu'il  y  a  de  trop, 
mais  plutôt  brut  que  manufacturé,  me  parait  le  système  le 
plus  sage,  pourvu  toutefois  qu'on  le  combine  avec  la  prohibi- 
tion des  règlements  et  la  prohibition  plus  efficace  de  Fexemple 
de  tout  objet  de  fabrique  étrangère  des  produits  indigènes,  qui 
mieux  ou  plus  mal  se  fabriquent  chez  nous  :  ce  systènte  est  le 
plus  sage  et  le  plus  politique,  parce  qu'il  tend  à  resserrer  dans 
ses  lx)rnes  naturelles  la  population,  que  l'industrie  qui  s'exerce 
sur  des  produits  exotiques  tend  à  élever  au-delà  de  toutes  les 
limites.  Qu'est- il  résulté  en  Angleterre  de  l'extension  prodi- 
gieuse donnée  à  l'industrie  et  au  système  manufacturier?  une 
population  excessive,  une  immense  quantité  de  prolétaires,  une 
taxe  des  pauvres  qui  accable  les  propriétaires,  une  guerre  inter- 
minable entre  l'agriculture,  qui  veut  vendre  ses  denrées  à  un 
haut  prix  pour  atteindre  le  haut  prix  des  frais  de  culture,  et  les 
fabricants  qui  voudraient  les  acheter  à  bon  marché  pour  pouvoir 
baisser  le  prix  de  leurs  salaires  et  soutenir  la  concurrence  dans 
les  marchés  étrangers;  l'impossibihté  k  une  famille  distinguée 
de  vivre  à  Londres  conformément  à  son  rang,  même  avec  cent 
mille  livres  de  rente  ;  tous  les  extrêmes  de  l'opulence  et  de  la 
misère,  et  les  malheurs  dont  ils  menacent  tous  les  Etats.  L'ar- 
gent sort  d'un  pays  pour  payer  quelques  objets  de  fabrique 
étrangère  dont  il  ne  peut  se  passer;  mais  il  y  rentre  par  une 
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plus  grande  quantité  de  produits  bruts  qu'une  mâiadpe  popu- 
lation industrielle  laisse  à  Texportation.  On  a  beaucoup  repit>- 
(*hé  aux  Espagnols  leur  indolence  et  la  nécessité  où  Us  sont  de 
tirer  du  dehors  des  objets  fabriqués  :  ils  ont  tort,  sans  doute, 
s'ils  i)cuvent  les  fabriquer  chez  eux  avec  les  produits  de  leur 
sol  ;  mais  au  fond  vivent-ils  moins  ou  autrement  que  les  au- 
tres peuples?  Changeraient-ils  leur  sort  contre  celui  de  leurs 
voisins,  et  n'ont-ils  pas,  mieux  que  tous  les  autres,  maintenu 
leur  indépendance,  et  repoussé  le  joug  de  nos  tyrans?  Et  que 
faut-il  autre  chose  à  un  peuple,  que  vivre  et  rester  maître  chez 
lui,  indépendant  de  tous  les  autres?  Ne  vaut -il  pas  mieux  que 
la  cherté  ne  porte  que  sur  les  objets  de  luxe,  et  que  les  ob- 
jets de  première  nécessité  soient  à  bon  marché?  Et  les  gou- 
vernements ne  contrarient -ils  pas  la*  nature,  lorsqu'ils  met^ 
tent  à  si  liant  prix  l'entretien  de  la  vie  qu'elle  nous  donne  ;  et 
ne  sont-ils  pas  en  contradiction  avec  eux-mêmes  lorsqu'ils 
augmentent  par  tous  les  moyens  une  population  artificielle, 
qu'ils  ne  peuvent  nourrir  que  de  privations,  et  contenir  qu'a 
force  de  {)olice? 

Une  nation  qui  demande  une  constitution  à  des  législateurs, 
ressemble  tout-à-fait  à  un  malade  qui  prierait  son  médecin  di' 
lui  faire  un  tempérament.  Tout  au  plus,  ils  lui  traceraient  un 
plan  d'administration,  comme  un  médecin  prescrit  un  régime. 
Aussi  toutes  ces  constitutions  de  la  façon  des  hommes  ne  sont 
réellement  qu(î  des  modos  diftëronts  d'administration  :  la  cons- 
titution anglaise  n'est  p;is  autre  chose,  et  c'est  ce  qui  fait  que  le 
ministère  y  tient  plus  de  place  même  que  la  royauté. 

Après  les  révolutions,  qui  ne  sont  jamais  que  le  règne  plus 
ou  moins  long  de  Terreur  et  du  désordre,  les  esprits  sont  inti- 
midés par  le  triomphe  des  fausses  doctrines,  et  les  caractères 
abattus  par  l'impunité  de  l'injustice  et  du  crime.  Il  faudrait  unr 
raison  bien  indépendante  pour  retrouver  sa  route,  et  une  volonté 
bien  forte  {jour  la  suivre  ;  et  ce  que  Ton  redoute  le  plus,  sont 
des  principes  fermes  et  arrêtés,  et  des  sentiments  énergiques, 
li  ne  faut  pas  s'en  étonner  :  les  hommes  pour  qui  les  troubles 
civils  ont  été  un  moyen  de  fortune  ou  une  occasion  de  niine. 
redoutent  tout  œ  qui  pourrait  compromettre  l'un  ou  consom- 
mer Tautro;  et  comme  nous  sommes  tous  plus  occupés  de  nos 
inU'MHjts  piU'ticuliers  et  de  notre  tranquillité^  |)ersonnelle,  que  des 
intérêts  généi'aux  et  du  l>on  oixlro  de  la  société,  nous  cberchous 


à  nous  y  arranger,  pour  le  |)eu  de  tcniiu»  que  nous  avons  û 
vivTe,  comme  dans  une  maison  dont  nous  aurions  fait  un  bail 
à  vie,  et  à  laquelle  nous  nous  contenterions  de  faire  les  ré- 
parations les  plus  indispensables.  Cette  petite  combinaison  est 
tout-à-fait  innocente,  et  serait  môme  fort  sage,  si  la  nature  des 
choses,  plus  forte  que  nous,  n'en  dérangeait  pas  le  système. 
Malheureusement  nous  oublions  qu'elle  a  fait  la  société,  non 
pour  les  plaisirs  de  Thomme,  mais  contre  les  passions  et  les 
penchants  qui  s'opposent  à  son  bonheur  ;  en  sorte  que  notre 
bien-être,  même  physique,  est  le  résuUat  de  notre  fidélité  à 
observer  ses  lois,  et  non  le  but  direct  de  ces  mômes  lois. 
L'homme  fait  dos  lois  pour  Thomme,  mais  la  nature  n'en  fait 
(|ue  pour  la  société,  pour  la  stabilité  des  familles  et  des  Etats. 
Il  faut  bien  le  dire  ;  la  nature  n'est  pas  modérée,  elle  est  toujoiu*s 
dans  les  extrêmes.  La  nature  perfectionnée  est  à  une  extrémité, 
la  nature  cormmpuc  est  à  Tautré,  et  ce  qu'on  nous  a  appris  à 
cot  égard  de  la  morale,  s'applique  tout-à-fait  à  la  politique.  Les 
hommes  voudraient  tenir  le  milieu  qu'ils  appellent  moé/eVa^/o^i» 
et  rester  en  morale  à  égale  distance  du  iiuil  qui  révolte  leur 
hoimôteté,  et  du  bien  qui  épouvante  leur  faiblesse,  et  rester 
aussi,  dans  un  autre  système  de  vérités,  à  égale  distance  de  la 
monarchie,  qui  est  la  perfection  sociale,  et  de  la  démocratie, 
qui  f*st  la  corruption  de  l'état  de  société.  Hais  comme  on  s'élève  à 
la  p^nfoction,  et  qu'on  tojnôe  au  contraire  dans  la  corruption 
(et  ici  les  mots  sunt  la  Adèle  expression  des  choses),  il  arrive 
infailliblement  que,  poussés  en  sens  contraire  par  la  nature  de 
la  société  et  par  leur  propre  nature,  et  trop  faibles  pour  résister 
à  toutes  les  deux,  les  hommes  de\ieDnent  violents  pour  rester 
modérés;  et,  entraînés  dans  une  pente  rapide,  ils  tombent  dans 
l'extrême  du  mal  pour  avoir  craint  de  s*élever  à  rextréme  du 
bien. 

Qui  lie  vole  au  sommet,  loiribc  au  plus  bas  degré. 

Au  fond,  il  n*y  a  d*assiette  fixe  que  dans  Tun  ou  dansTautre, 
là  où  il  n*y  a  plus  à  monter  ni  à  descendre  :  Téquilibrc  entre 
les  deux  est  impossible. 

Il  y  a  dans  la  société  des  idées  vagues  ou  dusses  sur  le  pou- 
voir. Le  pouvoir  est  volonté  et  action;  il  est,  dans  sa  volonté, 
absolu  ou  arbitraire;  dans  son  action,  limité  ou  illimité. 

Le  pouvoir  illimité  n'existe  nulle  part,  pas  même  en  Dieu. 
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dont  Taction  dans  Funivers  est  bornée  par  les  essences  des 
choses  qu'il  a  créées;  et  dans  les  gouvernements  humains,  par 
la  résistance  passive  des  existences  indépendantes,  comme 
sous  la  monarchie  ;  ou  par  des  résistances  actives  et  souvent 
armées,  comme  sous  le  despotisme. 

Le  pouvoir  absolu  est  celui  qui  na  aucun  moyen  légal  de 
changer  les  lois  fondamentales  a  contre  lesquelles  tout  ce  qui 
»  se  fait;  dit  Bossuet,  est  nul  de  soi.  » 

Le  pouvoir  arbitraire  est  celui  qui  a  un  moyen  légal  et  to9H 
jours  présent  de  changer  ses  lois  même  fondamentales. 

Tout  pouvoir  où  le  peuple  a  quelque  part,  est  donc  nécessai- 
rement arbitraire  :  a  car,  dit  tr^bien  Rou^an,  le  peuple  a 
»  toujours  le  droit  'de  changer  ses  lois,  même  les  meilleures.  » 
Et  ce  droit  de  changer  existe  comme  le  moyen  de  changer  par- 
tout où  il  y  a  des  assemblées  populaires  et  des  lois  écrites  :  car 
tout  ce  que  les  hommes  ont  écrit,  ils  peuvent  Fefiacer. 

On  dira  peut-être  que  le  roi  dans  les  gouvernements  mixtes 
a  aussi  le  droit  de  s'opposer  à  des  volontés  de  changement. 
Cela  est  vrai,  il  en  a  même  le  devoir;  mais  alors  les  événements 
antérieurs  et  la  disposition  actuelle  des  esprits  lui  en  ôtent 
presque  toujours  Texercice,  et  il  s'élève  une  lutte  entre  les 
pouvoirs,  où  Tun  des  deux  finit  par  succomber  :  c'est  ce  qui 
est  arrivé  en  Angleterre. 

IjC  pouvoir,  considéré  en  généi^l,  est-il  de  droit  divin?  Oui 
sans  doute,  puisque  le  pouvoir  domestique  est  le  droit  naturel, 
et  le  pouvoir  public  de  droit  nécessaire^  et  que  l'Auteur  de 
la  nature  est  l'Auteur  de  toutes  les  nécessités  des  êtres,  et 
qu'il  ne  pourrait  anéantir  les  nécessités  qui  font,  durer  les 
êtres,  sans  anéantir  les  êtres  eux-mêmes  qui  composent  la  wa- 
ture. 

Quand  la  littérature  commence  chez  un  peuple,  il  faut  des 
compagnies  littéraires,  comme  il  faut  des  compagnies  de  com- 
merce pour  trafiquer  dans  un  pays  nouvellement  découvert. 
Quand  toute  une  nation  est  lettrée,  le  choix  est  difficile  :  c'est 
vouloir  former  une  compagnie  d'élite  dans  un  bataillon  de  gre- 
nadiers. Alors  les  corps  littéraires  sont  moins  utiles;  et  si  la 
diversité  des  doctrines  s'y  introduit,  ils  sont  dangereux. 

Dans  toutes  les  grandes  commissions  de  la  société,  ropiiiiou 
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(le  la  fin  (lu  monde  s'est  répandue  parmi  les  peuples  Cette  fois 
elle  a  été  en  Europe  peut-être  moins  une  erreur  qu'une  équi- 
voque :  ce  n'est  pas  sans  doute  de  la  fin  du  monde  physique 
que  la  révolution  nous  a  menacés,  mais  de  la  fin  du  monde 
moral  ;  et  quand  la  religion  se  retire,  la  société  meurt  ;  elle  a 
i^ndu  famé. 

n  faut  parcourir  beaucoup  de  livres  pour  meubler  sa  mé- 
moire; mais  quand  on  veut  se  former  un  goût  sûr  et  un  bon 
style,  il  faut  en  lire  peu,  et  tous  dans  le  genre  de  son  talent. 
L'immense  quantité  de  livres  fait  qu'on  ne  lit  plus;  et  dans  la 
société  des  morts  conune  dans  celle  des  vivants,  les  liaisons 
trop  étendues  ne  laissent  plus  aux  amitiés  le  temps  de  se  former. 

Si  une  génération  se  condamnait  à  ne  pas  parler,  les  géné- 
rations qui  suivraient  seraient  muettes  ;  si  une  génération  n'en- 
tendait plus  parler  de  religion,  un  peuple  tout  entier  tomberait 
pour  jamais  dans  l'athéisme. 

Ce  n'était  pas  sur  des  désordres  particuliers,  mais  sur  l'ordre 
général  qui  règne  dans  les  sociétés  chrétiennes,  qu'il  fallait  ju- 
ger le  christianisme  :  l'objet  était  trop  grand  pour  être  soumis 
au  microscope  philosophique. 

n  faudrait  une  fois  pour  toutes  s'entendre  sur  le  progrès  des 
lumières  :  nul  doute  qu'en  géométrie,  en  botanique,  en  chi- 
mie, en  anatomie,  en  un  mot,  en  connaissances  physiques, 
nous  n'en  sachions  plus  que  ceux  qui  nous  ont  précédés,  et  il 
n'y  a  pas  de  quoi  être  fiers,  car  il  est  tout  aussi  certain  queceux 
qui  nous  succéderont  en  sauront  plus  que  nous,  puisqu'ils  sau- 
ront ce  que  nous  savons,  et  ce  que  le  temps  et  leurs  recherches 
y  auront  ajouté.  Encore  fautril  mettre  une  grande  partie  de 
ce  progrès  sur  le  compte  des  génies  inventeurs,  des  Descartes, 
des  Newton,  des  Linnée,  des  Bergmann,  etc.,  qui  nous  ont 
introduits  dans  un  vaste  c^ifice  dont  nous  fouillons  les  recoins 
les  plus  cachés  ;  et  il  est  permis  de  douter  que  le  plus  grand 
g(k)mètre  de  notre  siècle  ait  jamais  la  célébrité  de  Newton, 
quoique  certainement  il  ait  su  de  géométrie  et  de  physique 
plus  que  Nev^on  luinnéme.  Ces  sciences  ou  ces  connaissances 
sont  l'expression  de  la  nature  brute  ou  inanimée  et  de  ses  pro- 
priétés, et  si  elles  honorent  l'intelligence  de  l'homme,  elles 
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ne  règlent  pas  ses  mœurs  et  ne  forment  pas  sa  raison.  Mais  les 
sciences  morales,  et  les  arts  qui  sont  proprement  l'expression 
de  rhomme  et  le  fondement  de  la  société  ;  la  poésie,  Télo- 
quencc,  la  peinture  et  la  sculpture,  qui  sont  aussi  ponr  les 
yeux  de  la  poésie  et  de  l'éloquence  ;  le  premier  de  tous  les  arts, 
rarchiteeture  ;  la  première  de  toutes  les  sciences,  la  sdence 
des  lois  et  des  mœurs,  ont-elles  fait  des  progrès  ?  Voilà  la  ques- 
tion. Dans  ce  genre  en  savons-nous  plus  et  feîsons-nous  mieux 
que  les  hommes  célèbres  de  notre  grand  siècle  ?  Je  ne  croîs 
pas  que  nous  puissions  nous  flatter  de  les  avoir  seulement 
égalés.  J'ose  même  avancer  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  vérité  mo- 
rale qui  n'ait  été  défigurée  ou  mécx)nnue  par  les  philosophes 
du  dernier  siècle,  et  la  preuve  en  est  évidente,  puisque  le  siècle 
des  lumières  a  été  suivi  du  siècle  des  malheurs  :  effet  néce*- 
saire»  inévitable  et  prévu  de  leurs  désolantes  théories  ap{di- 
quées  à  la  législation  d'une  société  qui  gouvernait  l'Europe  par 
sa  langue  et  par  ses  écrits. 

Jamais  la  société  n'est  plus  près  de  voir  naître  ou  renaître 
les  institutions  les  plus  sévères,  qu'au  temps  du  plus  grand 
relâchement  de  toutes  les  règles  ;  c'est  là  surtout  que  les  ex- 
trêmes se  touchent,  et  que  la  nature  a  placé  le  remède  à  côté 
du  mal. 

Un  peuple  naturellement  gai,  si  les  institutions  ou  les  évé- 
nements Tattristent,  tombe  plus  tAt  qu'un  autre  dans  Textré- 
mité  opposée,  et  devient  féroce. 

Les  hérédités  politiques  sont  un  bien  dont  les  sur\ivances 
sont  l'abus  et  l'excès. 

C'est  un  sujet  inépuisable  d'étonnement,  de  douleur,  et  jf 
dirai  même  de  consternation,  de  voir  des  hommes,  des  gens 
do  bien,  nés  dans  le  même  pays  et  sous  T influence  des  mêmes 
lois,  élevés  dans  les  mêmes  principes  de  religion  et  d'honneur, 
nourris  de  la  même  morale,  éclairés  par  la  même  expérience 
d'une  révolution  sans  exemple,  dont  les  uns  proposent  et  dt'*- 
féndent  des  mesures  que  d'autres,  à  qui  l'on  croit  l'esprit  aussi 
juste,  le  cœur  aussi  droit  et  autant  de  connaissances,  ne  vou- 
draient pas  appuyer  même  de  leur  silence.  C'est  là,  bien  plus 
que  dans  des  destructions  matérielles  ou  même  politiques^qu'on 
peut  juger  l'effet  terrible  des  révolutions. 
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Nos  anciennes  cours  souveraines,  qui  se  piquaient  aussi  de 
justice  et  d'humanité,  punissaient-elles  les  sorciers  pour  ôtre  ou 
pour  se  dire  sorciers,  et  le  faire  croire  au  peuple?  Quand 
on  connaît  le  peuple,  et  Tinfluence  que  prennent  sur  son  es- 
prit ceux  qui  s'attribuent  la  connaissance  des  choses  cachées  et 
la  science  de  Favenir,  et  les  excès  auxquels  il  ptMit  se  porter 
par  leurs  ordres  ou  leurs  conseils,  on  doit  regarder  comme  un 
crime  énorme  contre  la  religion  et  la  société  cette  usurpation 
d'un  attribut  essentiel  de  la  Divinité,  faite  dans  Tintention  de 
séduire  et  de  tromj^er  les  hommes,  et  d'exciter  en  eux  les  haines 
les  plus  vives;  car,  conmie  les  simples  ne  vont  jamais  consulter 
un  prétendu  sorcier  que  pour  découvrir  la  cause  de  quelque 
malheur,  il  est  naturel  que  cet  homme,  pour  gagner  son  ar- 
gent, l'attribue  aux  maléfices  ou  à  la  malveillance  d'un  ennemi  ; 
et  il  faut  remarquer  que  le  sorcier  est  toujours  un  homme  de 
mauvaise  foi,  qui  ne  peut  alléguer  pour  excuse  son  ignorance, 
et  n'est  jamais  dupe  de  sa  propre  fourberie.  Ce  crime  est  ri- 
sible  dans  ses  moyens  sans  doute,  mais  il  est  dangereux  et  peut 
devenir  terrible  dans  ses  effets;  et  il  est  à  croire  qu'au  temps 
où  les  tribunaux  le  punissaient  avec  une  sévérité  qui  nous  pa- 
mit  excessive,  les  exemples  de  ces  désordres  étaient  plus  fré- 
quents. A  ces  charlatans  en  ont  succédé  d'autres  qui  n'étaient 
pas  sorciers  ;  car  il  faut  croire,  pour  leur  honneur,  qu'ils  n'ont 
pas  connu  l'avenir  qu'ils  nous  préparaient. 


Il  y  a  aujourd'hui  si  peu  de  connaissances  et  d'études  philo- 
s^)phiques,  que  l'auteur  de  cet  ouvrage  excita  un  soulèvement 
presque  général ,  pour  avoir  dit  que  l'Être  suprême,  par  cela 
seul  qu'il  est  la  vérité  par  essence  et  la  source  de  toutes  les  vé- 
rités, était  nécessairement  Intolérant  de  toutes  les  erreurs  (ce 
qui  ne  veut  pas  dire  persécuteur  de  ceux  qui  les  professent , 
puisqu'il  fait  luire  son  soleil  sur  les  lions  et  sur  les  méchants); 
et  cependant  il  avait  pris  la  précaution  de  descendre,  pour  être 
mieux  entendu,  à  une  comparaison  qui  aurait  dû  lui  faire  trou- 
ver gi'âce  aux  yeux  des  critiques,  en  faisant  remarquer  qu'un 
homme  habile  en  Uttérature,  Voltaire,  par  exemple,  était  into- 
lérant de  toutes  les  fautes  qui  échappaient  à  un  poète,  et  qu'il 
n'a  pas  laissa)  passer  dans  Texamen  même  de  Corneille  un  seul 
vers  faible,  un  seul  mot  impropre.  Une  autre  fois,  le  même 
auteur  a  avancé  que  ce  qu'il  y  avait  de  bon  et  de  vrai  dans  les 
f lonsées  de  l'honmie  n'appartenait  pas  à  l'honune  :  et  h  son 
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grand  étonnement,  il  n'a  pas  été  entendu  par  des  gens  qui  se 
piquent  d'esprit  :  et  nous  voulons  faire  des  constitutions  ! 

La  vie  de  courtisan  épure  le  goût,  circonscrit  Tesprit  et  af- 
faiblit le  caractère.  On  ne  voit  que  des  modèles,  mais  on  n^em- 
brasse  pas  assez  d'objets,  et  on  sert  de  trop  près. 

Dans  tous  les  pamphlets  où  Ton  met  aux  prises  rhonune  du 
peuple  et  celui  d'un  rang  plus  élevé,  la  supériorité  du  premier 
est  obligée.  Cette  mode,  car  c'en  était  une,  avait  commencé 
avant  nos  troubles,  et  elle  leur  survit,  sans  qu'on  paraisse  se 
douter  de  l'indécence  et  de  la  bêtise  de  cette  jacquerie  d'écri- 
vains beaux  esprits  ou  d'écrivains  sans  esprit.  U  serait  tout 
aussi  facile  de  mettre  en  scène  le  bel  esprit  et  le  paysan  ;  et,  sans 
rien  outrer,  oh  pourrait  donner  au  bon  sons  du  villageois,  même 
dans  les  choses  les  plus  importantes,  l'avantage  sur  l'esprit  du 
sophiste. 

n  faut,  dans  tout  état,  du  pouvoir,  de  l'obéissance,  de  la  dis- 
cipline; mais  il  n'en  faut  pas  trop.  L'excès  du  pouvoir  est  de 
la  tyrannie,  l'excès  de  l'obéissance  est  de  la  servitude,  Texcès 
de  la  discipline  est  de  V automatisme.  Dans  la  Chine,  il  y  a  trop 
de  discipline,  et  tout  est  réglé,  jusqu'aux  révérences  ;  en  Tur- 
quie, il  y  a  trop  d'obéissance,  et  l'on  reçoit  avec  respect  et 
soumission  le  cordon  envoyé  par  le  Grand-Seigneur  ;  dans  les 
petits  Etats  de  la  côte  d'Afrique,  il  y  a  trop  de  pouvoir,  et  le 
despote  vend  ou  tue  à  volonté  ses  malheureux  esclaves.  La  re- 
ligion chrétienne  avait,  par  son  influence,  admirablement  com- 
biné ces  trois  éléments  de  tout  ordre  social,  et  de  leur  sépara- 
tion était  sortie  la  société  comme  une  création.  La  philosophie 
a  tout  confondu  )  elle  a  ramené  le  choc  des  éléments,  le  chaos. 

11  est  aujourd'hui  aussi  instructif  qu'intéressant  de  comparer 
entre  elles  nos  anciennes  et  nos  nouvelles  institutions,  de  les 
comparer  comme  étude  politique,  et  non  par  aucun  sentiment 
personnel  de  regret  ou  de  haine.  Au  commencement  de  la  ré- 
volution, on  a  crié  à  l'aristocratie  pour  détruire  la  noblesse,  et 
nous  avons  fini  par  détruire  la  noblesse  pour  former  une  aris- 
tocratie. La  noblesse  était  un  corps  de  propriétaires  voués  hé- 
réditairement et  exclusivement  au  service  public.  L'aristocratie 
est  un  corps  de  propriétaires  voués  héréditairement  et  exclusi- 
vement à  gouverner  le  public,  c'est-à-dire  à  faire  des  lois. 


K'  .<^  .< 
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Ainsi,  autrefois,  il  n'y  avait  point  en  France,  à  proprement 
parler,  d'aristocratie,  et  aujourd'hui  il  n'y  a  plus  de  noblesse 
politique.  Celle  des  pairs  est  plus,  puisqu'elle  fait  la  loi  ;  celle 
de  la  Charte  est  moins,  et  n'est  qu'un  titre  sans  fonctions. 
Notre  aristocratie  ne  fait  pas,  à  la  vérité,  les  lois  toute  seule, 
pas  plus  que  le  Roi  ou  la  Chambre  des  députés,  qui  représente 
la  démocratie.  Mais  ces  trois  pouvoirs  la  font  ou  doivent  la 
faire  ensemble,  et  selon  un  mode  déterminé  de  participation 
cl  de  concours.  Comme  trois  pouvoirs,  étonnés  du  nœud  qui  les 
rassemble,  tendent  naturellement  à  se  réunir  en  un,  et  qu'ici 
nos  trois  pouvoirs  sont  égaux  par  la  loi,  le  choc  entre  eux  est 
|)ossible  :  chacun  veut  devenir  le  pouvoir  exclusif;  et,  conrnie 
ils  sont  inégaux  en  forces,  il  y  a  toujours,  sur  le  champ  de  ba- 
taille, dos  morts  et  des  blessés.  Le  roi,  en  cas  de  lutte,  a  pour 
lui  la  force  de  la  loi  écrite;  la  démocratie  a  pour  elle  la  force 
du  nombre  et  des  passions  ;  l'aristocratie  des  pairs,  placée  au 
milieu,  se  réunit  à  l'un  ou  à  l'autre  pouvoir  pour  le  défendre  ; 
mais  si  elle  ajoute  peu,  dans  les  temps  de  troubles,  à  la  force 
du  roi,  elle  ajoute  moins  encore  à  la  force  du  peuple,  qui  n'a 
garde  alors  d'accepter  pour  auxiliaire  un  pouvoir  dont  il  est 
disposé  à  faire  une  victime.  J'ai  fait,  conmie  on  peut  le  voir, 
l'histoire  des  révolutions  d'Angleterre. 

Autrefois,  en  France,  il  y  avait  aussi  une  combinaison  des 
trois  corps  ou  personnes  intégrantes  de  tout  Etat,  le  roi,  la  no- 
blesse, le  peuple  ;  mais  elle  était  différente  :  la  noblesse  com- 
Iffittnit  ÛRtïs  les  armées  l'ennemi  extérieur;  elle  jugeait  dans 
les  tribunaux  l'ennemi  intérieur,  qu'elle  combattait  aussi  par  le 
glaive  de  la  loi.  La  force  du  roi,  comme  pouvoir  législatif,  était 
conseillée  ou  remontrée  par  la  justice.  Quelquefois  les  cours 
<Ie  magistrature  allaient  plus  loin,  et  leurs  opiniâtres  remon- 
trances ressemblaient  à  de  la  résistance;  mais  cette  opposition 
avait  un  terme,  précisément  parce  qu'elle  n'avait  pas  de  limites 
connues.  Ainsi,  de  piirt  et  d'autre  on  n'était  pas  arrêté  par  un 
nuir  qui  fit  obstacle,  mais  par  la  crainte  de  dépasser  la  borne 
qu'on  ne  pouvait  apercevoir,  et  au-delà  de  laquelle  se  trouvait 
le  précipice.  La  magistrature  donnait  à  ses  remontrances  le 
|)oids  d'un  corps  dont  tous  les  individus  jouissaient  de  la  no- 
blesse, et  d'une  institution  qui,  dans  son  ensemble,  appartenait 
au  troisième  ordre,  puisqu'elle  en  était  presque  entière  sortie 
plus  tôt  ou  plus  tard,  et  qu'encore  elle  servait  de  passage  du 
troisième  ordre  au  second  ;  elle  réunissait  ainsi  dans  son  sein 
ime  arist4)cratie  sans  participation  au  pouvoir,  et  une  démo- 
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cratie  sans  turbulence  ;  elle  défendait  tes  intérêts  de  celle-ci 
avec  la  force  et  les  avantages  de  celle-là  :  le  roi  surmontait 
tout  cet  édiflce,  et  il  avait  à  la  fois  Tinitiative  et  le  définitif. 
Cette  institution,  qui  avait  ses  racines  dans  les  temps  les  plus 
anciens,  et  dont  les  formes  et  les  noms  avaient  changé  avec  les 
circonstances,  plutôt  que  le  fonds  et  Tessence,  a  traversé  avec 
gloire  de  malheureuses  époques;  et  malgré  les  imperfections 
des  corps  et  les  vices  des  hommes,  elle  a  empêché  ou  prévenu 
de  grands  désordres,  et  donné  à  TEfat  une  grande  stabUité. 
Entre  ces  deux  combinaisons  ou  au-dessus  il  y  en  a  peut-être 
une  autre  qui  donnerait  au  pouvoir  royal  plus  de  force,  à  une 
classe  plus  de  devoirs,  à  toutes  plus  de  bonheur,  à  TEtat  plus 
de  solidité;  et  qui  sait  si  les  agitations  de  l'Europe  ne  sont 
pas  le  travail  do  la  société,  pour  enfanter  un  meilleur  système, 
ou  plutôt  pour  perfectionner  Tancien  et  le  nouveau  ?  Je  re- 
mar({uc  que,  dans  les  premiers  temps,  Fauteur  de  toute  so- 
ciété choisit  un  peuple  pour  conserver  à  Tunivers  les  vérités 
religieuses  :  il  en  fil  son  peuple,  un  peuple  modèle,  et  le  con- 
stitua pour  cette  noble  fonction  qu'il  remplit  encore  par  ses 
malheurs.  11  faut,  ce  me  semble,  dans  les  derniers  temps,  par 
une  raison  puissante  d'analogie,  et  comme  une  conséquence 
de  Tordre  général,  toujours  uniforme  dans  ses  voies;  il  faïut 
aussi  Un  peuple  modèle,  qui  puisse  conser>'er,  par  son  exemple, 
dans  le  monde  civilisé,  la  connaissance  et  la  pratique  des  vrais 
principes  politiques  dont  la  société  humaine  ne  peut  pas  plus 
se  passer  que  de  dogmes  religieux.  Si  ce  peuple  modèle  existe 
en  Europe,  c'est  certainement  le  peuple  français;  et  sans  parler 
(les  prodiges  politiques  qui,  de  siècle  en  siècle,  ont  signalé  son 
existence,  connne  ils  signalèrent  autrefois  celle  du  peuple  juif, 
il  y  a  une  preuve  philosophique,  et  je  dirais  presque  mathé- 
matique, de  cette  noble  destination,  dans  l'universalité  de  sa 
langue  et  de  sa  littérature  ;  car  c'est  aussi  une  domination  que 
celle  de  l'esprit,  domination  irrésistible  et  la  première  de  toutes 
chez  des  peuples  civilisés.   C'est  précisément  parce  que  la 
France  est  destinée  à  servir  de  société  modèle,  qu'elle  est  so- 
ciété d'expérience,  si  je  peux  le  dire,  abandonnée  pour  un 
temps  à  toutes  les  théories,  à  tous  les  essais,  à  tous  les  systèmes 
de  conduite.  Qu'on  y  prenne  garde,  la  France  ne  s'appartient 
pas  à  elle  seule,  elle  appartient  à  toute  l'Europe,  qui  a  rendu 
hommage,  eu  quelque  sorte,  à  son  dix)it  d'ahiesse  et  presque 
de  maternité,  en  réunissant  tous  ses  enfants  pour  la  délivrer 
de  l'oppression.  Il  ne  dépend  donc  pas  d'elle  de  se  constituer 


[MHir  elle  seule,  el  ellfi  n'a  pas  le  droit  de  clierrlipr  ailleurs  nii 
mod^e,  lorsqu'elle  doit  eUe-tnêmp  en  sen'ir  aux  autres. 

L'homme  s'affermit  el  se  fortifie  par  les  \'îclssitHdes  de  lu 
vie  et  de  la  fortime,  pareil  nu  fer  qui  durril  en  passant  du 
ctiftud  au  froid.  En  esl-il  de  mt^e  de  la  sooiélc  lorsqu'elle  passe 
snliilonicnt  du  système  le  plus  violent  d'adminislration ,  au 
système  le  plus  modéré? 

Toute  action  dranialique  dnil  aboutir  au  triomphe  de  la  jus- 
tice el  de  lu  vertu.  Le  poète  est  toujours  assuré  de  produire, 
par  ce  dénouement ,  un  sentiment  de  satisfaction  dans  l'ame 
même  de  «iwctaleurs  qui  ne  sont  souvent  ni  Justes  ni  ver- 
tueux, et  ils  sortent  attristés  de  toute  représentatiou  qui  finit 
comme  la  tragédie  de  Mahomet,  par  le  plein  succès  du  crime. 
Cette  disposition  tient  au  principe  fondamental,  ft  la  raison 
mt'me  de  la  soricté,  dont  la  littérature  est  ici  l'expression 
lîdMe;  et  c'est  ce  qui  fuit  qu'elle  se  manifeste  partout  oii  le» 
hommes  se  trouvent  réunis,  et  au  tliéitre  comme  à  l'éfjlise. 
I^s  (Eouvememenls  ne  connaissent  pas  assez  quelle  force  in- 
finie, im'sistible,  donnerait  il  leurs  lois  cette  disposition  pciié- 
rale  cl  involontaire,  et  quel  appui  ils  eu  tireraient  pour  les 
actes  les  plus  importants  de  l'administration. 

Les  doctrines  morales  doivent  parler  aux  hommes  un  lan- 
gage conforme  k  leur  état  et  à  leurs  habitudes.  La  religion 
chrétienne  s'adressa  aux  petits  j  elle  les  trouva  fuihles  et  mal- 
heureux, et  leur  dit  :  a  Heureux  ceux  qui)  soufircnt  !  s  La  phi- 
losophie s'est  adressée  aux  grands;  clic  lésa  trouvés  au  nù- 
lieu  de  toutes  les  délices  de  la  vie,  et  leur  a  dit  :  «  Heureux 
»  ceux  (|ui  jouissent  !  »  Qu'est-il  résulté  de  cett(>  instruction 
c)p[)osé4>?  C'est  que  la  religion  remuotant  des  petits  aux  gniuds, 
■A  appris  aux  grands  &  soutl'rir,  et  ils  y  ont  trouvé  les  plus  puis- 
santes consolations  contre  les  peines  qui  assiègent  ausiii  la 
grandeur,  et  des  mittifs  de  Ixinté  et  de  compassion  pour  les 
petits;  et  que  la  philosophie,  desctmdant  des  grands  aux  petits, 
a  inspirt-  aux  petits  la  fureur  des  jouissances,  et  par  consé- 
quent le  mécontcuietncnt  de  leur  situation,  l'envie  de  bi  si- 
tuation des  grands,  et  le  h«;suiii  des  révolutions. 

11  s«>mit  aujourd'hui  d'une  politique  obligét  de  foire  pair  de 
Fni'ii'c  un  propriétaire  de  terres  Helie  de  plusieurs  millions. 
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les  eût-il  gagnés  au  jeu  ou  à  la  loterie,  pai'ce  qu'il  n'y  aurait 
pas  d'autre  moyen  de  rattacher  au  gouvernement  une  imm^ise 
fortune,  qui,  dans  un  Etat  semi-populaire,  peut  exercer  une  in- 
fluence qu'il  faut  faire  tourner  au  profit  de  l'Etat.  Autrefois, 
même  le  millionnaire  aurait  commencé  par  une  charge  de  ma- 
gistrature inférieure;  et  la  modestie  de  la  profession  aurait 
tempéré,  pendant  quelques  générations,  l'insolence  de  la  for- 
tune. Alors  ce  nouvel  arrivé  dans  la  milice  politique  aurait  pris 
la  queue  de  la  colonne  ;  aujourd'hui  il  prendrait  la  tête  :  c'est 
un  puissant  stimulant  pour  faire  fortune. 

C'est  une  idée  fausse  de  vouloir  faire  une  fonction  politique 
de  l'éducation  publique,  qui  ne  peut  être  qu'une  fonction  reli- 
gieuse, une  œuvre  de  charité,  comme  l'assistance  des  pauvres, 
le  soin  des  infirmes,  le  rachat  des  captifs  :  car  il  n'y  a  rien  de 
plus  pauvre,  de  plus  infirme,  de  plus  captif  que  Tenfance,  cette 
grande  faiblesse  de  Thumanité.  L'homme  politique  est  fait  pour 
gouverner  l'homme  ;  il  ne  peut  se  rapetisser  jusqu'à  gouverner 
l'enfance,  sans  abaisser  sa  dignité  politique;  raison  pour  la- 
quelle la  fonction  d'instituteur  ou  de  précepteur  n'a  jamais  joui 
d'une  considération  proportionnée  à  son  utilité. 

Dans  les  drames  des  révolutions,  comme  dans  ceux  du  théâ- 
tre, il  y  a  plusieurs  péripéties,  mais  il  n'y  a  jamais  qu'un  dé- 
nouement. Quand  le  spectacle  se  prolonge ,  les  spectateurs , 
pressés  de  sortir,  prennent  souvent  les  entr' actes  pour  la  fin 
de  la  pièce,  et  les  acteurs  eux-mêmes,  qui  changent  d'un  acte 
à  Tautre,  au  moins  d'habit  et  de  rôle,  plus  pressés  que  les 
spectateurs,  s'y  trompent  presque  toujours.  A  la  dernière  catas- 
trophe paraît  le  deus  in  machina  :  c'est  conforme  aux  règles  de 
l'art,  et  la  grandeur  du«sujet  exige  son  intervention  : 

Nfc  Deus  intersit  nisi  dignus  vindice  nodus. 

^  Dans  un  gouvernement  qui  serait  tout  entier  de  main 
d'homme,  il  faudrait  toujours  la  main  de  l'homme  pour  le  faire 
aller;  l'existence  de  la  société  et  le  bonheur  public  y  dépen- 
draient beaucoup  trop  de  la  volonté  de  l'homme  et  de  son  ha- 
bileté. 

Dans  tout  gouvernement  où  il  y  aurait  de  grands  désordres 
à  réparer  et  de  pxands  biens  à  faire,  il  ne  faudrait  pas  se  dés- 


espérer  des  résistances  qu'on  pourrait  éprouver  :  elles  ne  peu- 
vent être  obstacle  sans  ôtre  point  d'appui. 

Tout  royatane  divisé  en  lui-même  sera  détruit,  dit  le  grand 
livre  de  la  morale  publique  :  il  y  a  plus  de  véritable  politique 
et  de  politique  pratique  dans  ce  passage  de  T  Evangile,  que 
dans  tout  Y  Esprit  des  Lois  et  le  Contrat  Social,  doublés  de 
tous  les  écrits  politiques  de  la  même  école  qui  ont  paru  depuis 
trente  ans  dans  l'ancien  ou  le  nouveau  continent. 

Ce  qui  caractérise  éminemment  Tintelligence  de  Fespèce  hu- 
maine est  moins  la  faculté  qu'a  Fhomme  exclusivement  de  dis- 
poser et  de  perfectionner  ses  organes  pour  les  rendre  propres 
à  tel  ou  tel  genre  de  travail,  que  celle  de  se  créer  en  quelque 
sorte  d'autres  organes  pour  aider  à  la  faiblesse  ou  à  Timpuis- 
sance  des  siens;  ainsi  les  outils  de  tous  les  métiers,  les  instru- 
ments de  tous  les  arts,  les  machines  qui  nous  transportent  par 
terre  ou  par  eau  d'un  lieu  à  un  autre,  les  animaux  même  qui 
nous  aident  dans  nos  travaux,  sont  de  nouveaux  organes  que 
Fhomme  s'est  donnés  ;  et  soit  qu'il  se  serve  de  ses  organes  na- 
turels ou  de  ces  autres  organes  artificiels,  Fhomme  est  tou- 
jours une  intelligence  servie  par  des  organes.  Il  y  a  même  des 
machines,  filles  et  expression  de  son  intelligence,  auxquelles 
cette  définition  pourrait  aussi  s'appliquer.  Une  montre,  par 
exemple,  est  l'horloger  qui  Fa  faite,  et  dont  la  pensée  est  servie^ 
tant  que  la  montre  dure,  par  les  rouages  qui  la  composent,  et 
qui  en  sont  comme  les  organes;  ainsi,  quand  vous  consultez 
votre  montre,  c'est  une  intelligence  qui  répond  à  la  vôtre,  et 
qui  lui  répond  à  tout  moment;  et  Fart  de  Fhomme  parle  même 
lorsque  la  nature  est  muette,  et  que  le  soleil,  qui  mesure  le 
temps  par  Falternative  des  jours  et  des  nuits,  comme  un  pen- 
dule par  ses  oscillations,  absent  ou  nébuleux,  ne  peut  pas  vous 
apprendre  à  quel  instant  vous  êtes  de  votre  fugitive  existence; 
et  nous  voulons  qu'il  n  y  ait  que  hasard  dans  la  belle  machine 
de  Funivers  ! 

Je  ne  crois  pas  que  les  Latins,  chez  qui  nous  avons  pris  nos 
métaphores  les  plus  usitées,  aient  employé  dans  un  sens  moral 
et  métaphorique  les  mots  lux  et  lumen,  lumière,  qui  chez  nous 
se  prend,  et  même  au  propre,  pour  la  vérité.  Ils  s'en  servaient,  il 
est  vrai,  conmie  comparaison,  lorsqu'ils  disaient  lucidus  or  do, 
luce  clariores,  lumina  orationis,  en  parlant  des  endroits  bril- 


lanU  (l'un  discours,  de  rarrangeiuent  des  pensées,  de  la  force 
des  prouves  ;  mais  ils  n'en  faisaient  pas  coninie  nous  le  syno- 
nyme de  vérité.  C'est  que  la  vérité  qui  est  dans  notre  monde 
n'était  pas  dans  le  leur,  et  c'est,  je  crois,  dans  nos  évangiles  que 
le  mot  lumière  a  reçu  pour  la  première  fois  oette  belle  ac- 
ception. 

C'est  moins  par  la  rareté  des  maladies  qu'on  peut  juger  la 
force  de  tempérament  des  hommes  et  des  Etats,  que  par  la 
promptitude  et  la  vigueur  du  rétablissement. 

Les  petits  talents,  comme  les  petites  tailles,  se  haussent  pour 
paraître  grands;  ils  sont  taquins  et  susceptibles,  et  craignent 
toujours  de  n'être  pas  aperçus. 

Bien  des  gens  qui  ne  savent  que  ce  que  d'autres  oal  écrit, 
ou  qui  n'ont  écrit  que  ce  que  d'autres  ont  pensé,  s'imaginent 
que  tout  est  connu  dans  le  monde,  et  qu'il  n'y  a  plus  rien  à 
découvrir.  Ainsi  l'homme  qui  jamais  n'aurait  fait  un  pas  pour» 
rdt  prendre  sou  horizon  pour  les  bornes  du  monde. 

Depuisquc  les  rois  ont  une  cour,  il  y  a  un  petit  peuple  dans  le 
grand,  un  peuple  sujet  aux  mêmes  passions  que  rautre,et  môme 
à  des  passions  plus  ardentes  et  plus  actives,  quoique  mieux  dé- 
guisées, parce  qu'elles  s'agitent  sur  un  tlkéàtre  plus  resserré,  pour 
de  plus  grands  objets,  et  quelles  sont  plus  près  du  centre  de 
toutes  les  espérances  et  des  moyens  de  tous  les  succès.  Les  rois 
sont  obligés  de  gouverner  en  personne  ce  i>etit  Etat,  et  c'est  ce 
qui  fait  qu  il  f^iut  plus  de  ministres  pour  gouverner  l'autre. 

Les  volontés  publiques  de  Tautorité ,  c'est-à-dire  les  lois , 
seront  d'autant  plus  respectées  que  ses  opinions  personnelles 
seront  moins  connues;  car  si  elles  sont  conformes  à  la  loi,  elles 
n'ajoutent  rien  à  sa  forc^,  et  si  elles  leur  sont  contraires,  elles 
raffaiblissent.  Taeit(»  remarque  que  l'on  faisiiit  à  Home,  dans 
les  (iélilx'rations  du  sénat,  un  peu  trop  d'usage  du  nom  de  l'em- 
pereur à  lu  place  de  bonnes  raisons  :  ubi  ratio  deerat,  dit-il. 
adulafiunem  prœtexen  tes. 

La  beauté  du  génie,  la  force  du  talent  ne  se  mesurent  que 
par  la  durée  de  l'ouvrage,  puisfiue  toute  imperfection  est  un 
principe  de  destruction. 


Là  constitution  d^Etat  la  plus  forte  n'est  pas  celle  qui  donne 
les  moyens  les  plus  expéditifs  d'imposer  la  famille.  Ce  n'est 
rien  que  Timpôt  soit  accordé  volontairement  par  quelques-uns, 
sMl  n'est  payé  volontiers  par  tous.  L'excès  des  impôts  trans- 
porte chez  les  penples  chrétiens  Tesclavage  tel  qu'il  existait 
chez  les  anciens;  car  l'esclavage  n'est^  à  le  ïàen  prendre,  que 
le  travail  fait  tout  entier  au  profit  d'un  autre. 

Deux  gouvernements  dans  le  même  Etal,  l'un  de  droit,  l'au- 
tre de  &ît,  constitueraient  le  plus  haut  degré  possible  d'oppres- 
sion politique,  parce  que  les  devoirs  y  varieraient  sans  cesse 
comme  le  pouvoir. 

L'irréligion  sied  mal  aux  femmes  ;  il  y  a  trop  d'orgueil  pour 
leur  faiblesse. 

Deux  partis  constitutionnels  dans  le  même  gouvernement,  et 
plusieurs  7/<^'/m9e5*  dans  la  même  famille,  demandent  un  Etat  ri- 
che et  une  maison  opulente. 

Il  est  aussi  barbare  de  persécuter  une  famille  pour  une  qun^ 
lité  bonne  ou  mauvaise,  dont  elle  n'a  pu  refuser  la  transmis- 
sion, et  qu'elle  ne  peut  pas  perdre,  qu'un  homme  pour  un  dé- 
faut corporel  de  naissance  qu'il  ne  peut  corriger. 

Animo  voluptatibus  corrupto  nil  honestwn  intrat,  dit 
Tacite  :  «  Rien  de  gi*and,  de  généreux  n'entre  dans  un  cœur 
»  corrompu  par  les  voluptés.»  Cette  maxime  n'était  rigoureuse- 
ment vraie  que  chez  les  païens.  L'influence  puissante  de  la  mo- 
rale chrétienne  permet  de  diminuer  quelque  chose  de  sa  sévé- 
rité, et  la  faiblesse  du  cœur  peut  être  extrême ,  sans  que  la 
corruption  de  l'esprit  soit  totale  et  irrémédiable. 

L'extrême  opposé  d'un  gouveniement  violent  n'est  pas  un 
gouvernement  doux,  mais  un  gouvernement  juste. 

Nous  voulons,  je  ne  sais  pourquoi,  plus  de  simplicité  dans 
les  arts,  dans  les  mœurs,  dans  les  manières,  et  des  lois  plus 
composées. 

Le  bonheur  est  vulgaire  et  familier,  et  on  fait  avec  du  bon- 
heur des  chansons,  des  madrigaux  et  des  épitiialames.  H  n'y  a 
de  noble  que  le  malheur,  le  malheur  et  non  le  châtiment,  et 
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il  faut  des  malheurs,  et  des  plus  grands,  pour  faire  ce  quMI  y  a 
de  plus  beau  dans  le  plus  beau  des  arts,  des  tragédies  et  des 
épopées.  Le  beau  idéal  serait  donc  la  plus  haute  vertu,  et  la 
plus  utile  aux  hommes,  payée  de  leur  part  par  la  plus  injuste  et 
la  plus  cruelle  persécution,  parce  que,  dans  cet  état,  riionune, 
semblable  à  la  Divinité,  exercerait  sur  les  hommes  le  pouvoir 
le  plus  bienfaisant,  et  resterait  dans  la  plus  entière  indépen- 
dance de  leurs  bienfaits  et  même  de  leur  reconnaissance.  Le 
sublime'de  cette  situation  a  été  réalisé  dans  la  personne  du  fon- 
dateur du  christianisme,  et  c'est  une  preuve  philosophique  do 
sa  divinité,  que  Platon  lui-même  a  entrevue. 


DISCOURS 

ET  OPINIONS  POLITIQUES. 

PROPOSITION 

Fuite  à  la  Chambre  des  Députés. 

Sr»(t  di  !6  d(»Mkre  ISlIi. 
Mbssielhs  , 

Vous  avez  pourvu,  par  des  lois  sévères,  à  la  tranquillité  de 
l'Etal.  Il  faut  aujourd'hui  assurer,  par  des  lois  fortes,  lu  stabilité 
de  la  famillo. 

Dans  l'onlre  primilif  cl  r<>gulier  de  la  société,  la  foiuillo  div 
vient  l'Etat,  el  les  mœurs  deviennent  des  lois.  Hais,  quand  la 
marche  naturelle  de  la  société  a  été  intervertie,  TElat  donne 
des  l<>is  à  la  famille,  et  elles  en  règlent  ou  en  dérèglent  les 
mœurs.  Pennetlez-moi  de  tracer  rapidement  l'histoire  de  la  fa- 
mille, pour  faire  voir  la  naissance  et  le  progrès  des  désordres 
qui  en  ont  altéré  la  constitution  primitive. 

La  société  domestique  commença  par  la  monogamio  et  Tin- 
dissohibilité  du  lien  conjugal.  La  naissance  des  deux  sexes  en 
nombre  à  peu  près  égal,  indique  assez  que  la  polygamie  n'enirc 
point  dans  le  plan  de  la  nature,  pas  plus  que  la  dissolubilité 
du  lien  conjugal,  qui  établit  entre  les  deux  sexes  une  si  cruelle 
in^alité,  n'a  pu  entrer  dans  les  desseins  de  son  auteur.  Aussi 
le  législateur  suprême  des  sociétés,  en  parlant  de  la  dissolution 
<lu  maiiage,  dit  lui-même  a  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  au  com- 
»  mencement.a 

Les  familles,  en  se  multipliant,  formèrent  des  peuples,  et 
trop  souvent  des  peuplés  ennemis  les  uns  des  autres.  Les  dan- 
gers de  la  guerre,  ou  les  travaux  de  l'agriculture,  supportés 
presque  exclusivement  par  un  des  deux  sexes,  dérangèrent 
leur  proportion;  et,  dans  ces  faibles  peuplades,  où  la  popula- 
tion étui  le  premier  besoin,  la  polygamie,  qui  la  fovori'se  chez 
un  peuple  naissant,  comme  oUc  l'arrMe  chez  un  peuple  avuucé, 
28 
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il  faut  des  malheurs,  et  des  plus  grands,  pour  faire  ce  qu^il  y  a 
de  plus  beau  dans  le  plus  beau  des  arts,  des  tragédies  et  des 
épopées.  Le  beau  idéal  serait  donc  la  plus  haute  vertu,  et  la 
plus  utile  aux  hommes,  payée  de  leur  part  par  la  plus  injuste  et 
la  plus  cruelle  persécution,  parce  que,  dans  cet  état,  Thonmie, 
semblable  à  la  Divinité,  exercerait  sur  les  hommes  le  pouvoir 
le  plus  bienfaisant,  et  resterait  dans  la  plus  entière  indépen- 
dance de  leurs  bienfaits  et  même  de  leur  reconnaissance.  Le 
sublime'de  cette  situation  a  été  réalisé  dans  la  personne  du  fon- 
dateur du  christianisme,  et  c'est  une  preuve  philosophique  de 
sa  divinité,  que  Platon  lui-même  a  entrevue. 


DISCOURS 

ET  OPINIONS  POLITIQUES. 

PROPOSIT!0^ 

Fuite  à  la  Chambre  des  Députés. 

Snui'f  (Il  1%  dctenbrc  IMii. 
Mesbiblrs  , 

Vous  avez  poim-ii,  par  des  lois  sévères,  à  la  tranquillilc  de 
l'Etat.  Il  làut  aujourd'hui  assurer,  par  des  lois  fortes,  lu  stabilité 
do  la  raiiiillc. 

Dans  l'onlre  primitif  cl  ivgulier  de  la  société,  la  faïuille  de- 
vient l'Etat,  et  les  mœurs  deviennent  des  lois.  Mais,  quand  la 
marche  naturelle  de  la  société  a  été  intervertie,  l'Etat  donne 
des  lois  à  la  famille,  et  elles  en  règlent  ou  en  dérèglent  les 
mœurs.  Permellez-moi  de  tracer  rapidement  l'histoire  de  la  fa- 
mille, pour  faire  voir  la  naissance  et  le  progrès  des  désordres 
qui  en  ont  altéré  la  constitution  primitive. 

La  société  domestique  commença  par  la  monogamie  et  l'in- 
dissolubilité du  lien  conjugal.  La  naissance  des  deux  sexes  en 
nombre  à  peu  près  égal,  indique  assez  que  ta  polygamie  n'enire 
point  dans  le  plan  de  la  nature,  pas  plus  que  la  dissolubililé 
du  lien  conjugal,  qui  établit  entre  les  deux  sexes  une  si  cruelle 
inégalité,  n'a  pu  entrer  dans  les  desseins  de  sou  auteur.  Aussi 
le  législateur  suprême  des  sociétés,  en  parlant  de  la  dissolution 
du  mariage,  dit  lui-même  a  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  au  com- 
»  mencement.  » 

Les  fanûlles,  en  se  multipliant,  formèrent  des  peuples,  et 
trop  souvent  des  peuplés  ennemis  tes  uns  des  autres.  Les  dan- 
gers de  la  guerre,  ou  les  travaux  de  l'agriculture,  supportés 
presque  exclusivement  par  un  des  deux  sexes,  dérangèrent 
leur  proporti(Hij  et,  dans  ces  faibles  peuplades,  où  la  popula- 
tion était  le  premier  besoin,  la  polygamie,  qui  la  fevorisc  chei 
im  peuple  naissant,  comme  elle  l'arrMc  chez  itn  peuple  avaiict-. 
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la  polygamie  s'introduisit  à  la  Faveur  de  ces  religions  licencieuses 
qui  offraient  à  leurs  divinités  la  pudeur  en  sacrifice,  et  consa- 
craient la  prostitution. 

Le  peuple  Juif,  élevé  au  milieu  de  ces  dangereux  exemples, 
peu  nombreux  lui-même  pour  le  pays  qu'il  avait  à  conquérir 
et  la  haute  destination  à  laquelle  il  était  appelé»  ne  pouvait  être 
soumis  &  une  discipline  trop  sévère.  La  polygamie  ne  lui  fut 
pas  interdite.  La  répudiation  lui  fut  permise  :  loi  imparfaite 
sans  doute,  mais  qui  n'est  pas,  comme  le  divorce  mutuel,  contre 
la  nature  même  de  la  société,  puisque  accordée  au  mari  seul, 
et  peut-être  sans  permission  à  la  femme  de  se  remarier,  elle 
conservait  au  pouvoir  domestique  toute  son  indépendance,  et 
qu'elle  était  de  sa  part  un  acte  de  juridiction,  même  lorsqu'elle 
n'était  pas  un  acte  de  justice. 

Mais  cette  faculté,  tolérée  à  cause  de  la  dureté  de  coeur  de 
ce  peuple  indocile  et  grossier,  supportable  pour  un  temps,  re- 
celait, comme  toutes  les  lois  imparfaites,  un  germe  de  corrup- 
tion qui  ne  tarda  pas  à  se  développer.  On  voit  dans  les  livres 
des  rabbins,  que  ces  docteurs,  interprétant  au  gré  de  leurs  ca- 
prices et  des  passions  de  la  multitude  la  loi  de  la  répudiation, 
permettaient  au  mari  de  renvoyer  sa  femme  pour  les  causes  les 

|)lus  légères  ou  sur  les  prétextes  les  plus  ridicules,  et  même  à 
a  fin,  la  fenune,  conmie  il  parait  par  quelques  exemples,  usurpa 
le  droit  de  répudier  son  mari. 

Les  mœurs  des  premiers  Romains  luttèrent,  pendant  plu- 
sieurs siècles,  contre  la  faculté  du  divorce;  il  ne  fut  connu  chez 
eux  que  bien  tard.  Toujours  la  femme  qui  n'avait  eu  qu'un 
époux  fut  honorée  ;  et  sur  les  monuments  funéraires  de  l'an- 
cienne Rome  on  lit  encore  :  Conjugi  piœ,  inclytœ,  univirœ; 
a  A  l'épouse  qui  n'a  eu  qu'un  époux.  » 

Mais  laplm  haute  sagesse  se  fit  entendre,  et  le  christianisnie, 
qui  n'est  que  l'application  à  la  société  de  toutes  les  vérités 
morales,  commença  par  constituer  la  famille,  élément  néces- 
saire de  toute  société  publique.  11  s'introduisit  dans  les  mœurs; 
de  voluptueuses  et  cruelles  qu'elles  étaient,  il  les  rendit  douces 
et  sévères.  Bientôt  il  passa  des  foyers  domestiques  sur  le  trône 
des  Césars;  il  changea  les  nations  comme  il  avait  changé  les 
hommes,  et  les  mœurs  domestiques  devinrent  des  lois  pu- 
bliques. 

Ils  furent  lents  et  presque  insensibles,  les  progrès  de  ce  grain 
de  sénevé  destiné  à  devenir  un  grand  arbre  qui  devait  réunir  tous 
les  peuples  sous  son  ombre  ;  ils  furent  lents  comme  le  sont  les 


progrès  de  tout  ce  qui  est  destiné  à  une  longue  durée  ;  les  mœurs 
et  les  lois  se  ressentirent  long-temps  de  la  faiblesse  et  de  la  li* 
cence  païennes,  d'où  le  monde  sortait  avec  tant  d'efforts.  C'est 
un  ^)ectacle  digne  des  plus  sérieuses  méditations,  que  celui 
qu'offire  la  lutte  du  paganisme  expirant  contre  l'influence  nais- 
sante de  la  religion  chrétienne.  On  commence  à  l'apercevoir 
dans  quelques  lois  des  empereurs,  même  du  premier  ou  du  se- 
cond siècle  de  notre  ère;  elle  se  continue  jusqu'aux  derniers 
législateurs  de  l'empire  d'Orient,  et  les  lois  de  Justinien  en  sont 
encore  fortement  empreintes.  C'est  dans  la  suite  de  toute  cette 
législation  qu'on  voit,  avec  l'intérêt  qu'inspirent  de  si  hautes 
vérités,  la  société,  se  dégageant  lentement  des  erreurs  qui 
l'obscurcissent,  rejeter  peu  à  peu  de  son  sein  toutes  les  cou- 
tumes barbares  ou  licencieuses,  et  l'exposition  des  enfants,  et 
les  jeux  sanglants  de  l'arène,  et  l'immolation  des  victimes  hu- 
maines, et  l'esclavage,  et  le  divorce  devenu  dans  les  derniers 
temps  une  véritable  polygamie.  Quelquefois,  selon  les  temps  et 
les  lieux,  les  progrès  semblent  arrêtés;  quelquefois  même  on 
remarque  des  lois  rétrogrades  ;  mais  la  marche  générale  de  la 
société  vers  la  civilisation  n'en  est  pas  moins  constante  et  con- 
tinue, et  les  peuples  du  nord,  qui  viennent  à  la  fin  renouveler 
le  corps  épuisé  de  l'empire  romain,  partout  où  ils  peuvent  for- 
mer des  établissements,  reçoivent  des  vaincus  la  religion  chré- 
tienne, en  échange  de  la  constitution  monarchique  qu'ils  leur 
apportent. 

Le  divorce  fut,  de  tous  les  désordres  du  paganisme,  celui  qui 
résista  le  plus  long-temps  à  l'influence  de  la  religion  chrétienne, 
non  précisément  chez  le  peuple,  dont  les  mœurs  toutes  guer- 
rières étaient  chastes  et  simples;  mais  chez  les  grands,  pour 
qui  le  divorce  ou  même  la  polygamie  étaient  une  sorte  do 
luxe.  Tacite  nous  l'apprend  dans  les  Mœurs  des  Germains,  où  il 
rend  un  si  bel  hommage  aux  mœurs  de  ces  peuples  sur  le  ma- 
riage. Il  fallut,  pour  déraciner  dans  les  grands  l'habitude  du 
divorce,  toute  l'autorité  des  chefs  de  l'Eglise,  employée  quel- 
quefois avec  une  rigueur  que,  loin  de  ces  temps,  nous  taxons 
si  légèrement  d'inmrudence  ou  de  hauteur,  et  l'histoire  de  nos 
anciens  rois  en  offre  plus  d'un  exemple. 

Cette  faculté  dangereuse  que  le  christianisme  avait  eu  tant 
de  peine  à  bannir  de  la  société,  un  christianisme  qui  voulait 
être  plus  sévère,  vint  au  quinzième  siècle  l'y  rétablir;  la  société 
en  fut  ébranlée  jusque  dans  ses  fondements.  Cette  révolution 
dans  la  famille  en  commença,  en  prépara  d'autres  pour  TEtat^ 


•  .. 


A36  DISCOURS 

et  un  principe  démocratique  se  manifesta  aul^itôt  en  Europe 
dans  le  système  politique. 

La  révolution  française,  qui  s'emparait  de  tous  les  moyens 
de  séduction  et  de  désordre  comme  de  son  patrimoine,  ne  de- 
vait pas  négliger  celui-là.  Le  divorce  fut  décrété.  Vous  en 
avez  vu,  messieurs,  les  funestes  effets,  et  vous  connaissez  les 
désordres  qu'ils  auraient  produits,  si  le  peuple,  plus  sage  que 
ses  législateurs,  n'eût  opposé  ses  mœurs  anciennes  aux  lois 
nouvelles,  et  la  sévérité  de  sa  religion  ou  de  sa  morale  aux  cri- 
minelles complaisances  de  la  politique.  Vous  me  dispenserez 
sans  doute  de  vous  en  retracer  le  tableau  ;  les  moments  sont 
trop  chers,  et  certes,  après  vingt-cinq  ans  de  discussions^  il  est 
temps  de  conclure. 

Au  reste,  si  vous  aviez  besoin  d'une  autorité  autre  que  celle 
de  votre  raison  et  de  votre  expérience,  je  vous  dirais  qu'à 
toutes  les  époques  où  cette  loi  a  été  discutée  au  Conseil  d^Etat, 
ou  dans  les  différentes  assemblées  législatives,  elle  a  été  com- 
battue par  les  hommes  les  plus  honorables  et  par  les  meilleurs 
esprits.  Dans  le  temps,  un  écrivain  à  qui  cette  belle  cause 
tenait  lieu  de  talent,  la  défendit  avec  quelque  succès;  et  Ton 
trouva  plus  prompt  et  plus  facile  de  l'injurier  ou  de  le  proscrire 
que  de  lui  répondre.  Il  n'a  paru,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
aucun  discours  en  faveur  du  divorce,  aucun  écrit  qui  ait  laissé 
quelque  souvenir;  et  on  sait  assez  que  l'usurpateur,  dans  la 
plénitude  de  sa  puissance,  l'aurait  aboli  pour  lui-même,  comme 
il  l'abolit  pour  les  membres  de  sa  famille,  si,  se  voyant  sans 
postérité,  il  n'eût  voulu  dès  lors  se  ménager  la  facilité  de  s'en 
ser\ir  un  jour. 

Les  hommes  qui  l'avaient  introduit  dans  nos  lois  Tont  tou- 
jours défendu  comme  le  sceau  et  le  caractère  spécial  de  la 
révolution  ;  et  il  est  resté  dans  notre  législation  jusqu'à  nos 
jours,  monument  de  honte  et  de  licence  qui  attestera  aux  siè- 
cles futurs  quelle  a  été,  à  cette  époque,  la  faiblesse  des  mœurs 
et  le  dérèglement  des  esprits. 

La  différence  des  croyances  religieuses  sur  le  lien  du  ma- 
riage ne  peut  pas  être  un  obstacle  à  Tabolition  de  la  faculté  du 
divorce. 

Sans  doute,  messieurs,  le  rétal)liss('nient  de  la  religion  est 
le  besoin  le  plus  pressant  du  peuple,  et  le  premier  vœu  de  ses 
députés  ;  notre  devoir  est  de  lui  rendre  sa  considération  et  son 
influence,  de  la  replacer  dans  les  habitudes  et  les  sentiments 
des  peuples,  et  d'en  faire,  en  un  mot,  le  plus  puissant  auxiliaire 
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lie  Fadministration,  comme  elle  est  le  dogme  fondamental  et 
la  sanction  nécessaire  de  toute  constitution. 

Hais,  dans  la  question  qui  vous  occupe,  le  gouvernement 
aura  rempli  tous  ses  devoirs  envers  la  religion,  lorsqu^il  aura 
pourvu  à  ce  que  le  lien  du  mariage,  formé  par  le  consentement 
mutuel  des  parties,  garanti  par  la  puissance  civile,  et  consacré 
par  la  puissance  religieuse,  ne  puisse  être  dissous  par  la  loi. 

Ainsi,  le  mariage  est  un  acte  domestique,  civil  et  religieux 
à  la  fois,  qui,  dans  Tétat  public  de  société,  exige,  pour  être 
valide,  le  concours  des  trois  pouvoirs,  domestique,  civil  et 
religieux;  dans  le  consentement  des  parties  autorisées  par 
leurs  parents,  dans  T intervention  du  pouvoir  civil,  dans  le 
concours  de  l'autorité  religieuse.  Une  fois  le  lien  formé  par  ce 
triple  nœud,  et  que  la  famille  qu'il  a  fondée  a  pris  rang  parmi 
les  familles  qui  composent  TEtat,  le  législateur  ne  doit  plus  la 
considérer  que  comme  une  partie  intégrante  et  inséparable  du 
grand  tout  politique,  composé  lui-même  de  familles,  de  reli- 
gion et  d'Etat. 

Nos  lois  actuelles,  séparant  avec  soin  ce  que  les  législateurs 
de  tous  les  temps  avaient  mis  tant  d'intérêt  à  réunir,  la  reli- 
gion et  la  politique ,  ne  considèrent  le  mariage  que  comme 
un  contrat  ci>il,  pour  la  validité  duquel  elles  n'exigent  que  le 
consentement  des  paities,  sans  aucun  concours  de  l'autorité 
religieuse  que  la  loi  affecte  de  ne  pas  connaître,  à  qui  même 
elle  ne  permet  pas  de  précéder  l'acte  civil  qui  opère  seul  tous 
les  effets  ci\ils  du  mariage. 

Et  à  ce  propos,  j'oserai  réclamer,  au  nom  de  la  religion  et 
des  mœurs,  au  nom  de  la  liberté  individuelle,  et  même  de  la 
liberté  des  cultes,  contre  la  tyrannie  de  ces  unions  dans  les- 
quelles une  jeune  personne,  trahie  par  sa  propre  faiblesse,  par 
l'autorité  de  ses  parents,  et  quelquefois,  et  nous  en  avons  vu 
des  exemples,  par  une  influence  supérieure,  et  engagée  seu- 
lement par  l'acte  civil,  voit  éluder  ou  même  formellement  dés- 
avouer la  promesse  de  la  bénédiction  nuptiale,  sur  la  foi  do 
laquelle  elle  avait  donné  sa  main,  sans  qu'elle  puisse  obtenir 
justice  d'un  parjure,  et  forcée  ainsi  de  vivre  dains  un  état  qui 
blesse  également  les  mœurs  publiques  et  sa  propre  conscience. 

On  ne  -conteste  pas,  sans  doute,  à  l'autorité  civile  le  droit 
d'établir  des  empêchements  au  mariage.  La  politique,  quelque- 
fois plus  sévère  que  la  religion,  en  admet  que  la  religion  n'a 
pas  dû  connaître.  La  loi  en  France,  par  exemple,  foisait  un 
empêchement  au  mariage  du  définit  de  consentement  des  p«- 


438  DISCOURS 

rents,  consentement  dont  la  discipline  du  Concile  de  Trente 
fait  un  conseil,  un  devoir  et  non  une  nécessité  légale,  et  je 
crois  qu'en  Espagne,  où  la  discipline  du  Concile  de  Trente 
était  reçue,  le  consentement  des  parents  n'est  reconnu  néces- 
saire que  depuis  quelques  années.  L'Eglise  pouvait  aussi  ac- 
corder des  dispenses  pour  des  degrés  de  parenté  prohibés 
aujourd'hui  par  nos  lois.  Et  qu'on  ne  s'étonne  pas  de  cette 
contradiction  apparente  entre  la  religion  et  la  politique  :  la  re- 
ligion est  universelle,  la  politique  n'est  que  locale.  La  religion, 
destinée  à  se  répandre  chez  tous  les  peuples,  et  même  chez  les 
peuples  naissants,  où  la  population  est  un  besoin,  a  dû  laisser 
aux  mariages  toutes  les  facilités  qui  sont  compatibles  avec  la 
loi  naturelle  ;  tandis  que  la  politique  de  chaque  Etat,  faisant  à 
un  peuple  particulier  l'application  de  ce  principe,  a  pu,  a  dû 
même  restreindre  cette  facilité  lorsqu'une  population  surabon- 
dante rapprochant  les  hommes ,  les  familles  et  les  sexes,  a 
forcé  de  placer  l'intérêt  des  mœurs  avant  tout  autre  intérêt. 

Ainsi  nul  doute  que  l'autorité  politique  ne  puisse,  pour  l'in- 
térêt public,  celui  des  familles  et  de  l'État,  prohiber  le  divorce 
en  permettant  la  séparation,  et  faire  d'un  premier  lien  con- 
tracté par  deux  personnes  actuellement  >ivante8,  un  empêche- 
ment formel  et  dirimant  à  un  second  mariage. 

Mais  y  a-t-il  des  raisons  suffisantes  pour  légitimer  cet  acte 
de  la  puissance  civile?  Voilà  la  question. 

Il  y  a  en  faveur  de  rindissohibilité  du  lien  conjugal,  des  rai- 
sons prises  de  la  nature  même  physique  de  l'homme,  des  rai- 
sons prises  dans  sa  nature  morale,  des  raisons  tirées  de  la  loi 
civile,  des  raisons  tirées  des  considérations  politiques. 

Nous  parcourrons  rapidement  ces  différents  motifs. 

j°  La  fin  du  mariage  n'est  pas  les  plaisirs  de  Tbonmie»  puis- 
qu'il les  goûte  hors  du  mariage. 

La  fin  du  mariage  n'est  pas  seulement  la  production  des  en- 
fants, puisque  cet  eifet  peut  avoir  lieu  sans  le  mariage. 

Mais  la  tin  du  mariage  est  à  la  fois  la  production  de  l'enfant 
et  sa  conservation;  conserxation  qui,  en  général,  n'est  pas  as- 
surée sans  le  mariage  et  hors  du  mariage  ;  et,  dans  ce  mot 
conservation,  j'entends  la  conservation  morale  et  physique,  le 
soin  de  Téducation  de  Tenfant  conune  celui  de  sa  vie. 

La  fm  du  mariage  est  donc  la  perpétuité  du  genre  humain, 
qui  se  compose,  non  des  enfants  produits,  mais  des  enfants  con- 
servés. On  parle  de  population  que  le  divorce  favorise,  et  l'on 
ignore  que  si  l'union  des  sexes  favorise  la  i>opulation  dans  un 


ET  OPINIONS  fOUTIQUES.  199 

pays  inhabité,  la  seule  société  des  époux  maintient  et  accroît 
la  population  chez  une  nation  formée  ;  et  que  le  divorce,  là  où 
le  législateur  a  Timprudence  d'en  introduire  ou  d*en  maintenir 
la  faculté,  détruit  autant  de  familles  qu'il  fait  naître  d'enfimts. 
Les  peuplades  sauvages,  où  tous  les  individus  se  marient,  sont 
faibles  et  misérables;  et  chez  les  peuples  civilisés,  où  les  be- 
soins de  la  société  condamnent  au  célibat  une  partie  nom- 
breuse de  la  nation,  TEtat  est  populeux  et  florissant. 

La  femme,  par  le  divorce,  n'est  pas  moins  opprimée  que  Ten- 
fant. 

Dans  cette  société,  les  mises  ne  sont  pas  égales  ;  l'homme  y 
place  sa  force,  la  femme  sa  faiblesse.  Les  résultats,  en  cas  do 
dissolution,  ne  sont  pas  égaux,  puisque  l'honune  s'en  retire  avec 
toute  son  indépendance,  et  que  la  femme  n'en  sort  pas  avec 
toute  sa  dignité  -,  et  que  de  tout  ce  qu'elle  y  a  porté,  pureté 
virginale,  jeunesse,  beauté,  fécondité,  considération,  fortune, 
elle  ne  peut  reprendre  que  son  argent. 

2^  Raisons  morales.  Ici,  messieurs,  permettez-moi  de  vous 
adresser  les  paroles  que,  citoyen  obscur  et  proscrit,  j'adres- 
sais, il  y  a  quinze  ans,  à  des  législateurs  moins  dignes  que  vous 
de  les  entendre;  j'en  adoucirai  quelques  traits  qui  heureuse- 
ment ne  conviennent  plus  au  temps  où  nous  sonunes.  «La  loi, 
»  dites-vous,  n'ordonne  pas  le  divorce.  » 

a  Législateurs,  leur  disais-je,  chez  un  peuple  peu  avanc<î 
ti  dans  les  arts,  la  tolérance  du  divorce  est  sans  danger,  parce 
»  qu'elle  est  sans  exemple  ;  à  cet  ftge  de  la  société,  l'homme  ne 
»  voit  dans  sa  femme  que  la  mère  de  ses  enfants  et  la  gouver^ 
»  nante  de  sa  maison  ;  son  amour  pour  elle  est  de  l'estime,  et 
))  l'amour  de  la  femme  pour  son  époux  est  du  respect.  La 
»  chasteté,  la  virginité  môme  sont  un  honneur,  et  tous  ces  raf- 
»  flnements  de  sensibilité  qui  présentent  un  sexe  k  l'autre  sous 
»  des  rapports  de  jouissance  personnelle  et  d'affections  senti- 
})  mentales  sont  inconnus  à  leur  simplicité.  Hais,  lorsqu'une 
»  société  en  est  venue  à  ce  point  que  les  folles  amours  de  la 
»  jeunesse ,  aliment  inépuisable  des  arts,  sont  devenues  sous 
0  mille  formes  l'entretien  de  tous  les  ftges,  lorsque  Fautorité 
»  maritale  y  est  une  dérision,  et  l'autorité  paternelle  une  tyran- 
»  nie  ;  lorsque  des  livres  obscènes,  partout  étalés,  vendus  ou 
»  loués  à  si  vil  prix  qu'on  pourrait  croire  qu'on  les  donne,  ap- 
»  prennent  à  l'enfant  ce  que  la  nature  ne  révèle  pas  même  à 
»  l'homme  fhit...  Lorsque  la  nudité  de  l'homme,  caractère  dis*- 
»  tinctif  de  l'extrême  barbarie,  s'offre  partout  h  nos  regards 
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»  dans  les  lieux  publics,  et  que  la  femme  elle-même,  vc^liie 
»  sans  être  voilée,  a  trouvé  Fart  d'insulter  à  la  pudeur  sans 
D  choquer  les  bienséances;  lorsque  la  religion  a  perdu  toutes 
»  ses  terreurs,  et  que  des  époux  philosophes  ne  voient  dans 
»  leurs  infidélités  réciproques  qu'un  secret  à  se  taire  mutuelle- 
»  ment,  ou  peut^tre  une  confidence  à  se  faire;  tolérer  le  di- 
D  vorce,  c'est  légaliser  l'adultère,  c'est  conspirer  avec  les  pas- 
»  sions  de  l'honmie  contre  sa  raison,  et  avec  l'homme  lui-même 
D  contre  la  société.  Après  cela,  fondez  des  rosières  pour  ré- 
»  compenser  la  vertu  des  filles,  faites  des  idylles  pour  chanter 
»  la  félicité  des  époux,  accordez  des  primes  à  la  fécondité,  et 
»  mettez  des  impôts  sur  le  célibat,  et  vous  verrez,  avec  tous  ces 
»  moyens  philosophiques,  les  désordres  de  la  volupté  croître 
»  avec  le  dégoût  du  mariage,  et  nos  mœurs  devenir,  s'il  est 
»  possible,  aussi  faibles  que  vos  lois.  » 

Alors,  messieurs,  le  divorce  était  permis  même  pour  incom- 
patibilité d'humeur;  depuis,  il  a  été  entouré  de  plus  d'obsta- 
clçs.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  rendre  le  divorce  diflicile,  il  faut 
rendre  le  mariage  honorable,  et  ne.  pas  ajouter  à  toutes  les 
causes  de  corruption  qui  agissent  si  puissamment  dans  une  so- 
ciété avancée,  cette  provocation  à  l'inconstance  naturelle  à 
l'homme,  et  dont  l'indissolubilité  du  lien  conjugal  doit  être  le 
remède. 

3°  Hais  si  le  divorce  est  en  morale  une  source  de  corruption, 
il  est  aux  yeux  de  la  loi  civile  un  acte  d'injustice,  et,  je  peux  le 
dire,  cette  raison  parut  démonstrative  au  célèbre  jurisconsulte  feu 
M.  Portalis,  à  la  prière  de  qui,  celui  qui  a  l'honneur  de  par- 
ler devant  vous,  messieurs,  traita  alors  la  question  du  divorce. 

«  Le  pouvoir  civil  n'intervient  dans  le  contrat  d'union  des 
»  époux,  que  parce  qu'il  y  représente  l'enfant  à  naître,  seul 
»  objet  social  du  mariage,  et  qu'il  accepte  l'engagement  qu'ils 
»  prennent  en  sa  présence  et  sous  sa  garantie  de  lui  donner 
»  l'être.  Dam  les  sociétés  ordinaires,  disait  le  rapporteur  du 
»  projet  présenté  au  Conseil  d'Etat,  on  stipule  pour  soi;  dans 
»  le  mariage,  on  stipule  pour  autrui.  Le  pouvoir  y  stipule  donc 
0  les  intérêts  de  l'enfant,  puisque  la  plupart  des  clauses  matri- 
»  moniales  sont  relatives  à  la  survenance  des  enfants,  et  que 
»  même  il  accepte  quelquefois  certains  avantages  particuliers, 
»  stipulés  d'avance  en  faveur  d'un  enfant  à  naître  dans  un  cer- 
»  tain  ordre  de  naissance  ou  de  sexe,  et  ministre  du  lien  qui 
»  doit  lui  donner  l'existence,  il  en  garantit  la  stabilité  qui  doit 
»  assurer  sa  conseiTation. 
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»  L'engagement  conjugal  est  donc  réellement  formé  entre 
]>  trois  personnes  présentes  ou  représentées;  car  le  pouvoir  public 
]>  qui  précède  la  Aunille  et  qui  lui  survit,  représente  toujours 
B  dans  la  famille  la  personne  absente,  soit  Fenfant  avant  sa 
»  naissance,  soit  le  père  après  sa  mort. 

D  L'engagement  formé  entre  trois,  ne  peut  donc  être  rompu 
0  par  deux,  au  préjudice  du  tiers,  puisque  cette  troisième 
»  personne  est,  sinon  la  première,  du  moins  la  plus  impor- 
»  tante;  que  c'est  à  elle  seule  que  tout  se  rapporte,  et  qu'elle 
0  est  la  raison  de  l'union  sociale  des  deux  autres.  Le  père  et  la 
»  mère  qui  font  divorce,  sont  donc  réellement  deux  forts  qui 
m  s'arrangent  pour  dépouiller  un  faible,  et  le  pouvoir  public  qui 
»  y  consent,  est  complice  de  leur  brigandage.  Cette  troisième 
0  persoime  ne  peut,  même  présente,  consentir  jamais  à  la  dis- 
D  solution  de  la  so(;iété  qui  lui  a  donné  l'être,  puisqu'elle  est 
0  mineure  dans  la  famille,  même  lorsqu'elle  est  majeure  dans 
]>  l'Etat,  par  conséquent,  toujours  hors  d'état  de  consentir  con- 
»  tre  ses  intérêts  et  à  son  préjudice  :  et  le  pouvoir  civil  qui  la 
»  représentée  pour  former  le  lien  de  la  société,  ne  peut  plus  l'a 
»  représenter  pour  le  dissoudre,  parce  que  le  tuteur  est  donné 
»  au  pupille,  moins  pour  accepter  ce  qui  lui  est  utile  que  pour 
»  l'empêcher  de  consentir  à  ce  qui  lui  nuit.  » 

i**  Les  raisons  politiques  de  l'indissolubilité  du  lien  conjugal 
sont  prises  dans  une  théorie  dont  les  bornes  d'un  rappoil  ne 
permettent  pas  le  développement  ;  mais  il  suffira  de  dire  que 
telle  est  l'identité  des  principes  et  de  la  constitution  de  la  so- 
ciété domestique  et  de  la  société  publique;  telle,  par  consé- 
quent, l'analogie  de  nos  idées  sociales,  que  les  pensées,  les 
sentiments  et  les  habitudes  que  fait  naître  l'indissolubilité  de  la 
monarchie  domestique,  conduisent  naturellement  aux  pensées, 
aux  sentiments,  aux  habitudes  qui  défendent  et  conservent 
l'indissolubilité,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  la  légitimité  Ae. 
la  monarchie  politique.  Toutes  les  doctrines  qui  ont  affaibli 
l'une,  ont  attenté  à  l'autre  ;  partout  où  le  lien  domestique  a  été 
dissous,  le  lien  politique  a  été  rompu  ou  relftché  :  la  démocra- 
tie politique,  qui  permet  au  peuple,  partie  faible  de  la  société 
politique,  de  s'élever  contre  le  pouvoir,  est  la  compagne  néces- 
siûre  de  la  faculté  du  divorce,  véritable  démocratie  domestique, 
qui  permet  aussi'k  la  partie  faible  de  s'élever  contre  l'autorité  ma- 
ritale, et  d'affaiblir  ainsi  l'autorité  paternelle;  et,  pour  retirerl'Etat 
des  mains  du  peuple,  comme  dit  Montesquieu,  il  faut  comnien- 
rer  par  retirer  la  famille  des  mains  des  femmes  et  des  enfants. 
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^  Et  ne  croyez  pas/messiours,  que  ce  soit  la  religion  ou  les 
peuples  catholiques  qui  demandent  seuls  rindissolubilité  du 
lien  conjugal  :  de  vives  réclamations  se  sont  élevées  dans  le 
sein  même  de  la  réforme.  La  question  de  Tabolition  du  divorce 
fut  mise  en  délibération  au  parlement  d'Angleterre  il  y  a  quel- 
ques années,  et  révoque  de  Rochester,  répondant  à  lord  Mul- 
grave,  avança  que,  sur  dix  demandes  en  divorce  pour  cause 
d*aduitère,  car  on  ne  divorce  pas  en  Angleterre  pour  d'autres 
motifs,  il  y  en  avait  neuf  où  le  séducteur  était  convenu  d'avance 
avec  le  mari,  de  lui  fournir  des  preuves  de  rinfldélité  de  sa 
femme.  Le  même  orateur  remarqua  que  les  hommes  qui  s'é- 
taient montrés,  en  Angleterre,  les  plus  indulgents  pour  le  di- 
vorce, avaient  été  les  partisans  les  plus  outrés  de  la  démagogie 
fîmnçaise.  a  En  Angleterre,  dit  M.  Malleville,  au  nom  de  la 
»  cour  de  cassation,  le  divorce  était  devenu  si  abusif^  que, 
»  quoique  les  frais  d'un  pareil  acte  et  d'une  telle  procédure 
9  soient  énormes,  cependant  l'abondance  de  For  et  La  comip- 
n  tion  des  mœurs  rendaient  les  adultères  et  les  divorces  si  firé- 
»  quents,  qu'en  1779  ils  excitèrent  la  sollicitude  du  parlement, 
»  et  qu'il  y  eut  des  avis,  particulièrement  celui  du  duc  de 
D  Richemond,  pour  abolir  entièrement  le  divorce.  On  se  con- 
»  tenta  cependant  d'y  mettre  de  nouvelles  entraves.  On  dé^ 
d  fendit  à  l'homme  et  à  la  femme  adultères  de  se  marier  avant 
»  un  an;  mais  l'expérience  a  prouvé  que  ce  remède  ne  remplis- 
»  sait  pas  son  objet,  et  dernièrement  encore  on  a  vu  des  plaintes 
»  se  renouveler,  à  ce  sujet,  au  parlement.  » 

Enfin,  dos  écrivains  protestants  se  sont  eux-mêmes  élevés 
contre  la  faculté  du  divorce;  madame  Necker,  entre  autres, 
dans  un  traité  écrit  sur  celte  question,  admire  la  doctrine  de 
l'Eglise  catholique  sur  le  mariage;  et  D.  Hume,  dans  son  dix- 
huitième  Essai,  dit  formellement  :  «  L'exclusion  de  la  polyga- 
»  mie  et  du  divorce  fait  suffisamment  connaître  Tutifité  des 
»  maximes  de  l'Europe,  par  rapport  au  mariage.  » 

Vous  regrettez  sans  doute,  messieurs,  que  la  sévérité  de  vos 
règlements  ne  vous  permette  pas  de  rendre  aux  mœurs  un 
hommage  éclatant,  en  votant  par  acclamation  l'abrogation  de 
la  faculté  du  divorce,  et  qu'il  vous  soit  interdit  de  traiter  cette 
loi  désastreuse,  comme  les  coupables  de  notoriété  publique 
que  la  justice  met  hors  la  loi,  et  qu'elle  condanme  au  dernier 
supplice  sur  la  seule  identité. 

Hâtons-nous  donc,  messieurs,  de  foire  disparaître  de  notre 
législation  cette  loi  foible  et  fausse  qui  la  déshonore  ;  cette  loi, 
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fille  atnée  de  la  philosophie  qui  a  bouleversé  le  monde  et  perdu 
la  France,  et  que  sa  mère,  honteuse  de  ses  déportements,  n'es- 
saie plus  même  de  défendre  ;  ceUe  loi  repoussée  par  la  con- 
science du  plus  grand  nombre,  désavouée  par  les  moeurs  de 
tous,  et  dont  ceux  à  qui  elle  est  permise  par  leurs  dogmes, 
n*usent  pas  plus  que  ceux  à  qui  elle  est  défendue  ;  loi  si  fai- 
ble et  si  fausse,  que  les  législateurs  qui  Font  portée,  en  voulant 
qu'elle  fût  possible,  ont  cherché  à  la  rendre  impraticable;  et 
en  l'entourant  de  difficultés  et  d'obstacles,  n'ont  pas  craint  de 
la  flétrir  à  l'instant  même  qu'ils  la  proposaient.  Les  anciens, 
dans  un  état  imparfait  de  société,  plus  avancés  dans  la  culture 
dos  arts  que  dans  la  science  des  lois,  ont  pu  dire  :  Que  peuvent 
les  lois  sans  les  mœurs?  Quid  leges  sine  moribus  vanœ profit 
ciutit?  Mais  lorsque  l'Etat,  parvenu  aux  derniers  confins  de  la 
civilisation,  a  pris  un  si  grand  empire  sur  la  famille,  et  que  le 
pouvoir  public  a  envahi,  ou  peu  s'en  faut,  tout  le  pouvoir  do- 
mestique, il  faut  renverser  la  maxime  et  dire  :  Que  peuvent  les 
mœurs  sans  les  lois  qui  les  maintiennent,  ou  même  contre  les 
lois  qui  les  dérèglent? 

Osons  le  dire  :  l'Etat  n'a  de  pouvoir  sur  la  famille  que  pour 
en  affermir  le  lien  et  non  pas  le  dissoudre;  et  si  l'Etat  détruit 
la  famille,  la  famille  à  son  tour  se  venge  et  mine  sourdement 
TEtat.  Je  le  disais  au  gouvernement  qui  pesait  alors  sur  notre 
malheureuse  patrie  : 

a  Hélas  !  nous  ne  vous  contestons  pas  le  droit  terrible  d'anéan- 
x>  tir  nos  familles  en  sacrifiant  à  la  défense  de  l'Etat  ceux  que 
»  la  nature  destinait  à  les  perpétuer,  et  que  nous  avions  élevés 
»  dans  une  autre  espérance  ;  mais  nous  vous  disputons  le  droit 
»  de  les  corrompre  en  y  détruisant  l'autorité  du  mari,  la  subor- 
»  dination  de  la  femme,  la  dépendance  des  enfants,  et  en  nous 
))  ôfant  ainsi,  contre  la  dépravation  publique,  l'asile  des  vertus 
»  domestiques;  et,  puisqu'il  faut  le  dire,  on  n'a  que  trop  entre- 
»  tenu  les  peuples  du  devoir  de  réclamer  leurs  droits,  et  on  ne 
)>  leur  a  jamais  parlé  du  devoir  sacré  de  défendre  leurs  vertus. 

»  Législateurs,  vous  avez  vu  le  divorce  amener  à  sa  suite  la 
»  démagogie,  et  la  déconstitution  de  la  famille  précéder  celle 
»  de  l'Etat.  Que  cette  expérience  ne  soit  perdue  ni  pour  votre 
»  instruction  ni  pour  notre  bonheur!  Les  familles  demandent 
»  des  mœurs,  et  l'Etat  demande  des  lois.  Renforcez  le  pouvoir 
»  domestique,  élément  naturel  du  pouvoir  public,  et  consacrez 
»  l'entière  dépendance  des  femmes  et  des  enfants,  gage  de  I9 
»  ('onstante  oi)éissance  des  peuples. 
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D  Pendant  vingt  ans,  les  hommes,  eh  France,  ont  fait  des  lois 

•  faibles  et  passagères  comme  eux.  Déclarez  enfin  ces  lois  éter- 
»  nelles  que  les  hommes  ne  font  pas,  et  qui  font  les  hommes; 
»  commandez-nous  d'être  bons,  et  nous  le  serons.  Un  peuple 
»  qui  a  tout  enduré  est  capable  de  tout  recevoir.  Songez  que 
»  Tâge  auquel  la  société  est  parvenue  ne  permet  plus  ces  lois 
»  faibles  et  les  molles  complaisances  qui  ne  conviennent  qu*à 

•  son  enfance.  Malheur  et  honte  au  gouvernement  qui  voudrait 
»  faire  rétrograder  Thomme  social  vers  Timperfection  du  pre- 
»  mier  âge  !  il  élèverait  Tédifice  de  la  société  sur  le  sable  mou- 
»  vant  des  passions  humaines,  et  il  sèmerait  le  désordre  pour 
»  laisser  aux  générations  suivantes  des  révolutions  à  recueillir.» 

Et  nous,  messieurs,  dont  un  grand  nombre  est  au  moment 
de  voir  terminer,  et  peut-être  pour  toujours,  une  carrière  à 
peine  commencée,  laissons  du  moins  dans  la  loi  fondamentale 
de  rindissolubilité  du  lien  conjugal  un  monument  durable  d^une 
existence  politique  si  fugitive.  Si  le  temps  nous  a  manqué  pour 
remplir  une  mission  que  nous  avions  reçue,  que  nous  avions 
acceptée,  résignés  à  en  atteindre  le  terme,  nous  aurons  du 
moins  posé  la  première  pierre,  la  pierre  angulaire  de  Fédifice 
que  d'autres  plus  heureux  achèveront  de  reconstruire. 

Premiers  confidents  des  malheurs  sans  nombre  que  Finvasion 
étrangère  a  attirés  sur  notre  pays,  et  ministres  des  sacrifices 
rigoureux  qu'elle  lui  impose,  nous  nous  ferons  pardonner  par 
nos  concitoyens  cette  douloureuse  fonction;  nous  en  serons 
soulagés  à  nos  propres  yeux,  si  nous  avons  le  temps  de  laisser 
plus  affermies  la  religion  et  la  morale. 

Je  propose  qu'il  soit  fait  une  respectueuse  adresse  à  Sa  Ma- 
jesté, pour  la  supplier  d'ordonner  que  tous  les  articles  relatifs 
à  la  dissolution  du  mariage  et  au  divorce,  qui  sont  contenus 
aux  chapitres  7  et  8  du  titre  V,  et  dans  les  chapitres  1,  2,  3,  -i,  -i 
du  titre  VI,  soient  retranchés  du  Code  civil.    . 


OPINION 

Sur  la  Proposition  de  M.  le  comte  de  Blangy,  et  sur  le  Rap^ 
port  de  M.  Roux  de  Laborie,  relatifs  à  l'amélioration  du 
sort  du  Clergé, 

Gkuibre  it$  ftépolM,  séuce  dn  7  février  i8i6. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  une  matière  épuisée  par  le  rappor- 
teur de  votre  commission,  et  je  ne  vous  parlerai  pas  de  Tétat 
du  clergé,  dont  il  a  si  éloquemment  exposé  les  besoins  et  les 
misères.  Assez  d'autres  vous  en  ont  raconté  les  malheurs.  Les 
Ages  précédents  avaient  vu  la  violence  du  zèle  religieux  et  le 
fanatisme  des  croyances.  Il  était  réservé  au  nôtre  de  voir  les 
fureurs  du  zèle  philosophique,  l'athéisme  devenu  une  religion, 
et  un  peuple  chrétien  poussé,  au  nom  de  la  tolérance  et  de  la 
liberté  religieuses,  aux  dernières  violences  contre  les  ministres 
de  son  culte,  sans  vouloir  et  sans  croire  renoncer  à  sa  religion. 

Habitants  pour  la  plu{)art  des  campagnes,  vous  avez  gémi 
plus  d'une  fois  de  l'état  d'humiliation  et  de  mépris  auquel  se 
trouve  réduit  un  prêtre  qui,  vivant  de  salaires  au  milieu  de 
propriétaires,  n'a  pas  même  les  droits  et  l'indépendance  du  ci- 
toyen. Vous  avez  vu  la  religion,  qui  doit  parler  de  si  haut  et 
avec  tant  d'empire,  sans  parole  et  sans  voix  devant  l'ignorance 
insolente  d'un  municipal  de  village,  demander  du  pain  à  la 
porte  de  ces  mêmes  chaumières  où  elle  ne  devrait  porter  que 
des  consolations  et  des  bienfaits.  Cet  état  va  cesser  sans 
doute. 

Et  certes,  si  nous  avions  l)esoin  d'un  grand  exemple  pour 
rendre  à  la  religion  les  honneurs  qui  lui  sont  dus,  nous  le 
trouverions  aujourd'hui  dans  cette  déclaration  solennelle  de 
trois  grandes  puissances  de  l'Europe,  insérée  hier  dans  les  jour- 
naux ;  déclaration  qui,  mieux  que  leurs  armées,  termine  la  ré- 
volution et  réalise  le  vœu  que  celui  qui  a  l'honneur  de  parler 
devant  vous,  messieurs,  a  consigné  il  y  a  dix  ans  dans  un  de 
ses  écrits  : 

<f  La  ré^'ohition  a  conunencé  par  la  déclaraliou  des  droits  de 
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»  rhommc,  elle  ne  finira  que  par  la  déclaration  des  droits  de 
0  Dieu.  » 

Véritable  traité  de  paix  entre  la  religion  et  la  politique, 
expiation  solennelle  des  erreurs  ou  des  faiblesses  de  la  diplo- 
matie révolutionnaire,  par  laquelle  la  religion  chrétienne,  re* 
présentée  par  les  trois  puissances  qui  en  professent  les  trois 
communions,  ressaisit  le  sceptre  de  TEurope,  que  des  insensés 
avaient  voulu  arracher  de  ses  mains;  et  en  réunissant  ainsi, 
dans  les  mêmes  vuespolitiques^  les  aînés  de  ses  enfants,  semble 
malgré  des  apparences  et  peut-être  des  desseins  contraires, 
préparer  de  loin  les  voies  à  une  réunion  générale  et  religieuse, 
seule  raison  peut-être  de  tout  ce  que  nous  avons  vu,  seul  prix 
qui  paisse  payer  tout  ce  que  nous  avons  souffert.  Cet  acte,  vé- 
ritable renaissance  du  christianisme  en  Europe,  et  qui  est  daté 
â  Pétenbourg  du  25  décembre,  jour  de  la  naissance  de  notre 
Sauveur,  sera  aussi  une  ère  de  la  civilisation  ;  elle  datera  du 
règne  de  ces  princes  magnanimes,  comme  elle  datait  des  règnes 
de  Constantin  et  de  Charlemagne;  et  lorsqu'ils  prodanient 
hautement  la  souveraineté  même  politique  de  celui  à  qui  toute 
puissance  a  été  donnée  dans  le  ciel  et  sur  la  terre;  lorsqu'ils 
relèvent  sa  croix  abattue,  qu'ils  marchent  avec  courage  à  ia 
conquête  pacifique  de  la  justice  et  de  la  vérité,  et  qu'ils  songent 
que  c'est  aux  princes  chrétiens,  et  pour  des  guerres  semblables 
qu'il  a  été  dit  :  In  hoc  signa  vinces» 

Hélas  !  la  France  eût  donné  autrefois  cet  exemple  qu'elle  est 
aujourd'hui  forcée  de  recevoir;  mais  du  moins  elle  répondra  au 
noble  appel  qui  lui  est  fait,  en  rendant  aux  ministres  de  son 
culte  les  droits  et  les  prérogatives  de  citoyens,  et  en  changeant 
dans  ses  lois  politiques,  tout  ce  qui  offense  la  religion  et  alarme 
les  consciences. 

On  vous  a  proposé  hier  de  rendre  a  la  religion  la  partie  des 
biens  qui  n'a  ptis  été  vendue.  Je  dis  à  la  rehgion,  et  non  pas  au 
clergé  ;  car,  si  nous  voulons  faire  vivre  dans  une  honnête  aisance 
les  ministres  des  autels,  c'est  hi  religion  seule  que  nous  voulons 
doter  et  enrichir.  Et  il  ne  faut  pas  s'y  tromper;  les  biens  du 
clergé  ont  été  l'effet  de  la  piété  des  fidèles  ;  mais  les  richesses 
de  la  religion  qui  fondaient  et  soutenaient  tant  d'utiles  institu- 
tions, étaient,  plus  qu'on  ne  pense,  la  cause  de  cette  piété* 

La  mesure  proposée  tend  à  ramener  la  France,  sur  un  point 
important,  au  système  territorial  ou  plutôt  foncier,  qu'elle  avait 
si  maliieureuseinent  abandonné  pour  le  système  fiscal,  système 
brillant,  il  est  vrai,  mais  sans  soUdité,  et  qui^  favorisant  à  Tex- 


(*ès  dans  lûs  fortunes,  dans  les  arts,  dansjies  intérêts,  un  mou* 
vtînient  qui  n'est  que  de  la  mobilité,  pousse  les  mœurs  à  Tin- 
constance  et  les  esprits  au  changement. 

La  religion,  comme  la  royauté,  devint  propriétaire,  et  dès 
les  temps  les  plus  anciens,  à  mesure  qu'elle  passa  de  Tétat  pré- 
caire de  doctrine  persécutée  à  Tétat  fixe  et  stable  de  société. 
Hais,  et  dans  les  premiers  temps  où  elle  vivait  des  dons  que 
lui  faisaient  ses  disciples,  et  dans  les  derniers  où  elle  reçut  ou 
acquit  des  fonds  de  terre,  elle  ne  fut  jamais  qn"  mu  fruitière  :  et 
d'abord  elle  n'avait  que  la  propriété  d'un  usuh*uit,  et  plus  tard 
elle  n'a  eu  que  l'usufruit  de  ses  propriétés. 

Toutes  ces  dotiitions  ne  furent  Touvrage  ni  d'un  siècle,  ni 
d'un  homme,  ni  d'une  loi.  Mais  une  grande  et  religieuse  pensée 
inspirait  tous  les  esprits,  un  motif  général  donnait  Timpulsion 
à  tous  les  motifs  particuliers ,  même  lorsqu'ils  n'ét4iient  pas 
toujours  bien  éclairés;  et  chacun  obéissant,  à  son  insu,  à  cette 
direction  générale,  croyait  ne  prendre  conseil  que  de  luinnéme, 
lorsqu'il  ét^iit  entraîné  par  la  force  des  choses  et  la  disposition 
universelle  des  esprits. 

Je  connais  comme  un  autre  les  abus  qui  se  sont  glissés,  qui 
pourront  se  glisser  encore  dans  cette  faculté  d*acquérir  donnée 
au  clergé,  a  Si  je  vous  voulais,  dit  Montesquieu,  raconter  les 
»  abus  des  institutions  les  plus  nécessaires,  je  dirais  des  choses 
»  cifroyables.  d  Et  qu'il  me  soit  permis  de  le  répéter  à  des  lé- 
gislateurs, comme  le  premier  axiome  de  la  science  de  la  so- 
ciété :  a  Qu'ils  ne  doivent  jamais  s'arrêter  aux  abus  insépara- 
»  blés  des  meilleures  choses,  ni  aux  avantages,  on  peut  dire 
»  inévitables,  qui  se  rencontrent  dans  les  plus  mauvaises,  d 

Témoins  comme  nous,  et  môme  plus  que  nous,  des  dés- 
ordres de  quelques  ministres  de  la  religion,  du  mauvais  em- 
ploi de  quelques  biens  ecclésiastitiues,  nos  pères  n'accusaient 
pas  la  religion  des  torts  de  ses  ministres,  pas  plus  que  la  royauté 
des  fautes  des  rois  ;  et  il  était  réservé  à  la  philosophie  de  nos 
jours  de  rétrécir  la  pensée  en  voyant  toujours  Thonune  el  ja- 
mais la  société. 

Ces  grandes  dotations,  en  même  temps  qu'elles  afiermis- 
saicnt  ik  constitution  de  l'Etat,  en  secondaient  merveilleuse- 
ment l'administration.  Le  crédit  de  ces  grands  corps  était  une 
ressource  précieuse  dans  les  dangers  publics,  et  leurs  richesses 
uu  secours  contre  les  besoins  particuliers.  Dans  toutes  les 
crises  politiques,  le  clergé  offrait  ou  contribuait  de  ses  biens  ;  il 
iiidaau  rachat  de  François  I*%et  il  offrit,  au  oommenoemeut  de 
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la  révolution,  pour  combler  le  déficit,  quatre  cent  itiillions, 
qui,  encore  aujourd'hui,  et  avec  de  plus  grandes  ressources  de 
finances,  feraient  la  fortune  de  la  France  et  la  tranquillité  de 
son  gouvernement  ;  ses  vastes  possessions ,  distribuées  dans 
toutes  les  provinces,  étaient  de  véritables  greniers  d'abondance 
pour  les  pauvres,  que  nous  aurons  toujours  au  milieu  de  nom, 
quoi  que  nous  fassions,  et  à  qui  nous  ne  savons,  aujourd*hiu*, 
donner  du  pain  qu'en  les  privant  de  leur  liberté  pour  les  em- 
pêcher de  le  demander. 

Les  grands  domaines  de  la  royauté  et  de  la  religion  avaient 
l'avantage  inunense,  en  politique,  de  modérer  Texcès  d'une 
population  toujours  croissante,  et  de  fournir,  par  Tabondance 
de  leurs  produits,  à  la  consommation  de  la  classe  nombreuse 
qui,  ne  cultivant  point  la  terre,  ne  peut  vivre  que  sur  l'excé- 
dant des  récoltes  des  grands  propriétaires. 

La  l'évolution  politique,  qui  commença  au  quinzième  siècle, 
attaqua  toutes  les  parties  de  ce  beau. système,  trouvé  dans  le 
bois,  dit  Montesquieu,  et  contre  lequel  s'élevèrent  l'ignorance 
et  la  cupidité  des  villes,  et  cette  guerre,  continuée  pendant 
trois  siècles,  tantôt  par  les  armes,  tantôt  par  des  écrits,  et  sous 
différentes  bannières,  s'est  terminée  par  la  révolution,  \'aste 
naufrage  dans  lequel ,  religion ,  morale ,  Etat,  familles,  lois  et 
mœurs,  corps  et  biens,  tout  a  péri. 

Alors  l'ancienne  économie  sociale  a  été  renversée,  et  le  svs- 
tème  fiscal  a  prévalu  sur  le  système  foncier.  Déjà,  depuis  long- 
temps, à  la  faveur  des  emprunts  publics,  il  s'était  manifesté 
dans  la  famille  une  disposition  trop  générale  à  convertir  ses 
propriétés  domestiques  en  rentes  sur  l'Etat.  L'Etat,  à  son  tour 
a  converti  les  propriétés  publiques  en  impôts  sur  la  famille. 

Alors  il  a  fallu  mettre  à  la  charge  du  trésor  public,  ou  plutôt 
de  celui  des  particuliers,  la  maison  royale,  la  force  publique, 
la  justice,  la  religion,  l'instruction  publique,  et  jusqu'à  la  cha- 
rité publique.  Tout  ce  qui  était  bienfait  pour  la  société  est  de- 
venu charge  pour  les  peuples,  et  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  sera  bientôt  la  seule  propriété  publique  de  beau- 
coup de  gouvernements.  Bientôt  les  gouvernements  des  peu- 
ples agricoles  ne  tiendront  plus  au  sol  ;  et  au  lieu  d'ôJre  de 
grands  propriétaires,  ils  ne  seront  plus  que  de  grands  exacteurs 
de  contributions. 

La  nation  la  plus  riche  était  autrefois  celle  qui,  dans  les  be- 
soins publics,  pouvait  offrir  à  ses  créanciers,  conmie  gage  de  leur 
hypothèque,  les  plus  grandes  masses  de  biens  publics;  c'est  au- 


jourd'hui  celle  qui  peut  leur  offrir  la  pins  grande  somme  d'im- 
pôts et  de  dettes. 

Ainsi,  les  impôts,  qui  ne  devraient  senir  qu'à  acquitter  les 
i)esoins  passagers  de  la  société,  en  soldent  aujourd'hui  tous  les 
services  politiques  et  religieux  ;  et  comme  tout  se  rikluit  en  sa- 
laires, tout  aussi  s'évalue  en  argent,  et  ce  signe  de  toutes  les 
denrées  deviendra  infailliblement  le  prix  de  routes  les  vertus. 

Revenons  aux  principes.  La  royauté  doit  être  propriétaire, 
pour  ^tre  indépendante;  et  la  religion,  attaquée  par  plus  de 
passions  et  défendue  par  moins  de  forces,  devrait  être,  s'il  est 
possible,  plus  propriétaire  ix)ur  être  plus  indépendante. 

Il  faut  donc  rétablir  la  société  religieuse,  et  lui  rendre  son 
indépendance,  qui,  chez  un  peuple  propriétaire,  ne  peut  con- 
sister que  dans  la  propriété  de  la  terre.  Il  faut  donc  lui  rendre 
ce  qui  n'a  pas  été  vendu  par  ceux  qui,  après  l'avoir  condamnée 
à  mort  comme  un  coupable,  conlisciuèrent  ses  biens,  ou  plutôt 
la  firent  mourir  pour  les  confisquer. 

Et  comment  refuserait -on  à  la  société  religieuse,  qui  est 
destinée  à  durer  autant  que  le  monde ,  ce  qui  est  Tobjet  de 
tous  les  désirs  et  de  tous  les  travaux  de  la  famille,  qui  ne  vit 
(|ue  quelques  générations,  je  veux  dire,  la  faculté  de  passer  de 
Tétat  pi'écaire  de  salarié  à  l'état  stable  de  propriétaire,  et  le 
droit  de  se  placer,  disons  mieux,  de  se  planter  dans  le  sol? 

Bonaparte  lui-même,  en  fondant  un  hospice?  de  religieux  sui 
le  Mont  Saint-Bernard,  le  dota  de  trente  mille  livres  de  rente 
en  biens-fonds.  Le  gouvernement  russe,  dans  la  constitution 
qu'il  vient  de  donner  à  la  Pologne,  article  31,  a  non-seulement 
changé  en  biens-fonds  la  dotation  de  deux  millions  de  florins 
assurés  au  clergé,  sous  le  nom  de  compétence,  pour  jouir  de 
ces  biens  comme  d'une  propriété  inaliénable,  mais  lui  a  fait 
rendre  les  terres  de  l'Eglise ,  qui  avaient  été  réunies  au  do- 
maine de  la  couronne,  et  a  ordonné  en  même  temps  qu'on  re- 
tranchât des  lois  et  des  ordonnances  tout  ce  qui  pouvait  porter 
atteinte  à  la  discipline  de  l'Eglise  et  à  ses  droits  reconnus. 

Ne  nous  croyons  pas,  messieurs,  plus  sages  que  nos  voisins. 
Ils  ont  décidé  toutes  les  questions  qui  ont  été  ou  qui  seront 
soumises  k  vos  délibérations.  A  Milan,  et  dans  la  partie  de  la 
Suisse  occupée  naguère  par  la  France,  on  a  rendu  au  clergé  la 
tenue  des  registres  de  l'état  civil  ;  en  Espagne,  k  Naples,  à 
Kome,  on  a  rétabli  des  corps  enseignants  :  en  Pologne,  on  a 
doté  la  l'eligion  en  biens-fonds. 

Déjà,  messieurs,  pour  remédier  à  Tinsuifisance  de  la  dota- 
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tion  actuelle  de  la  religion,  même  quand  les  biens  non  vendus 
lui  seraient  rendus,  vous  avez  accordé  au  clergé  la  faculté  de 
recevoir  et  d'acquérir,  sous  l'autorisation  du  roi,  qui  doit  au- 
toriser tout  ce  qui  est  bon  et  utile  à  ses  peuples. 

Cette  faculté  pourra,  avec  le  temps,  permettre  de  réduire, 
en  proportion  des  biens  rendus  ou  donnés,  la  liste  civile  du 
clergé.  Cet  avenir,  sans  doute,  est  encore  éloigné;  mais  nous 
sommes  accoutumés  depuis  long-temps  à  souffrir  en  réalité  et  à 
jouir  en  perspective,  et  la  révolution  n'a  été  pour  noua  qu'une 
optique  de  bonheur. 

Je  vote  pour  l'adoption  pure  et  simple  de  l'article  6  du  projet 
de  loi  présenté  par  votre  conmiission  sur  la  proportion  de  M.  de 
Blangy  ;  et  pour  le  surplus,  je  renvoie  aux  commissions  du  bud- 
get et  des  pensions  viagères  à  accorder  au  clergé,  les  articles  2, 
3,  4  et  5  du  projet  do  loi,  ainsi  que  l'amendement  présenté  par 
M.  Piet,  sur  la  restitution  à  l'Eglise  des  biens  non  vendus. 


OPINION 

Sur  Je  Projet  de  loi  relatif  aux  Élections. 


Ciunbre  des  Députés,  séance  da  îi  février  1816. 

MfissnsuRs , 

L'essence  du  gouvernement  représentatif  est  mystérieuse 
comme  celle  de  la  religion  ;  la  foi  politique  a  aussi  ses  obscu- 
rités et  ses  contradictions  apparentes;  et,  lorsqu'on  veut  péné- 
trer la  raison  de  ses  dogmes,  ou  en  expliquer  le  sens,  on  est 
malgré  soi  livré  à  d'interminables  disputes.  Bien  avant  que 
le  roi  nous  eût  donné  la  Charte,  et  plus  encore  après  qu*il 
nous  l'a  donnée,  que  n'a-t-on  pas  dit,  que  n'a-t-on  pas  écrit 
sur  le  bonheur  d'avoir  une  constitution  modelée  sur  celle  de 
l'Angleterre,  et  sur  la  prospérité  qu'elle  promettait  à  tous  les 
peuples  assez  sages  pour  Tadopter!  Nous  ne  voulons  être  ni 
plus  ni  moins  libres  que  les  Anglais,  disait  dans  une  circon- 
stance mémorable  un  homme  fameux;  et  cette  constitution 
était  une  autre  terre  promise  à  laquelle  on  était  trop  heureux 
d'arriver,  môme  par  quarante  ans  de  combats  et  de  fatigues 
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dans  le  désert.  Notre  langue  politique  changeait  avec  nos  idées; 
et  il  n'y  a  pas  long-temps  que  dans  un  procès  célèbre^  il  n*était 
question  que  d'impeachment,  d'atteinder,  de  bill  d'indemnité, 
et  encore  aujourd'hui,  dans  la  Chambre  des  pairs,  la  constitu- 
tion anglaise  est  Tobjet  d'un  culte  particulier  ;  Tencens  fume 
toujours  aux  pieds  de  cette  divinité,  et  le  respect  pour  cette 
aïeule  vénérable  de  toutes  les  constitutions  représentatives  nées 
et  à  naître,  a  été  porté  si  loin,  qu'un  membre  de  cette  Chambre, 
connu  autrefois  par  les  plus  ingénieux  badinages,  et  qui  se  fait 
remarquer  aujourd'hui  par  la  sévérité  un  peu  amère  de  ses 
opinions,  a  demandé  qu'à  l'instar  de  la  chambre  haute  d'An- 
gleterre, les  pairs  pussent  être  doublés,  et  que  les  membres 
qui  y  représentent  la  nation  pussent  eux-mêmes  être  représen- 
tés, et  faire  des  lois  par  procureur. 

Ici,  messieurs,  c'est  tout  une  autre  doctrine,  et  l'enseigne- 
ment le  plus  constant  de  notre  étrole,  au  moins  depuis  quel- 
ques jours,  est  que  notre  constitution  dififere  essentiellement 
de  celle  de  l'Angleterre,  que  la  nôtre  est  aussi  monarchique 
que  celle-là  est  républicaine  ;  et  si  nous  ne  savons  pas  bien  en- 
core ce  qu'est  la  constitution  de  la  France,  nous  gavons  au 
moins  ce  qu'elle  n'est  pas. 

Non-seulement  nous  sommes  sur  ce  point  en  contradiction 
avec  la  Cliambre  des  pairs,  et  peut-être  avec  un  certain  pu- 
blic, mais  nous  ne  sommes  pas  trop  d'accord  avec  nous-mêmeSi 
puisqu'à  propos  du  système  financier  et  de  crédit  que  nous 
voulons  établir,  nous  citons  sans  cesse  l'exemple  de  l'Angle- 
terre, sans  faire  attention  que,  pour  avoir  le  même  système  fi- 
nancier, il  faut  avoir  le  même  système  politique. 

Quelles  différences  n'avez-vous  pas  remarquées,  messieurs, 
dans  les  discours  des  préopinants,  et  sur  Yopinion  publique, 
dont  les  uns  ont  (ait  le  pivot  sur  lequel  doit  rouler  toute  la  ma- 
chine du  gouvernement,  et  que  d'autres  ont  réduite  à  peu  près 
à  rien  ;  et  sur  les  théories  dont  on  a  parlé  avec  tant  d'irrévé- 
rence, parce  qu'on  les  confond  avec  les  systèmes;  comme  si 
tout  art  n'avait  pas  sa  théorie  ou  sa  doctrine,  et  que  le  premier 
de  tous,  l'art  de  gouverner  des  êtres  raisonnables,  flUl  le  seul 
dont  les  principes  ne  fissent  pas  un  corps  de  doctrine  qui  doit 
être  approuvé  par  la  raison! 

C'est  là  cependant  que  nous  en  sommet^  après  vingt  •  cinq 
ans  d'essais  de  constitution  et  de  raisonnements  sur  Vopinicn 
publique  et  les  théories  politiques  ;  et  si  nous  pressions  les  Côn^ 
séquences  des  principes  que  nous  avons  entendu  professer  à 
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cette  tribune,  dans  la  discussion  présente  ou  celle  qui  a  pi*c- 
cédé,  nous  serions  conduits  à  d'étranges  résultats  ;  et  je  crois 
que  deux  partisans  du  gouvernement  représentatif  ne  pourraient 
bientôt  y  pas  plus  que  les  augures  de  Rome,  se  rencontrer  sans 
rire. 

Mais  nous-mémeSy  nous  ne  savons  pas  bien  encore  ce  que 
nous  sommes.  Nous  ne  sommes  pas  des  représentants,  encore 
moins  des  mandataires,  puisque  rien  ne  nous  est  plus  sévère- 
ment interdit  que  de  donner  ou  recevoir  des  mandats.  Nous 
sommes  députés,  il  est  vrai,  mais  envoyés  plutôt  pour  conseiller 
le  pouvoir  que  pour  le  partager.  La  Charte  nous  permet  bien 
de  faire  des  propositions  ;  mais  si  nous  faisons  des  propositions, 
nous  sommes  des  imprudents,  et  peut-être  des  ambitieux;  nous 
sommes  envoyés  pour  voter  Timpôt;  mais  si  nous  délibérons 
sur  rimpôt ,  nous  voulons  entraver  la  marche  du  gouverne- 
ment. A  la  Chambre  des  pairs,  on  nous  reproche  de  vouloir 
être  plus  royalistes  que  le  roi;  dans  la  nôtre,  nous  sommes 
accusés  de  démocratie  et  d'affecter  Findépendance.  Ainsi,  re- 
présentants qui  ne  représentent  rien  (1),  mandataires  sans  man- 
dats, plus  que  conseillers  du  Roi,  moins  que  législateurs,  nous 
sonunes  des  êtres  politiques  assez  équivoques,  et  nos  fonctions 
se  borneraient  à  faire  des  discours  qu'on  n'écoute  pas,  et  à 
donner  des  apostilles  qu'on  ne  lit  pas. 

La  discussion  dans  laquelle  nous  sommes  engagés  n'est  pas 
de  nature  à  faire  disparaître  les  contradictions  ;  et,  si  je  me  le 
rappelle  distinctement,  on  nous  a  parlé  avant-hier,  à  propos  de 
cette  discussion,  de  la  tour  de  Babel  et  de  la  confusion  des  lan- 
gues. 

De  quoi  s  agit-il,  messieurs,  dans  cette  discussion,  et  quel 
est  le  problème  qui  vous  est  proposé?  Le  plus  insoluble  de  tous 
les  problèmes  politiques,  parce  qu'il  repose  sur  deux  données, 
dont  chacune  est  une  impossibilité,  et  toutes  les  deux  ensemble 
une  contradiction. 

(1)  Représenter  s'applique  aux  choses  cl  aux  personnes.  Appliqué  aux 
choses,  il  signifie  exposer  :  on  représente  les  droits,  les  titres,  les  besoins 
de  quelqu'un.  Appliqué  aux  personnes,  il  signifie  remplacer:  on  représente 
son  aïeul  dans  une  succession  ;  on  représente  celui  dont  on  a  une  procura- 
lion  ou  mandat  spécial,  c'est-à-dire  (lu'on  le  remplace.  Les  députés  sont 
représentants  dans  les  deux  sons;  ils  exposent  les  besoins  du  peuple;  ils  le 
remplacent  pour  consentir  l'impôt  à  la  place  des  contribuales,  c'est-à-dire 
qu'ils  représentent  le  peuple,  non  pas  dans  le  sens  que  le  peuple  soit  un 
pouvoir j  mais  dans  le  sens  qu'il  est  sujel  aux  chai-ges  do  l'Etat,  et  qu'il 
doit  être  aussi  le  s^jet  de  la  sollicitude  royale. 


Nous  voulons  déterminer  le  mode  d'élection  de  quelques  ci- 
toyens par  un  nombre  indéterminé  d'autres  citoyens;  et,  pour 
y  parvenir,  nous  cherchons  à  la  fois  à  réunir  le  plus  grand  nombre 
possible  d'électeurs,  sans  confusion  et  sans  désordre,  et  le  plus 
petit  nombre  possible,  sans  injustice  et  sans  inégalité. 

Si ,  cette  forme  de  gouvernement  supposée ,  nous  voulons, 
conformément  au  vœu  de  la  loi  et  même  de  la  raison,  appeler 
à  ces  assemblées  tous  les  citoyens  seulement  propriétaires, 
nous  risquons  de  tomber  dans  la  démocratie  et  de  donner  au 
peuple  trop  d'intluence  dans  le  gouvernement;  si,  retenus  par 
la  crainte,  et  même  par  la  nécessité,  nous  voulons  réduire  au 
plus  petit  nombre  les  citoyens  ayant  droit  d'élire,  on  nous  me- 
nace du  despotisme  et  des  influences  ministérielles.  Nouveaux 
Phaétons,  à  qui  un  pt>re,  trop  indulgent  peut-être,  a  confié  les 
rênes  du  pouvoir,  nous  pouvons  aussi  embraser  le  monde  ;  et 
le  roi,  en  nous  suivant  des  yeux  dans  la  carrière  périlleuse  où 
nous  sommes  engagés,  nous  crie  aussi  conmie  Phœbus  à  son 
fils: 

Inter  utrumque  tene....  medio  tuUssimus  ibis. 

Et  c'est  là,  messieurs,  le  mystère  et  le  danger  du  gouverne- 
ment représentatif,  où  le  pouvoir,  toujours  placé  entre  deux 
abimes,  est  forcé  de  marcher  à  pas  mesurés  sur  la  ligne  ma- 
thématique qui  les  sépare;  et  ce  qu'il  y  a  de  malheureux,  est 
que,  s'il  vient  à  s'en  écarter,  il  tombe  dans  le  précipice,  d'où 
il  ne  peut  sortir  que  par  un  mouvement  violent  qui  le  rejette 
infailliblement  dans  le  précipice  opposé,  et  jamais  peut-être  il 
ne  peut  retrouver  l'équilibre  une  fois  qu'il  l'a  perdu.  C'est  là 
l'histoire  de  l'Angleterre  pendant  dix  siècles,  c'est  la  nôtre 
depuis  vingt-cinq  ans  ;  car,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  la  ques- 
tion n'est  pas  de  savoir  si  la  constitution  de  la  France  et  celle 
de  l'Angleterre  doivent  être  les  mêmes,  mais  si  elles  le  sont. 
Or,  malgré  des  différences  dans  des  formes  du  gouvernement  ou 
dans  les  procédés  de  l'administration,  tous  les  Etats  où  le  pou- 
voir est  partagé  ont  une  constitution  semblable,  et  leur  tempé- 
rament est  le  même,  quoique  leur  régime  soit  différent.  Ainsi 
tous  les  hommes  sont  d'une  même  nature,  quoiqu'ils  difièrent 
entre  eux  de  taille,  de  couleur,  de  traits  du  visage  :  le  genre  est 
le  même,  les  espèces  seulement  sont  différentes. 

Et  prenez  garde,  messieurs,  que,  sur  les  questions  acces- 
soires de  celle  qui  nous  occupe,  sur  le  renouvellement  intégral 
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ou  partieli  Vâge  des  députés ,  leur  nombre  mèroei  la  raison 
peut  balancer  des  avantages  ou  des  inconvénients  ;  et  il  y  a  des 
motifs  de  décision  pris  dans  la  nature  de  la  société,  dans  la  na- 
ture n^ême  de  Thomme,  ou  dans  les  convenances  positives  des 
assemblées  \  mais  pour  déterminer  comment  et  de  combien  de 
membres  sera  composé  un  collège  électoral,  il  n'y  a  plus  de  bous- 
sole, parce  quMl  y  a  trop  de  directions.  Chaque  département 
ofire  des  différences  qu*il  faudrait  tenir  en  compte.  Le  résultat 
d*une  assemblée  entière  peut  tenir  aux  passions  d'un  seul 
homme  ;  il  faut  ici  se  laisser  aller  au  hasard,  et  nous  n'avons 
peut-être  d'autres  règles  à  consulter  que  des  règles  d'arithmé^ 
tique. 

Des  deux  projets  de  loi  qui  vous  ont  été  soumis,  runest,dit-ôn, 
trop  favorable  au  pouvoir  royal,  et  il  est  ^essentiellement  mon* 
archique,  puisqu'il  fait  entrer  dans  le  collège  électoral,  comme 
électeurs  de  droit,  un  nombre  considérable  de  fonctionnaires, 
même  inamovibles,  nommés  par  le  roi  ;  Tautrc  pamit  trop  fa- 
vorable au  pouvoir  populaire,  et  laisse  au  peuple  trop  d'in* 
iluence  sur  le  gouvernement. 

S'il  était  permis,  dans  cette  Chambre,  de  s'appuyer  de 
l'exemple  de  T Angleterre,  nous  pourrions  faire  observer  que 
ces  électeurs  de  droit  représenteraient  en  France  les  membres 
de  la  chambre  des  communes,  dont  la  nomination  appartient  à 
la  couronne,  ou  même  à  de  grands  tenanciers. 

Ce  n'est  pas  moi  sans  doute  qui  redoute  l'influence  de  l'au- 
torité royale,  qui,  à  mon  sens,  n'en  a  jamais  trop  pour  le  bon-* 
heur  des  peuples.  Dans  toute  loi  d'administration,  je  me  crois 
obligé,  comme  députcS  conmie  je  me  serais  cru  autrefois  obligé, 
comme  magistral  ou  comme  citoyen,  de  m'opposer  respec- 
tueusement aux  volontés  du  pouvoir  contraires  aux  lois  fonda- 
mentales du  royaume  et  aux  lois  éternelles  de  la  justice  ;  mais 
sur  une  loi  de  constitution,  je  me  déciderais  toujours  pour  celle 
qui  me  paraîtrait  la  plus  monarchique  et  la  plus  propre  à  ra- 
mener la  France  à  des  formes  de  gouvernement  qui,  comme 
on  vous  le  disait  hier,  sont  toutes  vivantes  encore  dans  nos 
souvenirs  et  dans  nos  afl'ections .  :  seulement  il  faut  prendre 
garde,  en  mêlant  ensemble  ces  formes  diverses,  de  ne  pas  les 
joindre  Tune  à  Tautre  par  leurs  qualités  incompatibles,  et,  en 
nous  donnant  ainsi  deux  constitutions,  de  nous  laisser  un  gou- 
vernement. 

On  vous  a  parlé  de  l'opinion  publique  :  il  y  a  si  long-temps 
qu'on  en  parle,  et  sans  la  connaître  et  la  définir!  Dans  tout  pays 


divisé  par  des  partis,  il  y  a  deux  peuples,  il  y  a  deux  opinions, 
et  chacun  fait  d'une  opinion  tout  au  plus  populaire  Topinion 
publique.  L'opinion  publique,  la  seule  qu'un  gouvernement 
fort  et  sage  doive  prendre  pour  règle,  est  Topinion  que  forment, 
chez  un  peuple  chrétien,  les  lois  étemelles  de  la  justice,  de  la 
morale  et  de  la  vraie  politique;  opinion  qui  est  toujours  celle 
du  plus  grand  nombre,  et  qui  doit  tôt  ou  tard  prévaloir  sur  les 
intérêts  personnels  dont  se  compose  Fopinion «populaire;  et  un 
gouvernement  qui  consulte  cette  opinion  ne  prend  ni  ne  cède 
le  pouvoir  au  gré  des  opinions  ou  des  caprices  du  peuple. 

Je  reviens  au  projet  de  loi.  On  peut  en  faire  cent  sur  le  m^me 
sujet,  et  tout  aussi  bons  ou  tout  aussi  mauvais  les  uns  que  les 
autres.  J'essaierai  aussi  de  proposer  un  autre  mode  que  je  croîs 
le  meilleur,  précisément  et  uniquement  parce  qu'il  est  le  plus 
simple. 

L'intrigue  el  la  corruption  dont  elle  est  la  source  viennent 
moins  du  nombre  des  électeurs  que  du  nombre  des  assemblées. 
Il  n'y  aura  pas  beaucoup  plus  d'intrigue  dans  une  assemblée 
trois  fois  plus  nombreuse  qu'une  autre,  parce  que  les  préten- 
tions opposées  se  résolvent  dans  l'une  et  dans  l'autre  sur  un 
petit  nombre  de  sujets.  Hais  sMl  y  a  trois  fois  plus  d'assemblées, 
il  y  aura  dix  fois  plus  d'agitîition  et  de  cabales. 

C'est  quelque  chose  de  beau  sans  doute  que  le  droit  poli- 
tique qu'exerce  tout  citoyen  payant  cent  écus  de  contributions, 
d'aller  loin  de  chez  lui  voter  en  faveur  d'un  honune  de  bien 
qui  ne  sera  pas  nommé,  et  contre  un  intrigant  qui  l'emportera; 
mais  c'est  aussi  quelque  chose  que  le  lx)nheur  domestique,  la 
tendresse  de  ses  proches,  la  bienveillance  de  ses  voisins,  une 
réputation  qui  n*est  point  atteinte  par  la  calomnie;  et  il  faut 
renoncer  k  tous  ces  avantages  dans  le  système  des  élections, 
qui  rompt  tous  les  liens  de  parenté,  d'amitié,  de  bon  voisinage, 
enfante  des  haines  étemelles,  met  en  péril  toutes  les  réputa- 
tions, et  en  problème  la  conduite  la  plus  honorée  et  la  plus  ir- 
réprochable.. 

Je  voudrais  donc  réduire  le  plus  possible  le  nombre  des  as- 
semblées électorales,  en  conser\'ant  le  droit  d'élection,  même- 
directe,  à  tous  les  citoyens  à  qui  la  Charte  l'accorde. 

Dans  cette  vue,  je  supprime  les  assemblées  de  canton  et 
d'arrondissement  ;  et  j'applique  au  collège  électoral  de  dépar- 
tement, le  seul  que  je  consen'e,  les  formes  de  notre  constitu- 
tion, et  j'en  fais  une  partie  perpétuelle  et  l'autre  amovible. 

Ainsi,  je  prends  le  tableau  général  de  tous  les  contribuables 
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payant  trois  cents  francs  et  plus  de  contribution  foncière,  et 
j'en  fais,  en  suivant  l'ordre  du  tableau,  des  assemblées  de  trois 
cents  électeurs  jusqu'à  cinq  cents,  suivant  la  force  respective 
des  départements.  Les  cent,  cent  cinquante  ou  deux  cents 
premiers  et  plus  fort  imposés  composeront  la  partie  perpé- 
tuelle viagère  inamovible,  et  en  quelque  sorte  la  Chambre  des 
pairs  du  collège  électoral.  Le  reste  sera  amovible,  afin  que  tous 
les  citoyens  du  département,  portés  sur  le  tableau,  puissent  à 
leur  tour  participer  au  droit  d'élection  directe. 

Ainsi,  un  mois,  plus  ou  moins,  avant  le  renouvellement  in- 
tégral ou  partiel  de  la  Chambre,  cette  partie  mobile  du  collège 
électoral  serait,  à  la  diligence  du  préfet,  en  conseil  de  pré- 
fecture, assisté,  si  Ton  veut,  par  des  maires  et  procureurs  du 
roi,  renouvelée  par  tiers,  par  moitié,  ou  même  en  totalité, 
par  un  nombre  égal  de  citoyens  ayant  droit  d'élire  pris  selon 
Tordre  du  tableau,  lesquels  seraient  renouvelés  à  leur  tour  par 
d'autres  jusqu'à  la  fin,  et  le  tableau  épuisé  recommencerait 
dans  le  même  ordre.  Ainsi,  tous  éliraient  à  leur  tour  et  même 
directement,  et  cette  certitude  compenserait  l'avantage  d'une 
chance  d'élection  plus  fréquente  et  plus  incertaine  ;  de  cette 
manière  il  n'y  aurait  qu'une  seule  assemblée,  un  seul  degré 
d'élection,  et  la  partie  inamovible  et  la  plas  propriétaire  con- 
tiendrait, guiderait  celle  qui  serait  amovible  et  moins  proprié- 
taire. Au  fond,  un  peuple  religieux  et  moral  fera  de  bons  choix, 
même  avec  la  forme  la  plus  vicieuse  d'élection  ;  un  peuple  cor- 
rompu fera  do  mauvais  choix,  même  av(»c  les  formes  les  mieux 
combinées.  Ici  les  lois  ne  sont  rien,  et  U)s  mœurs  sont  tout. 

Je  n'adni(»ts  point  le  clergé,  au  moins  tant  qu'il  ne  sera  pas 
propriétaire  :  l(»s  ministres  de  la  religion,  comme  la  religion 
elle-mêni(»,  ne  doivent  être  que  là  où  ils  sont  les  premiers  ou 
les  derniiTs,  et  il  n'y  a  de  dignité  pour  eux  que  dans  le  pou- 
voir... ou  le  malheur.  Ainsi  le  veut  la  nature  des  choses.  Les 
ministres  de  la  religion  mêlés  à  ces  assemblées  politiques,  et 
sollicités  en  sens  contraire  par  tous  les  prétendants  qui  se  dis- 
puteraient leur  influence,  y  perdraient  bientôt  toute  considéra- 
tion; et  je  ne  peux  m'accoutumer  à  l'idée  qu'un  évêque  présent 
pourrait  être  ballotté  avec  un  adjoint  de  commune  rurale,  et 
ne  pas  obttMiir  la  préférence.  C'est  dans  l'exercice  de  leur  mi- 
nistère (|ue  les  prêtres  peuvent  influer  sur  le  bon  choix,  en 
préinnnissiiiit  Isp^uph^s  contre  leurs  propres  passions,  et  celles 
d'3s  autres.  Qu'on  ne  dis-.^  pas  qu'il  n'y  aura  personne  dans  nos 
assemblées  politiques  pour  défendre  les  intérêts  de  la  religion  ; 
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nous  y  serons  tous,  car  c'est  à  nous  à  la  défendre,  puisque 
c*est  pour  nous  qu  elle  est  faite.  C'est  ici  qu'il  faut  appliquer  la 
maxime  :  Mon  royaume  nest  pas  de  ce  monde.  Mais  la  religion 
n'est  en  dehors  du  monde  que  pour  mieux  en  gouverner  l'es- 
prit, et  elle  ne  doit  pas  descendre  du  trône  pour  se  mêler  à  la 
fouie  de  ceux  qui  en  administrent  les  affaires. 

Je  vote,  conformément  au  projet  de  la  commission,  pour  le 
renouvellement  intégral  de  la  Chambre,  pour  le  nombre  des 
députés,  et  contre  son  projet  pour  qu'ils  puissent  être  élus  à 
trente  ans;  et  pour  le  surplus,  je  demande  que  tous  les  pro- 
jets soient  renvoyés  à  la  commission,  qui  se  concordera  avec 
le  ministère  pour  présenter  dans  le  plus  bref  délai  un  nouveau 
mode  d'élection. 


OPINION 

S  ta*  le  Budget  de  1816. 


Ghambre  des  Députés,  séance  da  19  mars  1816. 
Messieurs, 

Jamais  gouvernement,  jamais  assemblée  politique  n'avaient 
été  appelés  dans  des  circonstances  plus  difficiles  et  plus  con* 
traires  à  régler  les  finances  d'un  grand  Etat,  ou  pour  mieux 
dire,  à  statuer  sur  son  sort. 

C'est  au  milieu  du  système  de  destruction  le  plus  profondé- 
ment combiné,  le  plus  opiniâtrement  suivi,  et  consommé  avec 
le  plus  déplorable  succès;  c'est  sous  l'intluence  des  doctrines 
qui  l'ont  préparé,  et  au  moins  en  présence  des  hommes  qui  ont 
concouru  à  son  exécution,  qu'il  nous  faut  reconstituer  notre 
malheureuse  patrie  ;  et  je  dis  reconstituer,  car  la  véritable  charte 
constitutionnelle  des  Etats  est  aujourd'hui  leur  budget;  et  si 
les  lois  sont  leur  morale  et  leur  règle,  la  finance  est  tout,  puis- 
qu'elle est  leur  vie. 

Et,  à  propos  de  budget,^  remarque  que,  dans  tout  ce  qu'on 
a  dit  ou  écrit  depuis  soixante  ans  sur  les  finances,  il  a  toujours 
été  question  des  besoins  de  l'Etat,  jamais  des  besoins  de  la  fa- 
mille; toujours  des  moyens  de  soutenir  l'Etat,  jamais  de  la  né- 
cessité de  laisser  \ivre  la  iàmille.  Je  le  dis  comme  «ne  simple 
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observation,  et  sans  aucune  conséquence  pour  le  moment  ac- 
tuel, et  pour  des  besoins  qui  sont  au-dessus  de  tous  les  calculs; 
mais  je  ne  peux  m'empécher  de  désirer  que,  même  dès  à  pré- 
sents, et  comme  garantie  et  expectative  de  soulagement,  lors- 
que les  circonstances  le  permettront,  on  fixe  la  proportion  dans 
laquelle  de\Tait  être  imposée  à  l'avenir  la  propriété  foncière, 
qui,  dans  beaucoup  de  lieux,  est  taxée  aujourd'hui  au  quart, 
au  tiers,  quelquefois  même  à  la  moitié  de  ses  revenus;  taxe 
exorbitante  et  qu'il  faut  réduire,  si  Ton  veut  favoriser  Tagricul- 
ture,  laisser  à  la  famille  agricole  quelque  fruit  de  ses  travaux, 
et  à  Thûmme  quelque  jouissance  des  bienfaits  de  la  nature  et 
des  avantages  de  la  société. 

Je  ne  reviendrai  pas,  messieurs,  sur  la  partie  fiscale  et  tech- 
nique du  budget.  Je  désespérerais  de  vous  rien  apprendre  et 
même  de  vous  intéresser  après  ce  que  vous  avez  entendu 
dans  les  opinions  de  nos  honorables  collègues  ;  et  je  me  borne- 
rai à  vous  présenter  quelques  vues  politiques  sur  le  sujet  qui 
vous  occupe. 

Vous  avez  entendu,  à  propos  de  la  loi  du  23  septembre  der- 
nier, des  raisonnements  inattendus  sur  l'initiative  royale  et  le 
danger  de  T usurper,  môme  en  matière  de  finances. 

On  a  confondu  d'une  manière  injuste  pour  la  Chambre,  les 
lois  morales  et  politiques  avec  les  lois  bursales. 

Une  loi  sur  les  testaments,  par  exemple  sur  la  puissance  pa- 
ternelle, sur  l'adoption,  sur  le  divorce^  sur  l'instruction  pu- 
blique, etc.  ;  ces  lois  si  urgentes,  si  nécessaires,  si  ardemment 
réclamées,  sur  lesquelles  nous  n'avons  pris  l'initiative  de  la 
proposition  que  parce  que  nous  avons  regardé  le  silence  du 
gouvernement  connue  un  vœu,  et  peut-être  comme  un  ordre; 
enfin  une  loi  civile  ou  criminelle,  même  d'administration  ou  de 
police,  est  tout  entière  dans  les  dispositions  particulières  qu'elle 
contient.  Elle  ne  serait,  sans  ces  dispositions,  que  le  titre  d'ime 
loi  et  non  une  loi,  et  l'initiative  du  roi  s'étend  sur  chaque  ar- 
ticle de  la  loi  connue  sur  la  loi  elle-même. 

Mais  sur  le  fait  de  Tinipôt,  la  quotité  est  tout;  ce  fait  est  la 
loi  entière,  et  il  est  le  seul  objet  de  l'initiative  royale. 

Ainsi,  quand  le  roi  a  fixé  la  somme  que  les  besoins  de  l'Etat 
lui  paraissent  exiger,  il  a  exercé  toute  sa  prérogative,  parce 
qu'il  est  juge  naturel  des  l)esoins  de  l'Etat.  L'assiette  et  le  mode 
de  répartition  appartiennent  à  la  Chambre,  juge  compétent 
aussi  des  ressources  des  provinces  et  des  facultés  des  familles. 
11  est  vrai  que  le  budget  général  contient  des  détails  de  recettes 
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et  de  dépenses,  et  qu'il  présente  les  budgets  particuliers  des 
divers  niinistères.  Ce  sont  des  indications,  des  dii*ections,  des 
secours  pour  la  délibération  des  Cliambres  ;  mais  ce  ne  sont  ni 
des  lois,  ni  des  articles  de  loi,  et  ils  ne  peuvent  être  Tobjet  de 
rinitiative  du  roi. 

Aussi  Tassiette  et  la  répartition  de  Tirnpôt  ont  toujours  été  le 
droit  le  plus  ancien,  et  le  moins  contesté  de  la  nation  dans  ses 
antiques  assemblées;  et  encore  de  nos  joui*s,  lorsque  le  roi 
demandait,  sous  la  forme  de  don  gratuit  ou  sous  tout  autre, 
mie  subvention  extraordinaire  aux  pays  d*Etats  ou  au  clergé, 
il  laissait  à  leurs  assemblées  le  choix  des  moyens  de  Tasseoir  et 
de  la  répartir. 

Si  cela  est  vrai  du  budget  positif  ou  de  Timpôt  à  percevoir, 
cela  est  vrai  encore  du  budget  négatif  ou  de  la  dette  à  payer. 
Le  roi  la  fait  liquider  et  arrêter  par  des  commissions  de  liqui* 
dation  et  par  sa  cour  des  comptes;  il  en  dénonce  aux  Cham- 
bres le  montant  total,  et  elles  ont  le  droit,  toujours  sous  la  con« 
dition  de  la  sanction  royale,  do  choisir  entre  les  différents 
moyens  de  Tacquittcr. 

Et  qu*on  ne  dise  pas  que  ce  qu'une  Chambre  a  réglé  à  cet 
égard  ne  peut  être  révoqué  par  une  autre  ;  car  le  budget  est  une 
loi  annuelle,  purement  annuelle,  qui  ne  dispose  et  même  n'ob- 
lige pour  Tannée  suivante,  qu'autant  que  les  Chambres,  en 
votant  le  nouveau  budget,  persistent  dans  le  même  mode 
d'assiette  et  de  répartition  de  Timpôt  et  de  paiement  de  la 
dette;  et,  certes,  les  besoins  de  TEtat  étant  perpétuels,  si  lea 
moyens  d'y  pour\'oir  n'étaient  pas  variables,  il  n'y  aurait  au- 
cune voie  ouverte  &  revenir  contre  une  mesure  dont  l'expérience 
aurait  fait  connaître  l'insufiisance  ou  le  danger. 

Qu'on  dise  encore  moins  que  les  finances  de  l'Etat  seraient 
exposées  à  une  mobilité  continuelle  :  car  la  matière  de  rimp6t 
est  bornée;  et  l'on  ne  peut  choisir  qu'entre  les  fonds  de  terre 
ou  les  consommations,  entre  l'agriculture  et  le  commerce, 
entre  des  impôts  directs  et  des  impôts  indirects.  La  manière 
d'acquitter  la  dette  laisse  encore  au  choix  des  moyens  moins  de 
latitude,  puisqu'on  ne  peut  choisir  qu'entre  le  paiement  du 
capital  ou  le  pait'menl  de  l'intérêt;  et,  d'ailleurs,  c'est  nous, 
propriétaires  ou  consommateurs,  qui  payons  l'impôt,  et  nous 
sommes  aussi  intéresses  à  la  stabilité  du  mode  d'impôt  direct 
ou  indirect,  qu'à  la  stabilité  du  mode  de  culture  de  nos  teiTCS, 
ou  d'habitudes  de  nos  jouissances,  et  toute  supposition  con- 
traire serait  absurde  ou  pcirfide. 
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Et  qu'on  prenne  garde  que  je  n'étends  pas  le  droit  de  con- 
sentir rimpôt,  quoique  textuellement  exprimé  dans  la  Charte, 
jusqu'au  droit  de  le  refuser.  Une  assemblée  politique  n'a  pas 
plus  le  droit  de  refuser  l'impôt  jugé  nécessaire  par  le  roi, 
qu'un  homme  n'a  le  droit  de  se  détruire  lui-même  de  ses  pro- 
pres mains.  Jamais  assemblée  politique  n'a  refusé  l'impôt  sans 
commencer  une  révolution.  Le  refus  de  l'impôt  fut  l'occasion 
et  le  signal  de  la  révolution  d'Angleterre  et  même  de  la  nôtre, 
lorsque  l'Assemblée  constituante,  pour  constater  sa  toute- 
puissance  sur  les  subsides,  les  abolit  tous  pour  les  recréer 
aussitôt. 

Ainsi,  octroi  de  l'impôt,  acquittement  de  la  dette  publique, 
voilà  le  devoir  de  la  Chambre,  qui  ne  peut  éprouver  d'obsta- 
cle que  celui  d'une  force  majeure  ou  d'une  nécessité  démontrée  ; 
choix  des  moyens  d'acquitter  l'impôt  et  de  payer  la  dette,  voilà 
ses  fonctions. 

Je  crois,  messieurs,  avoir  rempli  toute  justice,  comme  sujet 
et  comme  citoyen,  dans  cette  distribution  de  pouvoirs  et  de 
fonctions  relativement  à  l'impôt  :  j'ai  attribué  au  roi  ce  qui  lui 
appartient,  la  connaissance  de  la  quotité  nécessaire  d'impôt  et 
de  la  quotité  obligée  de  la  dette,  et,  par  conséquent,  le  droit  de 
les  faire  connaître  à  la  Chambre,  et  de  prendre  l'initiative  de  la 
demande.  J'ai  attribué  aux  Chambres  ce  qu'on  ne  peut  leur 
refuser,  la  connaissance  des  moyens  les  plus  efficaces,  les  plus 
prompts  et  les  moins  onéreux  d'asseoir  l'impôt  et  d'acquitter 
la  dette,  et,  par  conséquent,  le  devoir  do  les  faire  connaître  au 
roi,  et  de  prendre  à  cet  égard  rinitiative,  quand  il  y  a  lieu  k 
changer  le  mode  accoutumé  d'assiette  ou  de  perception;  je 
suis  même  allé  plus  loin  que  les  partisans  les  plus  modérés  du 
gouvernement  représentatif,  puisqu'en  reconnaissant  dans  \o 
roi  le  droit  de  demander  Timpôt  annuel,  je  n'ai  pas  laissé  à  la 
Chambre  la  faculté  de  le  refuser. 

A  présent,  messieurs,  pensez-vous  que  nous  soyons  liés  en- 
vers le  roi  ou  envers  les  créanciers  de  l'Etat,  par  la  loi  du 
23  septembre,  qui  affecte  au  paiement  de  l'arriéré  les  biens  de 
la  religion  et  dos  communes?  Envers  le  roi  ?  Non  assurément; 
car  pourvu  que  nous  payions  la  dette  connue  et  déclarée  par  le 
roi,  la  parole  du  roi  est  dégagée,  et  ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  les  députés  do  la  nation  ont  dégagé  le  Roi,  engagé 
comme  chef  de  TEtat,  de  promesses  arrachées  par  la  nécessité. 
Sommes-nous  liés  envers  les  créanciers? Encore  moins;  car  les 
créanci(»rs  ne  pourraient  prétendre  que  les  forêts  et  les  biens  des 
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communes  sont  légalement  affectés  au  paiement  de  leurs 
créances,  qu'autant  qu  ils  en  seraient  précédemment  convenus 
avec  le  gouvernement  qui  a  traité  avec  eux,  et  qu'ils  aumient 
postérieurement  livré,  sur  celle  assurance,  leurs  fournitures  ou 
leurs  services.  On  vous  Ta  dit,  messieurs,  la  mesure  de  payer 
les  créanciers  en  forêts  ou  biens  des  eomnmnes,  est  un  arrange- 
ment intérieur  et  en  quelque  sorle  domestique,  auquel  les 
créanciers  n'ont  pas  été  appelés,  et  qui  n'a  été  accordé  aux 
créanciers,  par  le  gouvernement,  que  sous  la  condition  tacite 
que  les  bons  royaux  qui  leur  avaient  été  doimés  en  paiement 
et  pour  être  employés  à  l'acquisition  de  ces  biens,  ne  per- 
draient rien  entre  leurs  mains  ;  car  ce  sont  les  créanciers,  par 
leur  précipitation,  leur  défiance  ou  leurs  craintes,  qui  les  font 
baiss<T,  et  non  le  gouvernement,  qui  donne  à  ce  signe,  comme 
aux  autres,  toute  la  confiance  dont  l'autorité  peut  disposer. 

Mais  après  tout,  messieurs,  sur  quoi  disputons-nous?  Les 
biens  des  communes  et  de  la  religion  sont-ils  au  roi,  sont-ils  à 
nous,  pour  en  disposer  si  généreusement?  Car  nous  n'oublions 
pas,  sans  doute,  que  le  roi  n'est  pas  propriétaire  de  tous  les 
domaines,  puisqu'il  n'est  pas  même  propriétaire  des  siens  pro- 
pres, mais  tuteur  de  tous  les  intérêts;  que  la  nation  est  le  pu- 
pille, et  nous,  sous  toutes  les  formes  de  notre  existence  politi- 
que, états-généraux,  parlement,  assemblées  législatives,  nous, 
légitimement  élus,  nous  sommes  (je  n'ai  garde  de  presser  cette 
comparaison)  le  conseil  de  famille  qui  doit  concourir  avec  le 
tuteur,  et  même,  quand  il  s'agit  d'argent,  l'autoriser,  par  notre 
(consentement,  à  régler  de  telle  ou  telle  manière  les  affaires  du 
pupille,  à  qui  son  étemelle  minorité  ne  permet  pas  de  nous  au- 
toriser nous-mêmes  à  rien  faire  à  son  préjudice. 

Je  convois  donc  ([u'on  ait  vendu  les  biens  des  énûgrés.  I^ 
terrible  maxime  vœ  victis,  première  loi  du  droit  pablic  des 
païens,  a  qui  enlevait  aux  vaincus,  dit  Montesquieu,  biens, 
i>  femmes,  enfants,  temples  et  sépultures  même;  »  cet  odieux 
abus  de  la  force  que  la  religion  chrétienne  avait  banni  du 
moderne  droit  des  gens,  y  devait  être  replacé  par  la  révo- 
lution. 

Je  conçois  la  vente  des  biens  de  la  religion,  dans  un  temps 
où  de  détestables  maximes  la  présentaient  à  des  esprits  fasci- 
nés comme  une  œuvre  de  mensonge  et  un  instrument  d'op- 
pression. 

Je  conçois  la  vente  des  biens  de  la  royauté  :  soit  qu'on  la 
voulût  d^ndante  ou  qu'on  n'en  voulût  plus  du  tout,  il  était 
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conséquent  de  la  réduire  à  recevoir  de  la  nation  un  salaire 
qu'on  pût  suspendre  à  volonté  ou  supprimer  tout-à-fait. 

Mais  les  communes,  quel  crime  pouvait-on  leur  imputer  ou 
quel  reproche  avait-on  à  leur  faire  ?  Les  communes  n'avaient 
pas  émigré,  et,  sans  doute,  on  ne  pensait  pas  à  les  détruire. 
Ces  petits  Etats  domestiques,  éléments  de  TEtat  public^  celti- 
ques avant  d'être  gaulois,  gaulois  avant  d'être  romains,  ro- 
mains avant  d'être  francs,  et  qui  conservent  encore  dans  leurs 
noms  des  vestiges  de  leur  antique  origine  ou  de  leurs  change- 
ments successif^  de  domination  ;  les  communes  avaient  préexisté 
à  la  monarchie;  elles  avaient  existé  sans  l'Etat,  et  l'E- 
tat n'avait  pu  exister  sans  elles.  Depuis  l'origine  de  l'E- 
tat, elles  avaient  acquitté  leur  contingent  en  hommes  pour 
la  guerre  ou  le  service  public,  et  leur  contingent  en  ar- 
gent pour  l'impôt,  et  acheté  ainsi,  au  prix  du  sang  et  des 
sueurs  de  leurs  enfants,  le  droit  d*être  protégées  par  la  puis- 
sance publique.  Aussi,  elles  avaient  reçu  de  nos  rois  le  bienfait 
de  l'affranchissement,  et  c'est  l'usurpateur  qui  les  a  replongées 
dans  la  servitude,  en  les  dépouillant  de  la  propriété  commune, 
qui  constitue  proprement  la  communauté,  et  sans  laquelle  il 
n'y  a  de  commun,  entre  les  habitants  d'un  même  lieu,  que  ce 
qui  est  commun  à  tous  les  habitants  du  globe,  l'air  qu'ils  res- 
pirent. Le  pouvoir  en  France,  dans  aucun  temps  et  sous  au- 
cune forme  de  gouvernement,  n'a  pas  plus  le  droit  de  disposer 
des  biens  des  communes,  que  la  conomune  de  disposer  des 
biens  des  particuliers,  que  la  province  de  vendre  une  com- 
mune, ou  l'Etat  une  province.  Et  sans  contester  la  mission  do 
la  dernitTO  Chambre  des  députés,  on  peut  assurer  qu'elle  n'a- 
vait pas,  qu'elle  ne  pouvait  pas  avoir  reçu  des  communes  l'au- 
torisation d'aliéner  leurs  propriétés.  Et  d'ailleurs,  s'il  faut  le 
dire,  il  serait  dilTicilc  de  trouver  dans  la  Charte,  donnée  le 
35  juin  1814,  l'autorisation  nécessaire  pour  vendre,  le  23  sep- 
tembre suivant,  des  propriétés,  même,  nationales,  d'une  si  tar- 
dive origine,  qu'elle  déclare  inviolables  dans  l'article  9,  et  in- 
violables sans  doute  dans  les  mains  de  ceux  qui  les  possédaient 
lorsque  lu  Charte  a  été  donnée  :  car  les  communes,  comme  les 
émigrés,  ne  sont  dépouillés  que  par  la  vente  effective  et  con- 
sommée, et  non  par  le  décret  ;  et  à  cet  égard,  la  Charte  confirme 
ce  qui  est  fait,  et  non  ce  qui  est  à  faire. 

En  vain  on  vous  dit  qu'on  inscrira  au  grand-livre  les  com- 
munes cl  le  culte  pour  un  revenu  en  rente,  égal  à  celui  de 
leurs  biens  vendus.  Ce  serait  joindre  la  dérision  à  l'injustice. 
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Les  communes  et  la  religion  possédaient  leufô  propriétés  de- 
puis siXy  huit  et  dix  siècles;  n'y  aurait-il  pas  plus  que  de  la 
simplicité  à  croire  que,  dans  huit  ou  dix  siècles,  elles  auront 
encore  des  rentes  sur  le  grand-livre?  Ellles  avaient,  dit-on,  des 
propriétés  sujettes  à  dépérir,  d'un  entretien  onéreux,  ou  d'une 
gestion  ruineuse  ;  je  le  sais  :  il  fallait  alors,  après  ayoir  con- 
staté la  convenance  ou  la  nécessité,  leur  permettre  de  les 
vendre  pour  les  remplacer  par  des  propriétés  plus  utiles  et 
moins  casuelles. 

Rappelez-vous,  messieurs,  la  consternation  universelle  que 
répandit  dans  la  capitale  et  dans  le  royaume  la  proposition  de 
loi  du  20  mars  1813  (le  jour  est  remarquable),  qui  dépouillait 
les  communes  de  leurs  propriétés.  Le  scandale  parut  nouveau, 
même  après  tant  de  scandales.  Nous  f&mes  nous-mêmes  té- 
moins de  la  profonde  douleur,  ou  plutôt  de  la  honte  des  dé- 
putés au  Corps  législatif,  dont  la  plupart  avouaient  qu'ils  n'o- 
seraient plus  retourner  dans  leurs  provinces,  s'ils  avaient  la 
faiblesse  de  consentir  à  cette  monstrueuse  iniquité.  Vous  savez 
les  ressorts  qu'on  fit  jouer.  Les  suppôts  de  la  tyrannie  y  em- 
ployèrent tout  leur  art  :  les  promesses  et  les  menaces  furent 
mises  en  usage.  Le  tyran  lui-même  craignit  un  moment  de  ne 
pas  réussir,  et  pour  la  prenûère  fois,  il  compta,  en  frémissant 
de  rage,  soixante-quinze  opposants  qui  faisaient  ce  jour-là  la 
majorité  des  députés  vraiment  français,  et  dont  plusieurs  af- 
fectèrent de  montrer  la  boule  noire  qu'ils  jetaient  dans  Tumc 
en  présence  des  conseillers  d'Etat.  Et  c'est  après  le  retour 
de  l'autorité  légitime,  sous  le  règne  de  Louis  XVIIl,  et  en 
présence  de  cette  race  bienfaisante  dont  les  ancêtres  ont  af- 
franchi les  communes,  que  l'on  vous  propose  de  les  dépouiller  ! 
Messieurs,  M.  le  Ministre  des  finances  se  regarde  avec  raison 
comme  un  défenseur  officieux  que  la  loi  constitue  aux  créan- 
ciers y  il  fait  son  métier,  qu'il  me  permette  cette  expression 
familière  ;  It  sa  place  nous  en  ferions  autant,  et  lui^  à  la  nôtre, 
ferait  ce  que  nous  faisons.  J'en  crois  la  justesse  de  son  esprit 
et  la  probité  de  ses  sentiments  ;  mais  qu'il  me  soit  permis  de 
lui  dire,  moins  ce  que  je  crois  que  ce  que  je  sais.  Dans  le 
drame  qui  se  joue  depuis  long-temps,  les  acteurs  ne  sont  pas 
tous  sur  l'avant-scène.  Les  ministres  du  roi  veulent  franche- 
ment et  sincèrement  une  opération  qu'ils  jugent  utile,  je  le 
crois  ;  mais  des  génies  malfaisants  qui  se  dérobent  à  leurs  yeux 
comme  aux  nôtres,  répandus  dans  l'atmosphère  politique  de 
toute  l'Europe,  profonds  dans  Tart  du  mensonge  et  de  l'in- 
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trigue^  inspirent  ce  qu'ils  ne  peuvent  pas  ou  ne  peuvent  plus 
commander  3  ils  veulent  aussi  la  vente  des  propriétés  publi- 
ques, non  assurément  dans  Tintérét  des  créanciers  dont  ils  se 
soucient  très-peu,  mais  contre  la  religion  dont  ils  redoutent  le 
rétablissement,  et  contre  nous-mêmes,  pour  nous  dépnx'îer 
aux  yeux  de  la  nation,  et  nous  ôter  l'estime  des  gens  de  bien, 
seul  refuge  qui  nous  reste  contre  la  haine  des  méchants  ;  ils 
veulent  nous  faire  boire  à  la  coupe  empoisonnée,  et  rendre, 
en  un  mot,  la  restauration  complice  de  la  révolution.  Hélas! 
nous  n'avons  que  trop  cédé  peut-être  à  cette  maligne  in- 
fluence, lorsque  nous  avons  rejeté,  contre  le  vœu  unanime  de 
la  nation,  les  indenmités  qu'une  justice  rigoureuse  nous  pres- 
crivait d'exiger  sur  les  biens  de  ceux  qui  ont,  au  mépris  de 
leurs  deniiers  serments,  accumulé  sur  leur  patrie  des  maux 
tels,  que  depuis  les  invasions  des  Huns  et  des  Vandales,  au- 
cune société  n'en  a  éprouvé  de  semblables.  On  a  moins  re- 
douté l'usage  qu'une  haine  désespérée  pouvait  en  faire  contre 
nous,  que  le  danger,  disait-on,  le  malheur  irréparable  de  ren- 
trer dans  le  système  de  confiscation  aboli  par  la  Charte.  Mais 
nous  dirons,  à  l'honneur  au  moins  de  notre  esprit,  que  nous 
ne  nous  sommes  pas  mépris  sur  le  véritable  motif  de  tant 
d'humanité.  Ceux  qui  avaient,  non  pas  rédigé,  mais  secrète- 
ment inspiré  l'abolition  de  la  confiscation,  pratiquée  chez  les 
peuples  les  plus  sages,  gorgés  eux-mêmes  de  confiscations, 
craignaient  qu'on  ne  tournât  un  jour  contre  eux  une  loi  dont 
ils  avaient  si  amplement  profité  :  et  les  hommes  du  20  mars, 
à  la  veille  do  se  rembarquer  sur  la  mer  orageuse  de  la  révolu- 
tion, voulaient,  en  cas  de  malheur,  sauver  au  moins  leurs 
biens  du  naufrage,  et  Tévénement  a  pleinement  justifié  la  sa- 
gesse de  leurs  combinaisons. 

Nous  ne  vendrons  donc  pas  les  biens  des  communes  et  de 
la  religion  ;  qu'on  cesse  de  s'en  flatter  ;  nous  ne  vendrons  pas 
des  biens  que  nous  n'achèterions  pas;  nous  ne  donnerons  pas 
des  propriétés  que  nous  ne  voudrions  pas  accepter.  Nous  ne 
réduirons  pas  l'Etat  à  la  condition  d'un  prolétaire  qui,  n'ayant 
ni  feu  ni  lieu,  ne  vit  que  de  l'argent  qu'il  gagne  ou  de  l'aident 
qu'il  prend.  Nous  ne  vendrons  pas  les  propriétés  des  com- 
munes, parce  que  l'usurpateur  les  a  vendues.  Nous  ne  ven- 
drons pas  les  forêts  du  clergé,  puisque  l'usurpateur  les  a  res- 
l)ectées,  qu'il  se  vantait  même  de  les  avoir  agrandies,  et  qu'il 
aurait  doté  la  religion  s'il  avait  pu  cesser  de  la  craindre.  Nous 
ne  vendrons  pas  ces  forêts,  première  richesse  mobilière  d'une 
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nation  agricole,  parce  que  le  feu  et  le  bois  sont  les  premiers 
besoins  de  Thomme  civilise  ;  nous  conserverons  ces  bois,  de- 
venus si  rares,  que  Facajou  d'Amérique  sera  bientôt  en  France 
plus  commun  que  le  chêne  des  (laules.  Les  anciens  avaient 
consacré  les  forêts  au  culte  religieux,  comme  ils  avaient  con- 
sacré les  pierres  qui  bornaient  leurs  héritages,  et  dont  ils 
avaient  fait  des  dieux  pour  arrêter  les  entreprises  des  hommes. 
I^es  modernes,  élevés  à  une  autre  école,  avaient  confié  les 
forêts  à  la  garde  de  la  religion,  de  la  royauté  et  des  premières 
familles  de  l'Etat,  c'est-à-dire,  qu'ils  les  avaient  mises  sous  la 
protection  des  corps  ou  des  particuliers  qui  étaient  plus  en  état 
de  les  défendre,  et  qui,  attachant  à  leur  possession  moins  des 
idées  de  profit  que  des  idéc^s  d'agrément  ou  même  de  luxe, 
étaient  les  moins  tentés  de  s'en  dépouiller. 

On  nous  oppose  des  engagements,  nous  opposons  des  de- 
voirs ;  et  la  politique  ne  permet  pas  plus  que  la  morale  de  con- 
fondre les  engagements  et  les  devoirs. 

Au  reste,  la  Chambre  ne  doit,  ne  peut  même  voter  Tacquît- 
tement  de  la  dette  que  lorsqu'elle  est  tout-à-fait  connue,  et  il 
s'en  faut  de  quelques  cent  millions  qu'elle  le  soit.  La  proposi- 
tion de  notre  honorable  collègue.  If.  Ganilh,  d'atermoyer  la 
dette  publique,  est,  pour  cette  raison,  la  seule  mesure  légale 
et  constitutionnelle,  et  surtout  la  seule  mesure  politique  ;  car 
pour  ceux  qui,  comme  moi,  pensent  que  si  cette  énorme 
masse  d'impôts  peut  être  acquittée  cette  année,  elle  ne  pourra 
plus  l'être  les  années  suivantes,  il  est  évident  que  vous  mettez 
au  hasard  ou  plutôt  en  péril  la  tranquillité  de  l'Etat,  la  sûreté 
du  trône,  la  nation  tout  entière,  pour  les  intérêts  de  quelques 
pailiculiers  dont  les  créances  remontent  à  1801  et  embrassent 
piir  conséquent  le  long  période  de  nos  malheurs  et  de  nos 
fautes. 

Si  cei)endant  on  préf&re,  avec  la  commission,  et  même  avec 
les  autorités  en  finance  les  plus  nombreuses  et  les  plus  res- 
pectables, de  consolider  l'arriéré,  nous  consoliderons  la  dette, 
ce  qui  vaut  mieux  que  de  consolider  la  révolution.  Et  que  les 
(créanciers  ne  se  plaignent  pas  :  nous  les  payons  avec  les  seuls 
biens  que  nous  avons,  et  nous  n'avons  pas  les  biens  des  com- 
munes et  de  la  religion.  Nous  les  payons,  eux  créanciers  ré- 
cents de  Bonaparte  et  de  l'usurpation,  bien  mieux  que  ne  l'ont 
été  les  créanciers  les  plus  anciens,  les  plus  respectables  et  les 
plus  malheureux,  les  créanciers  de  Louis  XV,  de  Louis  XVI  et 
de  la  monarchie  :  nous  les  payons  mieux  qu'ils  ne  l'auraient  été 
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par  Bonaparte  lui-méuiC;  qui,  dans  la  grammaire  fbcale  qu'il 
s  était  foitc,  mettait  toujours  le  présent  au  passé»  et  le  passé  au 
futur,  même  conditionnel,  et  ne  payait  une  dette  évanouie 
qu'avec  des  valeurs  décréditées.  Nous  les  payons  aussi  intégra- 
lement qu'il  nous  est  possible  de  le  faire,  actuellement  quant 
aux  revenus,  éventuellement  quant  au  capital,  que  Faction  sou- 
tenue d'un  gouvernement  légitime,  les  opérations  de  la  caisse 
d'amortissement  et  le  retour  de  la  tranquillité  tendent  conti- 
nuellement à  élever  au  pair.  Nous  les  payons  en  leur  offrant 
pour  gage  une  masse  d'impôts  cinq  fois  plus  forte  que  leurs 
créances,  la  probité  du  Roi  et  la  volonté  constante  de  la  na- 
tion de  mettre  la  rente  au  premier  rang  de  toutes  ses  dé- 
penses :  nous  no  pouvons  pas  faire  davantage.  Depuis  le 
ÎO  mafô  il  est  survenu  d'autres  créances,  et  surtout  d'autres 
créanciers,  que  nous  voulons  payer  avec  la  paix  et  la  bonne 
foi  :  et  si  la  sûreté  de  leur  paiement  se  trouvait  jamais  compro- 
mise, ces  mêmes  biens,  que  nous  réservons,  pourraient  être  le 
jl^e  d'un  emprunt  ou  de  tout  autre  opération  de  finance,  et 
ils  serviraient  à  racheter  l'Etat  comme  ils  ont  servi  quelquefois 
à  racheter  nos  rois  ;  et  ceux  qui,  pour  obtenir  des  garanties 
dont  ils  n'ont  piis  besoin,  poussent  aujourd'hui  à  la  vente  de  ces 
propriétés  précieuses,  seraient  peut*être  trop  heureux  alors 
que  ces  biens  eussent  été  conservés,  comme  dernière  ressource 
de  nos  finances  épuisées. 

«  La  force  des  choses,  »  dit  aux  créanciers  de  l'arriéré  Fau- 
teur d'un  écrit  remarquable  sur  le  sujet  qui  'nous  occupe  ;  «  la 
»  force  des  choses  exige  que  vous  laissiez  passer  avant  vous 
»  les  puissances  armées  auxquelles  sont  dévolus  par  priorité 
»  tous  les  ^'ages  que  FEtat  peut  fournir.  Elle  exige  de  plus  que 
D  vous  nous  aidiez  vous-mêmes  à  vous  désintéresser  on  accep- 
ï)  tant  votre  paiement  sous  des  formes  qui  opèrent  à  la  fois 
»  notre  soulagement  et  votre  sécurité.  Autrement  la  lutte  que 
x>  vous  engageriez,  soit  avec  les  potentats  de  FEuropepour  leur 
»  disputer  les  trésors  de  la  France,  soit  avec  nous  pour  forcer 
p  la  mesure  des  impC»ts,  ne  serait  qu'une  spéculation  vaine 
»  et  malhourouso  dont  vous  pouvez,  dès  à  présent,  prévoii* 
»  F  issue.  » 

Les  créanciers  se  plaignent  de  n'être  pas  intégralement 
payés.  Mais  (jui  est-ce  qui  est  aujourd'hui  intégralement  payé 
de  st^s  revenus?  El  il  y  a  cette  différence  «Mitre  eux  et  les  prl)- 
prié(4iires  fronciors,  quo  leur  rente  ne  diminue  pas  et  <|ue  la 
baisse  même  du  C4ipilal  peul  notre  (|u'accidentelle ;  au  lieu  qnr 
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la  baisse  du  revenu  des  propriétaires  en  opère  aussitôt  une 
réelle  sur  la  valeur  capitale  de  leurs  fonds,  qui,  dans  beaucoup 
de  lieux,  perdent  autant  que  le  capital  de  la  rente,  c'estrà-<lire 
40  pour  cent,  et  ont  bien  moins  de  chances  de  hausse,  et  sur- 
tout des  chances  plus  éloignées. 

Aussi,  messieurs,  on  ne  défend  pas  tant  la  loi  du  23  sep- 
tembre dans  rintérét  des  créanciers,  que  dans  l'intérêt  du  cré- 
dit public.  C'est  sous  ce  dernier  point  de  vue  que  je  vais  l'exa- 
miner, en  obser\'ant  toutefois,  ce  qui  ne  vous  a  pas  échappé, 
que  les  orateurs  du  gouvernement  ont  aftinné  que  Texécution 
de  la  loi  du  !23  septembre  était  possible,  et  qu'elle  sufiisait  à 
acquitter  la  totalité  de  la  dette,  et  même  au-delà,  et  que  nos 
orateurs  ont  prouvé  qu'elle  était  inexécutiible  et  insufBsante. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  messieurs,  et  vous  n'y  avez 
[)eut-être  p^is  fait  assez  d'attention  :  ceux  qui  rejettent  le  plus 
loin  toute  compai^aison  entre  notre  constitution  pohtique  et  celle 
(le  l'Angleterre,  sont  les  premiers  à  nous  proposer  son  régime 
fiscal  comme  le  vrai  modèle  de  celui  que  nous  devons  adop- 
ter, et  ils  oublient  que  deux  peuples  ne  peuvent  avoir  le  mémo 
système  financier,  lorsqu'ils  n'ont  pas  le  même  système  po- 
litique. 

Examinons  donc  ce  qu'on  appelle  en  Angleterre  le  crédit 
public,  et  voyons  si  le  même  système  peut  s'appliquer  à  la 
France. 

Dans  la  société,  tout  tend  à  la  stabilité.  La  famille  aspire  à 
devenir  propriétaire,  c'est-à-dire  à  s'établir  sur  le  sol  conunun; 
car  il  n'y  a  d'établissement  que  la  propriété  foncière  ;  et,  par 
consé(|uenl,  on  peut  dire  que  l'homme  et  l'argent  cherchent  la 
t/^rre,  comme  si  l'argent  tendait  à  rentrer  aux  lieux  d'où  il  est 
sorti,  et  l'homme  à  la  terre  où  il  doit  se  rendre. 

Ainsi  la  propriété  foncière  est  la  fin  :  l'argent  n'est  que  le 
moyen  ;  et  le  commerce,  les  arts  et  l'industrie  ne  sont,  relati- 
vement à  l'Etat,  que  des  moyens  d'acquérir  de  l'argent,  et  non 
la  fin  de  l'argent  lui-même. 

Lorsque  l'argent  ne  peut  suivre  sa  destination  natu- 
relle, qui  est  l'acquisition  des  fonds  de  terre  ou  celle  de  nou- 
veaux capitaux  par  le  commerce  et  l'industrie,  il  est  ren- 
fermé, ou  il  est  placé  en  rente  en  attendant  un  meilleur  emploi. 

Ainsi,  lorsque,  dans  un  pays,  la  masse  des  capitaux  dispo- 
nibles se  balance  avec  la  masse  des  propriétés  en  circulation, 
il  y  a  du  mouvement  dmis  les  affaires  ;  mais  il  n*y  a  pas  d'exc^ 
«laiit  d«»  capitaux,  qui  os\  la  matière  du   rrMit   publie.  Si  la 
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masse  des  fonds  de  terre  en  circulation  excède  la  masse  des 
capitaux  disponibles,  il  n'y  a  ni  mouvement  ni  crédit;  mais  si 
la  quantité  d'argent  excède  les  fonds  de*  terre  à  vendre  (et  tout 
est  à  vendre,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  positive  qui  le  prohibe), 
il  y  a  mouvement  dans  les  affaires,  crédit  dans  TEtat,  et  d'au- 
tant plus  de  mouvement  et  de  crédit,  que  l'excédant  des  capi- 
taux est  plus  considérable.  C'est  dans  cette  dernière  espèce 
que  se  trouve  l'Angleterre. 

Ainsi  le  crédit,  en  Angleterre  et  partout,  est  en  raison  com- 
posée de  l'abondance  des  capitaux  et  de  l'insuffisance  relative 
du  territoire. 

L'Angleterre,  condanmée  par  sa  position  à  faire  le  coninieire 
du  monde  entier,  voit  ses  capitaux  s'accroître  tous  les  ans  par 
le  commerce,  Tindustrie  manufacturière  ou  agricole,  et  mt^nie 
par  ses  combinaisons  politiques,  qui  ont  pour  dernier  résultat 
l'extension  de  son  commerce  et  le  débit  des  produits  de  son 
industrie.  Mais,  lorsque  le  commerce,  l'industrie  ou  la  politique 
ont  absorbé  la  quantité  de  capitaux  dont  l'avance  leur  est  né- 
cessaire pour  en  produire  de  nouveaux,  les  capitaux  excédants 
ne  peuvent  être  placés  que  sur  les  fonds  publics,  |)iirce  que 
cette  lie  resserrée  pour  la  population  qu'elle  contient,  et  son 
sol  cultivable  resserré  encore  par  l'inaliénabilité  des  domaines 
de  la  couronne  et  du  clergé,  et  les  substitutions  perpétuelles 
des  immenses  propriétés  des  grands  tenanciers,  iw  peuvent 
absorber  tout  le  capit^il  disponible,  moins  encore  de  p(»tits  ca- 
pitaux tout-à-f\iit  disproportioimés  avec  le  haut  prix  di»s  terres. 
Cette  disproportion  des  capitaux  aux  tt^res  tend  à  s'accixïîtiv 
démesurément,  au  moins  tant  que»  l'Angleterre  augmentera  ou 
seulement  conservera  son  eonmieret»,  parce  que  les  capitaux 
s'accunuilent  et  que  les  terres  ne  s'étendent  pas,  et  qu'ils  s'ac- 
cumulent encore  dans  une  progression,  on  peut  dirt»  gi'?onié- 
trique,. puisque  leur  emploi  tend  constamment  à  diminuer.  11 
diminue  pour  l'agriculture,  qui  emploie  moins  de  capitaux,  et 
donne  plus  de  produits  à  mesure  qu'elle  est  plus  perfection- 
née ;  il  diminue  pour  Tindustrie  manufacturière,  qui  opcTc  avtr 
des  machines  qui  rendent  avec  usure,  en  éj^rgne  de  frais 
journaliers,  ce  qu'elles  ont  une  fois  coûté  en  avance  de  capi- 
taux; il  diminue  pour  les  combinaisons  politiques,  ({ui  chan- 
gent et  se  calment  avec  les  événements  ;  il  diminue  même 
pour  le  commerce,  dont  toutes  les  nations  veulent  prendn^ 
leur  part,  et  qui  paraît  avoir  atteint  en  Angleterre  son  plus  haut 
point  de  prospérité. 
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Ainsi,  partout  où  Ton  trouve  ces  deux  conditions  réunies, 
surabondance  de  capitaux,  insuffisance  relative  de  territoire, 
on  trouve  aussi  forcément  et  indépendamment  de  la  volonté 
des  hommes  un  crédit  national,  qui  appelle  plus  qu'on  ne  pense 
le  crédit  étranger,  je  veux  dire  l'argent  des  autres  pays. 

Ainsi,  quand  TAngloterre  ne  paierait  pas  avec  exactitude, 
ce  qui  est  impossible  avec  des  capitaux  surabondants;  quand, 
ce  qui  est  moins  possible  encore,  elle  cesserait  ses  paiements, 
elle  aurait  le  lendemain  le  même  crédit,  un  crédit  plus  grand 
peut-être,  et  tous  les  capitaux  surabondants  qu'il  faut  con- 
sommer ou  placer  h  intérêt,  s'écouleraient  par  la  seule  porte 
qui  leur  serait  ouverte,  lorsque  toutes  les  autres  sont  obs- 
truées. 

Ici  la  preuve  est  récente,  est  complète,  et  l'on  a  vu,  à  la 
banque  d'Angleterre,  le  change,  à  bureau  ouvert,  des  billets 
contre  l'argent  qu'on  avait  toujours  regardé  comme  le  fonde- 
ment et  la  condition  nécesstiire  du  crédit  public,  suspendu  ind<^ 
finiment  au  milieu  de  la  guerre,  sans  que  le  crédit  public  ait 
été  ébranlé. 

Et  remarquez,  comme  un  corollaire  évident  de  ce  principe, 
que  Venise  et  Gênes  où  se  trouvent,  dans  une  autre  proportion 
ces  deux  conditions^  insuffisance  relative  de  territoire  et  abon- 
dance de  capitaux  produits  par  le  commerce  et  l'économie 
particuliers  à  la  nation  italienne,  Venise  et  Gênes  ont  eu  les 
établissements  de  fmances  les  plus  florissants  (1).  Remarquez 
qu'à  Paris,  qui  se  trouve  à  l'égard  du  reste  de  la  France  à  peu 
près  dans  la  position  où  l'Angleterre  est  à  l'égard  des  Etats  du 
continent,  à  Paris,  et  seulement  à  Paris,  il  y  a  un  crédit  public 
ou  quelque  chose  qui  y  ressemble,  parce  qu'à  Paris  se  trouvent 
à  la  fois,  surabondance  de  capitaux  et  insuffisance,  ou  plutôt 
nullité  du  sol  cultivable  pour  la  grande  population  qu'il  contient. 

Aussi,  messieurs,  c'est  depuis  que  la  capitale,  rendez-vous 
de  tons  les  oisifs  comme  de  tous  les  gens  occupés,  centre  de 
toutes  les  intrigues  comme  de  toutes  les  affaires,  a  pris  de  grands 
accroissements;  c'est  depuis  que  toutes  les  existences  de  pro- 
vince sont  venues  s'y  fondre  ;  c'est  depuis  que  les  doctrines 
licencieuses  sur  l'argent  et  les  jouissances  qu'il  pi'ocure  y  ont 
multiplié  les  c^ipitaux  par  la  vente  des  biens  situés  dans  les  dé- 

(1)  I^  Hollande,  et  même  Genève,  également  riches  de  capitanx  et  pau- 
vres de  territoire,  auraient  eu  un  grand  crédit,  si  elles  en  avaient  eu  be- 
soin, et  qu'elles  n'eussent  pas  préféré  de  placer  leurs  fonds  dans  le  crédit 
tMrangpr. 
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partementS;  qu1l  a  été  question  du  crédit  public»  et  que  le 
modeste  crédit  de  rhôtel-de-ville  de  Paris  est  devenu  le  crédit 
public  de  FEtat. 

La  force  et  l'injustice  on  fait  une  apparence  de  crédit  public, 
en  grossissant  la  dette  nationale  des  nombreuses  confiscations 
des  charges  de  judicature  et  de  finîince,  et  des  créances  liqui- 
dées des  émigrés  sur  les  corps  et  les  particuliers;  et  de  là  s'est 
formé  ce  grand-livre  qui  n'est  plus  depuis  long-temps  qu^une 
grande  table  de  jeu.  Mais  de  crédit  public,  de  confiance,  de 
placement  volontaire,  il  n'y  en  a  jamais  que  de  Paris  ou  de  Té- 
tranger;  et  tandis  qu'à  Paris  on  voyait  des  pères  de  famille 
vendre  leurs  fonds  de  terre  pour  en  placer  le  produit  même  en 
viager  au  profit  de  leurs  plaisirs,  le  chef  de  maison  en  province 
qui,  pour  se  donner  seulement  de  l'aisance,  aurait  aliéné  à 
deux  et  demi  ou  trois  pour  cent  son  modeste  patrimoine,  aurait 
été  interdit  comme  un  prodigue. 

A  présent,  messieurs,  trouvez-vous,  trouverez-vous  jamais 
en  France  ces  deux  éléments  nécessaires  du  crédit  public,  sui^ 
abondance  de  capitaux,  insutlisance  ou  exiguité  de  territoire? 
L'argent  n'y  manque-t-il  pas  plutôt  aux  terres  que  les  terres  à 
l'argent  ?  Si  même  elles  nous  manquaient  en  France,  nous 
pourrions  passer  nos  frontières,  et  beaucoup  d'étrangers  sont 
propriétaires  en  France,  comme  des  Français  le  sont  sur  le 
territoire  étranger.  Notre  agriculture  a-t-elle  absorbé  tous  les 
capitaux  qui  lui  sont  nécessaires,  et  notre  industrie  manufac- 
turière ou  conunerciale  n'en  a-t-elle  plus  besoin? 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  est  qu'en  même  temps  que 
nous  courons  après  un  grand  crédit  public,  nous  faisons,  depuis 
vingt-cinq  ans,  tout  ce  qu'il  faut  pour  le  contrarier.  En  effet, 
à  mesure  que  les  événements  de  la  guerre  ont  troublé,  ruiné, 
anéanti  notre  connnerce,  et  tari  la  source  de  nos  capitaux,  les 
désordres  de  la  révolution  ont  agrandi  notre  sol  vénal  par  l'im- 
mense quantité  de  propriétés  de  la  religion,  de  la  royauté  et  de 
la  noblesse,  qui  ont  été  rendues  à  la  circulation,  et,  ce  qui 
produit  le  même  etl'et,  par  le  siucroît  de  valeur  que  l'abolition 
de  la  dime  et  des  droits  féodaux  a  donné  aux  terres.  Ainsi, 
nous  avons  constamment  parlé  de  crédit  public  sans  savoir  ce 
qui  le  produit  et  ce  qui  l'entretient,  et  même  en  faisant  le  con- 
traire de  ce  qu'il  faut  faire  pour  l'alimenter,  et  nous  voulons 
actuellement  encore  ouvrir  à  la  fois  un  débouché  aux  capitaux 
dans  nos  emprunts,  et  les  détourner  vei^s  les  biens  des  communes 
et  de  la  religion  qui^restent  à  vendre. 
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Ainsi,  la  France  est  un  grand  propriétaire  de  fonds  de  terre, 
r^Vngleterre  un  riche  commerçant  ;  et  elles  doivent  l'une  et 
l'autre  conduire  leurs  affaires  dans  un  système  opposé.  Le  pro- 
priétaire doit  employer  ses  revenus  devenus  des  capitaux,  h 
améliorer  ses  terres,  et  l'excédant,  s'il  en  a,  il  le  place  h  inté- 
rêt, en  attendant  Toccasion  de  l'employer  en  améliorations  ou 
en  acquisitions  nouvelles.  Le  commerçant  emploie  ses  capitaux 
à  étendre  son  commerce,  et  l'excédant,  quand  il  est  sage,  il 
l'emploie  à  acquérir  des  fonds. 

Sans  doute,  l^Yngleterre  est  propriétaire,  connue  la  France 
est  commerçante  ;  mais  je  veux  dire  seulement  que  le  système 
agricole  domine  chez  nous,  comme  le  système  conunercial  chez 
nos  voisins  ;  et  que,  par  conséquent,  ici  les  capitaux  se  dirigent 
vers  l'agi'iculture  et  l'excédant  vers  le  commerce,  et  là,  au 
contraire,  les  capitaux  se  dirigent  vers  le  commerce  et  l'excé- 
dant vers  l'agriculture  ;  et,  lorsque  les  besoins  de  Tcigriculture 
et  du  commerce  sont  satisfaits,  les  capitaux  qui  ne  trouvent 
plus  d'emploi  vivifient  et  nourrissent  le  crédit  public. 

Ainsi,  messieurs,  notre  crédit  public,  comme  établissement 
national,  est  peut-être  une  chimère,  et  nous  courons  après  un 
but  que  la  nature  même  de  notre  société  nous  défend  d'at- 
teindre. 

Ainsi,  nous  n'aurons  jamais  de  crédit  qu'à  Paris  et  de  Paris, 
ou  plutôt  nous  n'aurons  peut-être  qu'un  jeu  de  hausse  et  de 
baisse^  qui  entretient  dans  les  fortunes,  dans  les  esprits,  dans 
les  espérances,  une  mobilité  funeste,  et  les  gens  sages  préfére- 
ront, même  à  Paris,  les  4  pour  cent  que  donne  le  Mont-de- 
Piété,  aux  chances  du  tiers  consolidé  si  hasardeuses,  que  nous 
avons  vu,  il  y  a  peu  d'années,  un  seul  individu  faire  monter  la 
rente  de  58  fr.  à  96. 

Que  serait-il  arrivé  en  France,  si  les  villes  et  les  corps  n'eus- 
sent pas  appelé  les  capitaux  dans  leurs  empnmts,  et  commen- 
cé ainsi  le  laborieux  édifice  du  crédit  public?  Les  grands  capi- 
taux se  seraient  dirigés  vers  l'agriculture;  les  plus  petits,  pla- 
cés à  constitution  de  rente,  auraient  retenu  les  familles  dans 
une  simplicité  et  une  économie  héréditaires;  et,  pour  une 
grande  fortune  dont  un  patrimoine  ainsi  constitué  aurait  empê- 
ché l'essor,  mille  fortunes  modestes  se  seraient  consen'ées.  Les 
hommes  auraient  suivi  leur  argent;  il  y  aurait  eu  plus  de  grands 
propriétaires  dans  les  campagnes,  moins  d'oisifs  dans  les  villes, 
moins  de  luxe,  moins  de  plaisirs,  moins  de  cet  esprit  qui  n'est 
(|n'un  luxe  et  qui  ruine  le  bons  sens,  comme  le  luxe  des  dé- 
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penses  dévore  les  fortunes  ;  la  capitale  ne  fôt  pas  devenue  plus 
grande  que  TEtat,  et  il  n'y  aurait  pas  eu  de  révolution. 

C'est  le  système  agricole  que  Sully  avait  compris,  et  qu'après 
lui  personne  n'a  entendu. 

Et  quel  est  après  tout  ce  crédit  public  qui  ne  s'établit  qiie 
sur  le  discrédit  le  plus  honteux  des  gouvernements?  Car,  re- 
marquez que  toutes  les  fois  qu'un  gouvernement  veut  former 
un  grand  établissement  de  finance,  banque  nationale,  mont- 
de-piété,  caisse  d'amortissement,  il  est  obligé,  pour  attirer  la 
confiance  du  public,  d'avertir  bien  solennellement  qu'il  renonce 
à  s'immiscer  dans  la  direction  et  l'administration  de  l'établisse- 
ment, qu'il  sera  tout-à-bît  indépendant  et  étranger  aux  finances 
de  l'Etat,  tel  qu'un  emprunteur  sans  crédit  et  sans  nom,  qui 
ne  peut  trouver  d'argent  que  sur  d'autres  signatures  que  la 
sienne. 

Si  le  cnVlit  public,  réduit  à  son  expression  la  plus  simple, 
a  est  le  moyen  de  faire  des  dépenses  au-dessus  de  ses  ressour- 
aces,»  quel  est  donc  l'effet  du  crédit  sur  la  prospérité  et  la 
stabilité  des  Etats?  Le  moyen  de  faire  des  dépenses  au-dessus 
de  ses  ressources  n'est  que  le  moyen  de  faire  des  dépenses  au- 
dessus  de  ses  véritables  besoins,  et  de  se  livrer  à  un  luxe  rui- 
neux de  dépenses  publiques,  que  de  faux  systèmes  croient  jus- 
tifier en  disant  qu'elles  nourrissent  la  classe  indigente,  sans 
foire  attention  qu'elles  ont  commencé  par  la  faire  naître,  et  que 
cette  population  factice  exigera  un  jour  le  salaire  que  vous  ne 
pourrez  lui  donner. 

Mais  nicme,  pour  \o  seul  objet  nécessaire,  la  défense  de  l'Etal 
et  son  indépendance,  est-ce  avec  du  crédit  public  que  la  Hol- 
lande, sans  territoire,  s'est  défendue  contre  l'Espagne  ;  la  Suisse, 
sans  argent,  contre  l'Autriche  et  la  maison  de  Bourgogne  :  l'Es- 
pagne, sans  argent,  sans  crédit,  sans  roi,  sans  troupes,  contre 
Bonaparte,  et  qu'encore  actuellement,  épuisée  par  cette  lutte 
héroïque,  elle  recouvre,  sur  ime  population  nombreuse  et  ci- 
vilisée, un  nouveau  monde  tout  entier,  avec  aussi  peu  de 
moyens  relatifs  qu'elle  en  employa  jadis  à  le  conquérir  sur 
des  barbares?  Au  contraire,  depuis  la  découverte  du  crédit  pu- 
blic et  la  force  malérielle  qu'il  donne  aux  Etats,  on  n'a  plus 
trouvé  chez  les  peuples  à  crédit  de  force  morale; et  la  Hollande, 
et  môme  la  Suisse,  sont  devenues  faibles  à  mesure  qu'elles  sont 
devenues  pécunieuses;  et,  certes,  ce  n'est  pas  avec  son  crédit 
ou  sa  ban(|ue,  pas  même  avec  ses  vaisseaux,  mais  avec  sa  po- 
sition, que  l'Angleterre  s'est  préservée;  et  elle  s'esf  défendue, 
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parce  qu'elle  n'a  pu  être  attaquée.  On  vous  dit  que  plus  il  y  a 
(le  gens  intéressés  à  la  stabilité  de  TEtat,  plus  F  Etat  est  stable; 
(lue  le  gitind  nombre  de  créanciers  qui  partagent  dans  la  for- 
tune de  TEtat,  le  défendent  contre  ce  qui  pourrait  la  compro- 
mettre. CVst  là  de  la  politique  de  comptoir  ou  d'Athénée; 
mais  la  politique  des  hommes  d'Etat  raisonne  autrement  :  elle 
<lit  que  I  homme  s'intéresse,  avant  tout,  à  sa  stabilité  person- 
nelle ;  et  qu'avec  nos  systèmes  d'administration,  il  y  aura  tou- 
jours dans  nos  Etals  modernes  mille  fois  plus  de  gens  intéres- 
sés h  les  troubler  qu'à  les  défendre.  Lorsque  l'Etat  est  menacé, 
ces  grandes  machines  de  finances  sont  un  embarras,  si  elles 
niî  sont  pas  un  danger.  Quand  la  maison  est  en  feu,  l'avare 
soni;t>  à  sauvrr  son  colî're-fort  phitôt  qu'à  présener  Tédifice.  A 
la  première  alarme,  les  capitalistes  s'empressent  de  retirer  leur 
argent,  et  le  mal  s"accroît  de  leurs  inquiétudes  et  de  leurs  pré- 
cautions tumultueuses:  la  banque  sera  assiégée  parles  porteurs 
de  billets,  avant  même  que  l'Etat  soit  attaqué  par  les  ennemis. 
C'est  ce  que  nous  avons  vu  en  France  lors  dt»  la  commotion 
qu'éprouva  la  banque  piiidanl  la  campagne  d'Austerlitz;  c't^sl 
ciî  que  nous  avons  vu  en  Angleterre  ;  et  Ton  pourrait  soupçon- 
ner que  ce  ministère  habile,  redoutant  une  invasion  possible, 
ou  une  insurnM'tion  probable,  ferma  la  banque  par  pmdence 
plutôt  que  par  nécessité  ;  et  qu'il  suspendit  ou  c(»ssîi  le  change 
des  billets,  pour  ne  pas  tenter  Fennemi  du  dedans  ou  du  de- 
hors, p:ir  un  si  gnmd  dépôt  présumé  d'argent. 

Le  crédit  public  qui  convient  à  la  France,  est,  avant  tout,  la 
considération  publique,  dont  elle  avait  toujours  joui  en  Europe, 
et  (jui  ne  s'est  affaiblie  (|ue  depuis  qu'elle  a  couru  aprtis  le  cré- 
dit de  l'argent  ;  c'est  de  l'estime  des  gens  de  bien,  c'est  de 
raifection  ilfs  peuples  dont  le  gouvernement  doit  être  jaloux, 
plutôt  que  de  la  confiance  des  agioteurs. 

Je  reviens  au  budget  :  celui  de  la  commission  est  liseal, 
comme  celui  des  ministres,  et  il  ne  pouvait  pas  en  être  autn^ 
ment.  Quand  tout  est  salaire  dans  l'Etat,  tout  est  charge  |>our 
les  peuples  ;  position  périlleuse,  même  pour  les  gouvernements, 
(}ui,  pour  décupler  les  contributions,  n'ont  besoin,  à  la  lettre, 
(jue  d'un  trait  de  plume  et  d'ajouter  un  chiffre  k  des  chiffres. 
Mais  le  budget  de  la  commission  est  plus  politique  que  celui 
(le^  ministres,  en  ce  qu'il  arrache  à  la  cupidité  des  pi-opriétés 
pnîcieuses,  triste  r(»ste  de  notre  ancienne  fortune,  et  qu'il  ne 
donne  p4is  aux  crcianciers  les  plus  r^îents  et  les  moins  favora- 
bles, un  privilège  d(»  plus  contre  I<'s  créanciers  les  plus  an- 
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ciens,  les  plus  respectables  et  les  plus  nialhenreux.  J'ai  trouvé 
plus  politique  encore  la  proposition  de  M.  Ganilh,  d'atermoyer 
toute  la  dette,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  connue,  et,  pour  soulager 
les  classes  inférieures,  de  jeter  sur  les  plus  aisées  une  taxe  cal- 
culée dans  la  proportion  des  revenus.  Toutes  ces  mesures,  celle 
en  particulier  de  M.  Barthe  de  La  Bastide,  d'une  taxation  vo- 
lontaire, pourraient  être  enfiployées  avec  succès,  et  rendre 
moins  onéreuse  au  peuple  des  campagnes  la  contribution  fon- 
cière; elles  pourraient  ser\'ir  encore  à  rembourser  en  aident 
tous  ceux  qui,  dans  l'emprunt  des  100  millions,  ont  été  taxés 
au-dessous  d'une  certaine  somme,  et  qui  sont  par  conséquent 
les  plus  lésés,  par  le  mode  proposé  du  remboursement. 

Un  gouvernement  représentatif,  qui  avait  pour  les  Français 
le  mérite  de  la  nouveauté,  fort  de  l'union  intime  de  tous  les 
pouvoirs,  de  l'unanimité  de  leurs  résolutions  et  de  la  confiance 
des  peuples,  aurait  pu,  je  crois,  faire  davantage.  Il  est  telle 
mesure  de  finance  toujours  malheureuse,  tant  qu'elle  n'est  pas 
nécessaire  qui  réussit  au  moment  d'une  nécessité  démontrêe. 
On  a  beaucoup  parlé  de  crédit.  Un  particulier  l'obtient  par 
la  confiance  qu'il  inspire;  un  gouvernement,  par  la  sécurité 
qu'il  promet.  Tous  se  sentent  forts  de  la  force  du  gouvernement, 
heureux  de  son  bonheur,  et  il  obtient  sur  les  fortunes  le  crédit 
qu'il  prend  sur  les  esprits.  Tel  a  été  l'objet  des  vœux  et  des  tra- 
vaux constants  de  la  Chambre.  Si  la  nation  lui  demandait  compte 
de  toute  la  faveur  qu'elle  lui  avait  accordée,  de  l'espoir  que  les 
gens  de  bien  avaient  mis  dans  sa  sagesse  et  son  courage,  elle 
répondrait  par  ce  qu'elle  a  ftiit,  et  surtout  par  ce  qu'elle  a  pro- 
posé de  faire.  On  a  (luelquefois  reproché  à  ses  propositions 
trop  de  vivacité  et  d'empressement.  On  a  oublié  que  ce  qui  est 
réflexion  chez  les  autres  peuples,  est  sentiment  chez  les  Fran- 
çais; que  le  bien  comme  le  mal  ne  se  fait  en  France  que  par 
élan,  et  qu'on  ne  répare  pas  avec  des  tièfles  le  mal  qui  s'est 
fait  par  des  enragés,  La  France  veut  son  roi,  vous  a  dit  un 
ministre  à  cettre  tribune,  et  il  aurait  pu  ajouter  :  Elle  veut  sa 
religion,  la  subsistance  de  ses  ministres,  la  sainteté  des  ma- 
riages, la  puissance  paternelle,  une  éducation  morale  et  reli- 
gieuse; elle  veut  la  justice,  et  bien  plus  dans  la  récompense 
que  dans  le  châtiment.  Elle  veut  tout  ce  qui  est  juste  et  bon, 
et  que  nous  avons  proposé.  Elle  le  veut,  parce  que  si  chacun 
veut  pour  soi  la  licence,  tous  veulent  l'ordre.  C'est  ainsi  qu'il 
faut  voir  la  France  et  la  société.  La  révolution,  décréditée  et 
presque  ridicule,  qui  n'a  plus  pour  elle  ni  les  systèmes  des 
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l)eaux  esprits,  ni  Tenthousicismc  dos  sots,  ni  la  pulssiince  dos 
îirmes,  pas  mémo  le  charme  de  la  nouveauté;  la  révolution, 
faible  comme  tout  ce  qui  est  absurde  et  violent,  et  dont  tout  le 
monde  voudrait  sortir,  et  surtout  ceux  qui  l'ont  faite,  la  révo- 
lution est  finie,  et  n'a  de  force  que  celle  qu'on  lui  suppose,  ni 
d'appui  qu(î  celui  qu'on  hésiterait  à  lui  retirer.  Une  impulsion 
irrésistible  entraîne  la  France  vers  un  meilleur  avenir,  et  mal- 
heur à  ceux  qui,  à  toutes  les  époques,  ont  tenté  de  retarder  sa 
marche  vers  le  bien  ou  vers  le  mal!  Que  les  institutions  ne 
manquent  pas  aux  hommes,  et  les  hommes  ne  manqueront  pas 
aux  institutions;  tout  ce  qui  était  bon,  raisonnable,  généreux, 
avait  jeté  en  France  de  trop  profondes  racines.  Mais  la  France 
aime  dans  son  gouvernement  la  grandeur  et  la  force  ;  le  despo- 
tisme de  Bonaparte,  qui  n'a  pu  la  subjuguer  qu'en  accablant 
le  mond(î,  l'avait  étonnée  de  ses  mesures  gigantesques»  de  ses 
prodigieux  succès,  et  elle  est  restée  muette  de  surprise  et  pres- 
que d'admiration  devant  l'insensé  qui  avait  reculé  les  bornes 
(le  l'oppression  et  atteint  le  sublime  de  la  tyrannie! 

Nous  marcherons  donc  avec  courage  vers  le  but  que  la 
France  nous  indique  et  que  nous  nous  sommes  proposé,  la  des- 
truction des  doctrines  révolutionnaires,  le  rétablissement  de  la 
religion,  la  sûreté  du  trône,  le  bonheur  de  la  nation,  le  bon  or- 
dre dans  les  familles.  En  affermissant  la  race  légitime  de  nos 
rois  contre  les  principes  et  les  hommes  qui  l'ont  renversée, 
nous  atfennissons  en  même  temps  toutes  les  races  légitimes 
des  rois,  branches  du  même  tronc,  qui  protègent  de  leur  om- 
bre salutaire  les  diverses  familles  de  la  grande  monarchie  eu* 
ropt^enne,  dont  la  religion  chrétienne  est  l'auguste  et  suprême 
législateur.  Nous  acquitterons  ainsi  la  dette  de  la  reconnais- 
sance envers  nos  illustres  alliés,  nous  couronnerons  leur  ou- 
vrage, en  défendant  par  des  lois  cette  royauté  chérie,  qu'ils 
ont  deux  fois  rétablie  par  leurs  armes  ;  ils  applaudiront  à  nos 
efforts;  et  déjà  leur  suffnige  s'est  fait  entendre,  et  du  haut  du 
trône  de  Russie^,  dans  ces  proclamations  qui  seront  une  ère  de 
la  civilisation,  et  au  sein  du  parlement  britannique,  dans  les  dis- 
cours mémorables  de  stîs  nobles  ministres. 

Je  vote  |x>ur  le  projet  de  la  commission,  en  me  réservant  de 
proposer  quelques  amendements  dans  le  cours  de  la  délibé- 
ration. 
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OPINION 

Sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  Journaux. 


Chambre  des  Dépotés,  séance  do  2H  janvier  1817. 

Messieurs  , 

La  Charte  dit,  article  8  : 

«  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer 
»  leurs  opinions,  en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent  rrprî- 
»  mer  les  abus  de  cette  liberté.  » 

Est-ce  que  les  Français,  et  même  tous  les  peuples  lettrés, 
n'avaient  pas  toujours  joui  do  cette  liberté?  Est-ce  que  des 
milliers  de  livres  copiés  avant  Vinvention  de  rimprimerie,  et 
des  miilons  de  livres  imprimés  depuis  cette  découverte  ;  est-oe 
que  d'immenses  édifices,  vastes  cimetières  de  Tesprit  humain, 
depuis  la  Bibliothèque  d'Alexandrie  jusqu'à  la  Bibliothèque 
royale,  bâtis  tout  exprès  pour  renfermer  des  livres,  et  qui  déjà 
ne  suflisent  plus  à  les  contenir,  n'attestent  pas  assez  que  lt»s 
hommes  ont  toujours  et  partout  joui  de  la  pleine  faculté  de  rai- 
sonner et  de  déraisonner  ? 

La  Charte  ne  nous  a  donc  rien  accordé  que  nous  n'eussions 
déjà  :  elle  a  voulu  seuloinont  qu'il  fut  porté  une  loi  spéciale  et 
définitive,  pour  réprimer  les  abus  d'une  liberté  qui  existait 
avant  elle;  et  c'est  précisément  ce  que  nous  avons  oublié  de 
faire. 

Il  fciut  rappeler  ici  les  lois  anciennes  sur  la  publication  des 
écrits. 

Quand  on  eut  inventé  l'art  de  les  multiplier  sans  mesure  et 
à  peu  de  frais,  les  gouvernements  sentirent  qu'ils  ne  pouvaient 
pus  plus  laisser  tout  particulier  indistinctement  maître  do  pu- 
blier des  doctrines,  (jue  de  fondre  des  canons,  ou  de  débiter 
des  poisons  ;  mais  qu  ils  devaient  permettre  l'exercice  légitime 
de  la  faculté  d'écrire,  comme  ils  permettent  Tusage  des  armes 
dér<Misives  et  la  vente  des  substances  salutaires. 

\jn  seul  moyen  se  présentait  :  il  était  indiqué  par  le  bon  sens, 
et  l'on  n'avait  pas  encore  acquis,  à  force  d'esprit,  le  triste  pri- 
vilège de  mépriser  les  inspirations  du  sens  commun. 
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Tout  auteur  prudent  et  sage  consulte  un  ami  avant  de  pu- 
blier un  ouvrage.  Le  gouvernement,  ami  de  tous  les  honncMes 
gens  et  de  toutes  les  bonnes  choses,  dit  aux  écrivains  :  «  Vous 
»  me  consulterez  comme  un  ami,  avant  de  publier  un  ouvrage 
»  qui  peut  contrarier  les  doctrines  publiques  dont  je  suis  le  dé- 
»  positaire  et  le  gardien.  Je  nonmierai  des  hommes  éclairés  et 
»  vertueux,  à  qui  vous  confierez  voire  manuscrit.  Ils  seront  à 
»  la  fois  vos  conseils  et  vos  juges,  et  vos  juges  naturels,  puis- 
»  qu'ils  sont  vos  pairs  ;  ils  vous  indiqueront  ce  quil  (aut  re- 
»  trancher  de  votre  ouvrage,  ce  (lu'il  faut  y  ajouter,  et  pour- 
1)  ront  en  permettre  ou  en  défendre  l'impression,  dans  l'intérêt 
»  de  la  société,  et  surtout  dans  le  vôtre,  n 

L'orgueil,  et  le  plus  violent  de  tous,  comme  le  plus  insensé, 
l'orgueil  des  doctrines,  aurait  pu  seul  se  révolter  contre  uikî 
mesure  si  sage  à  la  fois  et  si  paternelle  ;  mais  alors  les  lettres 
étaient  plus  modestes  :  la  censure  fut  donc  établie,  et  le  beau 
siècle  littéraire  qui  s'ouvrit  sous  ses  auspices  justifia  hautement 
la  sagesse  de  ce  règlement. 

Cependant  la  famille  anti-catholique  et  anti-monarchique, 
dont  les  trois  générations  successives  sous  trois  noms  diffé- 
rents, aux  16%  17'  et  18*  siècles,  s'étaient  réfugiées  <'n  Hol- 
lande, inondait,  à  toutes  ces  époques,  la  France  et  l'Europe, 
tantôt  de  sa  triste  et  amère  controverse,  tantôt  de  ses  libelles 
impies  et  licencieux.  Us  étaient  saisis  à  la  (routière,  et  ne  cir- 
culaient qu'avec  peine  et  danger.  A  la  lin,  un  cri  de  liberté  de 
la  presse  se  fit  entendre,  et  il  retentit  d'un  bout  d<»  rEurojK»  \\ 
l'autre,  répété  par  de  nombreux  échos.  On  appelait  alors  la  li- 
l)ertt^  d'écrire  du  nom  captieux  et  sophistique  de  liberté  de 
yi&/Ks«*r;  etceux  mémeà  qui  la  nature  avait  le  plus  complète- 
ment refusé  cette  lil)erté,  n'étaient  pas  les  moins  ardents  à  ac- 
cuser le  gouvernement  d'en  gêner  l'exercice.  Plus  tard,  avec 
plus  de  raison  et  xle  Ixinne  foi,  on  développa  toute  sa  pi'nsée, 
et  on  réclama  hautement  la  liberté  d'txîrire  et  de  publier  ses 
pensées  par  la  voie  de  l'impression  ;  et  la  lil)erté  illiniit('*e  de 
penser  et  d'écrire  devint  un  axiome  du  droit  public  de  l'Eu- 
rope, un  article  fondamental  de  toutes  les  constitutions,  un 
priocipe  enfin  de  l'ordre  social,  i 

Lorsqu'il  s'élève  dans  la  société  une  question  importante,  et 
qu'un  principe  nouveau  s'y  introduit,  on  peut  être  assun*  qu'il 
a  une  cause  profonde  et  naturelle,  moins  dans  la  disposition  des 
esprits  que  dans  la  situation  générale  des  choses,  et  {\\\\\ 
est  un  besoin  de  la  société  plutôt  (|u'un  système  de  Thonime. 
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On  n*cùt  pas  songé  à  agiter  la  question  qui  nous  occupe  au 
siècle  du  bon  sens,  qui  fut  aussi  celui  du  génie,  à  cette  bril- 
lante époque  du  développement  de  Tesprit  en  France,  lorsque 
la  presse  n'enfantait  que  des  chefs-d'œuvre.  On  était  alors  plus 
jaloux  de  Fhonneur  de  la  presse  que  de  sa  liberté,  et  ta  liberté 
de  tout  dire  n'eût  paru  aux  Bossuet,  aux  Fénelon,  aux  Pascal, 
aux  La  Bruyère,  ni  moins  sauvage  ni  moins  absurde  que  la  liberté 
de  tout  faire.  On  ne  se  fût  pas  reposé  du  danger  d'une  publi- 
cation illimitée,  sur  la  suppression  tardive  d'un  écrit  devenu 
plus  célèbre  et  plus  recherché  par  la  défense  de  le  lire  ;  et  le 
châtiment  même  de  son  auteur  n'eût  été,  aux  yeux  de  f:es 
hommes  graves,  qu'une  réparation  bien  insuftisante  du  mal 
que  ses  ouvrages  avaient  fait  à  la  société. 

Cette  opinion  sévère  était  conséquente  à  l'état  des  choses  et 
à  la  situation  des  esprits.  On  savait  alors,  parce  que  Ton 
croyait.  On  savait  en  religion,  en  morale,  en  politique,  en 
science  des  lois  et  des  mœurs,  en  science  de  la  société.  On 
marchait  avec  sécurité  au  grand  jour  de  l'autorité  et  de  l'expé- 
rience, et  Ton  n'avait  garde  de  demander  à  l'honmie  des  lu- 
mières qui  se  trouvaient  toutes  dans  la  société. 

Autres  temps,  autres  idées.  On  n'a  plus  rien  su,  puisqu'on 
a  douté  de  tout.  On  a  douté  en  religion,  en  morale,  en  politi- 
que, même  en  principes  de  littérature  et  de  goût.  On  a  douté 
de  tout  ce  que  les  meilleurs  esprits  avaient  cru  savoir,  et  de 
l'existence  de  l'esprit  lui-même  ;  alors  on  a  demandé  des  lu- 
mières à  rhonmie,  parc^^  qu'on  n'en  reconnaissait  plus  dans  la 
so(iét('\  Après  avoir  rejeté  Texpérience,  il  a  fallu  tenter  des 
épreuves;  et.  dans  cet  aveuglement  général,  on  a  de  toutes 
parts  appeh'  la  vérité  (jui  éclaire  les  esprits,  conmie  on  de- 
niiindo  (les  lumières  pour  remplacer  le  jour,  quand  la  nuit  est 
venue. 

C\\st  là,  n'en  doutez  pas,  la  raison  profonde  de  cette  fureur 
de  liberté  de  penser  et  (récrira,  qui  a  siiisi  tous  les  esprits,  il  y 
a  près  d'un  siècle.  Celte  libellé  est  donc  aujourd'hui  aussi  con- 
séquent(»  à  l'état  actuel  des  hommes  et  des  choses,  qu'elle  eût 
paru,  il  y  a  deux  siècles,  snperHue  et  déraisonnable.  Aussi  les 
gens  1rs  plus  sages  ne  disputent  que  sur  le  plus  ou  le  moins  de 
liberté  (piil  convient  d'accorder  à  la  publication  des  écrits  : 
ainsi  les  hommes  obéissent,  sans  le  savoir,  à  l'impulsion  que 
leur  donne  la  société,  même  lorsqu'ils  croient  ne  suivre  que 
l'impulsion  de  leur  propre  raison. 

C«»pnidant  erl  îqipel  fait  aux  «^sprils  irluirés  a  été  entendu. 
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et  ifa  pas  été  sans  succès  :  ue  nous  faisons  pas  les  détracteurs  de 
notre  siècle;  assez  de  reproches  lui  seront  faits  par  la  postérité. 
Les  vérités  morales  ont  été  Tobjet  d'un  débat  solennel  :  si  quel- 
ques-uns ont  tout  gagné  à  les  combattre,  d'autres,  plus  heureux, 
ont  tout  perdu  en  les  défendant  ;  mais  enfin  la  vérité,  sur  beau- 
coup de  points,  est  sortie  victorieuse  de  cette  terrible  lutte;  car 
chez  un  peuple  lettré,  ime  révolution  n'est  autre  chos(;  que  la 
société  en  travail  pour  enfanter  la  vérité.  Combien  de  faux  prin- 
cipes dont  on  n'ose  plus  parler,  qui  étaient  revus  encore  au 
commencement  de  nos  troubles,  connne  des  dogmes  politiques 
et  sur  lesquels  ceux  qui  provoquaient  si  hardiment  la  discussion 
demandent  aujourd'hui  le  sih*n(!e  !  On  ne  tient  plus  qu'aux  ré- 
sultats. L'enthousiasme  ne  dira  plus  :  a  Périssent  les  colonies 
1)  plutôt  qu'un  principe  !  »   Les  intérêts  diront  long-temps  : 
«  Périsse  l'Etat  tout  entier  plutôt  qu'une  cons<kiuence  !  » 

Ceux  même  qui,  faute  d'attention  ou  de  lumières,  n'ont  pas 
encore  ouvert  les  yeux  à  la  vérité,  reconnaissent  du  moins 
l'erreur.  Un  cri  général  de  réprobation  s'est  élevé,  d'un  bout 
de  l'Europe  à  l'autre,  contre  ces  doctrines  irréligieuses  et  im- 
politiques, qu'elle  accuse  de  tous  ses  malheurs  ;  et  il  a  alarmé 
les  présomptueux  architectes  qui,  sur  la  foi  et  sous  la  caution 
de  ces  doctrines,  ont  pris  la  société  à  démolir,  pour  avoir  l'hon- 
neur et  le  profit  de  la  reconstruire  :  téméraire  entreprise,  et  dont 
ils  ne  pouvaient  garantir  que  la  moitié  ! 

On  ne  redoute  plus  aujourd'hui  la  publication  nouvelle  de 
grands  ouvrages  sur  ces  hautes  matières.  Peu  d'hommes  ont 
le  courage  d'en  faire,  et  moins  encore,  la  patience  de  les  lire. 
D'ailleurs  l'erreur,  si  habile  à  varier  ses  formes,  n'a  qu'un 
fonds  bientôt  épuisé;  et  elle  tourne  toujours  dans  le  même 
(u;rcle.  La  vérité,  au  contraire,  plus  unifomie  dans  ses  moyens ^ 
est  intinie  dans  ses  développements,  qu'elle  pn)portionne  aux 
l)esoins  de  la  société  et  aux  progrès  des  esprits.  Nous  vivrons 
donc  désormais  sur  les  Œuvres  complètes  des  philosophes  du 
dernier  siècle.  Ils  ont  tout  dit,  et  l'on  ne  dira  pas  mieux.  On  se 
bornera  à  réimprimer  jusqu'aux  rognures  de  leurs  écrits  impies 
ou  licencieux.  Je  me  sers  des  expressions  d'un  des  Propecius 
récents  de  trois  éditions  nouv«'ll(^s  dos  Œuvres  complètes  de 
cet  écrivain  célèbre  qui  a  fait  honneur  à  notre  esprit,  sans  doute, 
mais  qui  a  fait  tant  de  mal  à  notre  raison  ;  de  a^t  écrivain  dont 
lapothéose  à  ouvert  la  sanglante  carrière  que  nous  avons  par- 
cdunie,  ï(  qui  a  fait  toul  ce  que  nous  voyons,  s'il  n'a  pjis  vu 
M  lout  vv  qu'il  a  fait,  a  disiit  son  liistorien  an  for(  des  désor- 
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dres  dont  il  fut  liri-méme  la  victime.  Une  de  ces  éditions  est 
faite  dans  le  format  le  plus  portatif,  ^et  qu'on  peut  donner  à 
plus  bas  prix,  a  dans  le  dessein,  dit  Féditeur,  de  mettre  ces 
»  Œuvres  complètes  à  la  portée  des  moindres  fortunes,  d'en 
»  rendre  Fusage  plus  commode,  et  Facquisition  plus  facile.  » 
Hélas  !  il  y  a  aujourd'hui  autre  chose  à  mettre  à  la  portée  des 
moindres  fortunes,  et  même  des  plus  grandes  ;  il  y  a  surtout 
d'autres  leçons  à  donner  aux  générations  qui  s'élè\^nt,  que  des 
poèmes  licencieux  et  anti-français,  et  d'impies  et  ignobles 
facéties  (1). 

D'ailleurs,  s'il  ne  se  fait  plus  aujourd'hui  de  gros  livres,  il 
s'en  fera  de  petits  qui  contiendront  autant  d'erreurs;  des  esprits 
plus  exercés  et  une  circulation  d'idées  plus  rapide  permettent 
de  généraliser  les  doctrines,  et  de  les  réduire  à  leur  plus  simple 
expression.  C'est  ainsi  qu'une  plus  grande  quantité  de  numé- 
raire et  une  circulation  d'espèces  plus  active  amènent  la  néces- 
sité des  billets  de  banque.  U  ne  manque  pas,  dans  toute  l'Eu> 
rope,  de  ces  écrivains  nés  de  la  fermentation  de  la  société, 
oiseaux  parleurs,  que  la  révolution  a  siffles,  et  qui  se  disent 
moralistes  et  politiques,  au  même  titre  que  les  généraux  romains 
ajoutaient  à  leur  nom  le  nom  des  pays  qu'ils  avaient  ravagés. 

Cette  même  facilité,  ou,  si  l'on  veut,  cette  nécessité,  chez  un 
peuple  avancé,  non  d'abréger,  mais  de  réduire,  et  les  besoins 
de  la  politique  moderne,  ont  donné  naissance  aux  journaux, 
l)omés  autrefois  aux  nouvelles  de  la  cour,  à  Fannonce  des  pro- 
motions de  Fadminist ration,  ou  au  récit  des  faits  publics,  de- 
venus, aujourd'hui,  une  arène  ouverte  aux  discussions  politi- 
ques. L'administration  s<î  réserve  de  resserrer  ou  d'étendre,  à 
volonté,  la  publicité  des  écrits  non  périodiques,  en  défendant 
aux  journaux  de  les  annoncer,  ou  en  le  leur  permettant;  mais 
elle  place  les  journaux  eux-mêmes  sous  la  surveillance  spéciale 
de  l'autorité. 

Cette  distinction  est  conséquente  aux  idées  dominantes  sur 
les  etl'ets  de  la  liberté  de  la  presse.  On  ne  croit  pas  assez  à  la 
puissance  des  écrits  non  périodiques,  et  on  exagère  outit? 
mesure  la  puissance  actuelle  des  journaux. 

Pour  moi,  je  crois  au  contraire  à  la  puissance  constante  et 
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tomes  les  pages  le  mèpr  „  _  , 

à  ses  nombreux  sectateurs  les  reproches  de  fanatisme,  d'hypo^Tisio  ,  d'im- 
bécillité, etc. 
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durable  des  écrits  non  périodiques,  que  j'appellerai  simplenu^nt 
écrits,  et  beaucoup  moins  à  la  puissance  actuelle  des  écrits  pé- 
riodiques, que  je  comprends  tous  sous  le  nom  de  journaux. 
J'en  dirai  tout  à  Theure  la  raison  ;  mais  puisqu'on  exalte  à  ce 
point  la  puissance  des  journaux,  puisqu'on  en  fait  une  sorte  de 
ininistèi^e  public  de  Terreur  ou  de  la  vérité  ;  puisqu'en  un  mot, 
on  y  attache  un  si  grand  intérêt  politique  et  moral,  pourquoi 
no  créerait-on  pas,  près  des  tribunaux  ordinaires,  et  à  Paris, 
quartier-général  de  cette  armée  de  journalistes,  un  ministère 
public,  un  magistrat,  substitut  spécial,  en  cette  partie,  du  pro- 
rureur-général  ou  du  procureur  du  roi,  dont  la  fonction  parti- 
culière serait  de  poursuivre  les  délits  dont  les  journalistes  pour- 
raient se  rendre  coupables  contre  Tordre  public  seulement,  et 
(le  provoquer  leur  condamnation  à  des  peines  pécuniaires  ou 
même  afilictives,  suivant  la  gravité  du  délit?  Pourquoi  n'assu- 
jettirait-on pas  les  journalistes  à  un  fort  cautionnement  qui  ga- 
rantirait, non-seulement  le  paiement  des  amendes  auxquelles 
ils  pourraient  être  condamnés,  mais  encore  leur  éducation  litté- 
raire, leur  connaissance  et  leur  indépendance? 

Ainsi,  comme  il  serait  raisonnable  d'établir  une  censure 
préalable  pour  les  écrits,  parce  qu'une  fois  qu'ils  sont  impri- 
més à  grands  frais,  il  est  impossible  d'en  empêcher  la  circula- 
tion, et  qu'on  s'expose  à  ruiner  un  auteur  qui  aura  péché  par 
envur  plutôt  que  par  malice,  il  est  raisonnable  aussi  de  répri- 
nier  les  délits  des  journaux  par  les  voies  judiciaires,  parce  que 
leur  publication  journalière  à  heure  fixe,  et  leur  multiplicité,  ne 
permettent  guère  un  examen  approfondi  de  leurs  articles,  et 
que  l'obstination  d'un  journaliste  à  présenter  tous  les  jours  à  la 
censure  des  articles  dangereux,  triompherait  tôt  ou  tard  de  la 
rigidité  du  censeur  et  lasserait  sa  patience.  Je  préfère  donc, 
pour  les  journaux,  la  répression  légale  à  la  surveillance  admi- 
nistrative. Je  crois  même  que  ce  système  de  surveillance  est 
faux  et  dangereux  quand  on  veut  le  substituer  à  Taction  de  la 
loi.  L'autorité  surveille  pour  n*être  pas  obligée  de  punir,  et  je 
crois,  au  contraire,  qu'elle  devrait  punir,  et  même  avec  sévérité, 
pour  n'être  pas  obligée  de  tant  surveiller.  La  surveillance  est 
aussi  incommode  à  celui  qui  Texerce  qu'à  celui  qui  y  est  sou- 
mis. Elle  dégénère  toujours  en  une  guerre  de  ruse  et  d'adresse 
entre  le  surveillant  et  le  surveillé,  qui  tourne  rarement  au  pro- 
tilde  la  société.  L'administration,  en  général,  doit  laisser  les 
rigueurs  à  la  justice,  et  ne  se  réserver  que  les  bienfieiits. 

io  vvoh  qu'on  oxagèiv  In  {Hiissance  Hctu«^lle  des  journaux. 
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On  a  sans  cesse  présente  leur  influence  dans  les  premiers 
temps  de  la  révolution ,  lorsque,  pour  la  première  fois,  ils  se 
mêlèrent  tout  à  coup  aux  discussions  politiques  auxquelles  <le$ 
Comptes  rendus  de  quelques  ministres  nous  avaient  initiés.  Mais, 
même  à  cette  époque,  les  journaux  séditieux  n'auraient  exercé 
aucune  influence,  s*ils  n'eussent  trouvé  les  esprits  préparés  à  la 
recevoir  par  un  demi-siède  de  lectures  plus  sérieuses,  et  d>n- 
gouement  pour  des  ouvrages  dont  les  jouniaux  n'étaient  alors 
qu'une  traduction  à  l'usage  du  peuple.  Les  décrets  impoli- 
tiques de  l'Assemblée  constituante  avaient  bien  plus  d'influence 
que  les  journaux,  qui  n'en  étaient  que  les  échos,  et  conune  les 
étincelles  d'un  grand  incendie.  Aujourd'hui  le  phlogistique  est 
évaporé,  et  même  les  dtmes  et  les  droits  féodaux  perdent  de 
jour  en  jour  leur  crédit.  Les  intérêts  pour  lesquels  des  mal- 
veillants \'oudraîent  encore  remuer  le  peuple  ne  sont  pas  gé- 
néraux, ne  sont  pas  même  les  siens  ;  et  peut-être  risqueraient-ils 
de  compromettre  à  la  fln,  dans  des  agitations  populaires,  ce 
qu'on  veut  sauver.  On  s'est,  d'ailleurs,  et  plus  qu'on  ne  pense, 
familiarisé  avec  les  journaux,  et  ils  ont  même  ce  genre  (Inuti- 
lité que  le  dernier  gouvernement  avait  très-Wen  senti,  qu'ils 
contentent  a  peu  de  frais  les  partis,  qui  ne  se  croient  pas  per- 
dus tant  qu'ils  peuvent  parler.  C'est  une  illusion  qu'il  faut 
laisser  aux  craintes  et  aux  espérances  ;  c'est  une  issue  à  des 
matières  en  fermentation,  qu'il  ne  faut  pas  fenner;  et  s*il  y  a 
de  l'avantage  à  diriger  secrètement  et  presque  imperceptible- 
ment les  journaux  vers  un  certain  but,  il  y  a  peu  et  très-peu 
d'adresse  à  embouch(»r  la  trompette  législative  pour  annoncer 
que  désormais  il  ne  s'imprimera  rien  que  sous  le  bon  plaisir  de 
l'autorité  ;  et  depuis  vingt-cinq  ans,  nous  avons  été  accoutu- 
més à  une  liberté  plus  entière  ou  à  une  prohibition  mieux  dé- 
guisée. 

Sans  doute  les  journaux  peuvent  égarer  les  esprits,  tant  que 
les  esprits  cherchent  une  route  ;  mais  quand  ils  en  ont  pris  une, 
et  que  les  opinions  politiques  ont  distingué  les  partis,  il  n'y  a 
plus  de  transfuges;  chacun  a  ses  journaux  et  n'en  lit  pas  d'au- 
tres. Alors,  l)ons  ou  mauvais,  les  journaux  ne  trouvent  plus 
personne  à  égarer  ou  à  ramener.  C'est  là  que  nous  en  sommes, 
et  depuis  long-temps.  Les  opinions  politiques  de  89  sont  ab- 
solument les  mômes,  et  des  deux  côtés:  et  nous  aussi,  nous 
aurons  des  Wigks  et  des  Tonjs.  Laissez-nous  tels,  puisque  vous 
nous  avez  faits  ce  que  nous  sommes  ;  ce  sont  des  opinions  mo- 
dérées, et  qu'on  peut  soutenir  sans  danger.  Assurément  aucun 
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journal,  en  présence  de  la  justice  et  de  la  police,  ne  défendra 
celles  de  93,  pas  plus  quMl  ne  rappellera  l'usurpateur.  L^cssai 
que  Ton  fit,  avant  le  iO  mars,  d'une  loi  de  surveillance  sur  les 
journaux,  ne  fut  pas  heureux  :  le  Censeur  fut  un  volume  au 
lieu  d'être  une  brochure;  le  Nain  jaune  ne  fut  pas  moins  au- 
dacieux, et  dans  ses  prophétiques  révélations  il  osa  annoncer, 
à  jour  fixe,  jusqu'au  débarquement  à  Cannes. 

C'est  précisément  l'inutilité  de  la  loi  qui  fut  portée  alors^  si 
nràme  elle  ne  fut  qu'inutile,  qui  me  fait  penser  aujourd'hui 
qu'une  punition  sévère  infligée  par  les  tribunaux  à  ces  factieux 
auteurs,  eût  été  bien  plus  etticace  que  cette  mesure  dérisoire, 
qui  ne  coûtait  à  l'auteur  que  de  réunir  sous  une  même  enve- 
loppe cinq  à  six  pamphlets  bien  séditieux,  et  d'en  faire  vingt 
feuilles  qui  échappaient  à  la  censure  des  écrits  périodiques. 

Les  journaux  laissés  aux  spéculations  particulières,  et, 
conmie  tous  les  autres  actes  des  citoyens,  soumis,  en  cas  de 
cx)utravention,  aux  poursuites  judiciaires,  n'ont  aucun  danger 
réel,  parce  qu'ils  n'ont  aucune  influence  légale,  mais  ils  peu- 
vent exercer  cette  influence  légale,  si,  placés  par  une  loi  ex- 
presse sous  la  sur\*eillance  immédiate  de  l'autorité,  ils  peuvent 
être  regardés  comme  écrits  sous  la  dictée  de  l'administration, 
et  dans  ses  intentions;  et  alors  il  convient  d'examiner  s'il 
entre  dans  la  nature  du  gouvernement  représentatif  d'ajouter 
ce  pouvoir  à  tout  celui  dont  les  ministres  disposent. 

L'exemple  de  l'Angleterre  et  les  variations  que  nous  voycwas 
subir  à  la  majorité  et  à  la  minorité  de  ses  Chambres,  nous 
ont  accoutumés  à  regarder  comme  un  système  un  parti  d'op- 
position qui  est  réellement  une  nécessité. 

C'est  d'abord  une  nécessité  naturelle  ;  car  dans  toute  as- 
semblée délibérante,  la  seule  diversité  naturelle  des  esprits 
produit  une  diversité  d'opinions,  qui  existe  partout  où  il  y  a 
deux  hommes  qui  délibèrent  ensemble,  même  deux  hommes 
de  bien;  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  si,  dans  une  chambre 
législative,  la  minorité  venait  à  se  retirer,  il  ne  se  formât  bien- 
tôt un  parti  d'opposition  dans  le  sein  de  la  majorité  même. 

C'est  encore  une  nécessité  politique;  car  cette  opposition 
doit  être  plus  marquée  et  plus  opiniâtre,  à  mesure  que  les  in- 
térêts sont  plus  grands  et  plus  publics  ;  et  elle  doit  exister  dans 
les  conseils  législatifs  des  gouvernements  représentatifs,  bien 
plus  que  dans  tous  les  autres  conseils  et  les  autres  gouverne- 
ments, parce  que  ces  conseils  y  sont  plus  nombreux,  que  tous 
lesintcnHs  publics  y  sont  plus  solennellement  d^4)attiis,  («ti^nflu 
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et  surtout  parce  que  le  gouvernement  représentatif  est  celui 
qui  donne  le  pouvoir  d'exécution  le  plus  étendu  à  un  moindre 
nombre  de  personnes,  et  qui  le  leur  confère  à  des  conditions 
qui  leur  laissent  la  plusvgrande  facilité  d'en  abuser. 

Ces  conditions  sont  la  responsabilité.  La  responsabilité  k'v 
gale  est  en  effet  le  cautionnement  de  remploi.  Le  comptabk> 
peut  jouer  ses  fonds  tant  qu'il  ne  compromet  que  son  caution- 
nement ;  et  effectivement  la  mesure  légale  du  pouvoir  du  mi- 
nistère ne  peut  être  que  la  valeur  qu'il  attache  à  ce  cautionne^ 
ment  personnel,  valeur  qui  diminue  à  mesure  que  les  mœurs 
publiques  sont  plus  dépravées,  et  que  les  principes  politiques 
et  religieux  ont  été  plus  ébranlés.  De  là  vient  que  les  Anglais 
n'ont  jamais  défmi  ni  précisé  la  responsabilité  ministérielle  : 
ils  l'ont  laissée  dans  le  vague,  comme  le  cautionnement  d'un 
comptable  suspect  qu'on  se  réser\'erait  de  fixer  au  moment 
que  le  déficit  serait  connu. 

L'occasion  se  présentera  peut-être  de  donner  à  cette  défini- 
tion de  la  responsabilité  ministérielle  tout  le  développement 
dont  elle  est  susceptible  ;  mais  nous  en  avons  dit  assez  pour 
les  hommes  qui  réfléchissent,  et  le  sujet  que  nous  traitons  n'en 
demande  pas  davantage. 

Or,  que,  dans  cet  état  de  choses,  les  représentants  d'une 
nation,  chargés  de  stipuler  les  droits  et  les  garanties  de  la  li- 
berté civile  et  politique,  confèrent,  par  une  loi,  à  des  hommes 
déjà  armés  du  terrible  droit  d'emprisonner  à  volonté  tout  ci- 
toyen qui  leur  sera  suspect,  le  droit  plus  étendu  et  plus  dan- 
gereux d'étouffer  toute  pensée  qui  leur  sera  odieuse  ;  et  qu'ainsi 
les  ministres,  au  droit  qu'ils  ont  d'agir  seuls,  ajoutent  le  droit 
de  parler  tout  seuls;  c'est  en  vérité  ce  que  je  tremblerais  d'ac- 
corder comme  législateur,  même  quand  je  croirais,  comme 
citoyen,  la  mesure  utile  ;  et  je  craindrais  de  compromettre  par 
ce  dangereux  exemple  la  sûreté  générale  et  future  de  l'Etat, 
en  voulant  lui  ménager  une  tranquillité  locale  et  temporaire  : 
et  ce  roi  que  la  fable  nous  représente  tenant  tous  les  vents  à 
ses  ordres,  pouvait  exciter  moins  de  tempêtes  qu'un  ministère 
investi  de  tout  pouvoir  sur  les  corps  et  sur  les  esprits. 

Sans  doute  il  y  a  eu  dans  tous  les  temps,  et  sous  tous  les 
gouvernements,  des  mesures  arbitraires  sur  les  personnes  et  sur 
les  écrits  ;  mais  lorsque,  pour  prévenir  ces  abus,  vous  portez 
(les  lois  qui.  consacrent  et  légalisent  l'arbitraire,  ne  faites-vous 
|ms  comme  ceux  qui  permettent  le  divoive  pour  empêcher  Ta- 
flnltèiv  ?  Vous  faussez  la  règlo,  pour  redresser  l'hommo;  vous 
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placez  rarbitraire  dans  la  loi,  pour  qu'il  nv  st^  tnniw  plus  dans 
la  volonté  de  Thomme  ;  et  pour  tranquilliser  la  conscience  du 
ministre,  vous  corrompez  la  législation  de  TEtat  :  je  n*en  vois 
pas  Tavantage.  L*homme  injustement  arrêté  ou  injustement 
poursuivi  pour  un  écrite  pouvait  se  plaindre  du  ministre  :  mais 
(|uel  recours  lui  laissez-vous  contre  la  loi*?  Vous  pouvez  pour- 
suivre le  journaliste  libre  ;  comment  poursuivrez-vous  le  jour- 
naliste autorise»,  si  quelque  chose  échap|)e  à  Tattention  des 
agents  de  la  police?  C'est  {trop  à  la  fois  que  l'arbitraire  de  la 
loi  ajouté  à  l'arbitraire  inévitable  des  volonti'»s  de  Thonime  : 
r'et  exc^s  de  pouvoir  ne  me  semble  pas  nwessaire  :  et  je  croi- 
l'ais  trouver  au  moment  du  danger,  dans  une  nation  moins 
enchaînée,  l'esprit  public  et  l'énergie  nécessaire  pour  le  re- 
|)ousser  ;  et  dans  le  texte  des  lois  ordinaires,  l'esprit  de  toutes 
les  mesures,  même  extraordinaires,  que  nécessiteraient  les  cir- 
constances. Il  est  peut-être  moins  difficile  qu'on  ne  pense  do 
gouverner  les  hommes;  il  suffit,  et  nous  en  avons  fait  une  fatale 
t*x|)iTience,  il  suffit  d'avoir  une  volonté  positive  appliquée  à  un 
but  certain  et  légitime;  mais  malheureusement  on  aperçoit 
dans  toute  l'Europe  une  politique  négative  (|ui  sait  très-bien 
Cl»  qu'elle  ne  veut  pas,  et  ne  sait  pas  ce  qu'elle  veut. 

Et  vovez,  messieurs,  la  différence  de  la  liberté  laissi'^  aux 
journalistes,  ou  plutùt  de  l'indiffiTcnce  légale  des  journaux,  à 
Tétaf  de  ces  mêmes  journaux  plactô  par  une  loi  sous  la  sur- 
veillance et  à  la  garde  de  l'autorité.  Les  ministres  assurâment 
ne  peuvent  pas  lire  eux-mêmes  les  vingt  journaux  qui  parais- 
sent tous  les  matins.  Obligés  de  s'en  rapporter  sur  ce  point, 
coiimie  sur  tant  d'auti*es,  à  leurs  agents,  oseraient-ils  assurer 
qu'ils  méritent  plus  de  confiance»,  et  offrent,  même  dans  leur 
intéivt  personnel,  plus  de  garantie  que  les  journalistes  pro- 
priétain»s  d«»  leurs  journaux,  tous  hommes  de  lettres  phis  ou 
moins  connus,  et  parmi  lesquels  se  trouvent,  dans  toutes  les 
opinions,  des  noms  honorables?  Les  agents  secondaires  de 
l'administration  n'ont-ils  pas  aussi  leurs  opinions,  leurs  préfé- 
k.iHU's  et  leurs  inimitiés;  et  lorsqu'on  craint  tout  des  passions 
des  uns,  u'a-t-on  rien  à  craindre  des  passions  des  autres? 

Et  avez-vous,  messieurs,  fait  une  attention  suffisante  au  ca- 
ractère  officiel  et  solennel  que  votre  loi  va  donner  aux  journaux  ? 
Tout  ce  qu'ils  diront  émanera  de  l'autorité,  et  la  voilà  respon- 
sable de  toutes  les  fausses  nouvelles,  de  toutes  les  fausses 
doctrines ,  de  tous  les  faux  jugements ,  de  toutes  les  attaques 
|)ers<innelles.  de  toutes  les  erreurs,  en  un  mol.  et  de  toutes  les 
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sottises  sans  lesquelles  on  pourrait  bien  faire  un  journal,  mais 
sans  lesquelles  on  ne  fera  jamais  trente  journaux.  L'attaque 
aux  talents,  à  Tamour-propre,  quelquefois  aux  nKBurs  et  à  la 
conduite  des  particuliers,  y  prend  dès  lors  un  caractère  grave 
et  peu  paternel  qui  ne  sied  pas  à  Tautorité;  et  la  vanité,  si  ha- 
bile à  tirer  parti,  même  de  ce  qui  Tafflige,  se  croira  Vàb}ei  de 
la  haine  personnelle,  peut-être  de  la  jalousie  d'un  ministre.  Un 
homme  d'esprit,  et  qui  combat  hors  de  nos  rangs,  remarquait 
avec  raison,  il  y  a  deux  ans,  en  traitant  les  mêmes  questions,  le 
danger  pour  la  politique  extérieure  de  cette  main-mise  légale 
de  Tautorité  sur  les  journaux,  qui  deviennent  dès  lors  des  échos 
oflBciels  de  toutes  les  dispositions,  de  tous  les  projets  du  gou- 
vernement; et  pense-t-on,  par  exemple,  que  si  le  gouverne- 
ment avait,  par  une  loi  spéciale,  mis  les  estampes  sous  sa  sur- 
veillance, il  eût  dû  souffrir  ces  caricatures  qui  tapissaient,  il  y 
a  deux  ans,  nos  boulevards,  et  auxquelles  les  étrangers,  qui 
en  étaient  l'objet,  n'ont  avec  raison  fait  aucune  attention,  pas 
plus  que  nous  n'en  faisons  nous-mêmes  aux  farces  qui  se  jouent 
à  Londres  à  nos  dépens  ? 

Je  n'ai  considéré  les  journaux  que  dans  l'intérêt  de  l'autorité; 
si  je  les  considérais  dans  l'intérêt  de  la  nation,  je  demanderais 
si,  lorsque  le  gouvernement  peut  tout  contre  le  citoyen,  il  ne 
doit  pas  laisser  au  citoyen  quelque  abri  contre  un  pouvoir  si 
illimité.  On  a,  ce  me  semble,  assez  donné  aux  craintes  bien 
ou  mal  fondées,  en  suspendant  la  liberté  individuelle;  il  y  au- 
rait, je  crois,  excès  do  précaution  à  demander  encore  la  suspen- 
sion do  la  liberté  de  se  plaindre  au  public  des  abus  que,  sous 
les  ministres  même  les  plus  vertueux,  peut  entraîner  le  droit 
arbitraire  d'arrêter  et  de  détenir,  aujourd'hui  surtout  que  la 
multiplication  prodigieuse  des  subalternes  dans  toutes  les  admi- 
nistrations, après  vingt-cinq  ans  d'événements,  qui  ont  mis  tant 
d'hommes  aux  prises  les  uns  avec  les  autres,  ouvre  tant  de 
portes  à  la  délation  et  à  la  haine.  Je  demanderais  si  l'intérêt 
de  la  nation  n'est  pas  que  les  ministres  soient  éclairés,  et  s'ils 
doivent  fermer  eux-mêmes  la  seule  voie  par  laquelle  l'opinion 
véritablement  générale  peut  arriver  jusqu'à  eux,  comme  l'a 
bien  fait  sentir  un  de  nos  honorables  collègues  dans  un  dis- 
cours aussi  solide  qu'il  est  ingénieux.  Je  demanderais  s'il  y  a 
réellement  beaucoup  à  craindre  des  journaux,  aujourd'hui 
qu'ils  sont  devenus  presque  la  seule  lecture  des  honnêtes  gens, 
et  que  les  écrivains  les  plus  estimables  ne  dédaignent  pas  d'y 
travailler.  Sans  doute  ils  écrivent  les  uns  et  les  autres  dans  des 
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principes  différents  ;  c'est  un  malheur  inévitable,  et  qui  a  sa 
source  daus  Topposition  des  deux  principes  monarchique  et  n*'- 
publicain  du  gouvernement  repn'»sentatif,  que  chacun,  suivant 
son  opinion,  cherche  à  entraîner  de  son  cAté.  Heureuse  la  na- 
tion, dans  de  telles  circonstances,  où  ce  ox)mbat  n*a  pour 
champ  de  bataille  que  les  journaux  !  L'opposition  armée  n'a 
cessé  en  Angleterre  que  depuis  qu'elle  est  devenue  littéraire. 
L'opposition  des  journaux  amuse  les  partis  et  trompe  les  haines. 
Tne  nation  vive  et  spirituelle  a  besoin  de  cet  aliment  qu'entre- 
tient Tautorité  elle-même  lorsqu'elle  donne  ou  permet  l'éduca- 
tion littéraire  à  un  si  grand  nombre  de  jeunes  gens  ;  et  qu'on  est 
heureux,  à  ce  prix,  de  pouvoir  contenter  un  peuple  qui  s'est 
contenté  de  tant  de  choses  avec  un  bon  mol  et  des  chansons  ! 

Je  crois  donc  la  répression  judiciaire  des  journaux  préférable 
h  la  sun'eillance  administrative.  Je  voudrais  que  la  justice  fit  la 
police,  et  non  que  la  police  fit  la  justice.  Je  m'en  fierais  plutôt 
à  un  magistrat  qu'à  des  commis  ;  et  une  forte  amende  une  fois 
payée  avertirait  le  journaliste  d'être  sage,  plus  efliciicement  que 
les  refus  d'un  subalterne  rigoureux  un  jour,  indulgent  im 
autre,  et  qui  blesserait  sans  corriger.  La  police  met  à  Tindividu 
les  fers  aux  pieds  et  aux  mains  :  la  justice  trace  autour  de  lui 
un  cercle  qu'elle  lui  défend  de  franchir.  L'homme  n'est  pas  libre 
sous  l'action  de  la  police,  il  est  libre  sous  l'action  de  la  loi;  et 
la  liberté  est  assurée  taiU  que  la  justice»  est  satisfaite. 

bans  la  discussion  qui  nous  occupe,  messieurs,  nous  n'avons 
parlé  que  du  mal  qu'ont  fait  les  joumauib)  et  nous  avons  oublié 
le  bien  dont  nous  leur  (sommes  redevables  :  nous  leur  devons, 
et  plus  qu'on  ne  pense,  ce  qui  s'est  c^nsen'é  en  France,  de 
saines  doctrines  politiques,  religieuses,,  morales,  philosophie 
(pi<*s,  littéraires.  En  général,  je  crois  peu  à  la  puissance  du 
mal,  qui  n'est  fort  que  de  notre  faiblesse;  et  In^aucoup,  au  con- 
traire, à  la  puissance  du  bien,  qui  nous  communique,  quand 
nous  ne  la  repoussons  pas,  la  force  irrésistible»  de  l'ordre  et  de 
la  vérité.  Et  la  révolution  elle-même,  qui  est  le  mal  absolu  élevé 
i)  sa  pins  haute  puissance  j  e%i  aussi  faible  quand  on  l'attaque, 
qu'elle  est  forte  quand  on  la  craint. 

Je  remarquerai  d'abord  que  tous  les  journaux  employés  à 
grands  frais  par  tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé , 
n'ont  pu,  malgré  leur  influence,  en  soutenir  aucun,  et  que  les 
journaux  opposés  que  la  tyrannie  a  contrariés,  tantôt  à  force 
ouverte,  tantôt  plus  secrètement,  ont  vu,  ont  fait  à  la  fin  triom- 
pher la  cause  qu'ils  ont  constamment  défendue.  Sans  doute  les 
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douilles  de  Caim,  do  Marat,  de  Gorsas,  qui  étaient  des  journal- 
listes  comme  les  tribunaux  ré\'olutionnaires  étaient  des  cours 
de  justice,  ont  égaré  les  classes  inférieures  de  la  société,  en 
leur  expliquant  plutôt  des  intentions  qu'elles  ne  pouvaient 
soupçonner,  que  des  décrets  qu'elles  n'entendaient  que  trc^ 
bien;  mais  la  partie  la  plus  éclairée  de  la  nation,  qui  aurait  pu 
être  séduite  par  des  motifs  plus  spécieux,  fut  retenue  dans  les 
bonnes  doctrines  par  d'autres  journaux  qui  parurent  à  cette 
époque,  et  parmi  lesquels  le  Mercure,  alors  rédigé  par  H,  Mal* 
let  du  Pan,  tint  le  premier  rang.  Alors  aussi  les  hommes  les 
plus  distingués  dans  les  lettres  ne  dédaignèrent  pas  d'écrire 
dans  les  jbumaux,  et  y  défendirent  avec  courage  les  principes 
conservateurs  des  sociétés.  Peu  préparés  alors  à  cette  violente 
attaque,  nous  devons  tous,  tant  que  nous  sommes  icj,  nous  de- 
vons peut-être  à  ces  écrits  d'avoir  été  préservés  de  la  contagion 
générale;  et  d'autres  qui  ne  lisent  pas,  le  doivent  aussi  aux 
exemples  que  nous  leur  avons  donnés.  Dès  lors  une  succession 
non  interrompue  de  journaux  amis  de  l'ordre  a  entretenu  le 
fini  sacré  ;  ils  l'ont  entretenu,  par  ce  qu'ils  disaient  et  même  par 
ce  qu'ils  ne  disaient  pas,  loi*sque,  forcés  de  se  taire  ou  même, 
de  parler,  ils  laissaient  apercevoir  leurs  opinions  ptirticulières 
sous  la  transparence  des  opinions  commandées.  C'est  cette 
opposition  constante  qui  a  conservé  toutes  les  bonnes  doctrines 
qui  ont  à  la  fin  prévalu  ;  car  il  faut  remarquer,  à  l'honneur  de 
l'esprit  national,  que  ces  journaux  sont  les  seuls  qui  aient  joui 
d'une  vogué  constante,  tandis  que  les  autres  n'ont  pu  se  soute- 
nir m^me  avec  les  secours  du  gouvernement  ;  en  sorU?  que  Ton 
peut  dire  que  le  public  a  fait  ces  journaux  plus  encore  que  les 
journaux  n'ont  formé  le  public,  parce  que  les  journaux  expri- 
ment l'opinion  et  ne  la  font  pas  :  réflexion  juste  et  profonde, 
que  je  rends  à  M.  de  Brigode  à  qui  elle  appartient,  et  qui  sufli- 
l'ait  à  décider  la  question  qui  nous  occupe. 

C'est  moins  en  France  que  partout  ailleurs  qu'il  faut  s'éton- 
ner de  ce  concours  des  écrits  et  des  opinions,  puisqu'à  une 
époque  où  les  connaissances  littéraires  étaient  bien  moins  ré- 
pandues, la  satire  Ménippt'c  valut  pour  Henri  IV  plus  que  le 
gam  d'une  bataille. 

D'ailleurs,  si  les  hommes  appelés  aux  conseils  du  souverain 
sont  tous  des  gens  habiles,  les  gens  habiles  ne  sont  pas  tous 
dans  les  conseils;  et  ceux-ci,  placés  à  une  juste  distance  des 
objets,  ni  trop  haut,  ni  trop  bas,  peuvent  savoir  bien  des  choses 
qui  échappent  à  l'attention  ou  à  la  préoccupation  des  hommes 
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en  autorilé,  et  leur  dire  par  la  voie  dos  journaux  d'utiles  vérités 
qu  ils  ne  voudraient  pas  enfouir  dans  les  cartons  d'un  bureau, 
ni  soumettre  à  la  censure  d'un  commis,  et  ils  craindraient 
surtout  que  c^tte  sur\'eillanco,  exercée  légalement  sur  les  jour- 
naux, n'ôtât  à  leurs  avis  un  caractère  d'entière  indépendance. 

Je  conçois  qu'au  premier  instant  d'une  explosion,  les  décla- 
mations des  journaux  aient  quelque  danger,  mais  je  craindrais 
qu'à  la  longue,  et  lorsqu'on  a  à  lutter  contre  des  causes  secrètes 
de  désordre,  leur  silence  ne  fiit  plus  dangereux  encore.  L'Etat, 
si  l'on  veut,  peut  être  troublé  par  ce  que  peuvent  dire  les  jour- 
naux, mais  il  peut  périr  par  ce  qu'ils  ne  disent  pas.  Je  connais 
un  remède  très-eflicace  contre  leurs  exagérations  ou  leurs  im- 
postures, je  n'en  connais  aucun  contre  leur  silence. 

L'Angleterre  a  vu  le  danger,  et  a  voulu  s'en  préserver,  en 
posant  en  loi  la  libre  circulation  des  journaux  comme  la  sauve- 
garde de  l'Etat;  et  elle  n'a  pas  cru  que  ce  fôt  trop  du  public 
tout  entier,  dont  les  journaux  sont  les  sentinelles,  pour  ser\îr 
de  contre-poids  au  pouvoir  immense  d'un  ministère  respon- 
sable. Elle  a  sacrifié  à  ce  grand  intérêt  public  Thonneur  et  les 
intérêts  des  particuliers;  la  c^lonmie,  devenue  en  quelque 
sorte  constitutionnelle,  a  perdu  de  son  caractère  offensant  et 
personnel,  et  ils  ont  pu  en  évaluer  en  argent  la  réparation.  Je 
suis  loin  de  désirer  qu'une  pareille  indifférence  s'établisse  en 
France  ;  mais  enfin  il  faut  prendre  un  gouvernement  tout  entier 
ft,  en  profitant  de  ses  avantages,  se  résigner  a  ses  inconvé- 
nients. 

Je  me  résume  :  j'aurais  désiré  la  censure  préalable  pour 
les  écrits  qui  seuls  ont  une  puissance  constante  et  durable  ;  et 
la  libre  circulation  des  journaux,  dont  l'influence  passagère 
peut  être  réprimée,  en  cas  de  délit,  par  un  fort  cautionnement 
imposé  aux  journalistes,  et  par  les  jugements  des  tribunaux 
provoqués  par  une  magistrature  spéciale.  On  a  caché  dans  une 
loi  en  apparence  réglementaire  la  question  de  la  liberté  de  la 
presse,  relativement  aux  écrits  non  périodiques,  qui  aurait  dh 
être  traitée  conjointement  avec  celle  qui  nous  occupe  en  ce  mo- 
ment. Nous  aurions  pu  faire  sur  cet  objet  important  une  loi 
(u)mplète  et  définitive  ;  et  lorsqu'il  nous  faudrait  construire  un 
(Hlifice  où  tout  le  monde  put  être  à  l'abri,  je  regrette  que  nous 
ne  fassions  jamais  que  dresser  des  tentes  où  quelques-uns  seu- 
lement peuvent  trouver  place. 

(l'est  dans  ces  principes  que  j'avais,  il  y  a  deux  ans,  <Vrit  sur 
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la  liberté  de  la  presse;  et  ceux  qui  seraient  tentés  de  m*accuser 
de  contradiction,  peuvent  y  voir  que  je  ne  traite  que  des  écrits, 
et  que  je  ne  nomme  pas  même  une  seule  fois  les  journaux.  Ces 
mêmes  principes,  je  les  avais  exposés,  il  y  a  vingt  ans,  dans  la 
Théorie  du  Pouvoir,  et  d'une  manière  dont  Thomme  le  plus 
libérai  se  ferait  honneur  ;  opinion  alors  d'autant  plus  libre,  que 
j'écrivais  dans  le  pays  de  la  liberté;  d'autant  plus  désintéressée 
que,  proscrit  alors  et  dépouillé,  je  pouvais  en  accuser  cette 
même  liberté  d'écrire  que  je  réclamais,  toutefois  avec  les  pré- 
cautions que  le  respect  pour  les  vérités  les  plus  nécessaires  aux 
honunes  rend  indispensables. 

Au  reste,  messieurs,  ne  vous  étonnez  pas,  félicitez-vous  plu- 
tôt que  la  liberté  des  personnes  et  celle  des  écrits,  même  s'il 
paraissait  nécessaire  d'en  restreindre  l'usage,  aient  trouvé 
parmi  vous  des  défenseurs.  Si,  par  respect  pour  l'humanité,  la 
loi  donne  d'office  des  défenseurs  aux  plus  vils  et  aux  plus  cou- 
pables des  hommes,  la  liberté  n'en  trouverait-elle  pas,  cette 
juste  et  légitime  liberté  dont  tous  les  citoyens  doivent  jouir,  et 
qui  est,  non  pas  une  condition  d'un  prétendu  contrat,  mais  la 
nature  môme  de  l'homme  et  la  raison  de  la  société?  Cette  con- 
sidération d'un  ordre  élevé  n'a  pas  échappé  au  rapporteur  de 
votre  commission  sur  la  liberté  individuelle,  aujourd'hui  pré- 
sident de  votre  chambre  ;  il  devait  en  sentir  le  prix,  et  nous 
devions,  nous,  j'ose  le  dire,  à  la  dignité  de  l'homme  et  à  celle 
dos  fonctions  que  la  société  nous  a  imposées,  de  donner  ce  té- 
moignage, le  dernier  peut-être,  de  regrets  et  de  douleur  pour 
!<'  sacriiice  que  le  gouvernement  nous  demande. 

Forcé  de  diviser  une  question  qui  aurait  dû  être  indivisible, 
j'aurais  demandé  la  censure  préalable  pour  les  écrits  non  pério- 
diques ;  et  je  demande  la  libre  circulation  des  journaux  avec 
ces  amendements  :  1"*  que  les  journalistes  seront  soumis  à  un 
cautionnement;  2  qu'ils  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux 
par  un  magistrat  spécial,  pour  les  délits  dont  ils  pourraient  st* 
rendre  coupablas.  Je  vote  en  conséquence  pour  le  rejet  de 
la  loi,  comme  insuffisante. 


,       ■*     "i'rx 
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UTA 


OPINION 

Sur  l'Article  i«^  du  Titre  XI  dt/  projet  de  loi  de  finances. 


Cbanbre  des  Dépotés,  séance  da  4  mars  iiil. 

Messieurs, 

Jusqu^à  présont  les  oratoiirs  qui  ont  parlé  sur  la  loi  qui  nous 
occupe,  ont  considéré  quelques  articles  du  budget  plutôt  en  fi- 
nanciers qu'en  hommes  d'Etat;  et  cependant  la  finance,  tout 
orgueilleuse  qu'elle  est  de  ses  théories  sur  lesquelles,  au  reste, 
les  hommes  et  même  les  chiffres  sont  bien  peu  d'accord,  la  fi- 
nance peut  apprendre  quelque  chose  de  la  politique. 

Celle-ci  peut  lui  apprendre,  en  effet,  que  tout,  dans  les  fi- 
nances, dépenses  et  moyens  d'y  pour\'oir,  est  subordonné  dans 
chaque  Et^it  à  la  nature  de  l'Etat  lui-même,  et  c|ue,  selon  qu'il 
est  continental  ou  insulaire,  agricole  ou  conïmerçanl,  monar- 
chique ou  républicain,  et  par  conséquent  constitué  pour  la 
paix  ou  pour  la  guerre,  pour  la  défense  ou  pour  l'agression,  le 
système  de  ses  finances  doit  être  différi»nt,  et  qu'on  tenterait 
vainement  d'introduire  chez  l'un  le  système  qui  convient  à  l'au- 
tre, puisqu'il  faudrait  pour  le  faire  réussir,  changer  des  choses 
qui  ne  changent  pas,  et  réfonner  même  la  nature. 

Ces  réflexions  s'appliquent  à  la  question  du  crédit.  J'avais, 
Tannée  dernière,  présenté  sur  cette  importante  matière  une 
o])inion  qui  attira  l'attention  de  ceux  même  qui  pouvaient  ne 
jias  la  partager;  je  fis  remarquer  que  le  crédit  public,  ou,  eu 
d'autres  termes,  la  fa(îilité  des  emprimts,  s(î  compose  de  la 
surabondance  des  capitaux  et  de  l'insuffisance  comparée  du  sol 
vénal  ;  qu'ainsi,  partout  où  des  capitaux  depuis  long-temps  ac- 
cumulés par  le  commerce,  et  continuellement  accnis,  avaient 
à  peu  près  atteint  le  terme  des  besoins  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie,  s'il  y  avait  peu  de  terres  à  vendre,  les  capitaux  se 
portiiient  d'eux-mêmes  vers  les  fonds  publics.  J'appliquais  ce 
raisonnement  à  l'Angleterre,  riche  de  capitaux,  pau>Te  de  sol 
vénal  par  plusieurs  raisons  naturelles  et  politiques,  et  j'y  mon- 
trais la  source  de  l'extrême  facilita»  de  ses  emprunts  et  de  la  so- 
lidité d'iui  crédit  forcé  en  quelque  sorte,  et  indépendant  même 
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de  la  fidélité  du  gouvernement  à  ses  engagements.  J^appliquais 
ce  même  raisonnement  à  Paris,  qui  est  au  reste  de  la  France 
ce  que  TÂngleterre  est  aux  Etats  du  continent,  riche  aussi  de 
capitaux,  et,  à  proprement  parler,  sans  terres  cultivables.  Je 
rappliquais  à  la  Hollande,  à  Gènes,  à  Venise,  à  Genève,  et  je 
faisais  voir  que  ces  villes  ou  ces  Etats,  des  plus  petits  de  TEu- 
rope,  avaient  eu  un  véritable  crédit  par  la  même  raison  de 
surabondance  de  capitaux  et  d'exiguité  de  territoire  ;  et  la  rai- 
son naturelle  de  cet  effet  général  est  que  l'argent ,  toujours  et 
partout,  cherche  naturellement  la  terre,  dont  la  culture  est  la 
première  destination  de  Thommo,  le  plus  sur  fondement  de  la 
stabilité  et  de  Tindépendance  de  la  famille,  la  première  richesse 
de  la  société. 

J'en  tirais  cette  conclusion,  que  la  France,  grand  proprié- 
taire, ne  pouvait  faire  du  crédit  le  même  usage  que  TAngle- 
terre,  riche  négociant,  ni  même  avoir  un  crédit  de  même  na- 
ture ;  que  ce  qui  était  pour  T  Angleterre  un  moyen  de  prospérité, 
ne  pouvait  être  pour  la  France  qu'une  ressource  dans  le  mal- 
heur; que  la  France,  en  un  mot,  comme  un  propriétaire 
obéré,  ne  pouvait,  ne  devait  emprunter  que  pour  payer  ses 
dettes  et  libérer  ses  biens  ;  et  que  l'Angleterre,  comme  tout 
négociant  accrédité,  empruntait  pour  faire  de  nouvelles  entre- 
prises et  grossir  ses  capitaux. 

Et  c'est  ici,  messieurs,  que  se  présente  d'elle-même  l'appli- 
cation de  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  sur  la  différence 
de  situation  politique  des  deux  Etats. 

L'Angleterre,  insulaire,  commerçante,  capitaliste,  et  depuis 
long-temps  sous  l'influence  de  l'élément  démocratique  de  s^i 
constitution,  est  et  doit  être,  sous  tous  ces  rapports,  dans  un 
état  habituellement  entreprenant,  si  ce  n'est  un  état  hostile;  et 
si  l'Europe  a  eu  quelquefois  à  s'en  plaindre,  combien  la  gueire 
opiniâtre  faite  à  l'ennemi  commun  a-t-elle  noblement  absous 
le  peuple  anglais  de  ce  malheur,  ou  de  ce  tort  de  sa  position  î 
Quelles  que  soient  la  modération  de  son  gouvernement  et  les 
vertus  privées  de  ses  citoyens,  sa  spéculation  constante  est  la 
guerre,  et  elle  la  fait  à  peu  près  continuellement  sur  quelque 
point  du  globe.  Rome  en  Asie  et  Carthage  en  Europe,  l'Angle- 
terre conquiert  dans  l'une  et  commerce  dans  l'autre;  elle  com- 
merce pour  conquérir,  elle  conquiert  pour  commercer;  elle 
combat  là  où  elle  ne  commerce  pas ,  elle  commerce  là  où  elle 
n'a  pas  à  combattre  ;  son  commerce  même  est  armé;  il  fait  la 
guerre  à  ses  frais  et  pour  son  compte,  et  il  a  sur  la  force 


militaire  de  TEtat  un  crédit  toujours  ouvert  ;  car  le  conmiorce, 
dont  les  politiques  beaux  esprits  font  le  lien  universel  des  so- 
ciétés, rapproche  les  hommes,  mais  divise  les  peuples,  et  un 
traité  de  paix  entre  dix  nations  belligérantes  est  bien  moins  dif- 
ficile à  conclure  qu'un  traité  de  commerce  entre  deux  peuples 
commerçants. 

L'Angleterre,  dans  ses  guerres  toutes  maritimes,  couvre 
donc  à  la  fois  les  mers  des  vaisseaux  de  TEtat  et  de  ceux  des 
particuliers  qui  arment  en  course;  et  les  circonstances  parti- 
culières où  se  trouvent  les  ennemis  qu'elle  a  onlinairement  à 
combattre,  et  elle-même,  font  que  TEtat  et  le  particulier  ga- 
gnent toujours  à  la  guerre  Tun  ou  l'autre,  et  souvent  l'un  et 
-  l'autre  à  la  fois.  Elle  peut,  elle  doit  donc  emprunter,  sûre  de 
tirer  de  ses  entreprises  un  bénéfice  supérieur  aux  taux  des  in- 
térêts qu'elle  paie  ;  et  comme  la  nation  tout  entière  est  inté- 
ressée dans  l'entreprise,  l'Etat,  en  faisant  la  guerre  et  en  la 
permettant  aux  particuliers  pour  leur  propre  compte,  donne  à 
ceux-ci  le  moyen  d'acquérir  des  capitaux,  qu'à  leur  tour  ils 
prêtent  à  l'Etat  pour  soutenir  la  guerre.  La  nation  prête  à  la 
nation  qui  emprunte;  le  prêteur  et  l'emprunteur  font  la  si)écu- 
lation  de  compte  à  demi,  et  les  bénéfices  de  l'un  compensent 
toujours  les  pertes  de  l'autre.  C'est  là  le  mystère  du  crédit  de 
l'Angleterre,  et  la  raison  pour  laquelle  en  temps  de  guerre,  et 
même  après  une  longue  guerre,  les  empnmts  se  remplissent 
avec  une  (*gale  ou  même  avec  une  plus  grande  facilité. 

(]et  état,  messieurs,  n'est  pas  le  nùtre,  et  nos  voisins  eux- 
inémes  doivent  s'en  applaudir  :  la  nature  nous  avait  destinés  à 
une  vie  sociale  moins  agitée.  Heureux  si  nous  avions  su  en 
connaître  la  douceur,  et  on  aurait  aussi  pu  dire  de  nous  ce  que 
le  poète  dit  du  laboureur  : 

O  fortunatos  nimiùm  sua  si  bona  normt 
Agricolast 

La  France,  il  est  vrai,  avait,  conmie  tout  Etat  continental, 
comme  tout  être,  un  principe  d'extension  et  de  développement 
qui  tenait  à  sa  position  topographique  ;  mais  il  y  avait,  dans  la 
nature  de  ses  habitudes  agricoles,  une  raison  de  modération,  et 
dans  sa  constitution  féodale  un  principe  de  stabilité  qui  la  ren- 
<lait  plus  propre  à  la  défense  (|u'à  l'agression  ;  aussi  elle  s'était 
toujours  étendue  par  les  traiti'^  et  les  alliances,  plutôt  que  |)ar 
les  armes;  et  au  moins,  sur  le  continent,  des  guen'es,  même 
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malheureuses,  n'avaient  pas  été  sans  avantage.  Jetée,  par  sa 
terrible  révolution,  hors  de  la  nature  et  de  Tesprit  de  la  mo- 
narchie, c'est-à-dire,  hore  de  sa  propre  nature  et  de  son  propre 
esprit,  la  France  a,  pendant  vingt-cinq  ans,  développé,  pour  le 
malheur  de  TEurope,  ce  principe  d'agression  naturelle  au 
nouveau  système  qu'elle  avait  embrassé,  d'autant  plus  actif 
chez  elle,  qu'il  s'est  joint  au  principe  d'extension,  et  Ta  dé- 
passé; et  elle  offre  aujourd'hui,  pour  son  propre  malheur,  la 
preuve  que  ce  principe  d'agression,  et  tout  ce  qui  le  pro- 
duit, étaient  peu  dans  sa  nature,  et  à  quels  irréparables  dés- 
astres s'exposent  les  peuples  qui  sortent  de  leur  situation  na- 
turelle. 

La  France  y  est  rentrée  ou  tend  à  s'y  replacer,  malgré  les 
maximes  d'une  époque  et  les  hommes  d'une  autre,  qui  conspi- 
rent ensemble  pour  l'en  écarter  ;  tant  la  démocratie  et  le  des- 
potisme se  rapprochent  et  se  ressemblent  !  Aussi,  messieurs, 
les  réflexions  que  je  viens  de  soumettre  à  votre  attention  n'ont 
pas  pour  objet  de  contester  la  nécessité  présente  du  crédit  ac- 
cidentel dont  la  France  a  besoin  comme  moyen  de  libération  ; 
mais  de  repousser  la  pensée  d'une  institution  de  crédit  pu- 
blic, moyen  habituel  de  prospérité  et  ressort  du  gouverne- 
ment, et  do  rejeter  sur  ce  point  toute  comparaison  entre  la 
France  et  l'Angleterre. 

C'est  cependant  à  cette  comparaison  que  l'on  nous  ramène 
sans  cesse  à  l'occasion  du  crédit.  L'attention  du  public  a  même 
été  flxée  sur  les  suites  les  plus  graves  de  cette  comparaison, 
par  la  solennité  des  reproches  ou  des  réponses  sur  un  souve- 
nir tiré  de  l'histoire  d'Angleterre,  et  que  la  Chambre  aurait 
voulu  ignorer.  Cette  histoire  les  tente,  a  dit  un  illustre  pair; 
elle  leur  fend  un  piège,  dirai-je  avec  plus  de  vérité;  mais  sans 
ni'arrêter  à  celte  commémorai  son  déplacée,  j'obsenerai  seule- 
ment, pour  rester  dans  mon  sujet,  que  c'est  d'une  discussion 
sur  le  crédit  public  qu'est  sorti  ce  souvenir  historique  :  tant  il 
est  vrai,  messieurs,  que  ce  système  de  crédit  public,  comme 
mesure  politique,  se  lie,  ainsi  que  je  vous  le  disais  tout 
à  rheure,  à  un  système  de  gouvernement,  d'administration, 
d'intérêts,  d'ambitions,  de  fidélité  même  qui  n'est  pas  le 
nôtre. 

Et  remarquez,  messieurs,  que  ceux  qui  veulent  faire  en 
France  du  crédit  public  un  moyen  régulier  et  constant  de 
prospérité,  un  instrument  d'administration,  une  loi  de  gouver- 
nement, livrés  à  cett<i  décevante  théorie  qui  emprunte  pour 
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oinpriintor,  endette  FEtat  pour  enrichir  le  peuple,  prend  tout 
aux  propriétaires  pour  tout  rendre  en  salaire,  appelle  circula- 
tion nécessaire  des  richesses,  la  fièvre  chaude  de  Targent,  et 
de  toutes  les  prospérités  de  nos  voisins,  ne  regrette  peut-être 
que  leur  dette  de  SO  milliards  :  remarquez  avec  quelle  délica- 
tesse de  conscience,  avec  quel  scrupule  de  probité,  ils  nous  re- 
commandent la  fidélité  à  tous  les  engagements,  même  les  plus 
téméraires  ;  ils  craignent  que  la  dette  publique  ne  s'accroisse 
pas  assez  ni  assez  tôt,  et  voudraient  inscrire  des  deux  mains  et 
les  yeux  fennés.  Qu'ils  se  rassurent,  Tarriéré  seul  qui  nous 
menace,  cet  arriéré  inmiense,  indéternuné,  fera  du  grand-livre 
une  seconde  Encyclopédie  :  si  la  liquidation  la  plus  clair- 
voyante et  la  plus  sévère  n'en  interdit  rapproche,  tout  se  pré- 
sentera pour  y  entrer,  le  passé,  le  présent,  Tavenir  peut-être, 
car  je  ne  sais  si  les  projets  de  l'avenir  ne  se  déguisent  pas  ici 
sous  les  intérêts  du  passé.  Qu'ils  sachent  cependant,  ceux  qui, 
dans  leurs  terreurs  sans  motifs,  pourraient  prendre  conseil 
d'intérêts  qui  ne  sont  pas  les  leurs;  qu'ils  sachent  qu'il  n'y  a 
(|u'im  gouvemenient  légitime ,  tranquille  sur  son  avenir, 
qui  puisse,  dans  la  situation  où  nous  sommes,  acquitter  le 
psissé. 

Il  nous  faut  donc  emprunter,  je  le  crois,  puisque  l'amour  de 
l'argent  a  tué  le  génie  de  la  finance,  et  qu'avec  le  fonds  d'es- 
prit, de  raison,  de  terre  et  d'argent  qu'il  y  a  en  France, 
nous  n'aurons  su  que  dépenser,  imposer,  empnmter  et 
vendre. 

il  nous  fiiut  emprunter,  mais  comme  accident,  comme  un 
malheur,  et  non  comme  moyen  régulier  et  constant  de  prospé- 
rité et  de  gouvernement  ;  il  nous  faut  payer  nos  dettes,  pourvu 
toutefois  qu'on  nous  les  tasse  connaître  ;  mais  une  fois  libérés, 
il  faut  nous  hâter  de  rentrer  dans  les  voies  d'administration  fi- 
nancière qui  conviennent  à  la  France.  Loin  de  donner  une  se- 
conde édition  du  grand-iivf^,  revue  et  augmentt^e,  et  d'en  pu- 
blier le  tome  deuxième,  il  fout  fermer  au  plus  tôt  cette  immenses 
table  de  jeu  que  la  révoluti(H)  a  ouverte,  et  qui  entretient  l'es- 
prit de  la  révolution  par  les  chances  continuelles  de  hausse  et 
de  baisse,  je  dirais  presque  de  la  rouge  et  de  Ja  noire,  qui 
tiennent  les  esprits,  les  fortunes,  les  intérêts  dans  une  étemelle 
mobilité,  livrent  aux  calculs  honteux  de  la  cupidité  les 
intérêts  de  ceux  même  qui  ne  jouent  pas,  et  élèvent  dans  les 
l'évoiutions  de  la  bourse  une  nouvelle  nation  toute  prête  pour 
les  révolutions  des  Etats.  Heureux  si  nous  pouvions  revenir  à 
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ces  modestes  rentes  sur  rHôtel-de-ViUe,  seule  nature  de  biens 
qui  convienne  aux  goûts  et  aux  occupations  des  habitants  de  la 
capitale,  et  éloigner  de  la  capitale  l'argent  des  provinces,  qui 
est  loin  de  suffire  à  leur  agriculture  et  à  leur  industrie! 

Alors,  rentrés  dans  les  voies  d'une  administration  écono- 
mique de  dépenses  fixes  et  de  revenus  ordinaires,  nous  ferons 
notre  budget  en  hommes  d'Etat  plutôt  qu'en  financiers.  Nous 
appellerons  dette  publique  et  premiers  créanciers  de  l'Etat,  la 
royauté,  la  religion,  la  justice,  l'armée,  qui  sont  l'Etat,  la  so- 
ciété, le  corps  public  de  la  nation,  dont  l'existence  et  la  force 
assurent  toutes  les  existences  particulières,  et  garantissent 
toutes  les  fortunes  privées.  Ces  créanciers,  nous  les  satisferons 
pleinement  et  généreusement,  et  nous  craindrons  moins  alors 
le  luxe  de  quelque  superflu,  que  l'économie  du  moindre  né- 
cessaire. Car,  s'il  faut  éviter  l'excès,  je  dirais  presque  le  luxe 
de  l'économie,  on  ne  saurait  assez  insister  sur  l'économie  du 
luxe  en  administration,  moins  parce  qu'il  nous  ruine  que  parce 
qu'il  nous  corrompt.  Tout,  dans  un  Etat,  se  monte  au  ton 
d'une  administration  fastueuse,  fastueuse  dans  sa  représenta- 
tion, fastueuse  dans  le  trnvail  dont  elle  se  surcharge,  fastueuse 
dans  le  nombre  des  agents  qu'elle  emploie  et  des  affaires  qu^elle 
attire  au  centre  et  dans  la  capitale  où  il  faut  payer  les  plaisirs 
des  employés  plus  cher  que  leurs  ser\'ices.  Toutes  les  affaires 
viennent  à  Paris,  les  hommes  y  viennent  à  la  suite  des  affaires, 
les  fortunes  y  suivent  les  hommes  ;  les  provinces  se  dépeuplent 
d'hommes  capables,  et  s'appauvrissent.  Il  n'y  a  plus,  comme 
dans  des  ptiys  conquis,  d'autorité,  ni  par  conséquent  de  consi- 
dération pour  les  indigènes,  et  l'orgueil  désœuvré  la  cherche 
dans  un  luxe  toujours  au-dessus  de  la  fortune,  parce  qu'il  n'est 
plus  réglé  par  la  condition  ;  le  trésor  le  plus  précieux  d'un 
peuple,  les  hommes  considérés  et  considérables,  se  dissipe,  il 
n'y  reste  que  des  contribuables  évalués  par  l'impôt  qu'ils  paient 
comme  un  vil  bétail  par  la  quantité  de  laine  qu'il  produit.  On 
dira  peut-être  que  tel  est  l'esprit  du  siècle  et  qu'il  faut  en 
suivre  les  progrès;  et  du  temps  de  Tacite  aussi,  on  appelait 
l'esprit  du  siècle,  seculum  vocatur,  ces  mœurs  du  despotisme 
c|ui  avaient  concentré  à  Rome  toutes  les  affaires  et  tous  les  vices 
de  l'univers.  Cependant  il  faut  revenir  à  d'autres  mœurs  ou 
périr  ;  il  faut  faire  quelque  chose  des  provinces,  si  des  pro- 
vinces on  veut  faire  un  royaume.  Cette  centralisation  si  vantée, 
ruin(;use  |K>ur  Tadministration,  mortelle  pour  la  politique^  et 
r|ui  ne  sert  qu'à  agrandir  une  ville  déjà  trop  grande,  et  à  en 
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enrichir  les  habitants,  dissout  une  nation.  Le  pays  le  plus  ré- 
sistant de  l'Europe  et  le  plus  stable,  est  celui  où  chaque  pro- 
vince est  un  royaume,  chaque  chef-lieu  une  capitale,  où  le 
roi  est  partout,  comme  Dieu  sur  nos  autels,  en  présence  réelle. 
Dans  la  machine  de  TEtat,  quand  le  mouvement  se  fixe  au 
centre,  il  s'éteint  aux  extrémités.  C'est  ainsi,  c'est  alors  que  la 
vie  cesse  dans  les  êtres  animés.  Il  faut,  dans  un  Etat,  centra- 
nte de  surveillance  ;  tout  autre  centralité  d'opinions,  de  con- 
naissances d'administration,  d'instruction  publique  surtout,  n*a 
jamais  servi,  ne  servira  jamais  que  les  révolutions,  qui,  rayon- 
nant du  centre  dans  toutes  les  parties,  ont,  quand  il  le  &ut^ 
les  journaux  pour  dépèches,  et  le  télégraphe  pour  courrier. 

A  côté  des  emprunts  se  place  comme  moyen  de  crédit  pu- 
blic, une  caisse  d'amortissement,  correctif  au  système  des  em- 
prunts ;  car  on  sent  qu'il  a  besoin  de  correctif.  On  propose 
d'en  augmenter  la  dotation,  en  y  afiectant  les  forêts  de  l'État, 
destinées  plus  tard,  et  je  crois  plus  tôt  qu'on  ne  dit,  à  être 
aliénées,  car  il  y  a  dans  beaucoup  de  têtes  un  déplorable  système 
d'aliénation. 

On  se  trompe  encore,  je  le  crois,  sur  la  nature  et  l'effet  de 
l'amortissement.  Le  but  et  l'avantage  d'une  caisse  d'amortis- 
sement ne  sont  pas  de  rembourser  les  emprunts  ;  car  l'homme 
qui  place  sur  les  fonds  publics  ne  veut  pas,  ne  compte  pas 
élre  remboursé  par  l'Etat,  et  quand  il  lui  convient  de  disposer 
autrement  de  son  capital,  il  négocie  sa  créance  et  la  vend. 
L^ffet  d'une  caisse  d'amortissement  n'est  pas  même  d'éteindre 
plus  tôt  ou  plus  tard  la  dette  publique  ;  car  en  Angleterre  elle 
n'a  été  imaginée  que  pour  en  faciliter  l'accroissement,  en  ras- 
surant rimagination  des  peuples  contre  le  système  des  em- 
pnmts,  tant  on  en  sent  l'abus  et  le  vice  !  Or,  on  obtient  cet 
effet  par  une  époque  d'extinction  indéterminée,  mieux  que 
par  un  terme  fixe  et  connu  :  et  j'ose  dire  qu'un  terme  fixe  de 
quinze  ou  vingt  ans  assigné  à  l'extinction  de  la  dette,  paraîtrait 
plus  long  à  notre  impatience  qu'un  terme  vague  et  inconnu. 
L'espérance  comme  la  crainte,  aiment  à  se  jouer  dans  des  es- 
paces sans  bornes,  et  nous  trouverions  aussi  long  le  terme  de 
vingt  ans,  s'il  nous  fallait  attendre  à  cette  époque  une  bril- 
lante fortune,  que  nous  trouverions  court  et  rapide  celui  de 
cinquante  ans,  s'il  devait  être  le  terme  de  notre  vie.  L'amor- 
tissement annonce  la  volonté  du  gouvernement  de  sortir  un 
jour  du  système  des  emprunts  ;  l'imagination  est  rassurée,  cela 
suffit.  C'est  aussi  sur  des  illusicms  qu'est  f<mdé  tout  le  système 
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des  loteries,  ci  Ton  y  mettrait  bien  moins  avec  la  certitude 
d'y  gagner  un  extrait  de  peu  de  valeur,  qu'avec  Tespoir  d'un 
terne  ou  d'un  quateme  sur  une  somme  plus  forte.  Ainsi  que 
la  caisse  d'amoi*tissement  opère  promptement  ou  avec  lenteur, 
Feffet  est  absolument  le  môme,  et  il  est  obtenu  aussi  com- 
plètement avec  une  dotation  die  vingt  millions,  qu'avec  une 
dotation  de  quarante.  La  certitude  de  l'effet  et  la  continuité 
de  l'action  sont  tout,  le  temps  n'est  rien  ;  et  peut-être  est-il 
nécessaire  que  l'amortissement  proportionne  sa  marche  au 
progrès  de  la  seule  partie  flottante  de  la  dette,  toujours  infini- 
ment moindre  que  la  partie  fixe.  C'est  dans  ces  principes  que 
FAngleterre  a  fixé  à  un  pour  cent  seulement  du  montant  de 
l'emprunt,  le  fonds  d'amortissement  destiné  à  l'éteindre;  ainsi, 
tandis  que,  pour  un  emprunt  de  cent  millions,  elle  n'ajoute- 
rait qu'un  million  au  fonds  de  l'amortissement,  nous,  toujours 
extrêmes,  toujours  hors  de  mesure,  nous  versons  les  milUons 
à  grands  flots  par  l'affectation  du  cafûtal  de  toutes  nos  forêts 
destinées  à  devenir  la  proie  d'avides  spéculateurs ,  et  dont 
d'autres  spéculations  plus  vastes  et  plus  coupables  ont  juré  la 
ruine. 

Je  concevrais  que,  pour  remplacer  l'emprunt,  on  nous  eût 
proposé  de  vendre  une  partie  des  forêts  de  l'Etat,  ooaune  cm 
propose  à  un  propriétaire  obéré  de  vendre  une  partie  de  ses 
biens  pour  dégager  l'autre  ;  mais  comme  on  veut  à  la  fois  la 
vente  des  biens  et  l'emprunt,  moins  encore  pour  payer  les 
étrangers  que  pour  fonder  et  affermir  un  système  de  finance  et 
de  crédit  public  toujom^s  ouvert,  qui  puisse  affaiblir  et  détruire 
la  force  du  système  agricole,  qu'on  trouve  trop  monarchique, 
on  médite  à  la  fois  et  Teniprunt  et  la  vente  actuelle  ou  éven- 
tuelle des  forets  de  l'Etat. 

Les  forets,  messieurs,  ne  peuvent  être  assimilées  à  aucun 
autre  genre  de  propriété.  Berceau  des  peuples  naissants»  asile 
des  peuples  malheureux,  elles  sont  le  plus  précieux  trésor  des 
peuples  policés.  Tous  les  arts  de  la  société,  tous  les  besoins  de 
la  vie  en  réclament  la  conservation,  parce  qu'ils  en  exigent  l'u- 
sage; la  civilisation  même  la  demande;  car  si  l'on  supposait 
dans  un  vaste  pays  une  disette  totale  de  combustibles,  il  n'est 
pas  douteux  que  la  seule  crudité  des  aliments  ne  ramenât  un 
peuple  à  la  barbarie  des  mœurs. 

C'est  là,  messieiu's,  la  raison  profonde  de  rhitérét  que  tous 
les  peuples  ont  mis  à  conserver  une  ptxxluction,  fille  du  temps 
plutôt  que  l'ouvrage  de  1  homme,  indépendante  en  quelque 
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sorte  de  la  nature  elle-même,  puisqu'elle  croit  malgré  la  stéri- 
lilé  de  la  terre  et  rinclènence  des  saisons,  d'une  production 
dont  rétat  de  société  ne  saurait  se  passer,  et  que  Tétat  de  sch 
ciété  tend  sans  cesse  à  détruire. 

Aussi  tous  les  peuples  ont  fait  de  leurs  forêts  plutôt  le  do- 
maine public  que  le  domaine  commun,  comme  des  mers  et 
des  fleuves.  Les  peuples  idolâtres  en  avaient  fait  des  temples  ^ 
les  païens  les  avaient  consacrées  à  leurs  divinités  (4)  ;  les  mo* 
demes,  instruits  à  une  autre  école,  en  avaient  fait  Tapanage 
des  établissements  publics,  de  la  royauté,  de  la  religion,  ou 
même  de  la  noblesse  et  des  communes,  des  corps,  en  un  mot, 
qui  pouvaient  le  mieux  les  défendre  et  avaient  le  moins  besoin 
de  les  aliéner,  ou  des  personnes  qui  attachaient  à  leur  conser- 
vation des  idées  de  luxe  et  d'agrément  plus  puissantes  à  oon* 
server  que  des  idées  même  d'utilité  personnelle. 

Les  forêts,  dans  les  mains  de  ces  possesseurs,  étaient  mises 
sous  la  garde  de  l'inaliénabilité  ou  des  substitutions  perpé- 
tuelles, qui  conservaient  à  toutes  les  générations  un  bien  dont 
toutes  avaient  la  propriété  et  dont  chacune  avait  l'usufruit;  et 
telle  était  l'importance  que  l'administration  attachait  k  ce  genre 
de  propriété,  que  le  particulier  lui-même  n'en  était  pas  posses^ 
seur  au  même  titre  que  des  autres  biens,  puisqu'il  était  soumis 
dans  l'usage  qu'il  en  faisait  aux  règlements  de  l'administration 
forestière. 

Ces  forêts,  répandues  dans  les  provinces,  étaient  toutes  du 
domaine  public,  et  par  conséquent,  comme  tout  ce  qui  est  pu- 
blic, du  domaine  du  pauvre  ;  et  soit  que  l'usage  ou  la  loi  lui 
permit  d'y  prendre  ce  qu'une  nature  libérale  laissait  dépérir, 
soit  que  la  bienfaisance  fermât  les  yeux. sur  des  larcins  que  la 
justice  n'ose  ni  punir  ni  pardonner,  l'indigent  y  trouvait  le 
soutien  de  la  vie  aussi  néc^essaire  que  le  pain  lui-même,  puis- 
que la  fabrication  du  pain  ne  peut  s'en  passer. 

Je  vous  le  demande,  messieurs,  si  la  France  avait  un  en- 
nemi acharné  à  sa  perte,  et  qui  cherchât  péniblement  les 
moyens  de  faire  à  son  état  matériel  le  mal  qu'elle  a  bit  elle- 
même  à  son  état  moral  et  politique,  il  ne  pourrait  sans  doute 
dessécher  les  fleuves  qui  arrosent  ses  provinces,  ni  tarir  les  mers 
qui  baignent  ses  côtes;  il  ne  pourrait  ôter  à  son  sol  sa  fertilité 

(1)  Le  grand  nombre  de  lieux  appelés  le  Luc,  dans  les  pays  méridionaux 
où  la  langue  romaine  8*est  mieux  conservée,  atteste  encore  Texietence  de 
ces  bon  tacrés  appelés  imcus. 
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naturelle,  ni  à  Tair  sa  salubrité  ;  il  ferait  vendre  ses  forêts,  seule 
propriété  publique  qui  lui  soit  restée,  certain  que  la  petite  cul- 
ture de  rhomme  s'emparerait  bientôt  de  ces  vastes  ateliers  de 
la  nature;  et  que,  pour  y  faire  croître  le  pain  d'un  jour,  il  rui- 
nerait à  jamais  cette  production  destinée  à  soutenir  les  gteéra- 
rations  pendant  la  durée  des  siècles. 

Et  quelle  est,  messieurs,  la  génération  qui  peut  s'arroger  le 
droit  de  disposer  ainsi  d'un  fonds  qui  appartient  à  toutes  les 
générations,  d'un  bien  que  les  générations  de  Français  qui 
nous  ont  précédés,  nous  ont  transmis  pour  que  nous  les  trans- 
mettions à  notre  tour  aux  générations  à  venir;  d'un  bien  enfin 
qui  est  à  la  fois  et  du  domaine  public  et  du  domaine  particu- 
lier? Car  remarquez,  messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  de  forêt  dans 
laquelle,  ou  des  particuliers,  ou  des  communes,  n'aient,  par 
la  loi  ou  un  usage  immémorial,  des  droits  qui  sont  de  vérita- 
bles propriétés,  des  propriétés  inviolables  comme  toutes  celles 
dont  la  Charte  consacre  le  principe  et  garantit  le  maintien.  Les 
familles  se  sont  fixées,  les  villages  se  sont  bâtis,  les  contrées 
se  sont  peuplées  sur  la  foi  de  cette  jouissance,  comme  les 
hommes  se  sont  placés  le  long  des  fleuves,  au  bord  de  la  mer, 
auprès  des  fontaines  :  c'est  le  feu  et  l'eau  que  le  Créateur  a 
donnés  à  Thomme,  et  que  la  justice  seule  a  le  droit  de  ravir  au 
coupable  qu'elle  condamne. 

Aussi,  quand  l'industrie  meurtrière  de  l'homme  a  dépouillé 
la  terre  de  sa  plus  belle  parure,  et  la  société  de  sa  plus  utile 
propriété,  la  nature  se  venge  ;  elle  chasse  l'homme  d'un  do- 
maine qu'il  a  désolé;  le  pays  se  dépeuple;  et,  dans  l'absence 
de  ce  colon  infidèle,  elle  relève  en  silence  ces  vastes  forêts  qui 
recevront  un  jour  une  nouvelle  population. 

Car  les  forêts  conser\'ent  la  population  de  deux  manières  op- 
posées; elles  fournissent  aux  besoins  de  la  population  existante, 
et,  en  réduisant  à  une  juste  mesure  le  sol  cultivé,  elles  prévien- 
nent un  excessif  accroissement  de  population,  inévitablement 
suivi  d'une  dépopulation  générale  ;  et  remarquez  encore  que 
les  forêts  sont  presque  toutes  placées  sur  des  sols  sablonneux 
et  dans  des  terres  légères,  qui,  bientôt  épuisées  par  les  défiri- 
chemcnts,  ne  pourraient  plus  servir  qu'au  parcours  des  ani- 
maux. 

Et  c'est,  messieurs,  lorsque  la  France  périt  sous  la  division 
des  terres,  cause  constante  de  la  cherté  toujours  croissante  des 
subsistances,  et  qui  fait  que  tous  mourront  de  faim  quand  cha- 
cun aura  un  arpent  de  terre  à  cultiver,  c'est  à  ce  moment  que 
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vous  allez  ajouter  encore  à  ce  morcellement  par  la  vente  des 
grandes  masses  de  forêts  qui  nous  restent.  Je  ne  peux,  je  Ta- 
voue/m'expliquer  à  moi-même  ce  luxe  de  destruction;  et  nous 
semblons  agités,  comme  ces  grands  coupables  de  Tantiquité, 
par  une  fureur  sacrée  qui  nous  force  à  nous  déchirer  de  nos 
propres  mains,  et  à  accomplir  cette  prédiction  d'un  de  nos  plus 
grands  ministres  \La  France  périra  faute  de  hois. 

Si  vous  doutiez,  messieurs,  de  la  nécessité  de  conserver  vos 
forêts  pour  les  besoins  de  la  population,  vous  n'auriez  qu'à  con- 
sidérer l'accroissement  de  prix  de  toutes  les  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  surtout  du  bois  de  chauffage  et  de  construc- 
tion, comparé  au  décroissement  du  prix  de  beaucoup  d'objets 
d'art  et  de  luxe,  seulement  depuis  Louis  XIV;  vous  y  veiriez 
la  preuve,  et  de  l'énorme  accroissement  de  la  population  in- 
dustrielle qui  fait  que  les  choses  d'art,  faites  par  plus  de  mains, 
se  font  plus  vite,  et  par  conséquent  en  plus  grande  quantité; 
et  la  preuve  de  l'état  plus  stationnaire  de  la  population  agri- 
cole et  de  ses  productions,  obligées  de  fournir  à  la  subsistance 
de  la  classe  ouvrière,  beaucoup  plus  nombreuse  qu'autrefois,  et 
d'y  fournir  encore,  même  lorsque  cette  classe  ne  peut  la  gagner. 

Le  prix  du  bois  devient  excessif  partout  où  la  nature  n'a  pas 
placé  des  mines  de  houille  ;  mais,  là  même  où  il  peut  s'en  trou- 
ver, il  conviendrait  encore  d'éloigner  le  moment  où  une  moitié 
de  la  population  est  forcée  de  s'ensevelir  toute  vivante  dans  les 
entrailles  de  la  terre  pour  fournir  aux  besoins  de  l'autre  moitié; 
et,  eu  vérité,  heureux  le  pays  où  la  nature  n'a  pas  mis  à  si  haut 
prix  les  nécessités  d'une  vie  si  fugitive  et  si  troublée  1 

Enlhi,  à  considérer  la  vente  des  forêts  sous  un  rapport  plus 
généi-al  et  plus  véritablement  politique,  les  forêts  sont  le  der- 
nier reluge  des  peuples  qui  habitent  les  plaines.  Tous  ceux  qui 
existent  sur  le  globe,  dans  un  temps  ou  dans  un  autre,  y  ont 
trouvé  un  asile  contre  Tinvasion;  et  en  même  temps  que  le 
sol  inculte  des  forêts  offre  à  l'ennemi  moins  de  subsistances, 
elles  arrêtent  l'irruption  des  nombreuses  armées  de  cavalerie, 
si  redoutables  pour  les  peuples  agricoles.  C'est  pour  cette  rai- 
son que  les  Maures  n'ont  pas  laissé  un  seul  arbuste  dans  les 
deux  Castilles,  qui  sont  encore  aujourd'hui  totalement  dépouilr 
lées  de  bois,  et  n'emploient  d'autre  combustible  que  la  paille. 
Les  forêts  et  les  montagnes  sont  les  forteresses  de  la  nature 
qui  conservent  les  peuples  qui  s'y  retirent,  bien  plus  sûre- 
ment que  les  forteresses  de  l'art  ne  dtfendent  des  armées  qui 
s'y  renferment. 
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Aussi  je  ne  crains  pas  de  dire  que  le  plus  grand  mal  qu^on 
poisse  faire  à  un  grand  peuple  est  de  le  priver  de  ses  forêts. 
Cétait  une  note  d'infiimie  que  les  institutions  féodales  infli- 
geaient au  noble  félon,  et  ce  n'est  pas  h  nous  à  nous  Finfliger 
è  nous-mêmes.  Le  plus  grand  bienfait  qu'un  peuple  puisse  at- 
tendre d'une  administration  prévoyante ,  est  la  conservation , 
raménagemont,  l'extension  même  des  forêts  ;  et  il  est  déplo- 
rable que  les  seuls  biens  publics  qui  aient  échappé  à  la  faux  du 
temps,  à  la  hache  de  la  révolution,  aux  ravages  même  de  la 
guerre,  qui  aient  été  conservés,  et  on  peut  dire  accnis  par  l'u- 
surpateur, viennent  périr  sous  le  roi  légitime,  et  que  la  res- 
tauration soit  en  ce  point  non-seulement  la  garantie,  mais  le 
complément  de  la  révolution. 

Je  ne  vous  parierai  pas  de  la  nécessité  de  rassurer  les  acquéreurs 
des  biens  nationaux .  Et  plût  à  Dieu  qu'il  nous  (tl t  aussi  facile  de  con- 
tenter ceux  qui  en  désirent  que  de  rassurer  ceux  qui  en  possèdent  ! 

Les  alarmes  des  acquéreurs  de  biens  nationaux,  si  elles  sont 
réelles,  ont  un  principe  qu'il  ne  dépond  pas  de  nous  de  faire 
cesser.  Ainsi,  vendons  cent  cinquante  mille  hectares  de  bois, 
vendons-en  un  million,  vendons  tout,  vendons  le  sol  de  nos 
temples  et  de  nos  places  publiques,  ne  nous  réservons  que 
l'hôpital  et  le  cimetière  ;  et  si  c'est  trop  encore,  vendons  jus- 
qu'aux six  pieds  de  terre  qui  nous  resteront  à  tous,  du  moins  je 
l'espère,  de  toutes  nos  ambitions  et  de  toutes  nos  fortunes,  et 
nous  aurons  ajouté  à  notre  misère  et  enrichi  quelques  particu- 
liers, sans  rien  ajouter  à  la  sûreté  des  acquéreurs. 

Vi)iiloiis-noiis  cependant  que  le  temps  qui  finit  tout,  les 
craintes  commes  les  espérances,  les  peines  comme  les  plai- 
sirs, rassure  les  acquércîurs?  Ne  parlons  plus  de  mesures  nou- 
velles qui  forcément  rappellent  des  malheurs  et  des  fautes  que 
Foubli  doit  couvrir  ;  n'allons  pas ,  provocateurs  impnidents , 
en  voulant  donner  des  sûretés  dont  on  n'a  pas  besoin,  et  qu'on 
ne  demande  m«^me  pas,  exciter  des  alarmes  plus  réelles.  Au 
moment  où  la  nation  lutte  avec  tant  de  peine  contre  des  be- 
soins hors  de  proportion  avec  ses  ressources,  et  tend  la  main 
aux  étrangers  pour  payer  les  étrangers  eux-mêmes,  n'allons 
pjis  réveiller  le  douloureux  souvenir  d'un  gage  immense  aliéné 
à  quelques-uns,  au  préjudice  de  tous  les  autres,  aliéné  sans 
profit  et  sans  retour,  et  qui  ne  nous  laisse  aujourd'hui  que 
la  peine  de  tranquilliser  ceux  qui  le  possèdent. 

Et  cependant,  la  nécessité  de  les  rassurer  n'est  pas  même  le 
motif  profond  et  secret  de  l'aliénation  demandée. 
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Mais  enfin,  nous  est-fl  permis,  quand  nous  le  voudrions,  de 
vendre  les  biens  publics  qui  nous  restent  ;  et  la  Charte,  qui  dé- 
clare inviolables  toutes  les  propriétés,  a-t-elle  excepte  de  cette 
inviolabilité  les  biens  de  FEtal  et  ceux  de  la  religion?  Si  ces 
deux  moiSy  propriété  et  inviolable  (i),  étonnés  de  se  trouver 
ensemble  (comme  si  ce  n'était  pas  la  possession  seule  qu'on 
peut  violer)  ;  si  ces  deux  mots  signifient  quelque  chose,  ils 
veulent  dire,  sans  doute,  que  chacun  possède  avec  la  môme  sé- 
curité et  au  même  titre,  sous  les  conditions  particulières  de 
son  existence,  comme  propriétaire.  Ainsi,  la  famille  privée, 
destinée  à  s'éteindre,  est  pmpriétaire  avec  la  feculté  d'aliéner  : 
et  le  public,  qui  ne  meurt  pas,  est  propriétaire,  avec  la  défense 
d'aliéner;  et  la  Charte  les  saisissant  l'un  et  l'autre  dans  cet  étal, 
déclare  leur  propriété  également  inviolable,  et  consacre  dans 
chacun  le  mode  spécial  de  posséder  qui,  phis  que  la  posses- 
sion même,  constitue  la  propriété  :  car  ce  principe  de  droit  pu- 
blic et  universel  en  Europe,  d'inaliénabilitc  des  biens  publics, 
loin  d'avoir  jamais  été  contesté,  a  été  reconnu  et  confirmé  par 
toutes  les  déclarations  d'irrévocabilitc  des  ventes  qui  en  ont  été 
faites  dans  ces  derniers  temps.  Toutes  les  précautions  qui  ont 
été  prises  pour  rassurer  leurs  acquéreurs,  sont  un  hommage 
rendu  à  ce  grand  principe  d'inaliénabilité,  qui  a  repris  toute 
sa  force  avec  la  monarchie  légitime,  dont  il  a  été  le  plus 
ferme  appui,  et  jamais  on  n'eût  songé  à  déclarer  l'irrévo- 
cabilité  spéciale  des  ventes  des  biens  publics  (  lorsque  toutes 
les  ventts  légalement  faites  sont  irrévocables),  si  l'on  n'eût 
senti  la  nécessité  de  déroger  pour  tout  ce  qui  avait  été  fait  ,au 

principe  antérieur  et  immortel  d'inaliénabilité  des  biens  pu- 
blics. 

Ainsi,  par  cela  seul  que  la  Charte  déclare  irrévocables  les 
ventes  faites,  elle  déclare  illégales  les  ventes  k  faire.  L'excep- 
tion ici  confirme  le  principe,  et  une  loi  d'exception  pour  le 
passé,  ne  peut  être  un  principe  de  législation  pour  l'avenir,  pas 
plus  qu'une  loi  même  générale  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif; 
et  soyez  assurés,  messieurs,  que  les  nouveaux  acquéreurs  des 
biens  que  vous  voulez  vendre,  ne  se  contenteraient  pas  de  la 
garantie  que  vous  trouvez  dans  l'article  9  de  la  Charte,  si,  ha- 
biles à  se  prémunir  contre  le  danger,  ils  ne  voulaient  abattre 
demain  les  bois  qu'ils  achèteront  aujourd'hui  ;  et  si,  en  achetant 

fl)  Notre  anriennp  lAfdsIation  ««*»  %çtX  tonjonrs  rtn  mot  biens,  ot  jamais  rt<» 
celui  de  froçriéiés. 


804  DISCOURS 

tout,  sol  et  superficie,  ils  payaient  autre  chose  que  la  super- 
ficie qu'ils  feront  disparaître  pour  revendre  le  sol,  et  certaine- 
ment sans  garantie  personnelle.  Faudra-t-il  dmic  un  nouTel 
article  dans  la  Charte,  pour  rassurer  ces  nouveaux  acquéreurs? 
et  lorsqu'il  est  défendu  d'en  réviser  aucun,  peut-il  être  permis 
d'en  ajouter  d'autres?  Ainsi,  je  trouve  dans  la  Charte  tout  ce 
qu'il  faut  pour  conserver  les  forêts  nationales,  rien  de  ce  qu'il 
&ut  pour  les  aliéner. 

Je  m'oppose  donc  à  toute  aliénation  des  forêts  du  domaine 
public,  soit  qu'elles  aient  appartenu  au  domaine  royal  ou  au 
domaine  religieux;  car  tous  les  biens  publics  qui  n'appartenaient 
pas  à  la  religion  étaient  du  domaine  royal,  sauf  ceux  de  l'ordre 
de  Halte  qui  appartenaient  à  une  puissance  souveraine  placée 
hors  de  notre  territoire,  et  sur  le  sort  de  laquelle  les  puissances 
de  l'Europe  n'ont  pas  encore  prononcé. 

LfCs  biens  du  domaine  royal  étaient  le  patrimoine  de  la  fa- 
mille régnante,  qui  avait  hérité  des  domaines  particuliers  de 
toutes  les  familles  souveraines  dans  les  provinces  réunies  à  la 
France,  et  les  avait  accrus  par  successions,  donations,  échanges 
ou  acquisitions  faites  de  ses  propres  deniers.  Le  domaine  royal 
n'appartenait  à  l'Etat,  que  parce  qu'il  était  le  patrimoine  de  la 
fisuBille  qui  appartenait  elle-même  à  l'Etat  ;  et  il  n'était  inalié- 
nable que  parce  que  cette  famille  ne  pouvait  cesser  de  lui  appar- 
tenir :  seule  famille  esclave  au  milieu  de  familles  libres,  puisque, 
liée  par  une  substitution  politique  et  perpétuelle,  elle  n'avait 
pas,  comme  les  familles  privées,  la  faculté  de  rien  posséder  en 
propre,  ni  de  disposer  de  ses  biens,  pas  même  au  bout  de  dix 
ans  de  possession  de  ceux  qu'elle  avait  acquis.  La  loi  qui  a 
rendu  les  biens  invendus  aux  familles  sujettes,  n'a  pu  exclure 
de  cet  acte  de  justice  la  famille  souveraine.  Le  domaine  royal 
qui  formait  son  patrimoine  lui  a  donc  été  rendu,  et  il  n'est  de- 
venu domaine  de  l'Etat  que  comme  gage  d'hypothèque  de 
la  pension  en  argent  ou  liste  civile  qui  le  remplace. 

Ainsi,  j'ose  soutenir  en  publiciste  que  la  disposition  de  la 
Charte,  qui  fixe  à  la  famille  royale  un  traitement  en  argent, 
sous  le  nom  de  liste  civile,  impose  à  la  nation  l'obligation  à  la 
fois  civile,  politique  et  respectueuse,  de  garder  en  ses  mains 
les  forêts  comme  une  valeur  en  dépôt,  sûreté  pour  la  nation, 
puisqu'elle  est  une  sûreté  pour  la  famille  qui  la  gouverne,  et 
dont  l'existence  indépendante  est  le  premier  intérêt  public; 
valeur  réelle,  gage  impérissable,  dont  la  conservation  importe 
à  la  fois  au  créancier  et  au  débiteur  Ainsi  nous  ne  pouvons 
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pas  engager  à  des  créanciers  particuliers  ce  qui  a  été  engagé  à 
la  nation  par  un  créancier  public,  le  premier  et  le  plus  ancien 
de  tous;  et  il  ne  me  serait  pas  difficile  de  prouver  que,  pour 
cette  raison  véritablement  de  droit  public,  des  ventes,  s'il  en 
eût  été  fait  du  domaine  royal  depuis  la  Charte  et  rétablissement 
de  la  liste  civile,  auraient  été  illégales  ;  et  n'est-il  pas  indécent 
que  le  plus  petit  Etat  d'Allemagne  et  le  plus  petit  prince  aient 
à  l'avenir  plus  de  forêts  et  de  domaines  que  la  France  et  son 
roi! 

Les  biens  de  la  religion  n'ont  pas  sans  doute  une  origine 
moins  respectable  ni  une  destination  moins  utile;  la  Charte  ne 
lui  défend  pas  de  posséder,  et  vous  l'avez  reconnu  vous-mêmes 
lorsque  vous  lui  avez  permis  d'acquérir.  Pourquoi  donc  ne  pas 
lui  rendre  ce  qu'elle  a  possédé  et  qui  n'a  pas  été  vendu?  Où 
seraient  la  raison,  le  motif,  la  convenance,  le  prétexte  même 
de  la  dépouiller  de  ce  que  vous  ne  lui  avez  pas  donné,  de  ce 
que  l'Etat  ne  lui  a  pas  donné,  mais  de  ce  que  lui  ont  donné  les 
familles  à  qui  seules  appartient  sur  la  terre  la  propriété  du  sol  eut 
tivé  et  la  faculté  d'en  disposer?  Par  quelle  raison  de  justice  ou  de 
décence  la  religion  seule  est-elle  hors  la  loi  qui  abolit  à  jamais 
la  confiscation?  Et  comment  expliquer  que  les  propriétés  de  la 
religion  nous  paraissent  moins  sacrées  que  celles  des  hommes  que 
nous  avons  bannis?  Il  est  vrai  qu'en  la  dépouillantde  ses  antiques 
propriétés,  on  propose  de  lui  assigner  un  revenu  égal  sur  une 
partie  des  forêts  du  domaine  royal,  dont  il  ne  parait  pas  au 
reste  qu'on  veuille  lui  rendre  l'administration.  Cette  disposi- 
tion trop  bizarre  pour  n'être  pas  une  combinaison,  et  dont 
l'inconséquence  même  annonce  un  motif  secret,  ne  peut  en 
avoir  d'autre  que  la  crainte  de  la  religion,  qui  toujours  dégé- 
nère en  haine  ;  et  vous  pouvez  remarquer,  messieurs,  que  la 
mesure  proposée  concourt,  et  avec  le  ton  de  mépris  pour  ses 
ministres,  dont  quelques  discours  prononcés  à  cotte  tribune  ont 
fourni  l'exemple,  et  avec  cette  affectation  de  réiniprimer  avec 
profusion  les  ouvrages  trop  célèbres  de  ses  plus  fougueux 
ennemis.  La  révolution  qui  a  gagné  par  les  conseils  ce  qu'elle 
a  perdu  par  les  armes,  ne  veut  pas  lÂcher  sa  proie,  et  elle  ne 
peut  pardonner  à  la  religion  le  mal  qu'elle  lui  a  fait. 

C'est  là,  n'en  doutez  pas,  le  levier  qui  soulève  l'Europe,  à 
l'insu  de  beaucoup  de  ceux  même  qui  y  ont  la  main.  Certes,  je 
rends  grftce  à  mon  siècle  de  m'avoir  donné  cette  nouvelle  preuve 
de  la  vérité  du  christianisme ,  car  il  est  certain  philosophi- 
quement qu'il  n'est  pas  possible  à  l'homme  de  haïr  autant  ce 
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qui  ne  serait  qu*iiiie  erreur,  et  le  néant  ne  peut  être  Tobjet  d*un 
sentiment  aussi  fort.  Cependant,  on  sent  la  nécessité  de  ne  pas 
trop  tôt  démasquer  ses  batteries  et  de  tromper  la  conscience 
des  rois  et  des  peuples  ;  ainsi,  on  donne  des  biens  à  la  religion, 
ou  une  pension  sur  des  biens  qui  ne  lui  ont  jamais  appartenu  ; 
mais  on  la  dépouille  de  ses  propres  domaines,  on  Texproprie 
à  rinstant  qu'on  Tenrichit.  Ces  biens  nouveaux,  si  même  ils 
lui  sont  donnés,  lui  seront  redemandés  un  jour,  gage  nouveau 
d'une  nouvelle  opération  de  finance.  Donné  comme  une  au- 
mône, reçu  comme  une  faveur,  le  don  pourra  être  retiré  par  la 
main  qui  le  départ  ;  et  Ton  ne  pourrait  même  étendre  aujour- 
d'hui, à  ce  don  fait  à  la  religion,  Tirrévocabilité  décrétée  pour 
la  vente  des  biens  qui  lui  ont  appartenu  :  car  remarquez  que  si 
vous  ne  trouvez  pas  dans  la  Charte  Tinaliénabilité  des  biens  in- 
vendus, vous  ne  pouvez  pas  y  placer  Tirrévocabilité  du  don  que 
vous  voulez  faire. 

Ainsi  on  permet  aux  familles  de  doter  les  établissements  pu- 
blics de  religion,  de  charité,  et  déjà  s'établit  au  conseil  d'Etat 
une  jurisprudence  qui  peut  rendre  nulles  les  intentions  des 
bienfaiteurs,  en  ne  permettant  pas  aux  donateurs  d'insérer 
dans  l'acte  de  donation  la  clause  de  retour  des  biens  donnés, 
au  cas  que  l'objet  pour  lequel  ils  donnent,  ne  puisse  pas 
être  rempli;  et  je  peux  en  mettre  sous  vos  yeux  la  preuve  au- 
thentique (i). 

Je  le  demande,  d'un  côté,  cette  obstination  à  retenir  les  biens 
de  la  religion,  de  l'autre,  ces  dilTicultés  faites  à  ceux  qui  vou- 
draioiil  lui  donner,  sont-elles  bien  propres  à  rassurer  les  dona- 
teurs et  nous-mêmes  sur  les  dispositions  bienveillantes  qu'on 
nous  annonce  ? 

Et  qu'on  remarque  la  différence  du  terrain  sur  lequel  sont 
placés  les  partisans  du  projet  de  la  commission  et  ses  adver- 
saires. 

(1)  Par  acte  du  22  mai  1815,  reçu  par  Ronde«iu-Marlinière,  notaire  ^ 
Neuvy,  département  d'Indro-et-Loire,  madame  Eugène  de  Montmorenry- 
Laval  4lonn»;  au  bureau  de  biciitiisance  de  Neuvy  la  somme  de  4,000  livres, 
sous  la  condition  que  si,  cotitre  son  attente,  5W  intention  était  détournée 
par  quelques  cas  prévus  ou  imprévus,  la  présente  donation  demeurerait 
nulle  et  de  nul  effet.  Le  préfet, dans  sa  réponse  au  maire  de  Neuvy.  du  8  «h;- 
tobre  1816,  lui  transmet  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur,  en  date 
du  4  du  même  mois,  par  lesquelles  ce  ministre  invite  la  donatrice  à  faire 
disparaître  entièrement  celte  clause  do  retour ,  qui  seule  empêcherait  lês 
pauvres  de  Neuvy-le-Boi  dejwiir  du  bienfait  de  cette  daine,  si  elle  persiS' 
tait.  etc. 
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Si  Ton  avait  mis  les  frais  entiers  du  culte  et  de  la  subsis- 
tance de  ses  ministres  à  la  charge  du  trésor  public,  nous  n*au- 
rions  vu  dans  cette  mesure  qirune  conséquence  de  ces  sys- 
tèmes impolitiques  et  irréligieux  qui  mettent  les  ministres  de 
la  religion  aux  gages  des  peuples,  pour  mettre  la  religion  elle- 
môme  aux  ordres  et  à  la  merci  des  gouvernements,  et  le  dan-- 
ger  de  la  rendre  onéreuse  pour  la  rendre  odieuse ,  et  de  Favilir 
pour  la  détruire. 

Mais  qu'on  la  dépouille  des  biens  dont  dix  siècles  de  posses- 
sion avaient  consacré  la  propriété,  pour  lui  en  donner  d*autres 
qui  ne  lui  ont  jamais  appartenu  ;  qu'on  la  rende  complice  de  la 
spoliation  de  FEtat,  à  Tinstant  qu'elle  est  forcée  de  gémir  sur 
sa  propre  spoliation,  et  qu'ainsi,  en  la  faisant  propriétaire,  on 
lui  ôte  le  caractère  le  plus  sacré  et  le  plus  auguste  de  la  pro- 
priété, l'antiquité  de  possession  ;  qu'on  ne  veuille  pas  lui  ren- 
dre ce  que  les  familles  lui  ont  donné,  à  l'instant  qu'on  leur 
permet  de  lui  donner  encore;  que,  lorsqu'on  devrait  regarder 
comme  une  faveur  du  ciel ,  que  quelques  biens  aient  échappé 
à  la  dévastation  générale,  on  ne  sente  pas  la  nécessité  de  raffer- 
mir par  un  grancl  exemple  de  justice  et  de  piété,  la  morale  pu- 
blique, la  religion,  la  société  même,  ébranlées  dans  leurs  der- 
niers fondements;  que  le  terrible  exemple  des  malheurs  qu'ont 
attirtis  sur  la  propriété  privée,  les  violentes  mesures  de  l'As- 
semblée constituante  contre  la  propriété  publique,  soit  perdu 
pour  la  génération  qui  Ta  donné  ;  que  dans  un  temps  où  les 
gouvernements  ne  peuvent  donner  aux  peuples  accablés  de 
liéaux  sans  nombre,  que  les  conseils  de  la  résignation ,  ils 
ne  craignent  pas  de  tarir  la  source  des  plus  puissantes  con- 
solations, en  traitant  la  religion  comme  une  alliée  qu'ils  redou- 
tent, ou  un  ennemi  qu'il  fout  ménager;  et  qu'on  ne  voie  pas 
que  cette  religion,  que  repoussent  les  passions  des  individus, 
et ,  qu'appellent  tous  les  besoins  de  la  société,  sera  rendue 
au  peuple,  et  s'il  le  faut,  par  des  calamit(îs,  et  lui  sera  ren- 
due sans  nous ,  malgré  nous ,  et  peut-être  contre  nous  ;  que 
lors(|u'une  nation  voisine  nous  dénonce,  par  l'organe  de  ses 
l'eprésentants,  cette  conspiration  qui  menace  chez  elle  la  re- 
ligion et  la  propriété  qu'elle  a  renversées  chez  nous  ;  nous  ré* 
{Mindions  à  cette  grande  leçon  en  vendant  la  propriété  de  la 
rt.'ligion,  et  la  remplaçant  par  un  don  précaire  fait  à  ses  minis- 
tres :  c'est  en  vérité  une  conduite  si  étrange,  un  tel  renversement 
de  raison  et  de  politique,  que  les  tiomnies,  même  les  plus  dis- 
postes  à  juger  favorablement  les  actes  de  l'autorité,  ne  peuvent 
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8*anpécber  d*y  soupçonner  de  secrets  motife  et  une  profonde 
combinaison. 

Le  système  des  adversaires  du  projet  de  la  commission  est, 
ce  me  semble,  plus  simple  et  moins  tortueux.  Ds  ne  deman- 
dent pour  la  religion  que  les  biens  qui  lui  restent,  ni  plus,  ni 
moins;  ils  ne  les  demandent  pas  pour  enrichir  les  prêtres  »  à 
qui  Ton  a  reproché  leur  opulence,  plaintes  de  si  bon  goût  de  la 
part  de  millionnaires;  mais  pour  doter  la  religion  elle-même, 
pour  la  constituer  indépendante  des  temps  et  des  hommes, 
pour  inviter,  par  cet  exemple,  les  familles  à  réparer  envers  elle 
le  tort  des  événements  ;  pour  effacer  de  ce  front  auguste  le  si- 
gne honteux  pour  elle,  de  salariée,  et  la  marquer  du  sceau  le 
plus  respectable  chez  une  nation  de  propriétaires,  du  sceau  de 
la  propriété  ;  pour  l'intéresser,  si  on  peut  le  dire,  par  son  in- 
térêt propre,  à  recommander  aux  peuples  le  respect  du  bien 
d'autrui,  sans  lequel  il  n'y  a  point  de  société,  surtout  chez  un 
peuple  agricole,  dont  les  produits,  nuit  et  jour  exposés  à  tous 
les  yeux  et  à  toutes  les  mains,  ne  peuvent  être  défendus  que 
par  la  religion,  qui,  pour  provenir  Tattentat,  interdit  même  le 
désir. 

Et  cependant  cette  dotation  que  Ton  ôte  à  la  religion,  on  la 
donne  à  la  caisse  d'amortissement  ;  on  constitue  la  religion  de 
la  banque  au  préjudice  de  la  religion  de  l'Etat;  et  c'est  dans 
l'aveuglement  général  de  l'Europe  ce  qu'on  appelle,  ce  qu'on 
croit  peut-être  de  la  politique  ! 

Et  voyez,  messieurs,  où  vous  conduit  ce  mépris  de  la  justice 
qui  veut  qu'on  rende  à  chacun  ce  qui  lui  appartient,  et  au  pu- 
blic comme  au  particulier;  il  vous  conduit  à  exercer  sur  vos 
collègues  un  genre  d'oppression  que  l'usurpateur  lui-même 
nous  avait  épargné;  que  jamais  au  temps  de  leur  triomphe  vos 
collègues  n'ont  eu  à  se  reprc»cher;  et  s'ils  ont  pu  contredire  des 
opinions  politiques,  jamais  ils  n'ont  inquiété  des  sentiments  re- 
ligieux. 

Oui,  messieurs,  puisque  le  malheur  des  temps  nous  réduit  à 
réclamer  pour  les  sectateurs  de  la  religion  de  l'Etat,  cette  to- 
lérance d'opinions  que  la  Charte  accorde  à  toutes  les  reli- 
gions; si,  comme  citoyens,  nous  avons  été  accoutumés  à  re- 
garder les  biens  de  la  religion  comme  aussi  légitimes  que  nos 
propres  biens;  comme  catholiques,  nous  avons  été  accoutu- 
més à  les  regarder  comme  bien  plus  sacrés,  parce  qu'ils 
avaient  une  destination  plus  générale  et  plus  utile  ;  et  je  le  dis 
hautement,  si,  lors  de  la  première  confiscation  des  biens,  j'a- 
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vais  eu  à  prononcer  entre  le  sacrifice  des  biens  publics  et  celui 
des  biens  privés,  je  n'aurais  pas  balancé. 

Nous  avons  été  accoutumé  à  regarder  les  dons  faits  à  un  des 
corps  religieux,  nombreux  enfants  de  la  religion,  comme  des 
dons  faits  à  leur  mère  ;  et  FAssemblée  constituante  en  jugea 
ainsi,  lorsqu'en  supprimant  les  corps  réguliers,  elle  assigna, 
pour  les  frais  du  culte  et  Tentretien  du  seul  corps  séculier 
qu'elle  conservait,  une  somme  égale  au  produit  de  tous  les 
biens-fonds  ecclésiastiques.  Respectez  donc  nos  répugnances 
comme  nous  aurions  respecté  les  vôtres.  Nous  ne  pouvons  voir 
dans  le  don  fait  à  la  religion,  en  même  temps  qu'on  la  dé- 
pouille de  ses  antiques  propriétés,  qu'un  moyen  de  changer  son 
titre  de  possession  et  d'affaiblir  ainsi  sa  juste  et  légitime  indé- 
pendance, sans  laquelle  il  n'y  a  point  d'autorité,  comme  sans 
propriété  il  n'y  a  point  d'indépendance.  Nous  nous  alarmons 
d'entendre  proclamer  ces  mêmes  maximes  du  droit  de  l'Etat 
sur  les  biens  de  la  religion,  que  nous  avons  entendues  au  com- 
mencement de  nos  troubles,  et  qui  ont  eu  une  si  terrible  in- 
fluence sur  le  sort  de  la  religion  et  sur  le  nôtre.  L'Assemblée 
constituante  a  commencé  avec  autant  de  vertus  que  nous,  avec 
plus  de  talent  peutétre,  et  voyez  où  l'ont  conduite  ces  maximes 
irréligieuses,  qui  toujours  se  lient  aux  révolutions  politiques; 
et  vous  en  avez  aujourd'hui  même  la  preuve  dans  les  rapports 
des  commissions  des  Chambres  d'Angleterre  sur  la  conspira- 
tion récente  qui  y  a  éclaté,  et  qui,  dans  toute  l'Europe,  et  par 
des  moyens  divers,  selon  les  temps  et  les  lieux,  veut,  suivant 
l'expression  d'un  noble  ministre,  l'athéisme  pour  religion,  et  l'a- 
narchie pour  gou  VI 'moment. 

Nous  ne  voyons  plus,  il  est  vrai,  sur  la  scène  les  mêmes 
hommes,  mais  nous  y  entendons  les  mêmes  principes.  Les 
principes  sont  tout,  les  honmies  rien  ;  et  une  fois  lancés  dans 
lasociété,  les  principes  bons  ou  mauvais  entraînent  les  hommes 
bien  au-delà  de  leurs  intentions,  de  leur  caractère,  de  leurs 
vertus  et  même  de  leurs  vices. 

Nous  ne  consentirons  donc  jamais  à  dépouiller  la  religion  du 
peu  qui  lui  reste  de  biens,  sous  le  prétexte  de  lui  en  rendre 
d'autres,  qu'elle  aurait  perdu,  par  son  acceptation  même,  tout 
droit  de  retenir  et  tout  moyen  de  défendre;  nous  n'arracherons 
pas  à  notre  mère  commune  le  dernier  vêtement  qui  couvre  sa 
nudité;  et  serions-nous  donc  réâuits  à  apprendre  à  des  chrétiens 
quel  était  le  respect  des  païens  pour  les  choses  consacrées  à 
leurs  dieux,  et  que  les  mahométans  eux-mânes  n'appliquent 
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jaaiais  à  un  usage  profane  une  mosquée,  même  abandonnée  et 
en  ruines? 

Vous  donc  qui  vous  croyez  un  esprit  si  fort  et  une  conscience 
si  éclairée,  respectez  la  faiblesse  de  vos  frères  ;  c'est  à  la  fois  un 
précepte  de  religion  et  un  devoir  de  la  vie  civile.  N'imitez  pas 
ceux  qui,  ne  croyant  pas  parce  qu'ils  ne  savent  pas,  appellent 
toute  conviction  de  la  vérité,  fanatisme,  et  tout  zèle  pour  le 
bien,  exagération.  Songez  que,  si  les  inspirations  de  la  conscience 
peuvent  être  dangereuses,  lorsqu'elles  déterminent  l'homme  à 
agir,  elles  sont  toujours  respectables,  ne  fussenUelles  que  des 
illusions,  lorsqu'elles  ne  le  portent  qu'à  s'abstenir. 

Messieurs,  le  pouvoir  public  a  demandé  au  pouvoir  domes- 
tique, son  égal  en  indépendance,  le  sacrifice  des  biens  injuste- 
Oàent  ravis  à  la  fiamille,  et  nous  l'avops  bit  sans  murmurer. 

Fugitifs  nous-mêmes,  et  dépouillés  pour  la  cause  de  nos  rois 
légitimes,  nous  avons  accordé,  sur  les  biens  qui  nous  restent, 
des  secours  en  faveur  d'Espagnols  et  même  d'Arabes  fugitib 
pour  la  cause  d'un  usurpateur. 

N'exigez  pas  davantage  de  vos  collègues.  Craignez,  en  dépouil- 
lant sans  motif  et  même  sans  prétexte  la  religion  du  reste  de 
ces  biens  que  la  piété  de  vos  pères  lui  avait  donnés,  et  qui  ont 
été,  pour  elle  et  pour  ses  ministres,  la  cause  de  tant  de  persé- 
cutions et  de  tant  d'outrages  ;  craignez  que  la  postàrité,  qui 
bientôt  commencera  pour  vous  comme  elle  a  conunenoé  pour 
l'Assemblée  constituante,  franchissant  le  court  intervalle  qui 
vous  sépare  de  cette  première  époque  de  nos  désordres,  ne  vous 
confonde  avec  les  premiers  spoliateurs  de  la  religion  ;  ne  four- 
nissez  pas  à  rhistoirc  de  nos  erreurs  une  date  de  plus  :  vous 
surtout  qui  allez  quitter  cette  assemblée  et  retourner  à  la  vie 
privée,  n  y  rentrez  pas  avec  un  remords;  laissez  les  législateurs 
qui  nous  succéderont  dissiper,  s'ils  veulent,  la  fortune  publique  : 
et  pour  rintérét  de  vos  enfants,  si  ce  n'est  pour  le  vôtre,  prenez 
soin  de  votre  mémoire. 

Si  le  sacrifice  est  consommé,  comme  on  nous  l'a  dit,  ne 
poursuivons  pas  un  reste  de  vie  dans  les  entrailles  de  la  vic- 
time; nous  y  pourrions  trouver  de  sinistres  présages. 

J'acce[)te  donc  l'emprunt  connue  nécessaire,  réduit  cepen- 
dant aux  seuls  besoins  de  Tannée  4817,  et  je  repousse  l'idée 
d'un  système  de  crédit  public  comme  moyen  constant  et  régu- 
lier de  prospérité. 

J'accepte  le  paiement  de  l'arriéré  ;  mais  en  demandant  les 
formes  les  plus  sévèi'es  de  liquidation  et  la  fixation  la  plus  prompte 
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du  montant  de  cette  partie  de  la  dette  ;  et  jusqu  a  ce  qu'elle 
soit  fixée  et  connue,  j'ajourne  la  proposition  de  rendre  négo- 
ciables les  reconnaissances  de  liquidation. 

J'accepte  la  caisse  d'amortissement,  mais  aven  sa  dotation 
actuelle,  ou  tout  au  plus  augmentée  des  revenus  des  bois  du 
domaine  royal. 

Je  repousse  toute  proposition  de  vente  des  biens  publics, 
[0  comme  interdite  par  la  Charte  qui  alx>lit  toute  confiscation, 
et  qui,  en  déclarant  Tirrévocabilité  des  biens  vendus,  consacre 
par  cela  même  Tinaliénabilité  des  biens  invendus  ; 

iS*"  Comme  contraire  à  la  ix)litique,  qui  demande  impérieu- 
sement la  conservation  d'une  propriété  dont  la  perte  est  aussi 
irréparable  que  l'utilité  en  est  démontrée,  d'une  propriété  dont 
la  vente  est  un  déshonneur  pour  une  nation  qui  ne  peut  jamais 
être  réduite  à  la  honte  de  faire  cession  de  Aten^àses  créanciers, 
pour  payer  des  dettes  constituées,  et  dont  le  capital  n'est  pas 
exigible  ; 

3''  Comme  contraire  à  la  morale,  en  ébranlant  le  principe  de 
toute  société  et  même  de  toute  civilisation,  le  principe  sacré  du 
droit  de  propriété. 

Je  repousse  enfin  la  vente  des  forêts  comme  une  n^esure  inu* 
tile  et  fausse,  même  en  finance,  puisqu'elle  n'est  pas  néce^ 
saire  à  l'emprunt,  qui  certes  est  assez  onéreux  sans  cela,  et 
([u'elle  n'est  point  enti*ée  dans  ses  conditions;  enfin,  et  surtout 
parce  qu'elle  n'est  pas  du  tout  nécessaire  à  la  caisse  d'amortis- 
sement, qui,  sans  cette  augmentation  de  doUition,  opérera  aussi 
sûrement,  quoique  avec 'plus  de  lenteur,  jus(|u'au  terme  qui  arri- 
vera infailliblement,  où  la  dette  sera  éteinte  et  les  bois  consen-és. 
Oui,  messieurs,  vous  aurez  éteint  votre  dette  et  conser\'é  vos 
forêts;  trente,  quarante  ans  ne  sont  rien  dans  la  durée  d'une 
société  :  et  quel  est  le  père  de  famille,  quel  est  celui  d'entre 
vous  qui,  libre  de  payer,  quand  il  voudrait  et  comme  il  vou- 
drait, des  dettes  à  constitution  de  rente  et  à  une  infinité  de 
parties,  pouvant  en  acquitter  les  intérêts  sans  réduire  la  dé- 
pense nécessaire  de  sa  maison,  préférerait  pour  se  libérer  quel- 
ques années  plus  tût,  vendre,  et  encore  à  vil  prix,  le  patrimoine 
de  ses  enfants,  un  patrimoine  même  substitué?  et  croiriez-vous 
remplir  votre  serment  et  agir  en  bons  et  loyaux  députés,  en 
conduisant  les  afiaires  de  l'Etat  sur  des  principes  d'administra- 
tion, qui  vous  feraient  interdire  comme  prodigues,  si  vous  les 
suiviez  dans  la  conduite  de  vos  affain*s  domestiques  ? 

Comiaissez  votre  position,  messieurs,  ou  daignez  écoutt^r 
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ceux  qui  la  connaissent.  Tout  ce  qui  a  été  vendu  de  biens  pu- 
blics depuis  le  retour  du  roi,  a  été  vendu  à  vil  prix  :  tout  ce  que 
vous  mettrez  en  vente  sera  donné,  et  les  plus  belles  propriétés 
de  la  nation  seront  échangées  contre  les  plus  vils  papiers  qui 
puissent  traîner  sur  la  place.  Des  hommes  dont  rien  ne  sau- 
rait assouvir  la  cupidité  ni  désarmer  les  haines,  fondent  déjà 
sur  la  vente  de  nos  forêts,  Taccroissement  de  leur  fortune  par- 
ticulière et  la  mine  de  la  fortune  publique.  Aujourd'hui  qu'il 
n'y  a  plus  en  France  de  particulier  assez  opulent  pour  solder  le 
désordre,  c'est  dans  l'Etat  lui -môme  qu'on 'cherche  des  res- 
sources pour  troubler  l'Etat;  le  prix  de  ces  forêts  sera  employé, 
contre  le  vœu  et  l'espoir  de  ceux  qui  en  proposent  la  vente,  à 
troubler  la  France  ;  et  si  ces  chênes  que  vous  voulez  abattre, 
semblables  à  ceux  de  Dodone,  rendaient  des  oracles,  ils  vous 
prédiraient  des  malheurs. 

Mais,  messieurs,  la  nation  a  conçu  de  vous  d'autres  espé- 
rances ;  elle  ne  vous  a  pas  envoyé  pour  favoriser  de  honteuses  et 
coupables  spéculations.  Les  députés  à  la  session  de  4815  ont 
eu  l'honneur  de  sauver  les  biens  des  communes  et  ceux  de  la 
religion.  Une  plus  grande  gloire  vous  est  réservée,  et  les  dé^ 
pûtes  de  4816  sauveront  les  biens  de  la  religion  et  ceux  de  la 
royauté. 

Je  vote  contre  l'aliénation  d'aucune  partie  des  domaines  pu- 
blics, et  l'affectation  d'aucune  partie  de  leur  capital  à  la  dota- 
tion de  la  caisse  d'amortissement  (1). 

(1)  On  s'est  refnsi^  à  Tévidcncc  de  deux  raisons  contre  raflcctation  des 
furets  a  la  ciiisse  d'amortissement  et  leur  aliénation. 

1°  Une  caissi*  tramuriissinunt,  n'oi>éràt-elie  qu'avec  10  millions  sur 
10  milliards,  éteindrait  la  dette  dans  un  temps  doimé.  La  nôtre,  opérant 
avec  40  ou  50  millions,  sur  une  dette  de  12  ou  â,500  millions,  ravalerait, 
si  je  peux  ainsi  parler;  et  au  bout  d'un  temps  bien  court  dans  la  durée  de 
la  société,  la  dette  serait  éteinte,  et  les  forets  de  l'Etat  auraient  été  con- 
servées. 

2*>  On  dit  que  les  forêts  de  l'Etat  sont  le  gage  des  créanciers  de  PEtal  : 
rien  de  plus  vrai;  mais  est-ce  des  créanciers  de  1815,  ou  des  créanciers  de 
tous  les  temps?  L'Etat,  débiteur  perpétuel,  parce  qu'il  a  des  besoins  perpé- 
tuels, doit  offrir  à  ses  créanciers  un  gage  perpétuel  :  aussi  les  biens  de  l'Etat 
ont  été  le  gage  des  créanciers  de  François  !•'  et  de  ses  prédécesseurs,;  ils 
sont  encore  le  gage  de  ceux  de  Louis  XVIll.  Quel  gage  restera-t-il  pour  les 
créanciers  des  temps  à  venir?  et  quel  droit  ont  les  créanciers  du  moment 
actuel  à  s'approprier  à  eux  seuls  le  gage  des  créanciers  de  tous  les  temps  T 
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RAPPORT 

Fait  à  la  Chambre  des  Députés  au  nom  de  la  cotnmissian  cen^ 
traie  (î),  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  pensions  ecclésias- 
tiques. 

Séuce  11  7  Mi  i821. 
Messieurs  , 

Votre  commission  m'a  chargé  de  vous  présenter  son  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  pensions  ecclésiastiques. 

«  On  peut,  dit  Texposé  du  projet  de  loi,  parler  de  religion 
i>  aux  hommes  d'Etat  comme  aux  âmes  pieuses.  » 

On  doit,  oserons-nous  dire,  parler  de  religon  aux  hommes 
d'Etat  plus  encore  qu'aux  âmes  pieuses.  11  peut  en  effet  exis- 
ter, sans  motifs  religieux,  des  vertus  privées  ou  des  habitudes 
qui  ressemblent  à  des  vertus  ;  mais  il  ne  saurait,  je  le  cmis  du 
moins,  y  avoir  sans  motifs  religieux  de  vertus  publiques.  Tout 
est  frein  pour  le  particulier;  tout  est  tentation  et  facilité  d'a- 
buser pour  l'homme  public,  et  la  responsabilité  spéciale  à  la- 
quelle, dans  son  désespoir,  la  loi  le  soumet,  peut  elle-même 
être  une  facilité  de  plus. 

Beaucoup  d'esprits  néanmoins,  et  même  des  sectes  entières, 
n'ont  considéré  la  religion  que  dans  l'homme  et  pour  Thomme, 
et  n'ont  pas  compris  ce  qu'elle  est  dans  la  société  et  pour  lu 
société.  Elle  y  tient  cependant  une  grande  place,  ou  plutôt  elle 
y  est  tout,  tout,  n'y  Rkt-elle  qu'une  seule  chose,  la  leçon  et 
l'exemple  du  sacrifice,  du  sacrifice  de  soi  à  l'utilité  des  autres. 

Elle  y  est  surtout  la  liberté  et  l'égalité  que  nous  avons  si 
près  de  nous  et  que  nous  cherchons  si  loin  ;  et  cette  égalité  vé- 
rital)lement  politique,  la  seule  possible  et  désirable,  qui  faiitque 
tous  les  hommes,  dans  des  conditions  nécessaires  et  nécessai- 
rement différentes,  également  résignés,  sont  également  contenta 
de  leur  sort  ;  et  cette  liberté  véritablement  civile  qui  n'est  que 
la  sécurité  que  les  hommes  se  donnent  les  uns  aux  autres, 

(I)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  comte  de  Sesmaisons, 
dMIardivilIicrs,  de  Cayrol,  le  vicomte  de  Donald,  le  marquis  de  Causaas, 
Chiflet,  le  comte  de  Marcellos,  Maine  de  Diran,  le  comte  Sébastiani. 
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sous  la  garantie  d'une  croyance  commune,  que  dans  les  nom- 
l)reux  rapports  qu'ils  ont  ensemble,  ils  respecteront  mutuel- 
lement les  biens  dont  la  loi,  la  loi  humaine,  leur  reconnaît  la 
propriété  et  ne  peut  leur  garantir  la  possession.  Quand  les 
époux,  quand  les  pères  et  les  enfants,  les  maîtres  et  les  servi- 
teurs, le  pouvoir  et  les  sujets  n'cmt  que  des  lois  civiles  ou  cri- 
minelles pour  se  garantir  réciproquement  leurs  droits  et  leurs 
devoirs,  un  peuple  est  fini  ;  et  avec  toutes  ces  lois,  qu'il  faut 
multiplier  à  mesure  qu'elles  sont  plus  impuissantes  et  que  la 
corniption  s'étend,  comme  on  ajoute  toujours  de  nouveaux 
étais  à  un  édifice  qui  tombe  en  ruines,  l'homme  est  livré  à  cette 
oppression  de  tous  les  jours  et  de  tous  les  lieux,  à  cette  op- 
pression la  plus  cruelle  de  toutes,  qui  le^poursuit  dans  toutes  ses 
affections  et  tous  ses  intérêts,  le  blesse  sur  tous  les  points  sensi- 
bles de  son  existence,  l'atteint  jusque  dans  le  sein  de  sa  famille, 
Foppression  des  mauvaises  mœurs  et  de  la  mauvaise  foi,  qui  lui 
fait  trouver  de  la  tyrannie  partout  et  de  protection  nulle  part. 

Sans  doute  on  voit  ce  que  la  religion  n'empêche  pas;  mais 
qui  pourrait  connaître  ce  qu'elle  empêche,  partout  où  une  habi- 
tude immémoriale  l'a  infiltrée,  si  j'ose  le  dire,  dans  les  mœurs 
et  les  usages  d'une  nation  devenue  religieuse  presqu'à  son 
insu  ?  La  religion  est  comme  la  salubrité  du  climat  qui  a'em- 
|)êche  pas  les  maladies  particulières,  mais  qui  prévient  les  ma- 
ladies endémiques  ou  en  répare  promptemeut  les  ravages  ;  et 
considérée  dans  la  société  sous  un  rapport  plus  vaste  encore  et 
plus  philosophique,  elle  en  est  la  raison  dans  ses  dogmes,  la 
morale  dans  ses  précoplos,  la  politique  dans  ses  conseils. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  au  sortir  d'une  révolution 
qui,  en  comprimant,  en  étouffant  la  religion,  avait  déchahié 
toutes  les  oppressions  publiques  et  domestiques,  et  fiiit  trouver 
à  chacun,  à  sa  porte,  un  dénonciateur,  un  spoliateur,  ou  un  écha- 
faud,  et  dans  sa  propre  maison,  une  épouse  parjure,  des  en- 
fants indociles,  des  domestiques  infidèles,  des  amis  ingrats;  il 
ne  faut  pas  s'étonner  que  les  Français  affamés  de  religion  aient 
demandé  à  l'Etat  de  la  rendre  à  la  famille,  qu'ils  aient  applaudi 
au  rctablissemont  du  li(Mi  conjugal,  peuplé  d(î  leurs  enfants  les 
établissements  religieux  d'éducation,  accueilli  avec  enthou- 
siasme Taposlolal  religieux  dos  missionnaires  ;  ainsi  l'histoire 
nous  montre  des  peuples  opprimés  par  une  foule  de  tyrans, 
appeler  un  maître  comme  un  libérateur  ;  et  quand  une  philo- 
sophie superbe  qui  attache  tant  de  prix  et  fait  tant  de  siicri- 
lices  à  la  popularité  même  la  plus  abjecte,   reproche  à  la  reli- 
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gion,  comme  du  fanatisme  de  Tignarance,  le  zèle  religieux 
d'une  mullitude  peu  éclairée,  si  Von  vent,  dans  les  sciences 
profanes,  mais  si  bien  instruite  sur  ses  intérêts,  Thomme  éclairé 
y  voit  une  prouve  de  plus  de  la  divinité  de  la  religion  ;  pouvoir 
suprême,  et  le  plus  étendu  de  la  société,  parce  qu'il  protège 
le  plus  de  faiblesses,  la  religion  doit  être  chère  à  tous  ceux  qui 
souffrent,  et  odieuse  à  tous  ceux  qui  font  souffrir. 

Les  premières  et  les  plus  nécessaires  autorités  de  la  religion 
catholique  furent  les  premières  en  butte  à  la  haine  des  l>eaux 
esprits  qui  soulevèrent  contre  elles  jusqu'à  la  phis  vile  popu- 
lace. Les  évêques  furent  massacrés,  déportés,  contraints  à 
s'exiler,  et  l'épiscopat  lui-même  fut  mis  aux  plus  rudes  épreu- 
ves. La  constance  des  martyrs  désarmait  les  persécuteurs  ido- 
lâtres, et  les  convertissait  à  la  foi.  Des  chrétiens  persécuteurs 
étaient  sans  repentir  comme  sans  pitié. 

La  haine  philosophique  avait  banni  la  religion  ;  les  craintes 
de  la  politique  la  rappelèrent.  Le  chef  du  dernier  gouverne- 
ment lit  en  1801  un  concordat  avec  le  chef  de  l'Eglise  ;  la  né- 
cessité l'accepta,  et  il  fut  reçu  comme  un  premier  pas  hors  du 
chaos  révolutionnaire  où  la  religion  avait  été  plongée.  Sans 
doute  beaucoup  de  gens  en  France,  à  cetUî  époque,  trouvaient 
qu'il  y  avait  beaucoup  trop  de  cinquante  évêques;  mais  le  chef 
du  gouvernement  en  aurait  pro})Osé  c(»nt,  qu'il  en  aurait  été  re- 
meix:ié;  et  dès  qu'il  se  montrait  chi^tien,  tout  le  monde  vou- 
lait le  paraître. 

Le  roi,  de  retour  dans  ses  États,  fit,  en  1817,  d'autres  arran- 
gements avec  le  Saint-Siège;  ils  furent  faits,  d'ime  part,  avec 
une  autoriti^*  plus  légitime  ;  de  l'autre,  làvec  une  liberté  plus  ap- 
parente ;  et  cependant  ils  furent  moins  heureux  que  les  pre- 
miers, et  restèrent  sans  exécution.  Quarante-^sept  sièges  do 
l'ancienne  France,  supprimés,  ne  parurent  piis  un  sacrifice  suf- 
fisant à  l'esprit  du  siècle,  et  six  situes  de  plus  que  ceux  qu'a- 
vait décrétée  rAssemi)lée  constituante  furent  rt^gardés  comme 
luie  profusion  scandaleuse  ;  peut-être  aussi  que  quelques  es- 
prits, plus  habiles  que  les  autres,  trouvèrent  dans  ce  dernier 
traité  quelque  chose  d'attentatoire  aux  libertés  de  l'Eglise  gal- 
licane, devenue,  avec  ses  libertés  et  malgré  ses  libertés,  un 
bureau  du  ministère  et  un  chapitre  du  budget.  Kn  attendant, 
un  vide  immense  dans  le  ministère  ecclésiastique  s'accroissjiit 
tous  les  jours,  et  la  religion  restait  entre  deux  concordats,  sans 
organisation  et  sans  ministres.  Ce  vide,  le  gouvernement  le  re- 
connaît lui-même^  puisqu^il  y  cherche  un  des  motifs  au  petit 
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nombre  de  sièges  qu*il  se  propose  d'établir.  Ainsi,  dans  un 
temps,  on  a  craint  un  trop  grand  nombre  d'évéchés  ;  aujour- 
d'hui on  déplore  un  trop  petit  nombre  de  prêtres  :  on  a  voulu 
la  cause,  et  on  se  plaint  de  TeiFet. 

La  politique  n'est  pas  assez  alarmée  du  manque  absolu  de 
ministres  de  la  religion  dans  les  campagnes  où  un  prêtre,  même 
sans  beaucoup  de  science,  sans  être  profond  théologien  ou  ora- 
teur éloquent,  explique  avec  simplicité  aux  simples  habitants 
des  champs  les  vérités  fondamentales  de  la  religion  et  de 
la  morale,  et  leur  administre  les  secours  spirituels,  dont  Tefli- 
cace  ne  dépend  ni  des  talents  de  Thomme,  ni  même  de  ses 
vertus. 

L'absence  absolue  de  la  religion  dans  les  campagnes  y  est 
une  calamité  à  laquelle  nulle  autre  n'est  comparable.  Le  monde 
a  vu,  en  Asie,  en  Afrique,  disparaître  entièrement  des  peuples 
chrétiens  exterminés  par  les  Huns  ou  les  Vandales;  mais  il  n'a 
pas  encore  vu  un  peuple,  long-temps  chrétien,  sevré  peu  à  peu, 
et  à  la  fin  privé  tout-à-fait  des  leçons  et  des  exemples  du  chris- 
tianisme, survivre  avec  les  arts  seuls  à  cette  destniction  mo- 
rale. La  civilisation,  qui  est  la  perfection  des  lois  (bien  diffé- 
rente de  Impolitesse  qui  est  la  perfection  des  arts),  la  civilisa- 
tion est  le  christianisme  appliqué  à  la  législation  des  sociétés  ; 
c'est  la  vie  des  nations;  et  comme  la  vie,  la  civilisation  com- 
mence et  ne  recommence  pas.  Elle  périrait  donc  sans  retour 
avec  la  religion  ;  et  la  société,  malgré  les  arts,  retomberait  dans 
la  barbarie,  semblable  à  un  pays  inhabité  qui  se  peuple  d'a- 
nimaux malfaisants,  et  ne  produit  que  des  ronces  et  des  épines. 

A  peine  cinquante  sièges  épiscopaux  avaient  été  établis  par 
le  concordat  de  J80i,  que  le  besoin  d'un  plus  grand  nombre 
s'était  fait  sentir;  et  lorsque  les  vœux  des  peuples  purent  se 
faire  entendre,  les  départements,  en  grand  nombre,  demandè- 
rent, par  l'organe  de  leurs  conseils  généraux,  et  plusieurs  à 
toutes  leurs  sessions,  qu'il  leur  fût  accordé  un  siège  épiscopal  ; 
la  plupart  offraient  d'y  contribuer  par  des  dons  volontaires, 
quelques-uns  d'en  faire  entièrement  les  frais.  Le  gouvernement 
du  roi  avait,  depuis  long-temps,  reconnu  la  nécessité  de  cette 
augmentation.  11  vous  la  déclare  aujourd'hui,  et  propose  d'af- 
fecter à  la  dotation  de  douze  sièges  épiscopaux  les  sommes 
provenant  des  extinctions  successives  de  la  partie  des  pensions 
ecclésiastiques  qui,  lors  du  décès  des  pensionnaires,  fait  retour 
au  trésor  royal.  L'autre  partie  de  ces  pensions  accordées  à  des 
pensionnaires  desservants,  sur  le  traitement  desquels  elle  opère 
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une  retenue  équivalente^estdéRnitivement  acquise  au  clergé,  et 
au  décès  des  titulaires  retourne  en  traitement  intégral  à  leurs 
successeurs  non  pensionnés. 

Il  y  aurait  eu  plus  de  dignité,  de  générosité,  d'humanité 
même  pour  une  nation  telle  que  la  France,  à  ne  pas  faire  dé- 
pendre Texistence  de  nouveaux  évéquos  de  la  mort  des  prê- 
tres, qui  ont  si  long-temps  et  si  fidèlement  exercé  le  ministère 
ecclésiastique.  L'art  si  habile  de  la  finance  n'aurait-il  pas  pu 
trouver  le  moyen  de  dissimuler,  au  moins  dans  les  termes, 
cette  triste  économie?  Ce  sera  du  moins  une  consolation  pour 
eux  de  penser  qu'après  avoir  consacré  leur  vie  au  service  de  la 
religion,  leur  mort  encore  lui  sera  utile.  Le  sang  des  premiers 
martyrs  fut  la  semence  de  nouveaux  chrétiens;  la  mort  des 
derniers  confesseurs  de  la  foi  sera  la  semence  de  nouveaux 
ministres  des  autels. 

L'art,  l^r  du  projet  de  loi  n'a  donné  lieu  à  aucune  observa- 
tion. C'est  une  simple  déclaration  de  faits. 

L'art.  2  est  divisé  en  trois  paragraphes  auxquels  il  a  été  fait 
quelques  changements  sur  le  premier,  et  quelques  observa- 
tions sur  les  autres.  Les  motifs  en  seront  exposés  avec  autant 
de  franchise  qu'il  y  a  eu  de  droiture  dans  les  intentions. 

Le  paragraphe  premier  de  l'art,  â  du  projet  de  loi  est  ainsi 
conçu  : 

a  Cette  augmentation  de  crédit  sera  successivement  em- 
i>  ployée,  i^'  à  rétablissement  et  à  la  dotation  de  douze  sièges 
D  épiscopaux  dans  les  villes  où  le  roi  le  jugera  nécessaire.  La 
)>  circonscription  de  leurs  diocèses  sera  concertée  avec  le  Saint- 
»  Siège,  de  manière  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  plus  d'un  siège  par 
»  département.  » 

Dans  la  discussion  de  ce  premier  paragraphe,  votre  com- 
mission s'est  proposé  trois  objets.  Le  premier,  d'expliquer  plus 
clairement  l'intention  présumée  du  gouvernement  de  ne  pas 
borner  à  douze  sièges  épiscopaux  ceux  en  plus  grand  nombre 
dont  la  France  a  besoin,  et  que  demandent  les  départements. 
Il  ne  dépend  pas  d'un  gouvernement  qui  veut  être  paternel;  il 
appartient  encore  moins  aux  députés  de  tous  les  départements 
de  déshériter  ceux  qui  les  ont  envoyés  de  l'espoir  qu'ils  ont 
conçu,  de  contrarier  le  vœu  qu'ils  ont  formé.  La  demande  des 
départements  est  légitime  en  soi,  elle  est  faite  avec  connais- 
sance de  cause,  avec  persévérance,  elle  sera  donc  toujours  ap- 
puyée par  les  députés,  et  tùt  ou  tard  accueillie  par  le  gou- 
vomement,  et  j'ose  dire  qu'il  est  impossible  qu'elle  ne  le  soit 
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pas.  Un  gouvernement  éclairé  ne  peut  pas  ne  pas  céder  enfin 
à  des  demandes  raisonnables,  ni  un  gouvernement  populaire 
repousser  opiniâtrement  le  vœu  des  peuples  :  et  les  adminis- 
trations départementales  et  municipales,  devenues,  il  faut  l'es- 
pérer, plus  indépendantes,  mettront  aussi  plus  de  poids  dans 
leurs  demandes. 

Le  second  objet  que  s'est  proposé  votre  commission  est  de 
donner  au  gouvernement  du  roi,  puisqu'il^  croit  en  avoir  be- 
soin, Tautonsation  nécessaire  pour  établir  à*  l'avenir  le  nombre 
de  sièges  épiscopaux  que  demandent  les  nécessités  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat,  sans  recourir  de  nouveau  aux  Cbambres,  et  re- 
mettre ainsi  sans  cesse  la  religion  en  discussion.  C'est  là, 
nous  osons  l'affirmer,  le  vœu  de  tous  les  gens  de  bien  et  de 
tous  les  liommes  éclairés,  c'est  l'intérêt  de  la  religion  et  de  la 
politique.  Mander  la  religion  à  la  barre  de  l'Assemblée  pour  la 
doter  de  la  dépouille  de  ses  ministres,  et  peut-être  pour  lui 
reprocher  ce  triste  bienfait,  c'est  déjà  lui  faire  acheter  ce  qu'on 
lui  donne,  et  si  elle  doit  encore  comparaître  à  notre  tribunal 
pour  tendre  la  main  et  demander  une  provisionnelle,  que  ce 
soit  au  moins  pour  la  dernière  fois. 

Il  y  a  des  gens  possédés  do  la  rage  de  faire  des  lois,  comme 
d'une  maladie  ;  mais  c'est  précisément  parce  que  nous  pouvons 
toujours  faire  des  lois  qu'il  fout  user  avec  sobriété  de  cette  fa- 
culté, et  n'en  faire  que  de  générales  qui  puissent  s'appliquer 
à  tous  les  cas  particuli(»rs.  D'ailleurs,  dès  que  le  projet  de  loi 
assigne  dos  fonds  indéterminés  à  prendre  sur  une  plus  forte 
somme,  il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  et  dans  la  nature  des  choses 
que  Tobjot  de  cotte  dépense  soit  aussi  indéterminé,  et  puisse 
s'étendre  à  des  besoins  futurs. 

Quant  à  la  part  que  pn^inont  les  divers  pouvoirs  do  l'Etar 
ou  do  TEglise  à  rétablissoniont  d'un  siège  épiscopal,  rien,  j'ose 
le  dire,  de  plus  simple  pour  o(mix  qui  se  contentent  de  notions 
claires  et  positives.  Le  roi,  pouvoir  oxéeutif  suprême  dt»  TElat. 
propose  et  détcTniino  le  territoire  et  présenU^  l'évéque  ;  le 
Saint-Pore,  clîet'do  rE^liso,  at^'réo  le  territoire,  rérigo  en  dio- 
cèse, institue  l'évoque;  les  (Chambres,  pouvoir  péeuniairc  (h. 
dolent  l'évoque  et  l'ovéché,  c^t  ainsi  le  roi,  le  sou\t'rain  Pontife, 

(Ijl/pxpn^ssiori  (!«î  pouvoir  prcmiiairo,  en  parlant  do  la  Chambm,  a  paru 
choquer  quelques  persoiiiii's.  Il  est  évident,  cependant ,  que  lauteur  du 
rapport  n'a  pas  plus  vuulu  lontrster  à  la  Chambre  son  pouvoù'  Icgislatir, 
qii'il  n'a  entendu  i(jnlester  le  sitii  au  roi,  en  l'appi-larit  un  peu  plus  haut, 
pouvoir  exéeutil,   il  a  voulu  scuIrmiMit   Tiirp   smiir  quf  le  roi,  qui  a  agi 
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les  Chambres  concourent  tous  à  étobUr  le  siège  épiscopal, 
mais  chacun  avec  son  pouvoir  spécial,  et  dans  ses  diflërentes 
attributions  ;  aller  au-delà,  et  vouloir  fairo  concourir  les  Cham- 
bres comme  pouvoir  législatif,  c'est  se  jeter  dans  des  arguties, 
sur  les(iûelles  Ton  peut  éternellement  disputer,  et  m^nw»  sans 
s'entendre,  et  un  l)on  esprit  ne  verra  jamais  une  toi,  jamais  la 
nécessité  de  mettre  en  mouvement  toute  la  machine  législa- 
lative,  dans  une  disposition  purement  locale  d'administration 
civile  et  religieuse,  qui  place  un  village  dans  tel  diocèse  plutiM 
que  dans  tel  auti*e. 

Enfin  le  troisième  objet  que  s'est  proposé  la  commission 
dans  la  discussion  de  l'art.  2,  et  l'objet  W  plus  sacré  do  ses 
devoirs  comme  des  nôtres,  a  été  d'éviter  que  l'établissement 
d'aulHîS  évéchés  fôt,  pour  les  consciences  timoréc»s,  une  nou- 
velle occasion  de  troubles  et  d'inquiétudes.  C'est  peut-étiv  ee 
qui  arriverait  si  la  loi  que  nous  allons  rendre  rappf^lait,  dans 
les  termes,  des  époques  et  des  lois  sur  le  clergé,  qu'il  faut 
oublier,  et  autorisait  à  supposer  que  nous,  assemblée  laïque  de 
sujets  et  de  fidèles,  voulons  assigner  des  limites  au  poux-oir 
du  vo\  et  à  celui  du  Stiinl-Siége,  et  borner  l'un  ou  l'autre  par 
des  <lis[K)sitions  directt^s  et  positives,  lorsque  nous  pouvons  en 
limiter  l'exercice  d'une  manière  indirecte  et  totU  aussi  etiieace 
par  le  droit  que  nous  avons  de  refuser  ou  d'accorder  les  fonds 
n<'»cessaires  à  l'exi'^cution  des  actes  concertés  entre  eux. 

Votre  conunission  a  dimc  voulu  éviter  de  confondre  ensemhle 
les  diocèses  et  les  déptulenients,  et  autant  \vl\v  un  motif  poli- 
tique que  par  im  motif  religieux.  Le  projet  de  nkluire  le  nombre 
des  départ(»menls  a  souvent  occupa»  le  gouvernement,  et  il  ne 
convient  ni  d'alîimier  la  i*eligion  sur  la  n'^hiction  possible  des 
(lioc«»ses  soumis  à  la  circonscription  des  départements,  ni  de 
péner  la  faculté  que  doit  consen'cr  le  gouvernement  de  n'»duire 
les  départ4Mnents,  en  uitMaiU  sans  n<'»cessité  lem*  circonscription 
à  la  circonscription  d(»s  diocèses.  ï-.a  crainte  que  la  fa\eur  ou 
l'importunité  n'obfieniienl  de  l'autorité  l'établissement  de  plus 
(le  sièges  épiscopaux  que  n'en  demandent  les  besoins  de  la 
France,  est  tout-à-fail  chimérique  :  pour  favoriser  un  particu- 
lier, on  lui  donne  un  évtVîhé,  mais  on  n'établit  pas  un  siège 

«viinin<>  |>oiivoir  législatif,  m  piïX'Iaïuaiit  la  religion  catholique  la  n*ligiuii 
4lo  rKtat,  n'agit  plu»  que  comme  iK)uvoir  exécutif  ou  adiniuiflUatif  dans 
r(:ljiblisseni«'nt (Puo  évéchë  particulitT,  et  que,  pour  sadot^tlion,  laChanihiv 
agit  coiniUf*  ayant  |H3nvoir  sur  les  inipôt5,  pour  acronîor  on  rnfiwr  rn|>- 
plicatiuu  dcb  funds  âi  uu  objet  d/'temiiné. 
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épiscopal,  pas  plus  qu'on  ne  crée  une  année  pour  faire  uii 
officier  général.  Il  faut  pour  cela  trop  de  choses  accessoires,  et 
un  concert  enti^e  deux  puissances  indépendantes  Tune  de  Tautre 
et  qui  sont  entr'elies  en  continuelle  observation.  Depuis  que 
FEtat  tout  entier  a  été  réuni  sous  la  domination  directe  de  nos 
rois,  ils  ont  été  fort  avares  de  ces  créations,  multipliées  aupa- 
ravant jusqu'à  Texcès  par  les  grands  feudataires  dans  leurs 
possessions,  et  n'en  ont  pas  fait,  même  dans  leurs  résidences 
royales  ou  à  leur  voisinage.  Louis  XIV,  dans  tout  son  règne, 
n'a,  je  crois,  établi  que  Tévéché  de  Blois.  La  ville  de  Moulins, 
où  un  siège  épiscopal  était  reconnu  nécessaire.  Ta  sollicité  pen- 
dant long-temps,  et  son  érection  n'était  pas  consommée  lors- 
que la  révolution  a  commencé.  On  doit  même  observer  que  la 
Cour  était  si  peu  disposée  à  faire  de  nouvelles  créations  d'évô- 
chés,  qu'elle  laissait  plusieurs  parties  du  territoire  dans  des 
provinces  nouvellement  réunies  à  la  France,  soumises  à  la  ju- 
ridiction d'évèchés  situés  en  pays  étranger  et  quelquefois 
ennemi. 

La  clause  qu'il  n'y  aura  pas  plus  d'un  siège  par  département 
a  paru  à  votre  commission  difHcile  à  justifier,  au  moins  par  des 
considérations  d'intérêt  général. 

Les  réformés  luthériens  ou  calvinistes  ont  en  France  cent 
treize  consistoires  pour  huit  cent  mille  âmes  ;  et  dans  le  système 
de  leur  communion,  les  consistoires  ont  les  pouvoirs  épisco- 
paux,  c'est-à-dire,  qu'ils  ont  autorité,  inspection,  surveillance 
sur  les  simples  pasteurs  et  les  fidèles;  et  s'il  en  èliiit  besoin,  je 
justifiorais  celte  assertion.  Les  israélites  ont  sept  synagogues 
coiisisloriales  pour  cinquante  mille  âmes.  C'est  donc  à  peu  près 
sept  mille  amos  par  consistoire;  et  effectivement,  une  loi  du 
dernier  gouvernement  fixait  à  six  mille  le  nombre  des  réformés 
qui  avaient  droit  à  deinander  un  consistoire.  A  quel(|ue  nombre 
qu'on  porte  les  diocèses  en  France,  ils  auront  tous,  Tun  dans 
l'autre,  de  trois  à  quatre  cent  mille  âmes;  et  cependant,  il  y 
a  plus  de  relations  entre  les  fidèles,  les  simples  prêtres  et  Té- 
vèque,  et  plus  de  fonctions  pour  celui-ci,  dans  notre  commu- 
nion que  dans  tout  autre;  et  cependant  encore,  il  faut  bien  le 
dire  une  fois,  la  religion  catholique  est  la  religion  de  TEtat. 
Ne  serait-elle  donc  la  religion  de  l'Etat  que  pour  être  moins 
favorisée  par  l'Etat  que  des  religions  particulières?  N'aurait-elle 
été  placée  plus  haut  par  la  loi,  que  pour  être  en  butte  à  plus 
d'attaques,  ou  être  traitée  avec  plus  d'indifférence?  Ses  ri- 
chesses, dans  un  temps,  ont  excité  l'envie,  je  le  sais;  mais  je 
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sais  aussi  que  l'administration  civile  est  plus  dispendieuse  à 
mesure  que  la  religion  Test  moins  :  nous  en  avons  la  preuve 
on  France  et  bientôt  en  Espagne.  Partout  les  Etats,  en  héritant 
des  richesses  de  la  religion,  ont  hérité  de  ses  charges,  et  la  seule 
différence  est  qu'ils  lèvent  en  impôts  et  dépensent  en  sa- 
laires ce  que  la  religion  avait  en  propriétés  et  donnait  en  au- 
mônes. 

En  France,  par  des  dispositions  topographiques,  tel  diocèse 
ne  peut  avoir  que  cent  trente  ou  deux  cent  mille  âmes,  tel 
autre  en  aura  six,  sept,  huit  cent  mille,  et  jusqu'à  un  million. 
lA  il  n'y  a  que  des  villes  de  six  à  huit  mille  âmes  ;  ici  des  villes 
de  quarante,  cinquante  et  cent  mille  âmes.  Croyez-moi, 
Messieurs,  quand  les  hommes  et  les  choses  sont  en  mouvement 
et  qu'on  a  accoutumé  les  esprits  à  des  idées  d'égalité  et  d'uni- 
formité qui  en  soi  sont  bonnes,  des  inégalités  trop  choquantes 
sont  tôt  ou  tard  redressées,  et  la  raison  de  l'utilité  locale  l'em- 
porte sur  les  hommes  et  sur  leurs  lois.  Il  n'y  aura  bientôt  plus 
rien  d'antique  en  France,  si  ce  n'est  la  Convention  et  ses  lois, 
pour  lesquelles  on  invoque  déjà,  le  respect  dû  aux  vieux  mo- 
numents; et  cependant,  si  la  science  des  antiquaires  met  tant 
de  prix  à  restaurer  à  grands  frais,  souvent  à  refaire  à  neuf, 
d'anciens  monuments  du  paganisme  qui  ont  servi  aux  usages 
les  plus  profanes  et  quelquefois  les  plus  barbares,  et  dont  il 
reste  à  peine  des  débris,  la  religion,  cette  première  et  plus  vé- 
nérable des  antiquités,  verrait-elle  avec  indifférence  détruire 
ces  monuments  encore  tout  vivants  de  la  Gaule  chrétienne,  ces 
sièges  honorés  par  tant  de  vertus  et  de  lumières  qui  se  lient 
aux  origines  de  notre  monarchie,  qui  l'oilt  reçue  au  sortir  des 
forets  de  la  Germanie,  et  Font  élevée  comme  un  enfant  au  ber- 
ceau? certes,  pour  des  Français  et  des  Chrétiens,  les  sièges  de 
Reims,  de  Vienne,  de  NariK>ime  sont  des  antiquités  plus  res- 
pectables que  les  équivoques  mines  des  thennes  de  Julien  l'A- 
postat. 

Kt  après  tout,  quel  mal  font  à  l'agriculture,  au  commerce,  à 
rindustrie,  à  l'administration  civile,  deux  sièges  dans  un  dépar- 
tement, lorsqu'il  y  a  des  départements  qui  n'en  ont  pas  et  n'en 
demandent  point?  L'autorité  n'est-elle  pas  trop  heureuse  de 
pouvoir  faire  pardonner  aux  peuples  ses  rigueurs  nécessaires, 
s<*s  coûteuses  exigences,  en  condescendant  à  leurs  affections 
pour  des  choses  légitimes,  ou  si  l'on  veut,  à  leurs  goûts  pour 
des  choses  indifférentes  ?  Le  despotisme  le  plus  pénible  à  sup- 
porter, parce  qu'il  {lèse  sur  la  raison  même,  n'est  |»as  la  force 
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3ui  écrase,  mais  le  caprice  qui  indispose;  et  Ton  ne  compren- 
rait  pas  aisément  pourquoi  on  refuserait  rétablissement  d*un 
évêché  partout  où  il  serait  placé  avec  décence  et  utilité.  Si  la 
religion  ne  défend  pas  à  TEtat  de  s'agrandir,  pourquoi  YEtai 
défendrait-il  à  la  religion  de  s'étendre?  Une  loi  positive  ne  doit 
borner  que  les  choses  mauvaises  ou  dangereuses,  quand  elle 
ne  peut  les  empêcher.  Ainsi  le  gouvernement  peut  défendre 
qu'il  y  ait  plus  d'un  théAtre  dans  une  ville;  mais,  par  la  même 
raison,  il  n'est  pas  décent  qu'il  défende  qu'il  y  ait  dans  un 
département  plus  d'un  é\'éché  ou  plus  d'un  hospice;  même 
quand  il  ne  devrait  pas  y  en  avoir  deux  :  on  doit  ce  respect  aux 
choses  bonnes  par  elles-mêmes,  à  la  religion  surtout,  la  meilleure 
de  toutes,  de  ne  pas  en  craindre  l'excès,  et  surtout  de  ne  pas 
constater  cette  crainte  dans  une  loi.  A  la  longue,  dans  ce  genre, 
ce  qui  convient  au  public  se  fait  malgré  les  défenses  des  gou- 
vernements, ce  qui  est  superflu  ne  se  ferait  pas  même  par  ses 
ordres.  Votre  conmiission  a  donc  supprimé  cette  demî^  par- 
tie de  l'article  2. 

Quand  on  a  voulu  répandre  en  France  le  goût  de  la  littéra- 
ture, on  a  multiplié  les  établissements  littéraires;  voulez-vous 
répandre  le  goût  de  la  religion,  laissez  les  établissements  reli- 
gieux se  multiplier.  Tous  les  hommes,  sans  doute,  ne  seront  pas 
religieux,  pis  plus  qu'ils  ne  sont  tous  savants  ou  littérateurs; 
mais  une  nation  tout  entière  devient  une  nation  religieuse, 
comme  elle  devient  une  nation  lettrée,  c'est-à-dire,  qu'elle  de- 
vient généreuse,  aimablt»,  loyale,  hospitalière,  amie  des  bonnes 
œuvros  o\  dos  bonnes  cli(»ses  (1),  et  n'eùt-elle  que  des  vertus 
mondaines,  ces  vertus  mêmes  auraient  une  teinte  de  vertus 
ehrét  jeunes  :  c'est  dans  ce  sens  que  le  lord-chancelier  dWn- 
t^leterre  disait,  en  parlant  sur  la  question  de  Fémancipation  des 
oatholiquc^s  :  «  Jusqu'au  dernier  niouK  nt  d(?  mon  existence  je 
»  soutiendrai  la  nécessité  absolue  d'une  religion  constituée,  non 
»  que  je  veuille  rendre  l'Eglise  politique,  mais  je  veux  rendre 
»  l'Etat  religieux.  » 

C'est  avec  toutes  ces  intentions  et  par  tous  ces  motifs,  que 
votre  commission  vous  propose  de  rédiger  ainsi  l'art.  2  du  pri>- 
jet  de  loi  : 

«  Cette  augmentation  du  crédit  sera  successivement  em- 
»  ployée, 
»  1"  A  la  dotation  actuelle  de  douze  sièges  épiscopaux  ou 

(1)  PopviUim  arrcptabih'm,  sectatorem  bonorum  aperum.  S.  Paul. 
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»  métropolitains,  et  h  celle  d'autres  sièges  dans  les  villes  où  le 
»  roi  le  jugerait  nécessaire.  L'établissement  et  la  eirconscrip- 
»  tion  de  tous  ces  diocèses  seront  concertés  entre  le  roi  et  le 
»  Saint-Siège,  d 

Restent  les  paragraphes  2  et  3  de  l'art.  2  du  projet  de  loi, 
qui  portent  : 

«  2"  Une  augmentation  de  traitement  aux  vicaires  qui  ne  re- 
»  çoivent  actuellement  du  trésor  que  250  liv.,  un  traitement 
»  aux  nouveaux  curés  et  vicaires  à  établir,  et  généralement  au 
»  sort  des  fonctionnaires  ecch'^siastiques  et  d<»s  anciens  religieux 
»  et  religieuses  ; 

I)  3"  Un  accroissement  de  fonds  destinés  aux  réparations  des 
»  cathédrales,  des  InUiments  des  évéchés,  d«*s  séminaires  et  au- 
»  Ires  (kliHces  du  clergé  diocésain.  » 

Il  faut  convenir  que  ces  promesses,  pour  le  moment  du 
moins,  sont  iUusoires.  L'extinction  finale  des  pensions  ne  pou- 
vant être  opi^ré*»  qu'au  l>out  de  dix  à  douze  ans,  et  les  pre- 
mières rentrt'»es  devant  être  employées  au  l)esoin  le  plus  ur- 
gent de  la  religion  en  France,  c'est-k-dire  à  la  dotation  de 
nouveaux  sièges  épiscopaux  ;  d'ici  à  cotte  époque  beaucoup  de 
desservants  auront  souffert,  beaucoup  d'anciens  religicaix  et 
religieuses  auront  achevé  dans  la  misère  leur  p^'^nible  exis- 
tence :  et  d'un  autn»  côté  les  édifices  s<^  semnt  encore  plus  dé- 
gnidés.  Il  n'y  a  à  la  mi^sure  que  propose  le  projet  de  loi,  ni  as- 
sf*z  de  justice,  ni  assez  d'économie  :  ni  assez  de  justice  envers 
les  pei*sonnes  dépouillées  de  leurs  biens  sous  la  foi  de  pr^)- 
mess^s  qui  n'ont  jamais  été  reniplies:  ni  assez  d'iîeonomic, 
puis(|u'il  faudra,  dans  quelques  années,  reconstruire  les  édi- 
tiers  qu'il  sufliniit  aujourd'hui  de  réparer. 

Quelques  porsonnes  voudraient  qu'on  commenvAt  par  sou- 
lagi»r  h»s  cur«'»s  (»t  h»s  vicain»s  avant  de  s  occup«T  des  sièges 
épiscoiwux.  iA^  truiln-i  intérêt  pour  celle  classe  respc»ctable,  et 
(jur  C(;ux  qui  s'apitoyaient  \v  plus  siu*  son  sort  ont  si  peti  n?s- 
pectée,  date  de  l'Assemblée  constituante,  et  niémi'  de  plus 
loin,  et  l(»  motif  en  est  connu.  Mais  les  cun'»s  et  l(»s  vicairt^s 
rejK>uss(»nt  ces  pi'éscnts  empoisonnés  ;  ils  désirent  des  évéques 
bien  plus  ai*diMhmt>nt  que  les  fidèles,  {Kiree  qu'ils  8(*ntent  plus 
vivement  le  besoin  de  ce  eenti-e  d'autorité,  autour  duquel  se 
rallient  toutes  les  intentions  de  bien,  toutes  les  institutions  de 
bienfaisance,  toutes  l(*s  œuvres  de  charité  et  d'utilité  morale, 
tout  ce  dont  l'Etat  a  besoin  et  que  l'Etat  nv  p«Mit  faire.  Si 
les  simples  prêtres  distribuent  le  pain,  ce  sont  les  évé(|ue8  (|ui 
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le  rompent;  à  les  premiers  om  renseipiement,  les  antres  ont 
rantorité:  tels  sont  nos  dogmes;  et  reosetgneaient  sans  nnto- 
rite  produit  les  sectes  et  bieolut  les  firtinns. 

Votre  commissioa  ne  peut  rien  proposer  poorraoqiiilleinent 
effectif  et  présent  des  dépenses  portées  aux  paiapaphes  2  et  3 
de  Tarticle  2  ;  mais  il  ne  lui  est  pas  interdit  de  désirer  <|ne  snr 
le  foods  de  résenre  ou  de  toute  autre  manière,  M.  le  ministre 
des  finances  pût  faire  Favance  de  la  somme  nécessaire,  dùt-il  la 
reprendre  plus  tard  sur  les  extinctions.  ^>ans  un  système  de  fi- 
nance où  la  prudence  même  ne  peut  rien  dissimuler,  où  Ton 
voit  fi{nirer  TOpéra,  le  Conservatoire  et  bien  d'autres  dépenses 
dont  il  ne  serait  pas  facile  de  justifier  aux  yeux  des  provinces 
Futilité  morale  ou  même  politique,  il  serait  moral  et  politique, 
c^est-ànlire  utile  et  décent,  de  montrer  que  le  gouvernement 
ne  néglige  pas  des  objets  plus  importants,  et  d'éviter  surtout  les 
comparaisons  qui  se  font  naturellement  entre  les  salaires  des 
hommes  les  plus  subalternes  de  nos  bureaux,  et  les  honoraires  des 
ministres  de  la  religion  qui  dessen'ent  nos  paroisses.  Nous  avons 
fait  preuve  d'une  honorable  fidélité  envers  tous  les  créanciers 
deTEtat,  sans  discuter  Torigine  de  leurs  créances;  discutons, 
au  contraire,  Torigine  de  la  créance  que  la  religion  a  sur  TEtat; 
examinons  ses  titres,  et  acquittons  envers  elle  nos  engage- 
ments. Déplorable  effet  de  Fesprit  du  siècle!  il  ne  fallut  qu'un 
instant  et  un  décret  pour  enlever  à  la  religion  son  opu- 
lence ;  vingt  ans  et  vingt  lois  n'ont  pu  encore  lui  rendre  le  né- 
cessaire. 

Messieurs,  en  portant  un  cou pd' œil  général  sur  Tensemble 
(lu  prf>jet  rie  loi,  vous  remarquerez  que  les  fonds  assignés  sont 
évintufîls,  répoquo  de  leur  emploi  on  dotation  d'évêchés,  in- 
déterminée, et  que  Texposé  laisse  mémo  ([uelque  incertitude 
sur  rintention  du  gouvernement,  d'en  augmenter  le  nombre, 
(^(îtte  loi  est  doue  encore  provisoire,  car  il  est  écrit  que  nous 
n'en  sortirons  pas,  et  l'on  dirait  qu'une  force  secrète  nous  y 
h'tifîut  malgn^  nous.  (]ette  terre  si  remuée  par  la  révolution, 
8erait-<4le,  comme  dit  Bossuet,  incapable  de  consistance,  et 
n'oserait-on  y  hasarder  aucune  construction  solide?  Je  crois 
cepjîiKlant  qu'avec  plus  de  confiance  en  lui-même,  en  nous  et 
surtout  en  la  force  inlinie  de  la  vérité  et  de  la  raison,  peut-être 
avec  moins  d'indulgence  iK)ur  ces  doctrines  qui  ont  autrefois 
fait  quelque  bruit  dans  le  monde,  et  qui,  pour  en  faire  encore, 
(lés(»si)érant  de  se  faire  écouUT,  ont  voulu  se  fiiire  craindre  et 
se  sont  jetées  dans  les  intrigues  politiques  ;  je  crois  que  le 
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gouvernement  aurait  pu  proposer  en  faveur  de  la  religion,  une 
loi  plus  décisive  et  plus  complète,  que  la  France  espérait 
conune  un  bienfait,  que  l'Europe  attendait  comme  une  garan- 
tie. Votre  commission  a  eu  devant  les  yeux  ce  double  objet,  et 
elle  se  flatte  encore  que  le  ministère  acceptera  ses  amende- 
ments, adoptés  par  elle  à  Tunanimité  absolue  de  sentiments 
religieux,  quoiqu'il  y  ait  eu  quelques  différences  d'opinions 
politiques.  La  commission  les  soutiendra  :  les  honunes  qui 
cherchent  le  moins  les  occasions  de  disputer  contre  le  gouver- 
nement et  qui  croient  même  qu'il  y  a  très-peu  d'objets  qui  en 
vaillent  la  peine,  sont  en  même  temps  les  moins  disposés  à  cé- 
der sur  des  points  fondamentaux  de  croyance  et  de  conduite, 
qui  s'accommodent  peu  des  tempéraments  et  ne  'permettent 
guère  de  concessions. 

On  a  beaucoup  parlé,  trop  parlé  peut-être,  de  quelques  di- 
visions entre  ceux  que  réunit  ici  un  même  sentiment,  et  qu'y 
ont  appelé  les  mêmes  vœux.  Cette  loi  prouvera  peut-être  au 
gouvernement  et  à  la  France  que  si  la  diversité  des  esprits,  et 
des  intérêts  locaux,  a  pu  produire  quelques  différences  d'opi- 
nions dans  la  discussion  de  lois  peut-être  inutiles,  peut-être 
prématurées  ;  sur  des  objets  importants  (et  il  y  a  moins  qu'on 
ne  pense  d'objets  réellement  importants,  même  parmi  ceux  qui 
nous  occupent),  sur  des  objets  tels  que  la  religion,  la  royauté, 
la  légitimité,  et  tout  ce  qui  peut  les  affermir,  les  dé- 
putés d'aujourd'hui  comme  ceux  qui  les  ont  précédés  sur  les 
mêmes  bancs,  forment  un  même  vœu,  et  donnent  un  même 
vote. 

Plus  jaloux  que  qui  que  ce  soit  de  la  dignité  de  la  Chambre, 
et  de  sa  considération  au  dehors,  je  désire  que  cette  loi  y  soit 
l'occasion  d'une  honorable  et  trop  rare  unanimité.  Il  faut  lais- 
ser à  l'école,  comme  un  vain  exercice  pour  l'esprit,  l'habitude 
d'argumenter  contre  tout  et  contre  tous  ;  en  législation,  l'op- 
position ne  doit  pas  être  un  système,  et  ne  peut  être,  comme 
toute  autre  guerre,  qu'une  fâcheuse  nécessité. 

S'il  est  des  objets  sur  lesquels  la  raison  commande  à  l'es- 
prit le  sacrifice  des  subtilités  de  la  dialectique  et  des  vanités  de 
l'art  oratoire,  c'est  sans  doute  une  loi  religieuse,  qu'un  des 
premiers  corps  de  l'Etat  dépose  comme  un  premier  hommage 
sur  le  bei^^eau  du  royal  enfant  que  la  religion  naguère  a,  sous 
nos  yeux,  marqué  de  son  sceau,  noble  rejeton  et  digne  héri- 
tier de  rois  trèê^hrétiens. 


tovoalDall:  A  les  wennen  onl  FemeiflMiiiBQL  1m  êêêêêêê^m 
rantûrité;  tels  sont  nos  dogmes;  el  renseignemeal sms  «skj 
rite  produit  lessectes  et  InmitAtles  fiustions. 

Votre  coaunisskm  ne  peut  rien  proposer  ponrraoquittenia 
eilbctif  et  présent  des  d^enses  pcûrtées  aux  paragraphes  S  e^ 
de  rartide  S;  mais  il  ne  lui  est  pas  interdit  de  désirer  que  a^ 
le  fonds  de  réserve  ou  de  toute  autre  manière,  H.  le  ministf 
des  finances  pût  fiiire  ravance  de  la  somme  nécessaire,  dùt-U 
reprendre  plus  tard  sur  les  extinctions.  jDans  un  système  de  1 
nance  où  la  prudence  même  ne  peut  rien  dissimuler,  où  r< 
voit  figurer  TOpéra,  le  Conservatoire  et  bien  d*autres  dépens) 
dont  il  ne  serait  pas  fiM»le  de  justifier  aux  yeux  des  pro!  * 
Futilité  morale  ou  mtaie  politique,  il  serait  moral  et  poUi 
c'est-à-dire  utile  et  décent,  de  montra  que  le 
ne  néglige  pas  des  objets  plus  importants,  et  d*éviter  surtool 
comparaisons  qui  se  font  naturdlement  entre  les  salaires 
hommes  les  plus  subalternes  de  nosbureaux,  et  les  honoraires 
ministres  de  la  roligion  qui  desservent  nos  paroisses.  Nous 
fait  preuve  d'une  honorable  fidélité  envers  tous  les 
deTEtat,  sans  discuter  Torigine  de  leurs  créances; 
au  contraire,  Torigine  de  la  créance  que  la  religion  a  sur  r 
examinons  ses  titres,  et  acquittons  envers  eUe  nos 
ments.  DéfrioraUe  effet  de  Tesprit  du  siècle  I  il  ne  fiillut 
instant  et  un  décret  pour  enlever  à  la  religion  soa  M 
lence  ;  vingt  ans  et  vingt  lois  n*ont  pu  encore  lui  rendre  iif 
cessaire.  ^; 

Messieurs,  en  portant  un  coup4'œil  général  sur  renssp 
du  projet  de  loi,  vous  remarquerez  que  les  fonds  assignéa^ 
éventuels,  Tépoque  de  leur  emploi  en  dotation  d'évécbés 
déterminée,  et  que  Texposé  laisse  mémo  quelque  incertf 
sur  rintention  du  gouvernement,  d'en  augmenter  le  nov 
Cette  loi  est  donc  encore  provisoire,  car  il  est  écrit  qns 
n'en  sortirons  pas,  et  Ton  dirait  qu'une  force  secrète  n 
retient  malgré  nous.  Cette  terre  si  remuée  par  la  révol 
serait^lle,  comme  dit  Bossuet,  incapable  de  consist^^ 
n'oserait-on  y  hasarder  aucune  construction  solide?  î 
cependant  qu'avec  plus  de  confiance  en  lui-même,  en  ' 
surtout  en  la  force  inlinie  de  la  vérité  et  de  la  raison,  pr 
avec  moins  d'indulgence  .pour  ces  doctrines  qui  ont  f 
fait  quelque  bruit  dans  le  monde,  et  qui,  pour  en  faire 
désespérant  de  se  faire  écouter,  ont  voulu  se  faire  df 
se  sont  jetées  dans  les  intrigues  politiques  ;  je  croif 
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Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  présenter  la  rédac- 
tion suivante  du  projet  de  loi  ; 

Prcjet  d9  loi  du  gouvernement.  Amendements  de  la  commission. 

Article  premier.  Article  premiei. 


A  partir  du  !«'  janvier  18Î1,  les 
pensions  ecclésiastiques  acluellement 
existantes,  et  qui  sont  annuellement 
retranchées  du  crédit  de  la  dette  pu- 
blique ,  à  raison  du  décès  des  pen- 
sionnaires, accroîtront  au  budget  du 
aiinistère  de  Tintérieur,  chapitre  du 
clergé,  indépendamment  des  sommes 
qui,  par  suite  des  décès  des  pension- 
naires en  activité,  sont  ajoutées  cha- 
que année  au  même  crédit,  pour 
subvenir  au  paiement  du  traitement 
complet  de  leurs  successeurs. 

AIT.   2. 

Cette  augmentation  de  crédit  sera 
successivement  employée  : 

i®  A  rétablissement  et  à  la  dotation 
de  douze  sièges  êpiscopaux  dans  les 
villes  où  le  roi  le  jugera  nécessaire. 
I^  circonscription  de  leurs  diocèses 
sera  concertée  avec  le  Saint-Siège, 
de  manière  qu'il  n*y  ait  pas  plus  d'un 
siège  dans  le  même  département. 

*o  A  raufecrnenUtlion  du  traitement 
des  vi(;air»'S  (jui  iw  iv«;uiv<Mit  du  tré- 
sor que  230  fiaucs,  îi  odm  d<'.s  nou- 
veaux nnvs  cX  vicain^s  à  établir,  et 
généralement  à  l'amélioration  du  sort 
des  Ibnctioiinaires  ecclésiastiques  et 
des  anciens  religieux  et  religieuses. 

3"  A  ruL'cruissenient  des  fonds  des- 
tinés aux  réparations  dt^s  cathédrales, 
des  bAtiments  dos  évéch/'s,  séminai- 
res et  autres  éditiccs  du  clergé  dio- 
césain. 


Comme  le  projet  de  loi. 


Art.  2. 

Cette  augmentation  de  crédit  sera 
snccessivement  employée  : 

40  A  la  dotation  actuelle  de  douze 
sièges  êpiscopaux  ou  métropolitains, 
et  à  celle  d'autres  sièges  dans  les 
villes  où  le  roi  le  jugera  nécessaire. 
L'établissement  et  la  circonscription 
de  tous  ces  diocèses  sera  concertée 
entre  le  roi  et  le  Sàint-Siége. 

20  Comme  le  projet  de  loi. 


30  Comme  le  projet  de  loi. 
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RÉSUMÉ 

Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  au  nom  de  la  commission  cen-- 
trale,sur  le  projet  de  loisrelatif  aux  pensions  ecclésiastiques. 

S&Rfe  du  i8  naii82i. 
Messieurs  , 

Le  rap))orteiir  de  votre  commission,  heureusement  pour 
vous  et  pour  lui,  n'est  pas  obligé  de  répondre  à  tout  ce  que  la 
discussion  que  vous  avez  entendue  a  accumulé  sur  la  religion, 
d*erreurs  patentes  ou  d'injures  déguisées  ;  il  ne  faut  pas  s'en 
étonner,  quand  deux  principes,  la  monarchie  et  la  démocratie, 
se  combattent  dans  l'Etat,  deux  principes  antagonistes,  et 
qu'on  peut  appeler  aussi  monarchique  et  démocratique,  se 
combattent  dans  l'EgUse. 

Vue  tâche  moins  pénible  nous  est  réser\'ée,  celle  de  justifier 
les  amendements  de  votre  commission,  et  cependant,  avec 
le  peu  de  temps  que  la  discussion  nous  a  laissé,  comment  es- 
pérer, messieurs,  dans  des  matières  si  graves,  si  étendues  et 
si  délicates  à  traiter,  vous  présenter  un  travail  qui  réponde  à 
importance  de  son  objet,  et  à  notre  respect  pour  la  Chambre? 

Le  ministère  vous  a  proposé,  au  nom  du  roi,  un  projet  de 
loi.  Une  commission,  formée  dans  vos  bureaux,  a  cru  devoir 
y  faire  quelques  amendements  qui  lui  ont  paru  dans  1  intérôt 
du  gouvernement  et  dans  l'esprit  du  projet  de  loi,  et  un  de 
nos  honorables  collègues,  M.  Bignon,  a  justement  obsei*vé  qu'on 
pourrait  trouver  dans  le  projet  de  loi  ce  que  la  commi:>sion  a 
cru  y  trouver. 

Sur  quoi,  en  effet,  le  projet  de  la  commission  est-il  en  op- 
position avec  celui  du  gouvernement?  Le  projet  de  loi  affecte  à 
la  dotation  des  évôchés  et  à  d'autres  destinations  religieuses,  l'ex- 
tinction  successive  des  pensions  ecclésiastiques;  la  conunission 
acc^opte  le  fonds  et  la  forme  du  bienfait.  Le  projet  de  loi  propose 
rétablissement  de  douze  évéchés.  La  commission  les  accepte.  Le 
prt>jet  de  loi  les  place  dans  les  villes  oii  le  roi  le  jugera  nécessaire; 
la  commission  ne  les  place  pas  ailleurs  ni  autrement.  L'exposé 
du  projet  de  loi  les  regarde  comme  sutlisant  aux  besoins  pré^ 
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le  rompent  ;  si  les  premiers  ont  l'enseignement,  les  autres  ont 
Tautorité;  tels  sont  nos  dogmes;  et  renseignement  sans  auto- 
rité produit  les  sectes  et  bientôt  les  factions. 

Votre  commission  ne  peut  rien  proposer  pourTacquittement 
effectif  et  présent  des  dépenses  portées  aux  paragraphes  2  et  3 
de  Tarticle  2  ;  mais  il  ne  lui  est  pas  interdit  de  désirer  que  sur 
le  fonds  de  réserve  ou  de  toute  autre  manière,  M.  le  ministre 
des  finances  pût  faire  Tavance  de  la  somme  nécessaire,  dùt-ii  la 
reprendre  plus  tard  sur  les  extinctions.  jDans  un  système  de  fi- 
nance où  la  prudence  même  ne  'peut  rien  dissimuler,  où  Ton 
voit  figurer  TOpéra,  le  Conservatoire  et  bien  d'autres  dépenses 
dont  il  ne  serait  pas  facile  de  justifier  aux  yeux  des  provinces 
Futilité  morale  ou  même  politique,  il  serait  moral  et  politique, 
c'est-à-dire  utile  et  décent,  de  montrer  que  le  gouvernement 
ne  néglige  pas  des  objets  plus  importants,  et  d'éviter  surtout  les 
comparaisons  qui  se  font  naturellement  entre  les  salaires  des 
hommes  les  pius  subalternes  de  nos  bureaux,  et  les  honoraires  des 
ministres  de  la  religion  qui  dessei*vent  nos  paroisses.  Nous  avons 
fait  preuve  d'une  honorable  fidélité  envers  tous  les  créanciers 
de  l'Etat,  sans  discuter  l'origine  de  leurs  créances;  discutons, 
au  contraire,  l'origine  de  la  créance  que  la  religion  a  sur  l'Etat; 
examinons  ses  titres,  et  acquittons  envers  elle  nos  engage- 
ments. Déplorable  effet  de  Tesprit  du  siècle!  il  ne  fallut  qu'un 
instant  et  un  décret  pour  enlever  à  la  religion  son  opu- 
lence ;  vingt  ans  et  vingt  lois  n'ont  pu  encore  lui  rendre  le  né- 
cessaire. 

Messieurs,  en  portant  un  coup-d'œil  général  sur  l'ensemble 
du  projet  de  loi,  vous  remarquerez  que  les  fonds  assignés  sont 
év(Mituels,  répoque  de  leur  emploi  on  dotation  d'évôchés,  in- 
déterminée, et  que  l'exposé  laisse  môme  quelque  incertitude 
sur  rinlention  du  gouvernement,  d'en  augmenter  le  nombre. 
Cette  loi  est  donc  encore  provisoire,  car  il  est  écrit  que  nous 
n'en  sortirons  pas,  et  Ton  dirait  qu'une  force  secrète  nous  y 
r(?tient  malgré  nous.  Cette  terre  si  remuée  par  la  révolution, 
serait-elle,  comme  dit  Bossuet,  incapable  de  consistance,  et 
n'oserait-on  y  hasarder  aucune  construction  solide?  Je  crois 
cependant  qu'avec  plus  de  confiance  en  lui-môme,  en  nous  et 
surtout  en  la  force  infinie  de  la  vérité  et  de  la  raison,  peut-être 
avec  moins  d'indulgence  pour  ces  doctrines  qui  ont  autrefois 
fait  quelque  bruit  dans  le  monde,  et  qui,  pour  en  faire  encore, 
désespérant  de  se  faire  écouter,  ont  voulu  se  fiiire  craindre  et 
se  sont  jetées  dans  les  intrigues  politiques  ;  je  crois  que   le 
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gouvernement  aurait  pu  proposer  en  faveur  de  la  religion,  une 
loi  plus  décisive  et  plus  complète,  que  la  France  espérait 
comme  un  bienfait,  que  l'Europe  attendait  comme  une  garan- 
tie. Votre  commission  a  eu  devant  les  yeux  ce  double  objet,  et 
elle  se  flatte  encore  que  le  ministère  acceptera  ses  amende- 
ments, adoptés  par  elle  à  l'unanimité  absolue  de  sentiments 
religieux,  quoiqu'il  y  ait  eu  quelques  différences  d'opinions 
politiques.  La  commission  les  soutiendra  :  les  hommes  qui 
cherchent  le  moins  les  occasions  de  disputer  contre  le  gouver- 
nement et  qui  croient  même  qu'il  y  a  très-peu  d'objets  qui  en 
vaillent  la  peine,  sont  en  même  temps  les  moins  disposés  à  cé- 
der sur  des  points  fondamentaux  de  croyance  et  de  conduite, 
qui  s'accommodent  peu  des  tempéraments  et  ne  'permettent 
guère  de  concessions. 

On  a  beaucoup  parlé,  trop  parlé  peut-être,  de  quelques  di- 
visions entre  ceux  que  réunit  ici  un  même  sentiment,  et  qu'y 
ont  appelé  les  mêmes  vœux.  Cette  loi  prouvera  peut-être  au 
gouvernement  et  à  la  France  que  si  la  diversité  des  esprits,  et 
des  intérêts  locaux,  a  pu  produire  quelques  différences  d'opi- 
nions dans  la  discussion  de  lois  peut-être  inutiles,  peut-être 
prématurées  ;  sur  des  objets  importants  (et  il  y  a  moins  qu'on 
ne  pense  d'objets  réellement  importants,  même  parmi  ceux  qui 
nous  occupent),  sur  des  objets  tels  que  la  religion,  la  royauté, 
la  légitimité,  et  tout  ce  qui  peut  les  affermir,  les  dé- 
putés d'aujourd'hui  comme  ceux  qui  les  ont  précédés  sur  les 
mêmes  bancs,  forment  un  même  vœu,  et  donnent  un  même 
vote. 

Plus  jaloux  que  qui  que  ce  soit  de  la  dignité  de  la  Chambre, 
et  de  sa  considération  au  dehors,  je  désire  que  cette  loi  y  soit 
l'occasion  d'une  honorable  et  trop  rare  unanimité.  Il  faut  lais- 
ser à  l'école,  comme  un  vain  exercice  pour  l'esprit,  l'habitude 
d'argumenter  contre  tout  et  contre  tous;  en  législation,  l'op- 
position ne  doit  pas  être  un  système,  et  ne  peut  être,  comme 
toute  autre  guerre,  qu'une  fftcheuse  nécessité. 

S'il  est  des  objets  sur  lesquels  la  raison  commande  à  l'es- 
prit le  sacrifice  des  subtilités  de  la  dialectique  et  des  vanités  de 
l'art  oratoire,  c'est  sans  doute  une  loi  religieuse»  qu'un  des 
premiers  corps  de  l'Etat  dépose  comme  im  premier  hommage 
sur  le  bei^au  du  royal  enfant  que  la  religion  naguère  a,  sous 
nos  yeux,  marqué  de  son  sceau,  noble  rejeton  et  digne  héri- 
tier de  rois  trèê-^hrétiens. 
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sents  :  la  commission  ne  demande  pas  rétablissement  tmmé- 
diat  d'un  plus  grand  nombre  de  sièges  épiscopaux.  Cette  ex- 
pression de  besoins  pressants,  le  motif  que  donne  le  gouverne- 
ment pour  ne  pas  proposer  un  plus  grand  nombre  de  si^es, 
tiré  de  la  pénurie  de  sujets  capables  de  remplir  les  premières 
places  de  l'administration  diocésaine,  enfin  le  silence  du  projet 
de  loi  ont  fait  croire  à  votre  commission  que  le  gouvernement 
ne  voulait  pas  borner  à  douze  sièges  l'augmentation  possible 
des  sièges  épiscopaux.  Votre  commission  en  a  proposé  succes- 
sivement, et  à  mesure  des  besoins  et  des  ressources,  un  plus 
grand  nombre. 

Enfîn,  le  projet  de  loi  veut  que  la  circonscription  des  dio- 
cèses soit  concertée  avec  le  Saint-Siège  ;  votre  commission  le 
veut  également  :  jusque-là,  il  y  a  un  accord  parfait  entre  les 
deux  projets  ;  et  votre  commission  n'a  fait  que  suivre  les  inten- 
tions explicites  du  gouvernement,  ou  développer  ses  intentions 
présumées  et  certainement  présumables. 

Votre  commission,  il  est  vrai,  n'a  pas  déterminé  le  nombre 
des  sièges  qu'elle  donne  ou  plutôt  qu'elle  reconnaît  au  roi  la 
faculté  d'établir.  Mais  n'y  a-t-il  rien  dindéterminé  dans  le  pro- 
jet de  loi?  Les  lieux  où  les  douze  nouveaux  sièges  seront  placés, 
sont-ils  déterminés?  Les  territoires  sur  lesquels  ils  étendront 
leur  juridiction,  sont-ils  déterminés?  L'époque  de  leur  établis- 
sement est-elle  déterminée?  Et  la  disponibilité  des  fonds  assi- 
gnés à  leur  dotation  n'est-elle  pas  plus  indéterminée  que  tout  le 
reste?  Le  reproche  de  défaut  de  détermination,  si  la  détermina- 
tion était  nécessaire,  pourrait  donc  être  adressé  au  projet  du 
gouvernement  comme  à  celui  de  la  commission,  avec  cette 
différence  toutefois,  que  dans  le  projet  de  loi  du  gouverne- 
ment, le  défaut  de  détermination  porte  sur  l'objet  spécial  de  la 
loi,  sur  son  objet  présent  et  prochain,  et  cjuc  dans  les  amen- 
dements de  la  commission,  il  porte  sur  des  objets  futurs  et 
éloignés,  et  plutôt  sur  des  certitudes  que  sur  des  réalités  actuelles. 

Ici  la  question  se  complique  et  s'agrandit  ;  elle  devient  ques- 
tion de  droit  public,  cela  devaiUétre  ;  et  toute  question  traittMî 
entre  le  roi  et  les  Chambres,  prend  ce  caractère.  Il  faut  donc 
remonter  à  la  source  de  notre  nouveau  droit  public,  à  la  Charte, 
et  y  chercher  ce  qu'elle  a  réglé  par  rapport  à  la  religion. 

La  Charte  est  une  loi  de  constitution  et  non  (l'administra- 
tioti.  Elle  est  un  texte  et  non  un  commentaire;  elle  est  une 
position  de  principes  et  non  un  code  de  conséquences;  c'est 
amsi  que  les  Anglais  entendent  leur  constitution;  c'est  ainsi 
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que  nous  devons  entendre  la  nôtre,  si  nous  voulons  qu'elle 
marche  comme  la  leur. 

La  Charte  a  dit  :  «  La  religion  catholique  est  la  religion  de 
»  FEtat.  Ses  ministres  reçoivent  des  traitements  du  trésor 
x>  royal.  »  Comme  elle  a  dit  :  «  Le  roi  est  le  chef  suprême  de 
»  TEtat,  il  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer.  d  Eli  bien  ! 
toute  la  puissance  constitutionnellement  législative  de  la  France, 
sur  la  religion  et  sur  Tarmée,  est  renfermée  dans  ce  peu  de  li- 
gnes, et  le  roi  autorisé  par  la  Charte  même  qu'il  a  donnée,  peut 
créer  des  évêchés,  comme  il  peut  doubler  ou  dédoubler  des  ré- 
giments. Tout  cela  est  du  pouvoir  exécutif  ou  administratif.  Et 
nous  qui  avons,  et  d'une  manière  spéciale,  le  pouvoir  législatif 
du  budget  (que  pour  abréger,  et  trop  peut-être,  j'ai  nommé  le 
pouvoir  pécuniaire),  c'estrà-dire  nous  qui  disposons  des  moyens 
d'existence  et  de  subsistance  de  la  milice  religieuse  et  de  la  mi- 
lice politique,  nous  pouvons  efiicacement  arrêter  les  abus  ou 
les  excès 'du  pouvoir  exécutif  en  accordant  les  fonds  nécessaires 
à  l'exécution  de  ses  actes. 

Ainsi,  messieurs,  le  roi,  qui  est  le  tronc,  pour  ainsi  parler, 
du  pouvoir  législatif,  investi  spécialement  par  la  Charte  de  la  h- 
culté  d'exécution  des  lois,  établit  avec  pleine  liberté  dans  l'ordre 
purement  administratif  ce  qu'il  juge  convenable  aux  besoins  de 
ses  peuples,  et  nous,  branche  du  pouvoir  législatif,  investis 
aussi  spécialement  par  la  Charte  de  la  faculté  d'imposition  des 
contributions  publiques,  nous  accordons  en  pleine  liberté  ce 
que  nous  jugeons  convenable  aux  ressources  des  peuples.  Ainsi, 
le  roi  et  nous,  nous  agissons  toujours  et  partout  avec  notre  par- 
tie de  pouvoir  législatif  inhérent  à  notre  qualité  constitution- 
nelle, mais  dans  les  fonctions  particulières  et  avec  les  attribu- 
tions spéciales  que  la  loi  nous  a  départies. 

Messieurs,  si  aujourd'hui  les  législateurs  d'une  nation  ré- 
cemment soumise  à  des  lois  nouvelles,  moins  confiants  en  leur 
propre  sagesse,  allaient,  comme  jadis  les  philosophes  grecs  ou 
romains,  interroger  l'antique  sagesse  des  peuples  voisins  les 
plus  renommés  pour  leurs  connaissances  en  législation  ;  si,  à 
force  d'aax>ur  du  genre  humain,  nous  n'en  étions  pas  venus  à 
dédaigner  nos  voisins  et  presque  à  les  haïr,  je  ne  craindrais  pas 
de  soumettre  les  principes  que  viens  d'exposer  à  l'opinion 
des  publicistes  de  l'Angleterre  les  plus  éclairés  et  les  plus 
amis  de  leur  pays  et  de  ses  lois,  et  si  ce  que  je  dis  ici  par- 
vient jusqu'à  eux,  j'ose,  en  mon  nom  seul,  en  iqppeler  à  leurs 
lumières. 

ai 
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Faisons  à  présent  Tapplication  de  cette  théorie  à  la  question 
particulière  qui  nous  occupe,  et  c'est  ici  surtout,  comme  le  di- 
sait, il  n'y  a  pas  long-temps,  dans  une  autre  question,  notre 
honorable  collègue  M.  Manuel,  qu'il  faut  remonter  aux  prin- 
cipes et  abandonner  des  exemples  qui  n'ont  plus  d*applica- 
tion,  et  des  règles  faites  pour  des  situations  toutes  différentes 
d'hommes  et  de  choses. 

Et  pour  ne  pas,  messieurs,  laisser  pliis  long-temps  vos  es- 
prits en  suspens,  j'avance  comme  un  fait,  qu^autrefois  le  clergé, 
en  FVance,  appartenait  à  la  constitution,  et  formait  un  corps 
politique,  et  qu'aujourd'hui  il  n'appartient  plus  qu'à  l'admini- 
stration, et  n'est  plus  qu'une  fonction  religieuse;  ainsi,  aujour- 
d'hui il  n'y  a  pas,  dans  l'état  du  clergé,  matière  suflSsante  à  une 
loi  politique,  et  autrefois  il  ne  pouvait  être  réglé  que  par 
des  lois  politiques,  parce  qu'il  était  un  corps  politique,  qui 
avait  en  corps  des  propriétés  politiques  ou  territoriales,  et 
dont  les  membres  avaient  en  leur  qualité  des  fonctions  politi- 
ques. 

Ici,  messieurs,  je  ne  serai  qu'historien  des  temps  passés,  sans 
aucune  allusion  au  temps  présent. 

Le  clergé  formait  le  premier  ordre  politique  du  royaume,  et 
seul  il  avait  conservé  le  droit  de  s'assembler  périodiquement 
pour  l'égler  ses  affaires  intérieures,  et  traiter  de  gré  à  gré  avec 
le  gouvernement  d'une  subvention  qu'il  payait  sous  la  forme  de 
don  gratuit,  et  qui  affranchissait  ses  propriétés  et  ses  personnes 
des  impôts  ordinaires  ;  il  ouvrait  des  emprunts,  adressait  au  roi 
des  députations,  rédigeait  des  cahiers,  etc.  etc. 

Les  curés  tenaient  les  registres  de  l'état  civil;  les  évoques 
étaient  conseillers  nés  du  roi,  membres  nés  des  cours  souve- 
raines placées  dans  le  lieu  de  leurs  résidences;  quelques-uns 
membres  de  la  pairie  par  la  prérogative  de  leurs  sièges,  ou 
présidents  des  états  de  leurs  provinces  et  des  assiettes  parti- 
culières de  leur  diocèse,  tous  députés  aux  Etats-Généraux  où 
l'ordre  du  clergé  tenait  le  premier  rang;  ils  étaient,  comme 
évêques,  seigneurs  de  fiefs  et  propriétaires  de  terres;  ils  avaient 
des  juges  dont  l'appel  ressortissait  aux  tribunaux  ordinaires, 
des  justiciables  dont  il  fallait  poursuivre  les  délits,  des  voisins 
ou  des  débiteurs  contre  lesquels  il  fiillait  ester  en  jugement  ;  ils 
avaient  môme  des  tribunaux  spéciaux  qui  pouvaient  se  trou- 
ver en  conflit  de  juridiction  avec  les  tribunaux  politiques.  Les 
tribunaux  devaient  donc  connaître  leur  existence,  et  les  tribu- 
naux ne  peuvent  rien  connaître  que  par  une  loi.  Le  roi,  en 
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créant  un  évéché,  et  en  nommant  un  évéque,  créait  donc  un 
office  politique  et  nommait  un  officier  civil. 

Les  anciens  sièges,  aussi  anciens  ou  plus  anciens  que  la  mon- 
archie, n'avaient  pas  été  érigés  par  lettres-patentes  dont  on  ne 
connaissait  pas  encore  le  nom  ;  mais  les  sièges  plus  récemment 
formés,  l'avaient  été  ou  Tétaient  encore  aux  dépens  d'autres 
sièges  ;  et  pour  les  doter,  il  fallait  dépouiller  les  anciens  d*une 
partie  de  leurs  biens,  ou  réunir  au  nouveau  siège  les  biens 
d'autres  établissements  ecclésiastiques  ;  de  là  des  enquêtes,  des 
oppositions,  des  qi^estions  de  propriétés  qui  ne  pouvaient  être 
portées  que  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Aussi,  parce  que 
la  religion  et  ses  ministres  avaient  une  existence  politique,  TE- 
tat  leur  accordait  une  protection  on  peut  dire  politique.  Il  y 
avait  des  privilèges  pour  les  biens,  des  immunités  pour  les 
personnes;  les  crimes  commis  contre  l'ordre  extérieur  de 
la  religion  étaient  des  sacrilèges,  et  les  ordonnances  géné- 
rales de  l'Eglise,  quant  à  des  choses  extérieures,  étaient 
appuyées  par  l'autorité  des  lois;  telles,  par  exemple,  que  la 
cessation  des  travaux  les  fêtes  et  dimanches,  qui,  malgré  les 
intentions  religieuses  du  gouvernement,  et  même  les  ordon- 
nances de  police,  tombe  aujourd'hui  en  désuétude  par  la  force 
des  choses  ;  je  veux  dire,  par  la  séparation  absolue  de  la  reli- 
gion de  toute  autorité  ou  de  toute  influence  politique;  et  cette 
réflexion  pourrait  s'appliquer  aux  unions  trop  publiques  et  trop 
communes  qui  rejettent  même  le  lien  civil  depuis  que  la  loi  ci- 
vile ne  fait  plus  un  devoir  du  lien  religieux  (i). 

Tel  était  l'état  de  la  religion  en  France,  tel  il  est  encore  à 
plusieurs  égards  en  Angleterre  ;  et  si  en  France,  conune  je  le 
crois,  la  religion  réfugiée  dans  les  familles  depuis  qu'elle  n'est 
plus  rien  de  réel  dans  l'ordre  politique,  a  plus  d'autorité  sur 
les  esprits  et  sur  les  mœurs  ;  en  Angleterre  où  elle  n'est  pas 
seulement  religion  de  l'Etat  par  une  simple  énonciation  de  la 
loi,  mais  religion  .dominante  dans  le  fait  et  les  institutions  po- 
litiques, la  religion  a  plus  d'autorité  sur  les  lois,  et  c'est  ce  qui 
fait  qu'en  Angleterre  il  y  a  tout  à  la  fois  et  trop  d'indiflé- 
rence  privée  pour  la  religion,  et  point  de  tolérance  politique, 
et  l'on  a  vu  l'un  et  l'autre  ensemble  dans  la  dernière  discussion 
sur  l'émancipation  des  catholiques. 


(1)  La  pensée  du  rapporteur  n'avait  pas  été  entendue  par  tout  le  monde, 
et  en  relisant  son  résumé,  fait  à  la  hâte,  il  a  remarqué  qu'elle  avait  été 
mal  rendue. 
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Aujourd'hui,  en  France,  rien  de  semblable,  et  la  religion 
comme  quelque  chose  d'extérieur  n'a,  on  peut  dire,  ni  feu  ni 
lieu.  Elle  n'est  reconnue  que  dans  une  ligne  de  la  Charte,  et 
son  existence  n'est  assurée  que  par  quelques  lignes  du  budget. 
Cet  établissement,  s'il  mérite  ce  nom  dans  la  langue  politique, 
n'est  qu'annuel,  et  pour  être  conséquent,  il  faudrait  dire  clans 
la  loi  :  Tel  évéché  est  établi  pour  un  an,  puisqu'il  n'est  doté  que 
pour  un  an;  et  remarquez  aussi  qu'en  Angleterre  rétablisse- 
ment militaire  n'est  qu'annuel,  et  qu'il  a  été  proposé  dans  cette 
Chambre  de  voter  annuellement  aussi  Texistence  de  la  force 
publique,  liais  quelque  foi  qu'on  ait  en  la  Providence,  au  soin 
de  laquelle  un  de  nos  honorables  collègues  aurait  volontiers 
confié  la  perpétuité  du  ministère  ecclésiastique,  on  ne  peut  pas 
tout-à-fait  hypothéquer  sur  des  aumônes  la  dotation  d'une  in- 
stitution nationale.  Le  clergé  n'a  point  d'existence  politique, 
puisqu'en  leur  qualité  de  ministres  de  la  religion,  ses  membres 
n'ont  aucune  fonction  civile  ou  politique,  ni  le  corps  entier 
de  propriétés  politiques;  ils  sont,  il  faut  le  dire,  et  ils  s'en  ho- 
norent, ser\iteurs  salariés  de  l'Etat  ;  et  il  ne  faut  pas  plus  de 
loi  politique  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  pour  établir  un  agent  sa- 
larié, qu'il  ne  faut,  dans  l'intérêt  d'un  particulier,  un  contrat 
devant  notaire  pour  prendre  un  homme  à  gages  :  un  évêché 
n'est  au  civil  qu'une  grande  paroisse,  dont  l'établissement  ne 
demande  pas  plus  une  loi  politique  que  l'érection  d'une  petite. 
Oubliez,  pour  un  moment,  ce  qu'a  été  le  clergé  en  France 
dans  l'ordre  politique,  et  ce  qu'il  y  sera  toujours  pour  les  ca- 
tholiques dans  Tordre  religieux,  et  vous  verrez  qu'au  fond  il 
est  moins  corporation  politique  ou  publique,  que  ne  Test  une 
corporation  d'artisans  qui  a  ses  syndics,  et  au  moyen  d'une 
contribution  individuelle,  un  fonds  commun  placé  en  rentes 
sur  l'Etat,  et  il  y  en  a  de  telles,  même  actuellement.  Cette 
corporation  peut  être  représentée  par  ses  officiers  devant  les 
tribunaux  ou  le  gouvernement;  elle  a  des  organes  et  des 
agents  qui  peuvent  parler  et  agir  au  nom  du  corjjs.  Ici  la  preuve 
est  sans  réplique  :  car  si  le  gouvernement  avait  voulu  porter  loi 
ou  ordonnance  sur  le  commerce  de  la  boulangerie,  par  exem- 
ple, il  aurait  consulté  les  syndics  ou  autres  députés  de  la  cor- 
poration et  traité  avec  eux,  comme  il  Ta  fait  dans  ces  der- 
nières années;  au  lieu  que,  voulant  statuer  sur  le  clergé,   il 
n'a  su  réellement  où   le  prendre,  et  n'a  consulté  personne. 
Rien,  dans  le  clergé,  de  politique  que  les  souvenirs,  les  craintes 
et  peut-être  les  haines.  Point  de  privilèges,  point  d'immunités, 
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point  de  fonctions  politiques  ;  point  do  pouvoir  coactif,  point 
de  sujets  obligés.  On  est,  par  nécessité,  justiciable  d'un  tribu- 
bunal,  habitant  d'une  municipalité,  citoyen  d'un  Etat  ;  on  peut 
n'être  ni  catholique  ni  protestant,  ni  même  chrétien  ;  on  peut 
naître,  vivre  et  mourir  hors  de  toute  religion.  Les  réunions 
dans  les  temples  ne  sont  pas  autrement  protégées  par  l'autorité 
publique  qu'une  représentation  de  théâtre;  les  crimes  contre 
les  choses  ou  les  honunes  de  la  religion  ne  sont,  par  la  loi,  ni 
autrement  qualifiés  ni  plus  sévèrement  punis  que  les  crimes 
contre  les  choses  profanes  ou  les  hommes  séculiers,  et  l'atteinte 
I)ortée  k  la  sûreté  d'une  maison  particulière  aurait  paru,  à  la 
loi,  aussi  grave  que  lui  ont  paru  naguère  les  atteintes  portées 
à  la  sûreté  d'un  temple  catholique  et  aux  lois  de  discipline  ec- 
clésiastique, par  des  honunes  qui,  grâces  aux  progrès  des  lu- 
mières en  moyens  de  désordre,  soulèvent  contre  la  religion  les 
vivants  et  les  morts,  et  font  des  insurrections  avec  des  enter- 
rements. 

Je  défie  qu'on  trouve  dans  l'état  de  la  religion  et  de  ses 
ministres,  tel  que  je  viens  de  l'exposer,  matière  à  une  loi  po- 
litique; car  enfin,  le  mot  loi  n'est  pas  un  mot  vide  de  sens,  et 
tout  ce  qui  ordonne  n'est  pas  loi,  pas  plus  que  tous  ceux  qui 
commandent  ne  sont  législateurs.  U  y  a,  dans  tout  Etat,  ma- 
tière de  lois  de  trois  espèces,  domestique,  politique  et  reli- 
gieuse. S'il  plaisait  à  un  gouvernement,  par  amour  des  arts  et 
de  la  symétrie,  de  porter  une  loi  pour  que  chacun  eût  à  bâtir 
et  distribuer  sa  maison  d'une  manière  uniforme  ;  on  lui  ré- 
pondrait, avec  raison,  qu'il  statue  par  une  loi  politique  sur  une 
matière  purement  domestique,  et  que  pourvu  que  je  n'empiète 
pas  sur  la  voie  publique,  je  peux  construire  et  distribuer  ma 
maison  comme  il  me  convient.  Ici  vous  voulez  statuer  par  des 
lois  perpétuelles  sur  des  choses  et  des  hommes  qui  ne  vivent 
de  l'Etat  qu'annuellement;  vous  voulez  établir,  par  une  loi 
politique,  une  autorité  purement  spirituelle,  que  vous ,  que 
moi,  que  personne  n'est  obligé  de  reconnaître,  et  que  vos  tri- 
bunaux eux-mêmes  ne  connaîtraient  pas  si  elle  s'adressait  à 
eux  pour  forcer  un  citoyen  à  lui  obéir.  En  vérité,  ce  n'est  pas 
soutenable  en  politique.  La  loi  politique  du  clergé  est  le  bod» 
get,  et  il  n'y  en  a  pas  d'autre,  et  l'Eglise,  en  France,  est  bien 
moins  corps  poUtique  que  l'Université. 

Un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Royer-Collard,  vous  a 
dit  les  mêmes  choses  avec  autant  de  force  que  de  raison.  U 
vous  a  dit  que  le  clergé  avait  perdu  en  France  la  vie  politique 
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qui  a  son  principe  dans  la  propriété  ;  qu'avec  la  vie  politique , 
il  avait  perdu  la  vie  civile;  il  vous  a  dit  que,  dans  la  loi,  clergé 
était  un  mot  vide  de  sens,  qu'il  n'y  avait  pas  de  clergé  légal, 
mais  seulement  des  individualités  ;  mais  lorsqu'un  autre  ora- 
teur a  dit  que  l'Etat  investissait  Févéque  ou  le  prêtre  d'une  ma- 
gistrature légale,  je  lui  demanderai  quelle  est  cette  magistra- 
ture que  donne  la  loi  qui  ne  peut  assigner  au  magistrat  un  seul 
justiciable,  ni  forcer  personne  à  reconnaître  sa  juridiction,  ni 
forcer  le  magistrat  lui-môme  à  l'exercer?  Quelle  est  cette  ma- 
gistrature où  la  loi  politique  qui  ne  peut  faire  rien  de  vain,  rien 
qui  n'ait  son  effet,  ne  donne  ni  caractère  à  la  personne  ni  au- 
torité au  ministre,  et  ne  peut  attacher  ni  juridiction  au  terri- 
toire, ni  réalité  extérieure  à  la  juridiction? 

Ainsi,  on  voit  la  raison  pour  laquelle  la  loi  politique  doit  sta- 
tuer sur  le  plus  chétif  arrondissement  de  justice  de  paix,  et  ne 
peut  statuer  sur  une  circonscription  de  diocèse.  Les  tribunaux 
sont  des  institutions  politiques,  puisqu'il  en  résulte,  pour  les 
citoyens,  des  obligations  civiles,  ou  des  contraintes  au  crimi- 
nel. Il  &ut  donc  que  la  loi  fasse  connaître  au  juge  les  hommes 
sur  lesquels  il  a  juridiction  et  les  lieux  où  elle  doit  s'exercer, 
et  que  le  justiciable  connaisse  lui-môme  le  magistrat  devant  le- 
quel il  doit  porter  ses  diffénjnds  ou  rendre  compte  de  sa  con- 
duite. Rien  de  semblable  pour  la  religion.  La  loi  politique  ne 
statuerait  que  sur  le  ressort  d'une  juridiction  spirituelle  que  la 
loi  ne  connaît  pas,  et  qu'elle  ne  peut  pas  plus  contraindre  le 
justiciable  à  reconnaître  que  le  ministre  à  exercer.  En  un  mot, 
la  loi  ne  donne  que  le  salaire,  le  prtMre  ne  reçoit  de  la  loi  que 
de  l'argent,  et  aux  yeux  de  la  loi  il  est  partie  prenante  et  non 
homme  public.  On  dira  peut-être  que  le   clergé  catholique 
peut  prendre  une  grande  influence  sur  les  esprits,  et  par  con- 
séquent sur  la  tranquillité  publique,  par  la  prédication  et-  la 
confession.  11  a  cela  de  commun  avec  tous  ceux  qui  parlent  en 
public,  qui  écrivent,  ou  qui  instruisent  en  particulier.  Les  tri- 
bunaux ont  action  sur  les  particuliers,  prtMres  ou  autres,  pour 
punir  les  discours  séditieux  ;  mais  sans  doute  on  ne  veut  pas 
donner  au  maire  ou  à  l'adjoint  la  censure  préalable  sur  les 
prônes  de  leur  curé,  ni  placer  un  agent  de  police  près  de  chaque 
confessionnal. 

Aussi,  en  Irlande,  en  Angleterre,  et  aux  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, où  la  religion  catholique  n'a  pas  plus,  par  le  fait  ou  le 
droit,  d'existence  politique»  qu'elhî  n'en  a  actuellement  en 
France,  M.  Royer-dollard  vous  a  dit,  et  avec  raison,  qu'elle  était 
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maîtresse  souveraine  de  ses  établissements,  de  leur  nombre , 
de  leur  circonscription,  et  du  nombre  de  ses  ministres;  et  re- 
marquei  qu'en  Angleterre,  où  elle  est  religion  du  petit  nombre, 
religion  ennemie  et  long-temps  persécutée,  TEtat  lui  laisse  une 
entière  liberté;  et  qu'en  France,  où  elle  est,  on  peut  dii*e,  la 
religion  de  tous,  puisqu'elle  est  déclarée  religion  de  l'Etat, 
nous  croyons,  avec  une  ligne  de  la  Charte  et  deux  lignes  du 
budget,  avoir  acquis  le  droit  de  lui  imposer  des  lois.  Ainsi,  en 
Angleterre,  aujourd'hui  ignorée  de  la  loi,  la  religion  catholi- 
que est  favorisée  par  les  hommes;  en  France,  reconnue  par  la 
loi,  elle  est  persécutée  par  les  hommes.  Là,  la  bienveillance 
des  hommes  la  protège  contre  les  rigueurs  de  la  loi  :  ici  l'équi- 
voque faveur  de  la  loi  ne  peut  la  protéger  contre  la  malveil- 
lance des  hommes.  En  Angleterre,  l'Etat  ne  lui  donne  rien  et 
l'honore,  et  prépare  de  loin  son  émancipation  ;  en  France, 
l'Etat  la  paie  et  la  craint,  et  prépare  peut-4^tre  son  asservisse*- 
ment.  C'est,  puisqu'il  faut  le  dire,  qu'en  Angleterre  la  reli- 
gion catholique  u  a  à  combattre  qu'une  religion  dominante,  qui, 
en  conservant  sa  hiérarchie,  a  conservé  beaucoup  de  son  es- 
prit; et  qu'en  France  elle  lutte  contre  des  sectes  dominatrices, 
qui  ne  reconnaissent  point  chez  elles  d'autorité^  et  n'en  peu- 
vent souffrir  ailleurs. 

iVinsi,  pour  réunir  tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  l'état  an^ 
cîen  et  actuel  du  clergé  sous  un  même  |)oint  d(ï  vue,  parce  que 
le  clergé  était  autrefois  un  ordre  du  royaume  ou  un  corps  |kh 
litique  et  constitutionnel,  les  parlements,  gardiens  des  lil>erté8 
du  clergé  et  de  la  constitution,  vérifiaient  les  bulles  et  les  enre- 
gistraienty  pour  leur  donner  la  publicité  et  l'authenticité  né- 
cessaires, et  aujourd'hui  que  le  clergé  n'est  qu'une  institu- 
tion administrative  dans  l'ordre  spirituel,  le  conseil  d'Etat,  ré- 
gulateur de  toute  l'administration,  vérifie  les  bulles,  et  leur 
donne,  dans  le  Bulletin  des  loi$,  la  publicité  et  Tauthenticité 
requises  ;  une  nature  de  choses  différentes  aui  deux  époques, 
a  nécessairement  produit  des  formes  légales  différentes,  et  cet 
ordre  nouveau  vient  de  la  force  des  choses  et  non  de  la  vo^ 
lonté  des  hommes;  et,  encore,  remarquez  que  les  parlements 
n'avaient  pas,  comme  les  Chambres,  un  pouvoir  définitif;  qu'ils 
ne  pouvaient  que  suspendre  la  loi  et  non  l'empêcher,  et 
(ju'ainsi  le  roi  n'aurait  pas  aujourd'hui  le  pouvoir  qu'il  avait 
alors  de  former  des  étabUssementt  religieux,  ni  mi^me  de  con- 
clure, avec  le  chef  de  l'Eglise,  de  traité  définitif,  et  dont  il  put 
garantir  la  promulgation. 
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Je  répondrai  à  ce  qui  a  été  dit  sur  (^augmentation  exceeM?e 
du  nombre  des  sièges  épiscopaux.  Il  fout  bien  se  garder  de 
croire  que  le  Saint-Siège  ait  jamais  désiré  Taugmentation  des 
évôchés  français.  Depuis  que  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane 
étaient  devenues  un  dogme  politique,  tout  évéque  était  un  peu 
regardé  par  la  cour  .de  Rome,  comme  un  adversaire  de  ses 
droits  ou  de  ses  prétentions  ;^et  sauf  en  Italie  où  il  était  souve- 
rain temporel,  partout  ailleurs,  comme  en  Pologne,  en  Hon- 
grie, en  Allemagne,  il  avait  plus  de  pouvoir  à  mesure  qu*il  y 
avait  moins  d'évéques;  et  la  raison  en  est  sensible.  Assuré- 
meut  les  richesses  ne  manquaient  pas  au  clergé  de  France,  si 
on  avait  voulu  créer  plus  d'évôcfaés  ;  on  laissait  ceux  qui  exis- 
taient même  là  où  on  aurait  pu  les  supprimer  sans  inconvé* 
nient,  parce  que  le  gouvernement  absolu  de  nos  rois  respectait 
singulièrement  tout  ce  qui  était  établi  ;  mais  bien  rarement  en 
érigeait-on  de  nouveaux  :  il  y  a  d'ailleurs  à  tout  et  partout  des 
bornes  morales  bien  plus  respectées  que  les  lois  positives  :  et 
œ  sont  aussi  de  hautes  convenances  morales  qui  conseillent  de 
ne  pas  borner  par  des  lois  positives  tout  ce  qui  est  utile  et  bon 
de  sa  nature.  L'administration  est  juge  des  besoins  des  peu- 
ples; nous,  nous  sommes  juges  de  leurs  ressources.  Aucun 
pouvoir  humain  ne  peut  à  l'avance  connaître  les  besoins  fu- 
turs d'un  grand  Etat  et  d'un  peuple  immense  ;  et  quand  ils 
sont  venus  ces  besoins,  le  pouvoir  qui  demande  les  moyens  de 
les  satisfaire,  est  censé  les  connaître  plutôt  que  le  pouvoir  qui 
les  accorde. 

Je  connais  des  villes  où  la  réunion  lente  de  beaucoup  de  dis- 
sidents à  la  religion  catholique,  a  forcé  peu  à  peu  d'agrandir  les 
églises  ou  d'augmenter  le  nombre  des  paroisses.  La  même  rai- 
son pourrait  un  jour  exister  dans  quelques  départements.  Dans 
quelques  autres,  comme  dans  celui  de  la  Marne,  par  exem- 
ple, un  département  voisin,  celui  des  Ardcnnes,  sans  établisse- 
ment d'évôché  et  sans  villes  assez  considérables,  a  à  sa  portée  le 
siège  de  Reims.  Ainsi,  l'évéché  de  Reims,  quoique  situé 
dans  le  département  de  la  Marne,  sera  réellement  l'évéché  des 
Ardennes;  Marseille,  qui  se  regarde  déjà  comme  si  mal  traitée 
par  notre  loi  sur  les  grains,  sera-t-elle  encore  déshéritée  par 
nous  de  l'espoir  d'avoir  un  évôché  qu'elle  réclame  avec  tant 
d'ardeur  ? 

On  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  plus  deux  évéchés  dans  un  dé- 
partement que  deux  Cours  royales  ;  la  comparaison  pèche  par 
déËiut  de  similitude  entre  les  objets  comparés.  La  i*eligion  est 
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un  alimeoty  la  justice  n^est  qu*un  remède.  Mais,  dtU-on,  vous 
donnei  au  gouvernement,  par  une  loi  positive,  le  moyen  de 
résister  aux  importunités  des  demandes  d'établissement  de 
siège  épiscopal.  Triste  ressource  !  Un  gouvernement  qui  aurait 
l>e8oin  d'une  loi  pour  résistera  ce  qui  serait  injuste  ou  super» 
flu,  aurait  besoin,  pour  rester  fidèle  à  sa  propre  loi,  de  quel- 
qu'autre  chose  que  la  loi  ne  donne  pas  ;  et  la  première  condi- 
tion de  tout  gouvernement  est  la  fermeté  de  caractère  de  ceux 
qui  gouvernent. 

Mais,  dit-on,  l'établissement  des  sièges  épiscopaux  sera  plus 
fixe  et  plus  stable  s'il  est  l'ou^Tage  de  la  loi.  D'abord  le  pou- 
voir de  l'évéque  est  purement  spirituel,  et  sa  stabilité  intrin- 
sèque ne  vient  ni  d'une  loi  politique,  ni  d'une  ordonnance 
royale,  mais  de  l'institution  du  chef  de  l'Eglise,  indépendante 
du  territoire  comme  de  la  dotation.  Sa  stabilité  extérieure  tient 
à  la  fixité,  à  la  stabilité  de  l'autorité  qui  l'établit  :  or  c'est  à  sa- 
voir si  le  pouvoir  royal  est  plus  *ou  moins  fixe  et  stable  de  sa 
nature  que  le  pouvoir  populaire  des  Chambres  ;  c'est  à  savoir 
si  le  roi,  le  seul  dans  le  royaume  obligé  d'être  catholique,  est 
plus  ou  moins  disposé  à  proposer  ou  accepter  des  lois  qui 
changeraient,  affaibliraient  ou  détruiraient  les  établissements 
religieux,  que  des  chambres  périodiquement  renouvelées,  des 
chambres  que  les  circonstances  peuvent  composer  d'éléments 
si  variables,  si  hétérogènes,  quelquefois  si  irréligieux,  et  où 
peuvent  dominer  par  le  nombre  ou  le  talent,  des  hommes  qui, 
fiiisant  une  profession  publique  de  croyances  opposées  et  par 
cela  même  ennemies,  quelque  tolérants  qu'ils  soient  par  eux- 
mêmes,  ne  se  croiront  pas  obligés  de  déférer  aux  bienséances 
publiques,  et  de  se  récuser  eux-mêmes  quand  il  s'agira  des  in- 
térêts du  catholicisme.  Point  d'évéques,  point  de  rot<,  disait  un 
roi  d'Angleterre  qui  avait  aussi  affaire  à  des  chambres;  et 
Ton  pourrait  dire  aussi  :  Point  de  rois,  point  d'évêques.  Heu- 
reusement en  France,  comme  en  Angleterre,  la  royauté  sera 
ti3UJours  l'institution  la  plus  forte  et  la  plus  fixe;  et  l'histoire 
de  ce  dernier  Etat  a  prouvé  l'alliance  intime  et  la  mutuelle 
destinée  de  la  royauté  et  de  Tépiscopat. 

Que  n'ar-t-on  pas  dit  sur  les  concordats  dont  le  rapport  de 
votre  commission  n'avait,  à  dessein,  rappelé  que  le  nom?  On 
est  remonté,  pour  en  parler,  à  la  création  du  monde.  On  ne  voit 
pas  que  la  pragmatique  sanction,  et  les  différents  concordats 
dans  des  temps  postérieurs,  convenaient  aux  circonstances 
d'alors.  Les  hommes  aiment  les  innovations,  le  temps  amène 
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des  développements  que  les  innovations  contrarient  plus  qu^ellea 
ne  les  favorisent.  Le  temps,  cependant,  continue  lentement 
son  ouvrage  à  travers  nos  fautes  et  nos  erreurs.  Ce  qu'il  afTer- 
mit  est  bon  ou  convient  à  Tétat  présent  ;  ce  qu*il  détruit  était 
mauvais  ou  ne  convient  plus.  Combien  avons-nous  vu  périr  de 
choses  déclarées  impérissables,  et  durer  moins  d*un  an  de 
choses  qui  devaient  être  immortelles?  Cependant,  les  hommes 
qui  les  avaient  faites  les  regrettent,  mais  le  temps  emporte  leurs 
regrets  comme  leurs  créations.  Le  concordat  de  iSOi  était  bon 
pour  le  moment  :  c'était  une  volonté  de  Thomme  et  non  une 
loi,  car  il  n'y  avait  alors  d'autres  lois  que  ses  volontés;  et,  en 
cflet,  je  n'y  vois  de  formes  légales  que  le  titre  de  loi  et  le  sceau 
de  l'Etat,  car  il  n'y  a  eu  ni  le  consensus  populi  des  premiers 
temps,  ni  la  faculté  de  remontrances  et  de  suspension  des  der- 
niers, ni  la  délibération  libre  et  solennelle  du  temps  actuel.  H 
n'y  a  que  le  anistitiUio  régis,  et  tel  est  notre  bon  plaisir.  Ce 
concoridat,  conservé  jusqu'à  nos  jours,  a  cessé  et  devait  cesser 
comme  la  pragmatique.  Un  autre  l'avait  déjà  remplacé,  sur  le- 
quel on  a  beaucoup  parlé,  proposé  librement,  négocié  libre^ 
ment,  accepté  librement,  conclu  enfin  entre  deux  puissances 
légitimes  et  indépendantes.  S'il  est  bon,  je  veux  dire,  f*îl  oon« 
vient  au  temps  où  nous  sommes,  il  sera  tôt  ou  tard  mis  à  exé« 
cution  ;  s'il  ne  convient  pas,  il  tombera  en  désuétude  ;  si  les 
hommes  sont  pour  quelque  chose  dans  ce  qui  commence,  ils 
no  sont  pour  rien  dans  ce  qui  s'atfcrmit,  et  l'on  peut  être  sans 
danger  pour  sa  raison, /af  a/ /«^e  en  politique.  Au  reste,  la  bulle 
(le  circonscription  n'a  rien  de  commun  avec  le  concordat  de 
1817,  et  n>st  proprement  qu'une  carte  de  géographie  qui  y  est 
annexée.  Aucun  des  reproches  faits  au  concordat  ne  porte  sur 
la  circonscription  des  sièges,  sur  le  nombre  desquels  le  Saint- 
Père  lui-m(ime,  dans  son  allocution  du  23  août  1819,  annonce 
qu'il  peut  être  fait  quelque  diminution,  etc. 

Le  rapport  n'a  pas  demandé  Texécution  de  ce  concordat, 
qu'il  avait  dû  nommer  en  faisant  l'historique  de  ce  qui  s'était 
passé.  Le  ministère,  quoi  qu'on  dise,  ne  le  demande  pas  davan- 
tage ;  mais  ce  que  demande  le  ministère  et  nous,  et  ce  que  la 
prudence  demande  plus  impérieusement  encore,  comme  vous 
l'a  dit  très- bien  M.  le  ministre  des  alîaires  étrangères,  est  dlî 
maintenir  entre  le  roi  et  le  Sainl-Siége,  l'harmonie  si  néces- 
saire à  la  paix  publique,  et  (réviter  même  dans  les  termes,  tout 
ce  qui  pourrait  blesser  le  respect  dû  à  un  traité  entre  eux,  qui 
n'est  pas  soumis  à  la  discussion,  puisque  l'exécution  n'en  est 
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pas  réclamée.  C'est  un  devoir  au  moins  de  bienséance,  et  pour 
des  assemblées,  les  bienséances  sont  des  devoirs  et  l'ex^nression 
fidèle  de  leur  dignité  et  de  leur  force  ;  mais  ce  qui  est  d* obli- 
gation rigoureuse  est  d'éviter  surtout  de  rappeler,  même  indi- 
rectement, des  lois  plus  anciennes  sur  ou,plutôt  contre  le  clergé, 
que  le  Saint-Siège  a  condamnées,  et  dont  TEglise  a  approuvé 
la  condamnation. 

On  a  beaucoup  parlé  des  libertés  de  F  Eglise  gallicane. 
M.  Royer-Collard  vous  a  dit,  avec  raison,  qu'il  n'y  avait  plus 
d'Eglise  gallicane,  mais  de^  individus  qui  enseigneront  comme 
par  le  passé,  et  écouteront  les  quatre  articles  de  lOHâ.  La  pai^- 
tic  importante  de  cette  Eglise,  et  qui  avait  défendu  toutes  les 
autres,  n'était  pas  les  évèques,  mais  les  assemblées  du  clergé, 
et  il  n'y  en  a  plus;  et  s'il  reste  encore  d'autres  libertés  que 
les  quatre  articles,  après  que  l'Eglise  en  France  a  perdu,  avec 
ses  propriétés,  la  vie  politique  et  la  vie  civile,  comme  on  vous 
l'a  dit,  et  après  la  mesure  d'immense  autorité  contre  les  liber- 
tés de  notre  épiscopat,  a  laquelle  ceux  qui  réclament  aujour- 
d'hui le  plus  vivement  ces  mêmes  libertés,  où  leurs  devanciers 
ont  réduit  le  Saint-Siège,  s'il  reste  d'autres  lil)ertés,  ce  sera  à 
l'Etat  k  les  défendre.  Hais,  malheureusement,  quand  on  confie 
à  un  autre  que  soi,  le  soin  de  défendre  sa  liberté,  on  perd  son 
indépendance. 

L'Etat  et  l'Eglise,  pour  s'appuyer  récipnMiuement,  devraient 
être  également  indépendants;  c'est  ainsi  que  deux  corps  buttant 
l'un  contre  l'autre,  ne  se  soutiennent  jamais  mieux  que  lorsque, 
se  touchant  par  leur  sommet,  ils  sont  plus  écoutés  par  leur  base. 

C'est  par  tous  ces  motifs,  et  dans  toutes  ses  intentions,  qu'elle 
a  crues  politiques  autant  que  religieuses,  que  votre  commission 
u  amendé  le  projet  de  loi,  et  je  finis  ce  long  résumé  par  quel- 
ques considérations  générales  sur  ces  amendements. 

La  commission  a  voulu  se  montrer  d'accord  avec  les  prin- 
cipes, qu'il  est  plus  nécessaire  de  conser\er  même  que  d^établîr 
de  nouveaux  sièges,  et  non  se  mettre  en  opposition  avec  le 
gouvernement  du  roi.  L'augmentation  possible  du  nombre  des 
sièges  épiscopaux,  nécessaire  en  elle-même,  et  si  désirée  par 
les  peuples,  si  vivement  appuyée  par  beaucoup  de  députations, 
lui  a  pani  être  dans  l'esprit  du  projet  de  loi,  comme  dans  les 
intentions  du  gouvernement,  et  M.  le  ministre  des  afiaires 
étrangères  nous  en  a  donné  l'assurance. 

Le  projet  de  loi  détermine  le  nombre  des  sièges  que  le  gou- 
vernement veut  pn^sentement  établir;  la  commission  ne  fixe 
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pas  le  nombre  de  ceux  qui  devront  plus  tard  être  établis,  et 
cette  indétermination  de  nombre  s'accorde  avec  rindétermina- 
tion  du  temps.  Et  n'y  a-t-il  pas  dans  la  Charte  un  autre  exemple 
de  fa<*.ulté  indéterminée,  laissée  au  roi,  et  pour  la  première  di- 
gnité politique,  participation  directe  à  la  royauté  môme  hérédi- 
taire, la  pairie?  Et  le  roi  ne  peut-il  pas  créer  des  pairs  à  vo- 
lonté? Et  la  pairie  n'est^Ue  pas  d'une  autre  importance  politique 
que  répiscopat? 

n  faut  tout  régler  dans  un  Etat,  et  peu  compter;  ni  la  somme 
des  biens  ni  celle  des  maux  ;  ni  les  maisons  de  la  religion,  ni 
les  maisons  de  la  charité;  ni  les  maisons  de  la  justice,  ni  les 
maisons  de  l'éducation  -,  ni  les  hommes  eux-mêmes  dont  Tes- 
pèce  importe  bien  plus  que  le  nombre  ;  et  l'on  a  beau  prévoir 
et  compter,  la  nature,  le  temps,  les  événements,  nos  propres 
passions  trompent  nos  conjectures  et  dérangent  nos  calculs. 

On  a  craint  l'établissement  d'un  trop  grand  nombre  de  sièges, 
et  nos  adversaires  n'ont  pas  répondu  à  ce  que  le  rapport  avait 
dit  sur  ces  limites  morales  que  la  raison  et  les  convenances 
posent  à  tout  excès  dans  tous  les  Etats  qui  ne  sont  pas  immé- 
diatement gouvernés  par  des  fous  ou  des  scélérats;  et  comptei 
beaucoup  plus,  messieurs,  pour  empêcher  les  erreurs  d*un  pou- 
voir légitime,  sur  les  bornes  morales  que  sur  les  résistances  po- 
sitives. 

Ils  n'ont  pas  répondu  non  plus  à  la  comparaison  que  le  rap- 
port avait  établie  entre  les  consistoires  réformés  et  l'épiscopat, 
et  remarquez  que  pour  les  consistoires,  on  a  compté  ;  mais  com- 
ment? En  fixant  à  six  mille  âmes  le  nombre  des  réformés  qui 
peuvent  former  le  ressort  d'un  consistoire.  En  sorte  que  le 
nombre  des  consistoires  peut  s'accroître  indéfiniment  comme 
la  population  réformée. 

Le  concordat  de  1817  donnait  à  peu  près  un  siège  épiscopal 
d'un  peu  plus  de  trois  cent  mille  âmes,  et  on  a  trouvé  ce  nombre 
exorbitant. 

Ils  n'ont  pas  répondu  à  l'inconvenance,  à  l'inutilité,  au  dan- 
ger même  pour  la  religion,  à  l'embarras  pour  l'Etat,  de  donner 
aux  établissements  religieux  une  circonscription  civile,  c'est-à- 
dire  de  régler  ce  qui.  doit  être  à  jamais  stable,  sur  ce  qui  est  et 
peut  être  variable  de  sa  nature.  D'ailleurs  cette  disposition,  qui 
rappelle  des  lois  sur  le  clergé  qu'il  faut  oublier,  rendrait  toute 
négociation  impossible  avec  le  Saint-Siège. 

Votre  commission  n'a  donc  cru  rien  ôter  aux  Chambres  de 
ce  qui  est  dans  leurs  attributions,  ni  rien  donner  au  roi  que 
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ce  qui  lui  appartient  légitimement,  avec  le  concours  d'un  sou- 
verain que  les  catholiques  du  monde  entier  ne  regardent  nulle 
part  comme  un  souverain  étranger,  maisqu^ils  révèrent  partout 
comme  le  pouvoir  universellement  national  de  la  société  reli- 
gieuse répandue  par  toute  la  terre. 

Votre  commission  n'a  pas  vu  dans  le  clergé,  tel  qu'il  est  en 
France,  matière  à  une  loi  politique,  et  peut-être  a-t-elle  été  un 
peu  trop  alarmée  du  retour  de  ces  séances  affligeantes  où  la  re- 
ligion, formant  Tobjet  spécial  et  direct  de  la  discussion,  livrée, 
pendant  plusieurs  jours,  au  long  martyre  de  haineuses  et  igno- 
rantes déclamations,  ne  triomphe  qu'à  la  faveur  incertaine  de 
quelques  boules. 

Votre  conmiission  n'a  pas  voulu  prendre  sur  l'ordre  extérieur 
de  la  religion  une  mesure  de  crainte  et  de  défiance,  mais  une 
mesure  généreuse  de  vénération  et  d'amour.  Elle  ne  croit  pas 
être  plus  religieuse  que  le  gouvernement,  mais  elle  croit  avoir 
été  plus  politique,  parce  que  la  mesure  qu'elle  propose  est  plus 
européenne,  je  veux  dire,  plus  conforme  aux  progrès,  en  Eu- 
rope, des  vérités  politiques,  et  à  cette  tendance  invariable  qui 
entraîne  les  honmies  et  les  événements  vers  un  meilleur  ordre 
de  choses,  contre  lequel  lutte  avec  tant  de  fureur  et  d'obstina- 
tion, la  malice  désespérée  des  esprits  maUiEÛsants  que  l'enfer  a 
vomis  pour  désoler  la  terre. 

Mais  en  proposant  ce  qu'elle  croit  le  mieux,  votre  commis- 
sion n'a  garde  de  refuser  ce  qui  est  bien  ;  aucun  sentiment  d'a- 
mour-propre ne  l'attache  à  ses  [Ht)pres  idées,  ni  aucun  système 
d'opposition  ne  l'éloigné  des  idées  du  gouvernement.  La,  poli- 
tique et  la  philosophie  peuvent  sourire  de  voir  les  hommes  s'oc- 
cuper gravement  à  déterminer  quelque  chose  pour  un  avenir 
encore  éloigné  dans  leurs  gouvernements,  ou  dans  leur  vie; 
mais,  enfin,  si  l'indétermination  du  nombre  des  sièges  épisco- 
paux  à  établir  par  la  suite ,  est  plus  naturelle ,  la  détermina- 
tion actuelle  n'a  rien  de  contraire  au  bien  de  la  religion,  ni  à 
l'intérêt  de  l'Etat,  et  votre  conunission  y  consent. 

n  y  a  deux  manières  de  déterminer  le  nombre  des  sièges 
épiscopaux  à  établir  au-dessus  de  celui  des  douze  proposés; 
par  le  nombre  exprimé  en  chiffires,  ou  par  une  quotité  fixe 
prise  dans  la  somme  totale  affectée  dans  le  projet  de  loi,  à 
toutes  les  destinations  religieuses.  Ce  dernier  mode  serait  peut- 
(>tre  plus  constitutionnel  et  plus  régulier.  Hais  la  fixation  du 
nombre  a  paru  convenir  davantage,  et,  en  conséquence,  la  com- 
mission amendant  elle -même  son  amendement,  a  l'honneur 
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de  vous  proposer  la  rédaction  suivante  de  Tarticle  2,  le  seul  sur 
lequel  elle  &it  des  amendements  : 
Art.  2. — Cette  augmentation  de  crédit  sera  employée  : 
4**  A  la  dotation  actuelle  de  douze  sièges  épiscopaux  ou  mé- 
tropolitains, et  successivement  à  la  dotation  de  dix-huit  autres 
sièges  dans  les  villes  où  le  roi  le  jugera  nécessaire.  L'établisse- 
ment et  la  circonscription  de  tous  ces  diocèses  seront  concertés 
entre  le  roi  et  le  Saint-Siège. 


OPINION 

Sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  communautés  religieuses 

de  femmes. 


Chambre  des  Pairs,  séance  da  13  juillet  1824. 

Messieurs, 

Ils  sont  déjà  loin  de  nous,  les  jours  où  les  personnes  et  les 
biens  de  communautés  religieuses,  et  la  religion  elle-même,  de- 
vinrent Tobjet  de  la  liaine  et  la  proie  de  la  cupidité. 

Los  haines  se  sont  calmées  quand  la  cupidité  a  été  assouvie, 
et  les  tristes  débris  do  ces  pieuses  institutions  ont  pu  finir  dans 
la  niisf'^ro  d(^s  jours  que  lo  temps  et  la  révolution  ont  épargnés. 

Apros  co  qu'on  a  vu  d(»s  rogrots  do  cos  piousos  filles,  quand 
oll(^s  fiiroiit  forcoos  d(^  so  séparer;  do  leur  attachement  inébran- 
lable à  hnirs  saints  ongagomonts,  do  leur  onipressoinent  à  les 
roprondro,  on  no  croit  plus  aux  niallienrsdos  victimes  clottrpes, 
dont  los  romans  avaient  oflfrayé  rimagination,  et  tenté  la  cré- 
dulité d'unc^  g(Miôralion  abuséo  :  on  a  oublié  jusqu'aux  moque- 
ries dont  on  a  long-tomps  poursuivi  leur  simplicité  ;  tous  les 
ridiciilos  no  sont  pas  dans  lo  doîtro,  et  le  monde  lui-même  a  les 
sions. 

Do  tout(»s  parts  on  a  rodomandé  avoo  instance,  on  a  vu  re- 
naîtr(NiV(T  joie  cos  utiles  établissomonts,  ot  lo  bon  sens  du  peu- 
ple a  appris  à  la  raison  du  législateur  que  ces  communautés,  si 
respecîtablos  dans  Tordre  de  la  religion,  étaient  encore,  étaient 
surtout  utiles  ot  nécessaires  dans  Tordre  politique. 

Quoi  do  plus  utile  on  otf(M  dans  Tordre  politique,  que  ce  dé- 
vouement de  jeunes  personnes  qui  renoncent  à  la  famille  d'où 
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elles  sont  sorties,  et  à  celle  oh  elles  pourraient  entrer,  pour 
se  consacrer  au  service  de  la  grande  famille,  devenir  filles  de 
la  société,  et  mères  de  tous  ces  enfants,  institutrices  des  uns, 
gardes-malades  des  autres,  bienfoitrices  de  tous,  sans  rétribu- 
tion, sans  salaire,  sans  espoir  d'avancement  ou  de  fortune,  et 
qui  vouent  ainsi,  par  des  motifs  surhumains,  jeunesse,  beauté), 
fortune,  naissance,  à  une  retraite  absolue,  à  une  vie  pamTO, 
à  des  devoirs  austères,  à  Toubli  du  monde,  et  trop  souvent  à 
son  ingratitude? 

Quoi  de  plus  utile  que  ces  asiles  ouverts  à  fous  les  malheurs 
de  position ,  à  tous  les  besoins  de  Famé,  à  toutes  les  inquié- 
tudes de  l'esprit,  aux  regrets  et  quelquefois  aux  remords; 
ouverts  enfm  à  tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  du  monde  ou  dont 
le  monde  ne  veut  pas? 

Hélas  !  et  dans  d'autres  temps,  les  cloîtres  ont  accueilli  de 
plus  illustres  infortunes  ;  et  dans  les  révolutions  sanglantes  du 
Bas-Empire,  et  dans  les  troubles  domestiques  des  premières 
races  de  nos  rois,  les  grandeurs  déchues  y  trouvaient  un  refuge 
contre  les  grandeurs  heureuses  :  et  la  fureur  des  factions,  et 
les  craintes  ombrageuses  de  compétiteurs,  venaient  expirer  au 
pied  de  leurs  murs.  Nous  n'avons  pas  été  si  heureux  ;  et  en 
commençant  par  détruire  ces  retraites  hospitalières,  la  révolu- 
tion a  fait  conmie  le  chasseur  qui  ferme  à  sa  proie  toutes  les 
issues. 

Dans  une  société  bien  ordonnée  tout  doit  trouver  la  place 
qui  lui  convient,  tous  les  caractères,  tous  les  esprits,  toutes  les 
positions,  tous  les  besoins,  et  jusqu'au  besoin  de  quelques 
esprits  et  de  quelaues  âmes,  la  contemplation  ;  et  si  des  savants 
consument  leur  vie  à  calculer  les  propriétés  de  l'infini  mathé- 
matique, de  quel  droit  interdirait-on  à  d'autres  esprits,  livrés 
à  la  méditation  de  Tordre  moral,  de  contempler  dans  le  silence 
de  la  retraite  les  attributs  d'un  autre  infini? 

La  politique  qui  regretterait  le  vide  que  fait  dans  la  popula- 
tion le  célibat  monastique  serait  bien  peu  éclairée;  lors({u'on 
voit  tous  les  gouvernements,  accablés  de  plus  d'hommes  qu'ils 
ne  peuvent  en  instruire,  en  gouverner,  à  peine  en  nourrir, 
regretter  de  ne  pouvoir  offrir  à  leur  activité  des  colonies  loin- 
taines à  parcourir  ou  à  cultiver.  D'ailleurs,  k  mesure  que  les 
sociétés  s'enrichissent,  le  luxe  interdit  le  mariage  à  un  plus 
grand  nombre  déjeunes  personnes;  et  à  ne  considérer  qu'en 
politique  les  communautés  religieuses  de  femmes,  peut-être  y 
verra-t-ou  un  moyen  de  rétablir  entre  les  sexes  une  proportion 


5U  DISCOURS 

nécessaire  aux  mœurs,  et  que  les  voyages,  le  commerce,  les 
travaux  pénibles,  exclusivement  réservés  aux  hommes,  tendent 
sans  cesse  à  déranger. 

Autrefois  la  France  avait  deux  lieux  de  déportation  volon- 
taire, si  utiles  dans  un  grand  Etat,  ouverts  à  tous  ceux  pour 
qui  la  retraite  et  Tétude  sont  un  besoin,  et  à  ceux  dont  les 
voyages  et  les  entreprises  liasardeuses  sont  la  passion;  cette 
autre  France  du  nouveau  monde,  perdue  par  nos  fautes  ou 
vendue  par  Fusurpation,  et  les  ordres  religieux,  autres  colonies 
qu'on  peut  dire  aussi  d'un  autre  monde.  Toutes  les  issues  sont 
aujourd'hui  fermées,  et  les  amcs  ardentes  et  les  caractères 
turbulents  ne  peuvent  porter  au-dehors  leur  activité  et  leur 
inquiétude  ;  état  dangereux  pour  une  société  populeuse,  et  qui 
n'est  pas  sans  conséquence  pour  le  repos  de  ses  voisins. 

Hais,  nobles  Pairs,  ce  n'est  pas  à  vos  Seigneuries  qu'il  a 
jamais  été  nécessaire  de  prouver  l'utilité,  la  nécessité  même  de 
ces  pieux  établissements;  et  dans  la  discussion  ouverte  devant 
vous,  vous  ne  cherchez  que  les  moyens  les  plus  efficaces  d'as- 
surer leur  perpétuité,  et  de  concilier  leurs  intérêts  avec  ceux 
des  familles. 

Sur  ce  dernier  point  il  n'y  a  rien  à  craindre,  depuis  que  le 
gouvernement  s'est  réservé  le  droit  (difficile  à  concilier  avec 
notre  constitution  et  nos  principes  A' égalité  et  de  liberté)  de 
modifier  d'autorité,  d'annuler  même  les  dernières  volontés  d'un 
testateur  ou  les  donations  faites  en  faveur  des  établissements 
religieux,  et  on  peut  se  reposer  sur  les  familles  du  soin  d'eu 
provoquer  la  réduction  ou  l'annulation.  Faut-il  aller  plus  loin, 
et  pourrait-on  justifier  toute  autre  exception  qui  mettrait  hors  de 
la  loi  commune  les  personnes  qui  entrent  en  religion,  leur  inter- 
dirait toute  faculté  de  disposer  de  leurs  biens,  lorsque  la  loi  ne 
reconnaît  pas  leurs  engagements,  et  les  punirait  ainsi,  comme 
d'un  crime,  des  sacrifices  qu'elles  font  à  la  religion  et  à  l'amour 
de  leurs  semblables? 

Si  Ton  oppose  au  droit  commun  de  tous  les  citoyens,  à  l'in- 
térêt moral  de  la  société,  l'intérêt  du  fisc  dans  les  droits  de 
mutation  dont  les  biens  donnais  à  ces  établissements  ne  sont  plus 
passibles,  il  serait  facile  de  désintéresser  le  fisc  dans  une  forme 
dont  les  lois  féodales  off'raienl  l'exemple. 

Si  l'on  oppose  encore  fintérêt  des  familles,  on  peut  répondre 
que  toute  exception  à  la  loi  commune,  sur  la  libre  disposition 
de  ses  biens,  serait  facilement  et  perpétuellement  éludée  par 
l'interposition  de  personnes  tierces,  qui  recevraient  d'une  main 
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pour  rendre  de  Fautre.  De  long-temps  assurément  les  établis- 
sements religieux  ne  seront  assez  riches  pour  que  le  gou- 
vernement ait  besoin  de  modérer  la  libéralité  des  donateurs.  La 
plupart  des  jeunes  personnes  qui  y  entrent  ajoutent  à  la  fortune 
commune  à  peine  le  prix  de  leur  entretien  ;  et  celles  qui  reste- 
raient dans  le  monde,  et  à  qui  leur  fortune  et  leurs  goûts  per- 
mettraient un  autre  engagement,  feraient  également  passer  leur 
bien  jd&ns  une  famille  étrangère. 

Voulez-vous  mettre  les  religieuses  tout- à-fait  hors  la  loi  ci- 
vile, conunencez  par  les  mettre  hors  la  loi  politique,  et  per- 
mettez-leur les  vœux  solennels.  A  ce  prix,  elles  vous  béniront 
de  les  avoir  dépouillées  de  leurs  biens. 

Les  vœux,  la  philosophie  les  a  tous  calomniés,  hors  celui  de 
pauvreté  dont  elle  a  imposé  dans  la  révolution,  et  même  à 
beaucoup  de  laïques  qui  ne  l'avaient  pas  fait,  Tobservation  la 
plus  littérale.  Si  nous-mêmes  nous  préférons  pour  instituteurs 
de  nos  enfants,  pour  soldats,  pour  domestiques,  des  céliba- 
taires, de  peur  que  l'attachement  à  leurs  familles  ne  vienne  les 
distraire  des  soins  qu'ils  doivent  à  la  nôtre,  n'affaiblisse  leur 
courage  ou  ne  tente  leur  fidélité,  à  plus  forte  raison,  et  pour 
de  plus  grands  intérêts,  la  grande  famille  de  la  société  doit-tdle 
être  ser\ie  par  des  personnes  dégagées  de  tous  les  liens  de  fa- 
mille, libres  de  tous  les  embarras  domestiques,  uniquement 
occupées  jusqu'à  la  mort  des  besoins  des  autres,  et  qui,  par  des 
motifs  que  la  religion  seule  peut  inspirer,  rapportent  à  des  de- 
voirs qu'elle  seule  aussi  pcmt  payer,  toutes  leurs  pensées  et 
toutes  leurs  actions.  C'est  surtout  contre  le  vœu  qui  enchaiue 
la  volonté  que  la  philosophie  s'est  élevée;  et  elle  Ta  regardé 
comme  un  attentat  à  la  liberté  naturelle.  Hais,  messieurs,  aux 
yeux  d'une  philosophie  plus  haute  et  plus  éclairée,  la  liberté  est 
la  propt-iété  de  soi  y  et  celle-là,  comme  toute  autre,  on  ne  la  pos- 
sède dans  toute  sa  plénitude  que  lorsqu'on  en  dispose  ;  qui  ne 
fait  que  jouir,  n'est  qu'usufruitier  ;  qui  dispose,  est  proprié- 
taire. 

On  oppose  encore  au  projet  de  loi  que  les  conmiunautés  reli- 
gieuses devraient  être  toutes  reconnues  par  des  lois  et  non  par 
des  ordonnances  royales  ;  et  l'on  rappelle  à  l'appui  de  C(>ttc 
opinion,  et  les  anciennes  formes  d'enregistrement  et  d'ho- 
mologation des  cours  souveraines,  et  la  loi  récente  du  â  jan- 
vier 1817. 

Dans  les  formes  anciennes  du  gouvernement  français,  le  roi, 
revêtu  de  la  plénitude  du  pouvoir  législatif,  laissait  aux  cours 
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souveraines  de  justice  le  droit  de  conseil  ou  de  remontrance 
sur  SCS  actes  même  administratifs,  dont  elles  pouvaient  suspen- 
dre Tenregistrement,  c*est-à-dire  la  notification,  pour  donner  à 
l'autorité  royale  le  temps  de  s'éclairer,  et  à  des  tiers  intéressés 
la  facilité  de  faire  opposition. 

Dans  les  formes  nouvelles  de  notre  gouvernement,  le  roi  n'a 
admis  les  deux  chambres  au  partage  de  son  pouvoir  législatif, 
qu'en  se  réservant  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif  ou  adminis- 
stratif,  dont  les  actes  aussi,  et  pour  les  mêmes  motifs,  sont  in- 
scrits au  bulletin  des  lois,  et  enregistrés  aux  greffes  des  tribu- 
naux et  des  cours.  Le  roi,  dans  ce  partage,  a  donné  plus  qu'il 
n'a  retenu  ;  mais  cette  distribution  de  pouvoirs  forme  le  carac- 
tère spécial  du  gouvernement  représentatif.  En  effet,  quand  la 
constitution  est  purement  monarchique,  l'administration  peut 
et  doit  être  démocratique.  Il  en  était  ainsi  en  France  ;  et  les 
municipalités  et  les  assemblées  provinciales,  et  les  pays  d'E- 
tats, même  avec  leurs  comtes  et  leurs  barons,  étaient  de  la 
démocratie,  et  quelquefois  en  faisaient  :  et  Ton  sait  avec  quelle 
défaveur  fut  accueillie  en  France,  et  surtout  par  les  parlements, 
l'administration  monarchique  des  intendants  de  province  et  de 
leurs  subdélégucs.  Mais,  lorsque  la  constitution  est  démocrati- 
que, ou  mêlée,  comme  la  nôtre,  d'un  élément  populaire,  l'ad- 
ministration doit  être  monarchique,  et  la  Charte  l'a  ainsi  voulu, 
lorsqu'elle  a  conféré  au  roi  seul  le  pouvoir  administratif  ou 
exécutif.  Celte  distinction  de  pouvoirs  est  fondée  en  raison. 
Car  si  tout  dans  l'Etat,  constitution,  administration,  était  pure- 
ment monarchique,  il  y  aurait  tendance  au  despotisme;  et  si 
tout  y  était  démocratique,  constitution  et  administration,  il  y 
aurait  tendance  à  l'anarchie,  ou  plutôt  anarchie  réelle.  Je 
pourrais  justifier  cette  proposition  par  des  faits  historiques  des 
temps  anciens  et  des  temps  modernes;  et  si  l'Angleterre 
semble  faire  exception  à  celte  règle  et  avoir  conservé,  du 
moins  en  apparence,  une  administration  démocratique  avec 
une  constitution  populaire,  c'est  qu'heureusement  pour  elle, 
l'Angleterre  a  retenu  delà  royauté  bien  autre  chose  que  le  roi; 
et  la  concentration  héréditaire  d'immenses  propriétés  dans  les 
mains  d(»  sa  puissante  aristocratie,  et  la  grande  influence  qu'elle 
exerce,  donnent  h  son  administration  intérieure  un  caractère 
tout-à-fait  féodal. 

Notre  administration  actuelle  est  donc  monarchique;  et 
n'est-ce  pas  de  celte  administration  monarchique  qu'on  se 
plaint  sous  le  nom  de  centralisation  ?  et  n'y  a-t-il  pas  dans  ces 
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plaintes  peut-âtre  plus  de  réminiscences  du  passé  que  de  con- 
naissances approfondies  du  présent? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  première  condition  et  la  plus  néces- 
saire du  gouvernement  représentatif,  est  que  les  chambres,  in- 
vesties d'une  portion  du  pouvoir  législatif,  né"  peuvent  jamais 
s'immiscer  dans  aucune  partie  de  l'administration,  qui  appar- 
tient exclusivement  au  roi.  Point  de  doute  à  cet  égard  ;  et 
toute  la  question  dans  l'espèce  présente  se  réduit  à  savoir  si 
l'établissement  d'une  communauté  religieuse  est  du  ressort  de 
la  législation  ou  de  l'administration. 

Dans  toutes  les  formes  possibles  de  gouvernement,  tout  ce 
qui  est  d'un  intérêt  absolument  général  pour  chacun  et  pour 
tous,  doit  être  l'objet  d'une  loi.  Ainsi  l'état  des  personnes,  la 
possession  et  la  transmission  des  biens,  la  répression  des 
crimes  et  des  délits,  qui  ne  peut  s'exercer  sans  modifier  l'état 
des  personnes  et  la  possession  des  biens,  enfin  tout  ce  qui  fait 
la  matière  des  Codes  civils  et  criminels,  ne  peut  être  réglé  que 
par  des  lois.  Il  faut  en  dire  autant  des  divisions  ou  circon- 
scriptions de  territoire  qui  fixent  à  jamais  pour  tous,  et  assi- 
gnent à  chacun  les  limites  des  ressorts  ou  juridictions  ecclésias- 
tiques, judiciaires,  administratives.  Dans  un  gouvernement 
représentatif,  la  fixation,  la  perception,  et  l'emploi  des  contri- 
butions ne  peuvent  non  plus  être  réglés  que  par  des  lois,  et 
généralement  tout  ce  qui  exige  un  nouvel  impôt  ou  une  appli- 
cation nouvelle  de  l'impôt  existant,  liste  civile,  culte,  tribu- 
naux, armée,  éducation  dans  les  collèges  royaux,  travaux  pu- 
blics, etc.,  doit  être  l'objet  d'une  loi. 

J'ai  parlé  de  l'état  des  personnes  et  de  la  possession  des 
biens  comme  étant  d'un  objet  de  loi  ;  et  c'est  ici  que  les  com- 
munautés religieuses  tombent  dans  le  domaine  de  la  législa- 
tion. La  loi,  en  effet,  peut  seule  former  de  plusieurs  individus, 
une  personne  morale  ou  collective  capable  d'acquérir  et  de 
posséder,  capable  de  paraître  en  jugement  devant  l'administra- 
tion, et  devant  les  tribunaux,  pour  y  défendre  ses  intérêts. 
Sous  ce  rapport,  la  loi  du  2  janvier  1817  a  tout  fait,  et  une 
fois  ce  point  de  législation  réglé,  l'exécution,  je  veux  dire  l'é- 
tablissement de  telle  ou  telle  communauté  religieuse,  dans  tel 
ou  tel  lieu,  ne  peut  appartenir  qu'à  l'administration.  Je  dis  que 
la  loi  du  3  janvier  1817  a  tout  réglé  pour  le  présent  et  Tavenir. 
En  effet,  messieurs,  remarquez  que  d'un  bout  du  royaume  à 
l'autre,  toutes  les  communautés  particulières  de  femmes  no 
sont,  à  proprement  parler,  que  des  dépendances  d'une  même 
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institution ,  des  colonies  d'une  même  métropole  :  qu'elles 
soient  habillées  de  blanc  et  de  noir,  qu'elles  suivent  la  r^le 
de  saint  Vincent  de  Paul,  de  saint  Benoit  ou  de  saint  Augus- 
tin, liées  par  les  mêmes  vœux,  assujetties  aux  mêmes  devoirs 
généraux,  le  soulagement  des  misères  humaines,  soit  qu'elles 
instruisent  la  jeimesse,  soit  qu'elles  soignent  les  malles  ou 
qu'elles  fassent  des  prières  pour  ceux  qui  n'en  font  pas, 
elles  ne  font  réellement  dans  toute  la  France  qu'une  per- 
sonne morale  reconnue  une  fois  pour  toutes  par  la  loi  du 
2  janvier  i8i7,  et  même  le  très-grand  nombre  de  communau- 
tés de  femmes  établies  ne  sont,  sous  divers  noms,  que  des  re- 
ligieuses hospitalières.  Hais  pour  faire  passer  cette  personne 
morale  de  la  puissance  d'exister  au  fait  de  l'existence  même; 
pour  changer  cette  existence  potentielle  (qu'on  me  permette  c^ 
mot  de  l'école),  en  existence  actuelle,  faut-il  une  loi,  ou  suflit- 
il  d'une  ordonnance  royale? 

Remarquez  qu'il  y  a  ici  deux  choses  très-distinctes,  et  si  indé- 
pendantesl'une  do  l'autre,  que  l'une pourraitexisler  sans  Fautre. 

La  puissance  ou  capacité  d'exister,  et  de  se  perpétuer  par  la 
acuité  d'acquérir  et  de  posséder,  et  l'existence  même.  La  loi 
du  2  janvier,  qui  accorde  aux  communautés  religieuses  la  puis- 
sance d'exister,  en  leur  accordant  la  capacité  d'acquérir  et  de 
posséder,  aurait  pu  être  portée  sans  qu'il  eût  existé  encore  au- 
cune communauté,  et  pour  exécuter  cette  loi  et  réduire  cette 
puissance  en  acte,  il  fallait  qu'il  se  présentât  des  communautés 
pour  provoquer  et  recevoir  Tapplication  ou  l'exécution  de  la 
loi.  L'existence  réelle  et  malérielle  d'une  communauté  est 
donc  l'exécution  de  la  loi  qui  lui  confère  à  l'avenir  la  puis- 
sance d'exister  et  la  capacité  de  se  ptTpétuer,  et,  par  consé- 
quent, comme  exécution  d'une  loi,  la  reconnaissance  de  cette 
existence  et  son  actualité  appartiennent  au  pouvoir  exécutif  et 
administratif.  C'est  ce  qu'on  n'a  pas  assez  remarqué. 

Sous  l'ancienne  législation,  le  roi,  législateur  souverain,  ad- 
ministrateur suprême,  conférait  à  la  fois  dans  cette  double  qua- 
lité la  puissance  d'exister  et  le  fait  de  l'existence;  ou  plutôt 
cette  puissance  d'exister,  les  instituts  religieux,  aussi  anciens 
que  la  monarchie,  la  recevaient  de  la  religion,  qui,  sous  la  pro- 
tection des  rois  U'îgislateurs  et  administrateurs,  conférait  aux 
uns  la  puissance  d'exister  par  des  propriétés,  aux  autres,  ap- 
pelés ordres  mendiants,  même  de  femmes  (1),  la  puissance 

(1)  Cet  ordre  de  Clairistcs  mendiantes,  établi  au  Puy,  est  peut-être  te 
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d'exister  sans  propriétés,  et  par  des  aumônes.  Hais  aujourd'hui 
que  la  royauté  a  été  divisée,  et  que  le  roi  législateur  est  dis- 
tinct en  quelque  sorte  du  roi  administrateur,  il  est  naturel  que 
ces  deux  fonctions,  Tune  qui  confère  la  capacité  générale 
d'exister,  l'autre  qui  permet  et  déclare  le  fait  de  l'existence 
particulière,  soient  partagées  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pou- 
voir administratif;  parce  que  l'existence  est  l'exécution,  l'appli- 
cation de  la  capacité  d'exister,  comme  le  pouvoir  administratif 
est  l'exécution  et  l'application  du  pouvoir  législatif. 

Ainsi  le  roi  est  moins  législateur  qu'autrefois,  mais  il  est  plus 
administrateur  ;  et  nen de  ce  qui  est  exécution  d'une  loi,  ne  peut 
être  soustrait  à  son  pouvoir  unique  et  absolu  d'administrer. 

C'est  ainsi  que  la  loi  déclare  la  religion  catholique  la  i^eligion 
de  l'Etat,  et  que  le  roi,  en  exécution  de  cette  loi,  et  en  vertu 
de  son  pouvoir  exécutif,  établit  des  paroisses  et  des  succursales 
partout  où  il  les  juge  nécessaires.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  bud- 
get accorde  une  somme  déterminée,  pour  les  réparations  des 
églises  et  presbytères,  et  que  le  roi  fait,  par  ordonnances,  l'ap- 
plication de  la  loi  générale  par  une  distribution  particulière  de 
secours  aux  communes  qui  le  demandent. 

Mais,  dit-on,  la  loi  du  2  janvier  1817,  qui  confère  aux  com- 
munautés ecclésiastiques  la  puissance  d'exister,  en  leur  confé- 
rant la  capacité  d'acquérir  et  de  posséder,  restreint  cette  puis- 
sance d'exister  aux  corps  reconnus  par  la  loi.  Il  y  a  dans  ce 
peu  de  mots  pétition  de  principes  et  usurpation  de  pouvoir.  En 
effet,  des  corps  reconnus  par  la  loi,  sont  des  corps  déjà  existants  ; 
car  la  loi  ne  peut  reconnaître  que  ce  qui  existe.  La  loi  du 
â  janvier  suppose  donc  l'existence  de  corps  à  qui  elle  confère  la 
capacité  d'exister,  et  par  conséquent  elle  reconnaît  le  fait  avant 
la  possibilité,  et  l'acte  avant  la  puissance.  Elle  suppose  encore 
que  l'existence  de  ces  corps  peut  être  reconnue  par  la  loi,  et 
nous  avons  prouvé,  je  crois,  que  c'est  à  l'administration  seule 
à  le  reconnaître. 

1^  loi  du  â  janvier  1817  dit  :  reconnus  par  la  loi.  Si  elle  eût 
(lit  reconnus  par  une  loi  y  elle  serait  entrée  dans  le  système  de 
nos  adversaires,  qui  demandent  une  loi  spéciale  pour  chaque 
communauté  ou  chaque  ordre  distinct  de  communautés.  Mais 

seul  qui  ait  subsisté,  malgré  la  révolution.  W  a  été  plus  fkcile  d*enlever  aux 
autres  ordres  leurs  propriétés,  que  d'arracher  du  cœur  des  fidèles  la  cha- 
rité, seule  propriété  de  ces  saintes  filles.  Elles  font  quêter  par  des  Sœurs 
(fui  lio  sont  pas  sous  la  clôture  austère  du  couvent.  H  y  en  avait  aussi  à 
Toulouse. 
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reconnus  par  la  loi  ne  dit  rien  ;  car  la  loi  reconnatt  les  ihéftUres, 
les  jeux,  la  loterie,  comme  la  religion  et  les  communautés  reli- 
gieuses y  la  loi  reconnaît  tout  ce  qu'elle  ne  défend  pas,  et  même 
la  police,  émanation  et  application  de  la  loi,  reconnaît  des 
choses  et  des  personnes  que  je  n'oserais  pas  nommer. 

Dira-t-on  que  Texistence  des  communautés  est  plus  assurée 
par  une  loi  que  par  une  ordonnance?  D'abord,  aucun  motif  de 
bien  ou  de  mieux  en  réalité  ou  en  espérance,  ne  peut  constitu- 
tionnellement  être  allégué  contre  le  texte  formel  de  la  Charte, 
qui  confère  au  roi  le  pouvoir  exécutif  dans  toute  sa  plénitude  ; 
mais  ne  pourrait-on  pas  affirmer  que  seulement  depuis  huit 
ans  il  y  a  eu  autant  de  lois  changées  ou  abix)gées  que  d'ordon- 
nances retirées?  Dira-tron  que  les  Chambres  sont  plus  propres 
que  le  conseil  d'Etat  à  discuter  les  règles  d'un  institut  religieux? 
Cela  pourrait  être  contesté^  mais  ce  qui  ne  peut  pas  l'être  est 
rinconvenance,  j'ose  dire  la  cruauté,  de  livrer,  dans  une  dis- 
cussion publique,  à  l'ignorance  et  à  la  risée  des  gens  du  monde 
les  pratiques  minutieuses  des  communautés  religieuses  de 
femmes,  pratiques  dont  ils  ne  compremient  ni  l'esprit  ni  Tobjet, 
et  qu'une  connaissance  profonde  du  cœur  humain  a  imposées  k 
l'obéissance  pour  retenir  dans  les  voies  de  la  modestie  et  de  la 
simplicité  des  âmes  ardentes  que  la  retraite  et  les  idées  reli- 
gieuses ne  disposent  que  trop  à  en  sortir. 

Dira-t-on  enfm  qu'il  y  a  plus  de  garanties  de  sagesse  et  de 
prudence,  dans  la  législation  que  dans  l'administration?  L'ad- 
ministration p(^ut  être  redressée,  et  les  ministres  responsables 
qui  contresignent  les  ordonnances  royales  peuvent  être  accusés. 
11  n'y  a  aucun  recours  contre  les  législateurs;  et,  pour  le  bon- 
heur de  tous,  il  faut  absolument  que  nos  législateurs  soient 
infaillibles. 

Je  parcourrai  rapidement  les  autres  objections.  Un  orateur 
s'est  plaint  du  trop  petit  nombre  de  sujets  dans  des  maisons 
qui  demandent  rautorisation.  Messieurs,  c'est  ainsi  que  com- 
mence tout  ce  qui  est  destinée  une  longue  durée  ;  et  c'est  d'une 
graine  imperceptible  que  la  nature  fait  naître  Tarbre  qui  cou- 
vrira la  terre  de  son  ombre. 

Dans  le  temps  où  il  y  avait  plus  de  foi  et  de  ferveur  religieuse, 
les  ordres  U's  plus  célèbres  ont  été  fondés  non  par  délibération, 
mais  par  inspiration,  par  un  seul  homme, par  une  seule  femme, 
qui  ont  appelé  à  eux  quelques  personnes  pieuses,  et  le  plus 
célèbre  de  tous  et  le  plus  répandu,  a  commencé  par  un  soldat, 
qui  a  appelé  k  lui  deux  ou  trois  pauvres  étudiants  de  l'univer- 
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site  de  Paris,  et  ils  ont  juré  ensemble  au  pied  des  autels,  de 
convertir  le  monde  :  et  vingt  ans  après,  ils  catéchisaient  les 
enfants  en  Europe  et  baptisaient  les  rois  dans  les  Indes. 

On  s'opposerait  en  vam  à  ces  établissements.  L'opinion  pu- 
blique les  demande;  cette  opinion  qu'on  a  tant  fait  parler  quand 
il  fallait  détruire,  et  qu'il  est  temps  d'écouter  si  Ton  veut  réta- 
blir. Une  femme  pieuse,  ricbe,  et  quelquefois  sans  autres  trésors 
qu'une  charité  inépuisable,  réunit,  dans  le  pays  de  sa  naissance, 
quelques  personnes  zélées;  elles  se  consacrent, dans  la  retraite, 
à  l'éducation  des  enfants  du  peuple,  au  soulagement  des  ma- 
lades; les  enfants  et  les  malades  viennent  en  foule,  et  voilà  une 
communauté  fondée.  La  détruirez-vous  ?  Vous  ne  le  ferez  pas  ; 
vous  ne  pourriez  pas  le  faire  ;  la  révolution  elle-même  ne  l'n 
pas  pu.  Ces  faibles  femmes  ont  résisté  à  tout.  Persécutées  par 
la  révolution,  elles  ontservi,ellesont  soigné  les  révolutionnaires; 
les  Sœurs  de  la  Charité  ont  accueilli,  à  Cayenne,  les  mem- 
bres du  comité  de  salut  public,  qui  avaient  tourmenté  leurs 
compagnes;  et  elles  n'avaient  pas  sans  doute  été  dispersées, 
même  par  la  terreur,  ces  Carmélites  de  Compiègne,  qui  toutes 
ensemble,  la  supérieure  à  leur  tête,  le  pardon  dans  le  cœur,  la 
prière  à  la  bouche,  ont  expiré  sur  l'échiafaud. 

On  a  parlé  d'austérités  immodérées,  de  macérations  indis- 
crètes, auxquelles  une  piété  exahée  pouvait  se  livrer.  Dans  ce 
genre  la  loi  humaine  ne  peut  rien  empêcher»  pas  même  rien 
comiaitre,  et  ce  n'est  pas  à  elle  que  la  piété  fait  ses  confidences. 
La  religion  seule  peut  modérer  l'excès  d'un  zèle  qu'elle  a  fait 
naître;  elle  défend  les  austérités  qui  détruisent;  car  il  y  en  a 
qui  conser\'ent,  puisque  c'est  dans  les  ordres  les  plus  austères 
qu'on  trouvait  les  plus  nombreux  exemples  de  longévité.  Hais 
après  tout,  dans  cet  océan  de  douleurs  qu'on  appelle  la  société, 
qu'importe  à  la  politique  les  douleurs  volontaires  de  la  vertu? 
qu'elle  soulage,  si  elle  le  peut,  les  douleurs  de  la  misère,  les 
douleurs  des  passions,  les  douleurs  de  tant  d'hommes  que  notre 
luxe  et  nos  plaisirs  condamnent  à  des  métiers  malsains  ou  pé- 
rilleux ;  et  lorsque  la  fréquence  des  suicides  lui  donne  la  triste 
certitude  de  tant  de  douleurs  désespérées  qu'elle  ne  pi^ut  adou- 
cir, qu'elle  laisse  la  piété,  heureuse  de  ses  souffrances,  vouloir 
et  croire  expier  des  crimes  qu'elle  n'a  pas  commis. 

On  craint  l'accroissement  des  richesses  dans  les  mains  de 
ces  familles  perpétuelles  qui  peuvent  acquérir  et  ne  peuvent 
pas  aliéner.  Messieurs,  nous  serions  trop  heureux  si  les  com- 
munautés religieuses  arrachaient  aux  bandes  noires  quelques 
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débris  de  ce  beau  territoire  que  la  cupidité  ou  une  détestable 
politique  réduisent  en  poussière.  Mais  si  cet  accroissement  de 
richesses  était  possible,  où  en  serait  le  danger?  Les  terres 
entre  les  mains  des  communautés  resteraient-elles  en  friche, 
lorsque  ces  corps  qui  ne  meurent  pas,  forcément  économes* 
ont  défriché  une  partie  du  sol  de  la  France,  et  peuvent  seuk 
entreprendre  et  exécuter  les  grandes  améliorations  d'agricul- 
ture? Ces  propriétés,  généreusement  administrées,  ne  sontrelles 
pas  les  seuls  greniers  d'abondance  possibles  dans  un  grand 
Etat  ?  A  la  place  de  petits  propriétaires  qui  peuvent  à  peine 
vivre,  vous  auriez,  comme  en  Angleterre,  des  fermiers  riches 
et  des  propriétés  plus  productives  ;  et  quand  il  s'y  joint  la  lé- 
gitimité de  possession,  la  politique,  dans  la  distribution  des 
biens,  peut-elle  désirer  autre  chose  ? 

Laissez  donc  ces  communautés  recevoir  pour  qu'elles  puis- 
sent acquérir;  leurs  richesses,  quelque  considérables  que  vous 
les  supposiez,  ne  soudoieront  jamais  les  conspirations,  ne  paie- 
ront pas  les  assassinats,  n'alimenteront  pas  la  caisse  des  so- 
ciétés secrètes  ;  elles  seront  véritablement  les  richesses  publi- 
ques, les  richesses  de  ceux  qui  n'en  ont  pas  ;  et  portez  plutôt 
votre  attention  sur  cette  accumulation  de  millions,  dont  l'em- 
ploi n'a  pas  toujours  été  si  innocent  ;  sur  ces  millions,  maîtres 
de  votre  crédit,  de  vos  marchés,  de  votre  tranquillité,  peut-être 
de  votre  politique,  et  qui  nous  font  payer  si  cher  les  secours 
qu'ils  nous  accordent,  et  les  profits  qu'ils  font  sur  nous. 

Messieurs,  la  révolution  n'a  laissé  qu'une  porte  pour  sortir 
volontairement  du  monde,  le  suicide  ;  et  voyez  conmie  on  s'y 
précipite  en  foule  ;  plus  éclairés  et  plus  humains,  ouvrez  toutes 
les  portes  à  ceux  qui  veulent  chercher  hors  du  monde  la  lilx^rté 
de  le  servir. 

Ne  craignez  pas  dans  ce  siècle  de  cupidité,  de  licence,  et 
d'égoisme,  de  multiplier  les  exemples  de  ces  institutions  dés- 
intéressées, où  le  renoncement  à  tout  et  à  soi-même  est  le  pre- 
mier devoir,  et  qui  ne  se  placent  hors  du  monde  que  pour  lui 
donner  de  plus  haut  des  exemples  de  vertus  austères  et  de 
l'amour  des  autres.  Dans  ce  genre,  ne  redoutez  pus  même  un 
luxe  qui  ne  coûte  rien  à  l'Etat,  et  qui,  en  donnant  aux  der- 
nières classes  du  peuple  de  l'instruction  et  des  vertus,  peut 
épargner  au  gouvernement  beaucoup  de  frais  de  surveillance 
et  de  répression. 

Craignez  qu'en  entourant  des  difficultés,  des  longueurs,  des 
incertitudes  des  délibérations  législatives,  l'établissement  des 
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communautés  religieuses,  le  peuple  ne  se  plaigne  que,  dis- 
pensés par  vos  fortunes  de  recourir  au  service  de  ces  institu- 
tions charitables,  vous  ne  pensez  pas  assez  au  besoin  que  les 
fortunes  médiocres  et  llndigence  elle-même  ont  de  leurs  se- 
cours. 

Soufirez  qu'il  y  ait  dans  la  société  autre  chose  que  des  pro^ 
ducteurs  et  des  consommateurs,  La  doctrine  des  consomma- 
tions, si  chère  à  la  politique  moderne,  peut  faire  des  peuples 
riches  ;  la  doctrine  et  surtout  l'exemple  des  sacrifices  font  seuls 
les  grands  peuples,  les  peuples  immortels. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 


OPINION 

Sur  le  projet  de  loi  tendant  à  indemniser  les  anciens  proprié- 
taires des  biens-fonds  confisqués  et  vendus  au  profit  de 
l'Etat,  en  vertu  des  lois  révolutionnaires. 


Cbanbre  des  Pairs,  séaice  di  14  avril  1825. 

Messieurs  , 

Je  peux  me  rendre  témoignage  que,  bien  qu'émigré  moi- 
même,  je  n'ai  jamais  demandé  une  loi  d'indemnité.  J'ai  cru 
long-temps  qu'on  pouvait  mieux  feire  qu'indemniser  les  pro- 
priétaires dépouillés,  et  je  n'ai  pu  voir  sans  regret  l'émigration, 
cette  noble  et  dernière  inspiration  de  l'esprit  chevaleresque, 
finir  par  une  liquidation. 

L'émigration  a  été  méconnue  ou  calomniée  comme  les  croi- 
sades, berceau  de  cet  esprit  chevaleresque  dont  l'émigration  a 
été  le  tombeau.  Un  jour  on  lui  rendra  justice.  On  dira  que 
l'émigration  armée  ne  pouvait  rien  contre  la  France,  mais  que 
l'émigration  souffrante  et  malheureuse  a  pu  seule  faire  com- 
prendre à  l'Europe,  ce  qu'elle  devait  attendre  d'une  révolution 
qui  s'annonçait  par  de  si  grandes  infortunes,  et  exigeait  de  si 
grands  sacrifices. 

La  révolution,  un  temps  victorieuse,  confisqua  les  biens  de 
ses  ennemis,  et  ramena  la  France  à  ce  droit  barbare  de  guerre, 
qui,  comme  dit  Montesquieu,  «  était  aux  vaincus  biens,  femmes, 
>  enfantSy  temples  et  sépultures  même.  »  La  révolution  une 
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fois  vaincue  par  le  rétablissement  de  rautorité  légitinie ,  les 
effets  de  la  conquête  cessaient  avec  elle,  et  la  confiscation,  que 
jamais  le  peuple  Français  n'avait  reconnue,  puisque  jamaiis  il 
n'avait  donné  aux  biens  confisqués  la  valeur  des  biens  patri- 
moniaux, et  qu'un  infiniment  petit  nombre  en  avait  acquis,  la 
confiscation  était  abrogée  de  plein  droit.  Le  roi,  dans  sa  sa- 
gesse, jugea  nécessaire  pour  le  prcmierdc  tous  les  intérêts,  celui 
de  la  paix  publique,  de  la  maintenir;  il  proclama  la  Charte,  et 
pour  nous  émigrés,  et  pour  la  France,  et  pour  eux-mêmes,  le 
droit  des  acquéreurs  ne  date  que  de  la  Charte. 

Hais  d'un  fait  il  ne  faut  pas  toujours  faire  une  leçon,  et  d'une 
exceotion,  il  ne  faut  jamais  faire  un  principe. 

Laissons  les  flatteurs  des  peuples  et  les  flatteurs  des  rois  cxar 
gérer  la  puissance  de  fait  ou  de  droit,  et  ne  soyons  pas  assez 
ennemis  du  pouvoir  même  absolu,  pour  lui  accorder  un  pou- 
voir monstrueux.  Le  droit  de  préhension  que  l'Etat,  pour  cause 
d'utilité  publique,  exerce  sur  un  particulier,  et  que  dans  cer- 
tains cas  les  particuliers  eux-mêmes  exercent  les  uns  sur  les  au- 
tres ;  le  droit  de  préhension  d'une  portion  de  propriété  pour  un 
chemin  ou  un  édifice  public,  n'est  pas  le  droit  de  confisca- 
tion de  toutes  les  propriétés  de  vingt  mille  familles.  L'Etat  ne 
peut  rien  sur  la  famille  que  pour  la  protéger;  le  pouvoir  pu- 
blic peut,  dans  l'intérêt  de  TEtat,  être  forcé  de  céder  une  pro- 
vince ;  on  ne  peut  pas  soutenir  en  principe  qu'il  puisse  dépouil- 
ler une  famille,  et  comment  Tautorité  légitime  dépouillerait- 
elle  ceux  que  la  conquête  elle-même,  dans  noire  droit  de 
guerre,  ne  dépouille  pas?  Je  rétablis  les  principes  qu  on  a  trop 
niéconniis,  et  je  ne  m'élève  pas  contre  Texceplion. 

Hais  la  Charte  avait  été  donnée  pour  tous  et  non  pas  pour 
quelques-uns,  et  du  moment  que  Faulorité  légitime  eut  pro- 
mulgué la  Charte,  que  la  nation  l'eut  acceptée,  que  les  inté- 
ressés n'eurent  pas  réclamé,  si  le  droit  de  propriété  fut  acquis 
aux  uns,  le  droit  à  une  indemnité  fut  acquis  aux  auUres,  le  roi 
et  la  nation  se  trouvèrent  engagés  légalement,  légitimement, 
nécessairement  engagés  par  un  seul  et  même  acte  de  la  puis- 
sance souveraine,  engîigés  devant  la  justice  divine  et  humaine, 
le  roi  à  proposer,  la  nation  à  consentir  une  indemnité  pour  les 
familles  dont  la  spoliation  avait  été  consommée;  et  telle  est, 
nol)les  Pairs,  la  raison  vraie  et  légitime  de  la  mesure  sur  la- 
quelle vous  êtes  appelés  à  délibérer,  mesure  de  justice  pour  les 
propriétaires  dépouillés,  mesure  de  grâce  pour  leui's  acqué- 
reurs. 
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Quoi  de  plus  gracieux  pour  eux,  en  effet,  que  de  leur  dire  : 
a  Vous  avez  acquis  les  biens  dont  vous  êtes  en  possession,  au 
»  quart,  au  dixième,  au  vingtième  quelquefois  de  leur  valeur, 
0  et  vous  les  avez  payés  avec  un  papier  décrié  dont  il  fallait  des 
»  rames  entières  pour  faire  la  moindre  valeur. 

»  Ces  biens  cependant  vous  ne  les  possédez  qu'avec  inquié- 
»  tude,  vous  ne  les  vendez  qu'avec  désavantage,  et  tandis  que 
»  les  propriétaires,  même  sous  les  yeux  de  Tautorité  la  plus  ré- 
p  volutionnaire,  inscrivaient  hai*diment  sur  les  afiiches  de  leurs 
i>  biens  :  Bien  patrimonial  à  vendre,  vous  n'auriez  jamais  osé 
»  inscrire  sur  les  vôtres  ^tenna/tona/.  Eh  bien  I  le  gouvernement 
»  vous  choisit  comme  Dieu  choisit  les  siens,  sans  mérite  de  votre 
D  part,  il  veut  rendre  à  votre  qualité  de  possesseurs  la  dignité  de 
»  propriétaire,  et  à  vos  biens  toute  leur  valeur  sans  qu'il  vous  en 
D  coûte  rien,  rien  de  plus  qu'aux  autres  propriétaires,  pas  plus 
»  qu'aux  spoliés  eux-mêmes,  s'ils  ont  conservé  quelque  chose  d'im- 
0  posable;  et  cette  propriété,  objetdes  vœux  de  tous  les  hommes, 
»  qu'ils  sont  tous  condamnés  à  acquérir  à  la  sueur  de  leur  front, 
D  et  par  un  travail  de  toute  la  vie  et  presque  toujours  de  plusieurs 
»  générations,  vous,  recueillant  où  vous  n'avez  pas  semé,  vous  la 
»  posséderez  au  même  titre  que  tous  les  autres,  vous  en  jouirez 
B  avec  la  même  sécurité,  vous  la  vendrez  avec  le  même  profit.  » 

Certes,  nobles  pairs,  il  faut  l'avouer;  au  milieu  de  tant  d'à/;- 
pelés  au  grand  festin  de  la  révolution,  c'est  être  assurément  du 
petit  nombre  des  élus»  c'est  avoir  été  de  toute  éternité  prédes- 
tiné à  la  fortune.  Les  acquéreurs  ont  été  les  premiers  nés  de  la 
révolution  et  même  de  la  restauration,  l'objet  de  toutes  ses  com- 
plaisiuices  ;  seuls  ils  ont  trouvé  le  lait  et  le  miel  au  fond  de  cette 
coupe  où  nous  avons  tous  bu  une  liqueur  si  amère,  et  pour  eux 
seuls  a  coulé  la  rosée  du  ciel  et  la  graisse  de  la  terre. 

Assurément,  nobles  pairs,  si  comme  on  vous  l'a  dit,  les  ac- 
quéreurs étaient  mécontents,  il  faudrait  qu'ils  eussent  Vorgane 
du  mécontentement,  et  plût  à  Dieu,  disais -je  un  jour  à  la 
Chambre  des  députés,  en  parlant  des  biens  nationaux,  qu'il 
fût  aussi  facile  de  contenter  ceux  qui  en  désirent,  que  de  ras- 
surer ceux  qui  en  possèdent  1  La  vérité  est  que  les  acquéreurs 
n'ont  jamais  été  alarmés  que  sous  Bonaparte,  qui,  selon  M.  Gui- 
zot,  dans  l'ouvrage  qu'il  a  publié  en  182  i,  annulait  facilement 
des  ventes  que ,  dit-il ,  on  n'annulerait  pas  aujourd'hui.  Peut- 
être  ont-ils  été  un  moment  alarmes  à  la  Restauration.  Depuis 
ils  se  sont  rassurés,  et  il  y  a  eu  très-peu  de  transactions  entre  les 
anciens  propriétaires  et  les  nouveaux  possesseurs.  Les  mécon- 
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tentements  qu*on  croit  apercevoir  aujourd'hui  sont  ceux  des 
propriétaires  dépouillés,  maltraités  par  la  loi  de  Tindemnité, 
et  ceux  des  acquéreurs  eux-mêmes  qui  voudraient,  comme  il 
ne  leur  en  coûte  rien,  que  leurs  propriétaires  fussent  pleine- 
ment indemnisés.  Peut-être  les  acquéreurs  sont-ils  mécontents 
d'eux-mêmes  et  de  Topinion  publique,  mais  à  ce  mécontente- 
ment je  ne  connais  point  de  remède. 

La  loi  d'indemnité  est  une  loi  politique  qui  ne  peut  être  exé- 
cutée que  par  une  loi  de  finance  :  elle  pouvait  donc  être  présen- 
tée à  la  Chambre  des  pairs  comme  loi  politique,  ou  à  celle  des 
députés  comme  loi  de  finance  ;  on  a  préféré  le  dernier  parti, 
j'aurais  mieux  aimé  l'autre. 

La  Chambre  des  pairs,  composée  des  plus  grands  proprié- 
taires, tutrice  et  gardienne  de  la  propriété,  et  renfermant  bien 
moins  d'émigrés  que  la  Chambre  des  députés,  aurait  eu  à  la 
fois  plus  d'autorité  pour  faire  céder  les  résistances,  et  aux  yeux 
des  acquéreurs  plus  d'impartialité  pour  ne  pas  alarmer  les  inté- 
rêts. Jamais  question  plus  haute  et  plus  grave  ne  lui  aurait 
été  soumise  ;  la  France  et  l'Europe  auraient  eu  les  yeux  sur 
elle,  et  elle  se  serait  montrée  digne  d'un  si  imposant  auditoire. 
Ce  ne  sont  point  les  titres,  les  décorations  ou  l'éclat  extérieur 
qui  agrandissent  les  corps,  ils  flattent  tout  au  plus  la  vanité  des 
particuliers;  ce  sont  les  lois  sages  et  surtout  prévoyantes,  c'est 
le  courage  nécessaire  dans  de  graves  circonstances,  le  courage 
de  la  justice  contre  toutes  les  passions;  tous  les  intérêts,  toutes 
h^s  timidités;  et  c'est  la  fermeté  du  sénat  romain  contre  les  en- 
treprises dos  tribuns  et  les  vaines  clameurs  du  forum,  qui  lui 
a  mérité  les  respects  de  T univers  et  Tadmiration  de  la  pos- 
térité. 

La  Chambre  des  pairs,  à  qui  rhérédité  dont  elle  est  revêtue 
coniinande  la  prévoyance,  aurait  jngé  que  la  confiscation  n'a 
été  faite  qu'en  haine  de  la  noblesse,  et  qu'elle-même  héritière 
(le  c(»tte  noblesse,  et  qui  a  si  fort  accru  cet  héritage  par  la  piir- 
ticipation  même  héréditaire  au  pouvoir  royal,  et  tous  les  avan- 
tages qui  en  sont  la  suite  ;  héritière  en  même  temps,  et  plus 
qu'elle  ne  pense,  de  toutes  les  haines  et  de  toutes  les  jalousies 
révolutionnaires,  avait  un  grand  intérôtàne  pas  laisser  de  pierres 
d'attente  pour  des  révolutions  futures  ;  elle  aurait  eu  devant  les 
yeux  ces  belles  paroles  de  l'orateur  romain,  qui  avait  vu  aussi 
des  proscriptions  et  des  confiscations.  «  Jamais,  dit-il,  on  ne 
»  fera  disparaître  le  germe  et  la  cause  des  troubles  civils,  tant 
»  que  (les  hommes  injustes  conserveront  le  souvenir  et  l'es- 
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D  pérance  de  ces  barbares  encans,  s  Nec  verà  unqmm  bello- 
rum  civiiium  semen  et  causa  décrit,  dum  hommes  pcrditi  kas- 
tam  illam  crucntam  et  meminerint  et  sperabunt. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  et  cette  vérité  trouvera  place 
dans  Tesprit  de  Vos  Seigneuries,  et  je  la  soumettrais  à  tous  les 
hommes  éclairés  et  vertueux  de  l'Europe  entière  ;  de  tous  les 
biens  que  le  gouvernement  le  plus  fort,  le  plus  éclairé,  le  mieux 
intentionné,  peut  faire  à  son  pays,  et  je  n'en  excepte  ni  l'ac- 
quisition d'une  province  ni  le  plus  grand  avantage  industriel 
ou  commercial  :  de  tous  les  biens,  le  plus  grand  sans  contredit 
est  le  retour  sans  violence  et  sans  contrainte  des  biens  confis- 
qués aux  familles  qui  en  ont  été  dépouillées;  et  s'il  fallait 
chercher  un  exemple  >ivant  du  triste  effet  de  ces  bouleverse- 
ments de  propriétés  après  un  laps  de  temps  de  près  de  deux 
siècles,  nous  le  trouverions  chez  un  peuple  voisin  que  cette 
cause  retient  dans  un  état  presque  sauvage  au  milieu  de 
toutes  les  lumières  de  la  civilisation. 

Les  propriétés  nationales  sont  inviolables,  ce  qui  signifie  qu'on 
ne  peut  ni  en  usurper  l'usage  par  violence,  ni  en  revendiquer 
le  fonds  devant  les  tribunaux,  par  la  seule  raison  de  leur  ori- 
gine ;  mais  si  elles  sont  inviolables,  elles  ne  sont  ni  invenda- 
bles ni  intransmissibles;  et  c'est  ce  qui  justifie  pleinement  l'ar- 
ticle le  plus  sage  et  le  plus  politique  de  toute  la  loi,  celui  qui 
n'^duit  à  un  droit  fixe  les  droits  du  fisc  sur  les  transactions 
entre  les  anciens  et  les  nouveaux  occupants  :  disposition  avan- 
tageuse au  vendeur  lui-môme,  puisque  l'acheteur  peut  le  faire 
l)énéficier  de  tout  ou  partie  du  droit  dont  il  se  trouve  affranchi. 
Et  combien  d'autres  moyens  aurait  pu  trouver,  dans  sa  sa- 
gesse, la  Chambre  des  pairs  pour  opérer  sans  secousse  et  sans 
violence  ce  retour,  et  effacer  ainsi,  non  dans  l'intérêt  des 
particuliers  qui  peuvent  être  pleinement  indemnisés  de  leurs 
pertes,  mais  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  dans  fintérét  surtout  de  la 
légitimité,  ce  dernier  et  honteux  monument  de  nos  discordes 
passées? 

Et,  par  exemple,  on  a  cité  Tédit  du  roi  de  Sardaigne  sur  une 
indemnité  pareille  à  la  nôtre;  mais  on  aurait  pu  ajouter  que 
Farticle  ^  de  cet  édit  suppose  que  les  détenteurs  des  biens 
0  confisqués,  pour  effacer  tout  souvenir  des  divisions  passéi^s, 
B  voudront  abandonner,  en  tout  ou  en  partie,  lesdits  biens  aux 
D  anciens  propriétaires,  et  pourront  être  subrogés,  de  leur  con- 
p  seulement,  à  leurs  droits  et  à  leurs  indemnités.» 
L'influence  de  la  religion,  funiformité  de  la  morale,  la  di- 
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gnité  de  la  politique,  la  paix  entre  les  familles,  la  tranquillité 
de  rEtat,  l'avantage  même  de  l'agriculture  tiennent  à  ces  com- 
positions amiables  qui  remettent  les  choses  à  leur  place,  à  la 
satisfaction  des  deux  parties  ;  et  si  quelque  chose  peut  étonner 
encore,  c'est  de  voir  qu'on  s'obstine  à  les  craindre  et  à  les  re- 
pousser. 

Je  n'ai  pas  répondu  à  ceux  qui  demandent  que  les  biens- 
meubles,  confisqués  ou  détruits,  reçoivent,  comme  les  immeu- 
bles, leur  part  d'indemnité.  Un  noble  vicomte  a  traité  ce  sujet 
avec  son  talent  ordinaire,  et  un  talent  qui  ne  peut  être  égalé. 
Je  me  contenterai  de  résumer  en  un  mot  sa  belle  discussion 
sur  ce  point,  en  disant  que  la  seule  propriété  est  celle  qui  est 
immuable  et  indestructible,  celle  qui  voit  passer  l'homme,  et 
que  l'homme  ne  voit  pas  passer  ;  celle  que  le  soleil  féconde, 
que  l'homme  cultive,  et  qui  nourrit  tout  ce  qui  a  vie.  Tout  le 
reste  n'est  que  possession  précaire,  et  loin  que  l'Etat  puisse  le 
garantir,  le  possesseur  lui-même  ne  peut  pas  toujours  le  con« 
server. 

Je  rejette  tous  les  amendements  de  la  commission,  qui  ne 
rendent  pas  la  loi  plus  forte.  Je  regrette  que  la  Chambre  des 
députés  n'ait  pas  accepté  l'article  du  projet  de  loi  originaire 
sur  les  successions,  et  qu'elle  ait  jugé  par  la  loi  civile  ce  qui  ne 
devait  l'être  que  par  la  loi  politique.  On  avait  dépouillé  des  fa- 
millos,  il  fallait  indemniser  les  familles. 

Puisqu'on  ne  peut  parler  sur  sans  proposer  un  amendement, 
je  propose*  comme  amendement  que,  «lorsqu'un  bien  ancienne- 
ment confisqué  sera  tombé  par  abandon,  déshérence,  et  défaut 
toUil  do  successibles  dans  les  domaines  de  l'Etat,  il  soit  rendu 
à  la  famille  dépouillée,  ou  à  ses  ayants  cause,  en  prélevant, 
au  profit  do  l'Etat,  Tindomnilé  que  ce  bien  aura  reçue.  » 

C'est  ce  que  l'Etat  a  fait  pour  les  biens  des  protestants  réfu- 
giés. 11  y  en  avait  beaucoup  dans  mon  département,  ils  ne  fu- 
rent pas  vendus,  et  j'en  ai  vu,  encore  peu  d'années  avant  la 
révolution,  séquestrés  et  jouis  par  radminislration  des  do- 
maines, et  qui,  à  ma  connaissance,  ont  été  gratuitement  ren- 
dus à  des  familles  qui  ont  prouvé  leur  parenté  des  familles  ré- 
fugiées. 

Je  vote  pour  la  loi  sans  autre  amendement. 
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OPINION 

Sur  le  Projet  de  Loi  de  Finances  de  1818. 


Cliairi)re  dra  D^t^  Séuee  da  4  ami  1818. 
Messieurs, 

Je  ne  viens  ni  exagérer  les  maux  de  la  France,  ni  vanter  sa 
résignation  à  les  supporter.  Un  Etat,  comme  un  particulier,  ne 
paie  après  tout  que  ce  qu'il  peut  payer;  et  Fexcès  du  mal 
amène  le  remède.  La  France  ne  périra  pas.  Si  cette  fille  aînée 
de  la  civilisation  pouvait  être  effacée  du  milieu  des  nations, 
l'Europe  entière  ne  comblerait  pas  le  vide  qu'y  laisserait  son 
absence,  et  tous  les  Etats,  tôt  ou  tard,  s'engloutiraient  dans 
l'abtme  qu'elle  aurait  ouvert.  Celte  résignation  dont  on  nous  a 
tant  parlé  serait  la  dure  nécessité  si  le  mal  était  inévitable  ;  et 
s'il  pouvait  être  écarté,  elle  serait  sans  courage  et  sans  dignité. 
Hais  nous  avons  accepté  gratuitement  un  fardeau  immense 
d'arriéré,  même  des  cent  jours  ;  grossi  nos  dettes  pour  avoir 
une  occasion  d'étendre  notre  crédit  ;  réveillé  des  créances  uni- 
quement pour  avoir  des  créanciers,  et  ressuscité  les  morts  pour 
nous  faire  dévorer  tout  vivants.  Ne  nous  plaignons  pas  de  maux 
qui  sont  notre  ouvrage.  Subissons  sans  murmure  l'inévitable 
loi  d'une  nécessité  que  nous  nous  sommes  imposée;  acceptons 
toutes  les  conséquences  d'une  révolution  que  nous  n'avons  pas 
su  empêcher,  et  au  lieu  de  nous  répandre  en  plaintes  inutiles 
sur  l'excès  des  impôts,  examinons  attentivement  si  l'impuis- 
sance d'en  supporter  le  poids,  ne  vient  pas  de  ce  que  nous 
l'avons  placé  sur  la  partie  la  plus  faible  du  corps  social. 

C'est,  Messieurs,  sur  cette  dernière  considération,  que  je  viens 
vous  soumettre  quelques  réflexions,  suggérées  par  le  désir 
d'améliorer  l'avenir,  et  non  par  la  triste  satisfaction  d'accuser 
le  passé,  et  qui  m'ont  paru  utiles  au  moment  que  votre  com- 
mission propose  une  nouvelle  distribution  de  l'impôt  foncier 
entre  les  départements. 

On  peut  apercevoir  d'année  en  année,  un  progrès  sensible 
dans  le  désir  et  l'espoir  de  voir  diminuer  enfin  l'impôt  foncier. 
Il  ne  faut  pas  chercher  la  raison  d'un  sentiment  aussi  général 
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dans  ravarice  naturelle  au  cœur  de  Thomine,  et  croire  qu'il 
vienne  uniquement  de  la  disposition  commune  à  tous  les  pro- 
priétaires de  soustraire  leur  fortune  aux  charges  publiques.  Une 
cause  plus  profonde  et  plus  générale  agite  les  esprits,  et  les 
porte,  à  leur  insu,  vers  le  changement  d'un  système  d'imposi- 
tions qui  n'est  plus  en  harmonie  avec  notre  système  de  propriété 
imposable;  et  c'est,  Messieurs,  cette  raison  décisive,  détermi- 
nante, prise  dans  la  nature  même  des  choses,  qui  exige  impé- 
rieusement et  plus  impérieusement,  d'année  en  année,  la  con- 
version de  tout  ou  partie  de  l'impôt  foncier  en  impôts  sur  les 
consommations. 

Et  pour  ne  pas  laisser,  Messieurs,  vos  esprits  plus  long-temps 
en  suspens  sur  la  proposition  que  je  viens  développer,  j'ose 
avancer,  comme  un  axiome  de  science  fiscale,  que  plus  dans 
un  pays  les  propriétés  sont  divisées  ou  tendent  à  se  diviser, 
moins  on  peut  établir  d'impôt  foncier;  que  plus  il  y  a  de  po- 
pulation, ou  de  consommateurs,  plus  on  peut  étendre  d'impôt 
sur  les  consommations. 

Or,  tel  est  l'état  actuel  de  la  France  ;  1"  que  le  territoire  cul- 
tivable y  est  extrêmement  divisé,  et  tend  tous  les  jours  à  se 
diviser  davanlage  ;  ^^^  que  la  population  y  est  considérable  et 
s'accroît  tous  les  jours  dans  une  progression  sensible. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  sur  l'étendue  d'un  Etat  agricole,  considé- 
ré en  général,  ni  même  sur  la  fertilité  de  son  sol,  qu'il  faut 
déterminer  la  quotité  de  l'impôt  foncier,  mais  sur  la  distribution 
de  son  territoire  et  sa  division  en  plus  ou  moins  de  parties. 

Ainsi,  pour  en  donner  un  exemple,  si  Ton  suppose  une  partie 
de  territoire  do  100  mille  livres  de  reveini  imposable,  il  est  évi- 
dent qu'on  pourra  la  sounielire  à  une  quotité  plus  ou  moins 
forte  d'impôt  foncier,  selon  qu'elle  sera  possédée  par  un  seul 
propriétaire,  ou  par  dix,  par  vingt,  par  cinquante,  par  cent;  et 
qu'elle  ne  pourrait  supporter  presqu'aucun  impôt  foncier,  peut- 
être  pas  même  aucun  impôt  de  ce  genn»,  si  elle  était  possédtîe 
par  un  nombre  assez  considérable  de  familles  pour  qu'elles  n'en 
retirassent,  en  la  cultivant  elles-mêmes,  que  leur  subsistance  : 
car  cette  subsistance  n'est  obtenue  que  par  un  travail  que  Ton 
ne  peut  soumettre  à  l'impôt,  puisqu'il  est  lui-même  le  plus 
lourd  de  tous  les  impôts,  et  l'onéreuse  redevance  sous  laquelle 
le  Créateur  a  inféodé  à  l'homme  la  terre  où  il  l'a  placé. 

Mais  en  même  temps  que  l'impôt  foncier  doit  diminuer  à 
mesure  que  la  propriété  se  divise,  on  sent  que  l'impôt  sur  les 
consommations,  peut  et  doit  s'accroître  ou  plutôt  s'étendre,  à 
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mesure  que  la  population  augmente,  et  que  cent  familles  qui 
se  pai*tagent,  par  exemple,  cent  mille  livres  de  revenu,  con- 
sonunent  davantage  qu'une  famille  qui  est  seule  à  les  posséder. 

Or,  en  appliquant  à  tout  un  Etat  comme  la  France,  le  rai- 
sonnement que  nous  avons  fait  sur  une  partie  infiniment  petite 
de  son  territoire,  il  paraîtra  certain  que  la  propriété  y  étant 
très-divisée  et  se  divisant  tous  les  jours  de  plus  en  plus,  et  la 
population  considérablement  accrue,  il  devient  indispensable  de 
modérer  Timpôt  foncier;  et  puisqu'il  faut  des  impôts,  il  est 
nécessaire  de  compenser  la  diminution  de  Timpôt  territorial  piu* 
une  extension  de  Timpôt  indirect. 

Et  il  ne  faut  pas  opposer  que  les  grands  propriétaires  fonciers 
profiteront  outre  mesure  du  bénéfice  de  ce  nouveau  système, 
parce  qu'il  ne  faut  chercher  la  raison  d'un  système  général  que 
dans  une  généralité  absolue  de  motifs  et  d'effets,  et  il  suffit  ici 
de  considérer  le  petit  nombre  de  grands  propriétaires  qui  joui- 
raient de  la  diminution  de  l'impôt  foncier,  comparé  avec  le 
nombre  immense  des  petits  propriétaires  qui  souffrent  de  l'ex- 
cès de  ce  même  impôt. 

Et  cependant,  môme  dans  cette  inégalité  inévitable,  rien  no 
serait  perdu  pour  l'Etat,  puisque  tout  ce  que  l'impôt  foncier 
plus  modéré  laisserait  aux  grands  propriétaires,  se  convertirait 
ou  en  jouissances  personnelles  ou  en  travaux  d'améliorations, 
et  augmenterait  ainsi  leurs  propres  consommations  et  celle 
des  ouvriers  à  qui  ils  donneraient  du  travail,  et  par  conséquent 
plus  d'aisance. 

Le  système  d'un  impôt  foncier  considérable  était  raisonnable 
et  nécessaire  lorsque  la  France  était  divisée  en  grandes  pro- 
priétés qui  le  payaient  sous  le  nom  de  taille,  de  vingtième,  de 
décimes,  etc.  ;  mais  il  devient  un  véritable  contre-sens  lorsqu'il 
s'applique  à  une  distribution  toute  différente  de  propriété. 

11  est  extrêmement  remarquable  que,  lorsqu'une  division  mul- 
tipliée et  toujours  croissante  de  propriétés  temtoriales,  et  un 
grand  accroissement  de  population,  ont  rendu  nécessaire  la 
conversion  du  système  de  contribution  foncière  en  un  système 
de  droits  sur  les  consonmiations,  ce  soit  alors  qu'on  ait  pris 
l'impctt  foncier  pour  première  base  du  premier  des  droits  pu- 
blics, celui  d'élire  et  d'être  élu,  et  que  la  faculté  de  le  consentir 
annuellement  soit  même  la  première  et  presque  l'unique  raison 
de  l'existence  des  corps  politiques;  en  sorte  que  le  gouverne- 
ment représentatif  porte  sur  rim|)ôt  foncier,  comme  sur  im 
fondement  que  les  institutions  et  les  niu'ui*s,  dont  il  est  la  caiis<.* 
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ou  Foccasioi),  tendent  sans  cesse  à  affaiblir,  et  peuvent  finir  par 
détruire. 

Il  en  résulte  encore  cette  singulière  contradiction ,  que  la 
monarcliie  pure,  qu'on  croit  exclusive  de  la  liberté,  en  favori- 
sant la  grande  propriété,  appelle  naturellement  TimpAt  foncier, 
celui  qui  gt^ne  le  moins  la  liberté  personnelle,  et  que  le  gou- 
vernement représentatif,  qu'on  regarde  comme  le  seul  gouver- 
nement libre,  en  favorisant  la  division  de  la  propriété,  conduit 
inévitablement  à  l'impôt  indirect;  celui  qui,  par  les  inquisitions, 
les  déclarations,  les  visites,  les  amendes,  les  armées  même, 
nécessaires  à  sa  perception,  porte  les  plus  rudes  atteintes  à  cette 
même  liberté. 

Ce  changement  dans  le  système  territorial  de  la  France, 
système  défiguré  et  méconnu,  sous  le  nom  de  féodal,  et  sa  con- 
version en  système  fiscal,  a  été  long-temps  inaperçu,  et  même 
impossible  à  plusieurs  égards;  mais  il  a  été  bnisquement  opéré 
par  la  révolution,  et  il  est  devenu  extrêmement  sensible.  Ce- 
pendant, ce  changement  avait  commencé  depuis  long-temps, 
et  avait  puissament  favorisé  le  luxe  des  arts,  et  le  luxe  des  ar- 
mées ;  deux  genres  de  luxe  qui  accablent  l'Europe,  et  dont  elle 
doit  se  hftter  de  sortir,  sous  peine  de  compromettre  l'existence 
même  de  la  société. 

La  division  des  propriétés  inégalement'  opérée  dans  les 
diverses  provinces  de  la  France  y  a  même  été  une  des  causes 
des  grandes  inégalités  qu'on  y  remarque  dans  la  répartition  de 
rimpôt  foncier. 

L'impcM  foncier  tel  qu'il  est  aujourd'hui  vient  do  lu  taille, 
comme  la  taille  elle-même  remplaçait  quelque  autre  genre 
d'imposition  plus  ancien,  qui  avait  lui-même  succédé  à  une  forme 
plus  ancienne  encore  ;  car  on  n'a  jamais  pu  sup[>oser  une  so- 
ciété sans  quelque  contribution  commune  pour  des  besoins 
communs. 

Mais  dans  les  tcMups  reculés  de  la  monarchie  oii  les  méthodes 
d'arpentage  et  de  classification  des  diverses  qualités  de  terre  n\^ 
taient  ni  usuelles  ni  même  connues,  on  n'imposait  que  les  fefu\ 
c'est-à-dire  la  famille,  parce  qu'elle  formait  un  tout  matériel. 
visil)lc  et  facilement  dénombré.  Aussi  nos  plus  anciens  cadras- 
ires  dans  les  départements  du  midi  divisent  fictivement  le  ter- 
ritoire d'une  commune  en  feux,  et  poussant  la  métaphore  jus- 
(ju'au  lK)ut,  subdivisent  le  feu  en  blueftes.  Les  différents 
souveraius  de  nos  différentes  provinces  imposèrent  doiK;  les 
feu.v,  e(  selon  que  ces  petits  souverains  étai<Mit  plus  ou  mojus  ri- 
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ches  et  puissants,  ils  imposèrent  plus  ou  moins  les  feux.  Dans 
les  pays  de  petite  culture,  la  propriété  s* était  extrêmement  di* 
visée  et  se  divisait  tous  les  jours  davantage  par  Tinféodation, 
seul  moyen  qui  restât  aux  grands  propriétaires  pour  tirer  quel- 
que revenu  de  propriétés  infertiles  et  d'une  culture  trop  dis- 
pendieuse, n  y  avait  donc  relativement  plus  de  familles  agri- 
coles et  propriétaires  dans  les  pays  pauvres  que  dans  les  pays 
fertiles  et  à  grande  culture  ;  et  par  conséquent  plus  de  feux  à 
imposer.  Cette  cause  de  surcharge  agissait  simultanément  avec 
les  besoins  des  pauvres  souverains  de  ces  pays  paa\Tes,  et 
comme  ce  qui  est  tient  toujours  de  ce  qui  a  été ,  une  fois  que 
ces  provinces  furent  réunies  sous  une  seule  domination,  les  rois 
de  France  suivirent  dans  la  répartition  générale  des  imposi- 
tions à  peu  près  les  errements  qu'ils  trouvaient  établis  dans  cha- 
que province.  La  taille  qui  succéda  à  cet  ancien  mode  d'im- 
position par  feux ,  ne  changea  rien  à  la  proportion  qui  en 
résultait;  les  cadastres  qui,  dans  les  seizième  et  dix-septième 
siècles,  régularisèrent  la  taille,  prirent  la  même  proportion  pour 
base,  et  les  matrices  de  rôle  qui  ont  remplacé  l'imposition  par 
cadastre  ne  s'en  sont  pas  éloignées,  crainte  de  tout  bouleverser. 
Ainsi,  je  le  répète,  quand  la  France  n'était  qu'agricole,  les 
pays  de  petite  culture  et  de  petites  propriétés  étaient  propor- 
tionnellement plus  peuplés  que  les  pays  de  grandes  cultures  et 
et  de  grandes  propriétés,  et  ils  hirent,  pour  cette  raison,  pro- 
portionnellement plus  chargés  d'impôt  foncier,  parce  qu'on  y 
trouvait  un  plus  grand  nombre  de  feux  à  imposer.  Le  système 
manufacturier,  plus  tard  introduit,  a  changé  cette  proportion 
et  formé  une  population  plus  nombreuse  dans  les  départements 
à  grandes  propriétés  et  à  grande  culture;  mais  les  effets  de  la 
répartition  primitive  de  l'impôt  foncier  subsistent  encore,  et 
sont  cause  que  les  départements  pauvres  sont  relativement  plus 
chargés  que  les  plus  riches.  Voilà  ce  qui  fait,  par  exemple,  que 
r  Aveyron ,  tout  agricole,  sans  commerce  et  sans  manufactures,  où 
quelques  parties,  moins  stériles  que  le  reste,  sont  comme  des 
(kais  dans  les  sables  de  l'Arabie,  est,  selon  M.  Poussielgues,  le 
premier  ou  le  second  des  départements  surchargés;  qu'il  paie 
21  centimes  et  demi  par  franc  ;  tandis  que  le  fertile  département 
du  Nord  n'en  paie  que  42  et  demi.  Ainsi,  quand  notre  honorable 
collègue,  M.  de  Brigode,  avançait  que  beaucoup  de  communes  de 
son  département  consentiraient  à  payer  le  double  de  leur  con- 
tribution foncière  pour  être  délivrées  du  logement  des  gens  de 
guern'  étrangers;  il  demandait  que  son  département,  un  des 


oOl  DISCOURS 

plus  riches  de  la  France,  payât  dans  la  même  proportion  que  le 
plus  pauvre. 

Et  si  Ton  pouvait,  messieurs,  douter  de  Vappauvrisseinent 
progressif  des  familles  propriétaires  par  le  morcellement  des 
propriétés  et  Texcès  de  Fimpôt,  et  de  Tinfluence  qu'il  a  eue  sur 
les  finances  de  TEtat,  on  n'aurait  qu'à  remarquer  qu'à  mesure 
que  le  gouvernement  a  pris  par  l'impôt  la  partie  la  plus  dispo 
nible  du  revenu  des  familles  propriétaires,  il  a  été  obligé  de  le 
leur  rendre  en  fondations  ou  établissements  gratuits  d'éduca- 
tion et  de  charité,  en  pensions,  en  traitements,  parce  qu'il  n'a 
pu  se  dispenser  de  prendre  les  charges  en  même  temps  que  les 
bénéfices. 

Les  premières  fondations  d'éducation,  par  exemple,  ont  dû 
naturellement  être  faites  pour  les  familles  qui  servaient  l'Etat^ 
comme  dit  Montesquieu,  avec  le  capital  de  leurs  biens,  et  par 
conséquent  avec  le  revenu,  et  à  qui  des  mœurs  plus  fortes  que 
les  lois  interdisaient  de  réparer  leur  fortune  par  des  professions 
lucratives;  mais  successivement  le  besoin  s'est  étendu  à  d'au- 
tres familles,  et  c'est  bien  plus  par  égalité  d'indigence  que  par 
égalité  politique,  que  le  trésor  public,  devenu  aujourd'hui  un 
fonds  commun,  fait  donner  gratuitement  à  un  si  grand  nombre 
de  jeunes  gens  l'éducation  littéraire,  qui  est  une  charge  natu- 
relle de  la  femille,  qui  est  même  le  luxe  d'une  famille  enrichie; 
car  l'Etat,  dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  n'a  pas  plus 
le  devoir  de  feîre  donner  à  ses  frais  Féducation  littéraire  aux 
jeunes  gens,  qu'il  n'a  celui  do  marier  k  ses  frais  toutes  les  filles. 

Cette  progression  crappauvrisseiiient  domestique  et  do 
ohargos  publiques  est,  si  Ton  veut,  lento  et  presque  insensible; 
mais  elle  n'en  est  que  plus  constante  et  même  plus  accélénV 
lorsqu'elle  approche  du  dernier  terme.  11  serait  j^eut^tre  éga- 
lement dîtlicile  d'en  assigner  le  commencement,  et  cependant 
je  ne  peux  m' empêcher  de  rappeler  que  les  mémoires  du  temps 
n'ont  pas  dédaigné  de  remarquer  connue  chose  inouie,  et  si- 
gnal d'une  détresse  jusque  là  inconnue,  l'époque  où  commença 
dans  la  capitale  le  trafic  des  deux  /tahits,  et  qui  concourut  avec 
le  changement  introduit  dans  le  système  territorial. 

La  progression  de  la  misère  privée  et  des  charges  publiques 
s'est  fait  sentir  en  Angleterre  dans  la  taxe  légale  des  pauvres, 
devenue  si  onéreuse  pour  les  propriétaires,  et  dont  nous  n'a- 
vons peut-<Mre  été  préservés  jusqu'ici  que  par  la  taxe  volontaire 
(jue  la  charité  privée  s'est  imposée  pour  ajouter  aux  socoin-s 
abondants,  et  certainement  insuliisants,  que  le  t'ouvernomeni  a 


ET  OPINIONS  POLITIQUES.  rm 

donnés  ;  mais  ces  secours,  pour  être  volontaires,  ne  grèvent 
pas  moins  la  propriété  privée;  ils  menacent  môme  la  fortune 
publique  :  véritable  source  d'esclavage  politique,  qui  mettrait 
la  famille  pour  ses  premiers  besoins  à  la  merci  de  TEtat.  Mais 
il  y  a  celte  différence  entre  la  France  et  T Angleterre,  qu'en  An- 
gleterre l'appauvrissement  général  vient  plutôt  de  l'excès  du  sys- 
tème manufacturier  qui  prédomine,  du  moins  en  nombre  do 
familles,  le  système  agricole;  et  qu'en  France,  où  cette  cause 
conunence  aussi  à  agir,  l'appauvrissement  vient  plutôt  de  l'ex- 
cès de  l'impôt  foncier  sur  un  territoire  trop  morcelé. 

Cette  môme  progression  d'appauvrissement  général  peut  en- 
core s'apercevoir  dans  ces  inventions  économiques,  de  se  nour- 
rir, de  se  chauffer,  de  s'éclairer,  qui,  chez  les  nations  les  plus 
opulentes  et  placées  sur  le  sol  le  plus  fertile,  représentent  au 
naturel  les  réformes  que  fait  dans  ses  dépenses  de  première  né- 
cessité une  maison  obérée  :  le  pain  doiendra  en  France  un 
objet  de  luxe,  les  os  pour  faire  du  bouillon  un  objet  de  com- 
merce, la  soupe  à  deux  sous  une  munificence  publique,  et  Ton 
serait  tenté  de  croire  à  la  prédiction  de  Condorcet,  (tens  son 
Esquisse  sur  les  progrès  de  l'esprit  humain,  a  que  les  éléments 
»  se  convertiront  un  jour  en  substances  propres  à  notre  usage.  » 
Ces  inventions  sont  heureuses,  sans  doute,  puisqu'elles  sont 
nécessaires  ;  mais  leur  nécessité  môme  est  un  malheur,  et  la 
société  ne  ressemble  pas  mal,  sous  ce  rapport,  à  une  ville  as- 
siégée depuis  trois  ans,  et  qui  serait  réduite  aux  dernières  ex- 
trémités. 

En  même  temps  le  moraliste  et  le  politique  peuvent  aperce- 
voir d'autres  symptômes  de  détresse  et  dans  des  attentats  à  la 
propriété  devenus  plus  communs,  et  dans  cette  fureur  d'émi- 
gration qui  a  saisi  tout  à  coup  des  peuples  qui  vivent  dans  les 
contrées  les  plus  fertiles  et  sous  les  gouvernements  les  plus  pa- 
ternels. 

Enfin,  ce  sont  encore  des  signes  d'appauvrissement  que  les 
progrès  de  l'usure,  la  fureur  du  jeu,  le  grand  nombre  d'enfants 
exposés,  désordres  qui  ont  leur  source  moins  dans  la  corrup- 
tion des  hommes  que  dans  une  secrète  disposition  des  choses 
contre  laquelle  les  lois  positives  sont  trop  souvent  impuissantes, 
et  qui  appelle  les  révolutions  comme  remède  à  un  mal  dés- 
espéré. 

Il  est  vrai  qu'à  côté  de  cet  appauvrissement  trop  réel  des  pro- 
priétaires, s'élèvent  des  fortunes  colossales  à  la  (hveur  des  opé- 
rations de  finance  ;  parce  qu'on  ne  fait  jamais  de  meilleures 
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affaires  qu'avec  les  gens  qui  se  ruinent.  C'est  un  nouveau  mal- 
heur, et  peut-être  {dus  grand  que  Tautre.  Ces  fortunes  subites, 
nées  des  embarras  de  Tadministration  et  faites  d'un  trait  de 
plume,  dérangent  la  marche  lente  et  progressive  du  temps  et 
de  la  société,  découragent  la  patience  du  mérite,  et  tout  y 
est  pressé,  et  les  moyens  d'acquérir,  et  l'envie  de  jouir,  et  trop 
souvent  la  fureur  de  dissiper.  Ainsi  le  gouvernement  se  trouve 
insensiblement  placé  entre  une  aristocratie  de  capitalistes  cos- 
mopolites qui  maîtrisent  ses  opérations  sans  s'associer  à  schi 
sort,  et  une  démocratie  de  pauvres  qui  épuisent  ses  ressources 
et  menacent  sa  tranquillité.    - 

Nous  avons  dit  qu'à  mesure  que  le  nombre  des  consomma- 
teurs augmentait,  le  système  des  impôts  sur  les  consommations 
pouvait  et  devait  être  étendu  à  un  plus  grand  nombre  d'objets. 
Mais  il  faut,  pour  que  ce  système  soit  productif,  qu'il  embrasse, 
comme  en  Angleterre,  des  objets  à  l'usage  journalier  du  plus 
grand  nombre. 

Il  ne  faut  pas  même  regarder  comme  un  symptôme  de  pros- 
périté territoriale  la  hausse  des  fonds  publics,  pas  même  la  plus 
grande  valeur  vénale  des  fonds  ruraux ,  car,  de  ces  deux  effets, 
le  premier  prouve  l'avilissement  de  la  propriété  territoriale  en 
général,  et  le  second  le  morcellement  des  propriétés  particu- 
lières ;  les  riches,  alléchés  par  les  hauts  intérêts  des  fonds  pu- 
blics, et  dégoûtés  de  propriétés  dont  ils  ne  sont  que  des  fer- 
miers pour  le  compte  du  gouvernement,  les  vendent  en  détail 
à  de  petits  propriétaires  dont  la  concurrence  en  élève  le 
prix. 

11  est  \Tai  que  les  inquisitions,  les  prohibitions,  les  visites,  les 
amendes,  les  formalités  de  toute  espèce,  les  armées  même  que 
nécessite  l'impôt  indirect,  et  auxquelles  on  se  soumet  en  Angle- 
terre, répugnent  encore  à  l'indépendance  naturelle  du  caractère 
Français  ;  sur  cola  comme  sur  bien  autre  chose,  nos  anciennes 
habitudes  lutteront  long-temps  contre  nos  nouveaux  usages  ; 
il  était  naturel  que  l'impôt  indirect  fût  payé  avec  plus  de  répu- 
gnance là  où  l'impôt  foncier  était  très-^levé;  mais  la  liberté  et 
l'égalité  finiront  par  nous  assujettir  à  leurs  formes  austères; 
nous  laisserons,  comme  nos  voisins,  fouiller  nos  maisons  et  nos 
poches,  et  nous  nous  estimerons  heureux  sans  doute,  d'avoir 
gagné  en  liberté  politique  ce  que  nous  aurons  perdu  en  liberté 
personnelle,  c'est-à-dire  d'avoir  acquis  en  faculté  de  consentir 
l'impôt,  ce  que  nous  aurons  perdu  en  moyens  de  le  payer. 

Au  reste,  messieurs,  si  l'on  pouvait  douter  de  l'extrême  di- 
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vision  des  propriétés  en  France  et  du  malaise  qu'elle  jette  dans 
la  société,  il  n'y  aurait  qu'à  considérer  le  prix  qu'on  attache 
aujourd'hui  à  la  confection  d'un  cadastre  général,  même  par- 
cellaire, qui  avait  été  primitivement  fait  beaucoup  plus  pour 
les  pays  de  petite  culture  où  l'inféodation  avait  morcelé  les 
propriétés,  que  pour  les  autres  ;  cependant  nous  ne  craignons 
pas  de  faire  des  sacrifices  énormes  de  temps  et  d'argent  pour 
atteindre  un  but  qui  semble  tous  les  jours  s'éloigner  davantage. 
Car  à  présent  que  les  esprits,  prévenus  d'abord  par  l'exactitude 
des  procédés  géométriques  nécessaires  pour  décrire  la  figure  des 
terrains,  et  en  mesurer  la  contenance,  ont  vu,  par  expérience, 
combien  était  conjecturale,  incertaine,  variable,  et  je  crois  im- 
possible, la  classification  des  diverses  qualités  de  terres  sur  un 
sol  aussi  varié  que  la  France,  et  d'une  aussi  grande  étendue, 
il  s'est  élevé  en  foule  des  réclamations,  des  obsenations,  des 
critiques.  De  nouveaux  plans  ont  été  proposés,  sans  qu'aucun 
ait  pu  résoudre  le  problème  insoluble  de  la  classification  des 
terres.  En  effet,  il  y  a,  dans  le  plus  grand  nombre  des  terres, 
autant  au  moins  de  fertilité  relative  au  travail,  à  1  industrie,  aux 
capitaux  de  celui  qui  les  cultive,  que  de  fertilité  absolue  ;  et 
c'est  cette  dernière  seule  que  l'expertise  peut  évaluer.  Nous  fai- 
sons donc  un  cadastre  de  peur  d'oublier  quelque  parcelle  de  terre 
soumise  à  l'impôt,  comme  nous  avons  un  grand-livre  pour  ne  pas 
omettre  une  seule  des  rentes  (|ue  nous  devons  payer;  ce  sont 
deux  grands  registres  de  recette  et  de  dépense,  qui  ne  nous  font 
pas  plus  riches,  et  nous  rendent  seulement  régulièrement  et  mé- 
thodiquement plus  indigents.  Mais  en  même  temps  que  le  mor- 
cellement toujours  croissant  rend  le  cadastre  nécessaire,  ce 
même  morcellement  tend  à  rendre  le  cadastre  inutile  en  y  je- 
tant une  mobilité,  une  variation,  et  par  conséquent  une  confu- 
sion continuelles,  dans  lesquelles  on  iinit  par  ne  plus  recon- 
naître le  premier  travail,  en  sorte  qu'on  pourrait  prédire  que 
l'extrême  division  des  propriétés  forcera  le  gouvernement  à  reve- 
nir à  l'impôt  en  nature,  seule  forme  de  contribution  territoriale 
qui  convienne  à  un  territoire  infiniment  divisé,  si  même  aucune 
forme  de  contribution  de  ce  genre  peut  lui  convenir. 

Et  peut-être,  s'il  nous  fallait  un  jour  abandonner  l'impôt 
foncier,  serait-il,  dès  aujourdhui,  d'une  sage  politique  de 
l'abolir  en  en  vendant  le  rachat  au  propriétaire,  conmie  on  l'a 
fait  en  Angleterre  ;  nous  y  trouverions  d'abondantes  ressources 
vn  finance,  et  peut-être  de  grandes  améliorations  politiques. 

J'ai  parlé  du  système  de  nos  impositions,  et  non  du  système 
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(le  nos  finances.  Que  dire,  en  effet,  sur  une  science  dont  les 
principes  sont  si  peu  fixés,  qu'on  ne  sait  pas  même  encore 
comment  en  apprécier  les  résultats,  et  dans  quelle  forme  rendre 
les  comptes?  Les  hommes  accoutumés  à  chercher  au  bout  des 
chiffres  des  démonstrations  rigoureuses,  finissent  par  ne  plus 
rien  comprendre  à  ces  disputes  interminables  dans  lesquelles 
les  contendants,  tous  armés  de  dialectique  et  d'arithmétique, 
combattent,  non  pour  relever  ou  défendre|quelques  inexactitudes 
échappées  à  la  préoccupation,  mais  pour  découvrir  ou  contester 
des  erreurs  de  10,  de  20,  de  50,  de  100  millions.  On  se  rappelle 
la  longue  querelle  de  H.  Necker  et  H.  de  Galonné  ;  nous  avons  sous 
les  yeux  les  observations  d'un  de  nos  honorables  collègues  et 
les  réponses  qui  lui  ont  été  faites,  et  nous  en  recevons  tous  les 
jours  de  nouvelles.  J'ai  vu  des  gens  habiles  frappés  de  celles 
que  nous  a  envoyées  H.  Holard  sur  les  erreurs  du  budget,  et 
je  n'ose  pas  demander  qu'on  s'en  occupe,  crainte  que  la  ma- 
tière ne  s'embrouille  davantage  ;  même  en  Angleterre,  le  sys- 
tème de  l'amortissement  a  été  savamment  attaqué;  enfin  de 
deux  hommes  connus  par  leur  habileté  dans  les  combinaisons 
financières,  l'un  reproche  au  plan  de  finance  de  l'autre,  dans 
un  mémoire  qui  vous  a  été  distribué,  une  erreur  de  800  millions. 
En  vérité,  ces  incertitudes  discréditeront  la  science  si  l'on  n'v 
prend  garde,  et  de  bons  esprits  en  viendront  à  croire  que  l'ordre 
et  l'économie  sont  la  seule  règle  qui  puisse  guider  dans  ce  laby- 
rinthe, et  qu'on  se  tourmente  en  vain  pour  y  chercher  d'autrt^s 
principes,  et  pour  faire  une  science  de  ce  qui  n'est  et  ne  p4nit 
^tre  qu'un  art  dont  la  théorie  est  du  bon  sens,  et  la  pratique, 
de  la  probité. 

Je  finirai  par  quelques  réflexions  sur  le  crédit  et  récononiie. 

Le  crédit  qui  consiste  à  trouver  de  l'argent  à  gros  intérêts  ne 
manque  jamais  aux  gouvernements  puissants  et  ol)érés,  pas 
plus  qu'aux  particuliers  riches  qui  se  ruinent,  et  les  préteurs 
n'arrangent  jamais  mieux  leurs  affaires  qu'avec  les  maisons  dont 
les  affaires  sont  dérangées.  Ce  crédit,  lom  d'être  un  signe  de 
prospérité,  est  à  la  fois  symptôme  et  moyen  de  ruine  ;  et  si  Ton 
en  est  réduit  au  malheur  d'en  faire  une  ressource,  il  faut  bien 
se  garder  de  Terreur  d'en  faire  un  syste'^me. 

Mais  il  y  a  un  autre  crédit  qui  naît  de  la  sécurité  générale 
sur  les  événements,  et  qui  fait  que  chacun  en  jouissant  du  pré- 
sent, croit  à  l'avenir.  Ce  crédit  est  l'ame  et  le  principe  de  toutes 
les  combinaisons  particulières  qui  vivifient  un  Etat  et  y  pn>- 
duisent  le  travail,  l'aisance  et  le  bonheur.  Sous  l'influence  de  ce 
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crédit,  le  commerce  et  l'industrie  font  des  avances  et  comptent 
sur  des  rentrées,  ils  entreprennent  avec  la  certitude  morale  de 
jouir;  ils  commencent  avec  Tespoir  d'achever,  et  s'ils  courent 
les  chances  dé  leurs  fautes  personnelles  et  des  accidents  insé- 
parables de  l'humanité  contre  lesquels  nulle  force  humaine  ne 
peut  les  assurer,  ils  sont  en  repos  du  côté  des  événements 
publics  dont  ils  ne  peuvent  se  garantir  par  leurs  propres  forces. 

Nous  avons  beaucoup  du  preftiier  crédit,  et  trop  peut-être, 
mais  avons-nous  assez  du  second,  et  si  les  spéculateurs  de 
toute  l'Europe  placent  leur  argent  dans  le  pays  où  il  y  a  le 
plus  haut  intérêt  à  retirer,  n'y  a-t-il  pas  partout  aussi  des 
gens  sages  qui  placent  leurs  fonds  dans  le  pays  où  il  y  a  plus 
de  tranquillité  à  espérer?  Ces  deux  crédits  ne  reposent  pas  sur 
les  mêmes  éléments,  et  ne  s'établissent  pas  par  les  mêmes 
moyens;  et  lorsqu'un  de  nos  honorables  collègues  qui  a  parlé 
avant  moi,  pense  que  certaines  mesures  administratives  ou 
législatives  qui  ont  été  prises,  ont  puissamment  affermi  le  pre- 
mier crédit,  je  serai  de  son  avis  à  condition  qu'il  conviendra 
qu'elles  n'ont  pas  à  beaucoup  près  autant  affermi  l'autre. 
Celui-là  prospère  dans  le  désordre  des  affaires,  celui-ci  avec 
l'ordre  dans  toutes  les  parties  du  gouvernement,  avec  une  ad- 
ministration juste,  sage  et  forte,  qui  fait  respecter  ses  agents 
quand  ils  ont  raison,  et  ses  tribunaux  quand  ils  ont  jugé,  pu- 
nit ou  récompense  lui-même,  et  ne  laisse  ces  hautes  fonctions 
ni  aux  journaux  ni  aux  pamphlets.  Tout  alarme  ce  crédit,  et 
l'impunité  d'un  coupable,  et  la  circulation  d'une  mauvaise 
doctrine,  et  la  tolérance  d'un  mauvais  exemple,  et  tout  ce  qui 
annonce  qu'un  gouvernement  manque  de  connaissance,  de  vo- 
lonté ou  de  force.  Ce  serait  ici  le  lieu  de  parler  des  événements 
de  Lyon,  qui  n'ont  certainement  rien  ajouté  à  la  sécurité  dont  a 
besoin  pour  son  crédit  intérieur  cette  intéressante  cité,  et  qui 
me  paraissent  un  peu  moins  éclaircis  après  les  éclaircissements 
qui  nous  ont  été  donnés  ;  mais  comme  député  et  revêtu  d'une 
magistrature  politique,  j'attends  les  réponses  et  les  documents 
qui  nous  ont  été  annoncés  par  le  commissaire  de  police  si  gra- 
vement compromis,  pour  juger  cet  imbroglio  politique  où  je 
ne  vois  jusqu'à  présent  que  des  condamnés  que  l'on  justifie, 
des  juges  que  l'on  accuse,  et  le  gouvernement  qui  se  tait. 

Nous  avons  beaucoup  parlé  d'économie,  et  ici  encore  notre 
système  politique  et  même  domestique  est  en  contradiction 
avec  nos  intentions  économiques.  Autrefois,  un  grand  nombre 
de  familles  servaient  l'Etat  avec  le  revenu,  et  quand  il  le  fal- 
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lait,  avec  le  capital  de  leurs  biens.  Les  traitements  ou  hono* 
raires  de  Fadministration  civile,  de  la  justice,  même  de  Tar- 
inée  étaient  peu  de  chose  ^  ceux  du  clergé  n'étaient  pas  à  la 
charge  de  TEtat,  et  les  institutions  même  de  charité  ou  de 
bien&isance  publique  étaient  dotées.  Depuis  la  conversion  ra- 
dicalement opérée  du  système  territorial  en  système  fiscal, 
tout  est  changé  à  cet  égard.  Il  ne  faut,  pour  parvenir  aux  em- 
plois auxquels  nous  sommes  tous  également  admissibles,  sous 
la  seule  condition  d'une  faveur  nécessairement  très-inégale,  il 
ne  faut  que  des  vertus  et  des  talents,  ou  quelque  chose  qui  y 
ressemble.  C'est  fort  beau,  sans  doute;  mais  c'est  fort  cher,  car 
on  ne  saurait  assez  payer  les  talents  et  les  vertus.  Encore,  si 
les  talents  étaient  tous  mieux  dirigés,  et  quelques  vertus  moins 
ambitieuses  !  Il  faut  donc  des  traitements,  et  des  traitements 
assez  forts  pour  pouvoir  vivre  en  servant  l'Etat,  et  des  retraites 
assez  fortes  pour  vivre  encore  après  l'avoir  servi.  Ces  retraites, 
ces  pensions  sont  rigoureusement  nécessaires;  il  faudrait  les 
donner  au  plus  grand  nombre  sous  le  nom  d'aumônes,  si  on  ne 
le  donnait  pas  sous  une  forme  plus  décente  ;  et,  quand  l'Etat  a 
pris  le  bien  entier  des  uns,  par  confiscation,  et  qu'il  prend  la 
meilleure  partie  du  bien  des  autres,  par  l'impôt,  il  fout  bien 
qu'il  en  rende  quelque  chose.  Ainsi,  tout  tombe  à  la  cliarge 
de  l'Etat,  même  ce  qui  devrait  être  fait  uniquement  par  la  fa- 
mille, et,  dans  ces  dernières  années,  jusqu'à  la  nourriture  de 
tant  de  malheureux  qui  l'avaient  toujours  gap^iée  par  leur  tra- 
vail. Quel  peut  être  le  résultat  d'un  pareil  état  de  choses  qui 
s'aggrave  par  cela  seul  qu'il  se  prolonge?  11  est  plus  aisé  de  le 
prévoir  que  prudent  de  le  dire. 

Nous  apptîions  à  grands  cris  l'économie  ;  mais  sans  discuter 
le  pour  et  le  contre  du  système  de  centralisation  en  admi- 
nistration civile ,  il  est  certain  que  tous  les  services  de  l'admi- 
nistration, toutes  les  aflaires  et  toutes  les  fortunes  sont  con- 
centrés dans  la  capitale,  c'est-à-dire  dans  le  lieu  où  la  vie  est 
la  plus  chère,  parce  que  le  luxe  y  est  un  besoin  de  première 
nécessité  et  le  plaisir  la  première  affaire,  et  où  par  conséquent 
toute  gratuité  de  fonctions  publiques  est  impossible,  et  toute 
modération  une  austérité  qui  surpasse  les  forces  humaines. 
Dans  les  provinces  on  trouverait  encore  à  remplir  gratuite- 
ment des  fonctions  importantes  qui  donneraient  une  existence 
publique  à  la  fortune  privée,  et  occuperaient  l'oisiveté  ;  mais  il 
faudrait  prendre  des  indigènes,  et  depuis  long-temps  la  capitale 
a  eu,  ou  peu  s'en  faut,  le  privilège  exclusif  de  Tadministra- 
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tion;  et  puis  on  risquerait,  en  cherchant  un  honnête  homme  de 
telle  nuance,  de  rencontrer  un  honnôte  homme  d'une  autre 
couleur,  et  Ton  croirait  tout  perdu. 

Nous  voulons  de  Téconomie,  et  nous  tomt)ons  peu  à  peu 
dans  un  état  d'irréligion  et  d'immoralité  qui  est  le  plus  mortel 
ennemi  de  l'économie,  parce  qu'il  ne  laisse  dans  les  amos  au- 
cun principe  de  modération,  de  retenue,  de  modestie,  de  dés- 
intéressement, et  qu'il  y  fait  germer  et  la  soif  d'acquérir,  et  la 
fureur  de  dissiper. 

Nous  voulons  de  l'économie,  et  toute  économie  publique  est 
impossible  avec  le  luxe  dans  les  dépenses  privées,  et  l'amour 
du  plaisir  que  la  capitale  répand  dans  les  pro\inces,  chaque 
jour  au  courant,  par  le  moyen  des  journaux,  des  anecdotes  du 
théâtre  et  des  variations  de  la  mode,  et  qui  sont  toutes  tribu- 
taires de  l'industrie  de  Paris,  pour  le  commerce  d'objets  de 
luxe  dont  Paris  est,  en  Europe,  le  premier  entrepôt.  Mais  le 
luxe  doit  faire  vivre  ceux  qu'il  a  fait  naître,  et  lorsqu'il  a  mul- 
tiplié les  ou\Tiers  qu'il  emploie  à  ses  dispendieuses  frivolités, 
on  ne  peut  diminuer  la  fortune  des  uns,  ils  ne  peuvent  eux- 
mêmes  réduire  leurs  dépenses  sans  condamner  les  autres  à 
mourir  de  faim,  et  à  retomber  ainsi  à  la  charge  de  la  charité 
publique  ou  privée. 

Nous  voulons  des  économies,  mais  la  France  ne  veut  pas  de 
celle  que  Ton  nous  propose  de  faire  sur  la  dignité  nationale,  en 
renvoyant  ces  fidèles  étrangers,  dont  l'alliance  est  un  honneur, 
bien  plus  que  leur  force  n'est  un  secours  ;  nos  plus  anciens  et 
peut-être  nos  seuls  vrais  amis,  qui  n'ont  rien,  je  crois,  à  nous 
demander,  pas  même  un  arriéré,  qui  ont  une  fois  ouvert  leurs 
portes  à  la  délivrance,  et  les  ont  toujours  fermées  et  les  ferme- 
ront toujours  à  l'inimitié  et  à  l'ambition. 

Je  ne  viens  pas  refuser  le  budget,  quoique  je  me  réserve 
d'accéder  à  dos  amendements  particuliers  sur  l'empnmt,  la 
caisse  d'amortissement,  ou  autres  qui  pourront  être  proposés  ; 
mais  j'ai  voulu  surtout  attirer  l'attention  des  bons  esprits  sur 
les  changements  que  nécessite,  dans  le  système  des  impôts,  no- 
tre système  politique,  au  moment  que  l'on  va  s'occuper  d'en 
régulariser  une  partie  importante. 
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OPINION 

Sur  Je  projet  de  loi  relatif  au  remboursement  ou  à  la  réduction 
de  l'intérêt  des  rentes^cinq  poftr  cent. 


Chimbre  dts  Pairs,  séance  da  29  mai  i8!4. 
HESsnrRs, 

Lorsqu*en  1816  et  1817  le  gouvernement  entra  dans  la  voie 
large  des  emprunts,  des  liquidations  et  des  ventes  de  biens  pu- 
blics pour  en  doter  la  caisse  d'amortissement,  celui  qui  a  Thon- 
neur  de  parler  devant  vos  Seigneuries,  dit  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  députés  que  s'il  était  nécessaire  de  faire  du  créilit 
public  une  ressource,  il  fallait  craindre  d'en  faire  un  système, 
et  cette  opinion  fut  répétée  quelques  jours  après  à  la  môme  tri- 
bune, et  absolument  dans  les  mêmes  termes,  par  Thomme  de 
beaucoup  d'esprit  et  de  sens,  qui  était  alors  à  la  tête  des  finan- 
ces, M.  le  comte  de  Cor\'etto. 

On  en  a  fait  bien  plus  qu'un  système  ;  on  en  a  fait  en  Eu- 
rope une  puissance,  une  puissance  politique,  un  pouvoir  qui 
réunit  d'un  bout  du  monde  à  l'autre  les  millions  avec  plus  de 
facilité  et  de  promptitude  que  le  souverain  du  plus  petit  Etat 
ne  peut  rassembler  ses  soldats  ou  lever  ses  impôts,  pouvoir 
immense  qui  fait  l'or  comme  on  fait  les  doctrines ,  avec  la 
presse  et  le  papier:  le  papier,  qui  conserve  à  l'or  toute  siivîileur 
et  lui  ôte  le  poids  et  le  volume  qui  trahiraient  sa  présence ,  et 
avec  lequel  un  enfant  peut  tenir  dans  sii  faible  main  le  sort  do 
tout  un  royaume. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  crédit  public,  les  difficultés  qui  se. sont 
élevées  dans  les  deux  Chambres  et  dans  le  public  sur  la  ques- 
tion soumise  à  vos  délibérations,  et  les  objections  qu'elle  a  fait 
naître,  m'ont  fait  penser  que  la  théorie  de  cette  grande  insti- 
tution, n'était  pas  suffisamment  développée,  et  que  de  part 
et  d'autre  on  ne  s'était  pas  nettement  expliqué  la  nature  du 
contrat  qui  lie  l'Etat  aux  possesseurs  des  rentes  :  c'est  cepen- 
dant ce  qu'il  importe  de  connaître  pour  fixer  d'une  manière 
précise  les  devoirs  de  l'Etat  envers  les  rentiers,  les  droits  des 
rentiers  dans  l'Etat. 
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Les  rentes  sont  une  créance  sur  l'Etat,  ont  dit  les  défenseurs 
de  la  loi  proposée,  et  en  cette  qualité,  elles  doivent  être  régies 
par  la  loi  civile,  et  peuvent  être  remboursées  à  la  volonté  du 
gouvernement,  parce  que  la  loi  civile  est  toujours  favorable  h 
la  libération  du  débiteur. 

Les  rentes  sont  une  créance  sur  TEtat,  ont  dit  les  adversaires 
du  projet  de  loi,  mais  elles  doivent  être  régies  par  la  loi  poli- 
tique, et  non  par  la  loi  civile,  et  ne  peuvent  par  conséquent 
pas  être  remboursées  au  gré  du  gouvernement. 

Les  rentes  sont,  je  crois,  autre  chose  qu'une  simple  créance 
sur  TEtat,  et  leurs  effets  doivent  être  régis  et  réglés  par  une 
autre  loi  civile  que  celle  qui  règle  les  intérêts  respectifs  dos 
créanciers  et  des  débiteurs. 

Cette  grande  question,  messieurs,  permettez-moi  de  la  traiter 
en  politique,  et  non  en  financier,  et  si  cette  manière  convient 
à  Torateur  accoutumé  à  considérer  sous  ce  point  de  vue  tous  les 
objets  d'administration,  elle  convient  encore  mieux  au  carac- 
tère et  aux  attributions  politiques  de  Tauguste  assemblée  où, 
pour  la  première  fois,  il  a  l'honneur  de  se  faire  entendre. 

Dans  un  emprunt,  je  vois  un  capital  prêté,  un  intérêt  fixe, 
une  hypothèque  assurée  sur  la  personne  ou  les  biens  libres 
du  débiteur,  un  remboursement  à  échéance  convenue  du  ca- 
pital intégral,  sans  accroissement  ni  diminution. 

Et  veuillez  bien  remarquer,  je  vous  prie,  que  les  créances 
provenant  d'un  emprunt,  même  d'un  emprunt  public,  que  fai- 
saient autrefois  les  corps  les  plus  puissants  et  les  plus  solva- 
bles,  tels  que  les  villes,  les  provinces,  le  clergé,  entraient  dans 
la  composition  des  patrimoines  comme  les  autres  biens,  étaient 
léguées,  vendues,  partagi^es,  mais  n'étaient  pas  objet  de  négo- 
ciation et  d'agiotage  ;  et  qu'elles  passaient  de  l'un  à  l'autre 
telles  qu'elles  avaient  été  primitivement  contractées,  sans  perte 
ni  bénéfice. 

Rien  de  pareil  dans  ce  qu'on  appelle  les  emprunts  de  l'Etat  3 
et  Ignoble  pair  qui  a  parlé  le  dernier  dans  la  séance  de  mer- 
credi passé,  a  très-bien  fait  sentir  la  différence  des  emprunts 
faits  par  l'Etat  à  ceux  faits  imr  les  particuliers.  L'Etal  émet 
des  rentes  :  nous  verrons  plus  bas  que  ce  n'est  pas  tout-à- 
fait  ainsi  qu'on  emprunte.  Il  sert,  il  est  vrai,  une  somme  fixe 
d'intérêt;  mais  cet  intérêt  se  partage  inégalement  entre  les 
prêteurs,  et  contre  l'usage  commun  des  prêts  et  des  emprunts; 
il  est  plus  fort  a  mesure  que  le  capital,  qui  a  ser>i  à  acheter  la 
l'ente,  est  plus  faible;  de  dix  pour  cent  i>our  celui  qui  a  acheté 
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cinq  mille  francs  de  rente  avec  cinquante  mille  francs,  de  cinq 
pour  cent  seulement,  pour  celui  qui  y  a  employé  cent  mille 
firancs. 

Le  capital,  que  le  gouvernement  rembourse  tous  les  jours 
par  la  caisse  d'amortissement,  varie  pour  lui  comme  Tintérét 
pour  les  rentiers  ;  et  si  TEtat  porte  toujours  dans  son  budget  la 
même  somme  d'intérêt,  il  n'achète  presque  pas  deux  jours  de 
suite  la  même  quantité  de  rentes  avec  le  même  capital,  puis- 
qu'il achète  tous  les  jours  au  taux  tous  les  jours  variable  de  la 
bourse. 

L'Etat,  débiteur,  n'a  ni  personne,  ni  biens  libres  et  saisis- 
sables  à  offrir  comme  h3^thèque  à  ses  créanciers  ;  il  ne  peut 
offrir  ni  la  solde  de  l'armée,  ni  les  frais  du  culte,  de  justice 
ou  d'administration,  ni  la  liste  civile,  ni  les  domaines  inaliéna- 
bles de  la  Couronne,  ni  les  provinces  indivisibles  du  royaume, 
ni  le  patrimoine  indépendant  des  particuliers  :  restent  les  im- 
pôts. Mais  si  les  impôts  directs  ou  indirects  avaient  atteint  le 
terme  au-delà  duquel  le  moindre  accroissement  serait  la  ruine 
de  l'agriculture  ou  de  la  consommation,  quelle  serait,  au  cas 
de  nouveaux  besoins,  l'hypothèque  d'un  nouvel  emprunt?  Et 
puis,  quelle  est  cette  hypothèque  dont  les  particuliers,  la  na- 
tion, les  Ctiambres,  demandent  tous  les  ans  la  diminution? 

Que  sont  donc  les  rentes  sur  l'Etat,  si  elles  ne  sont  pas  une 
créance  de  l'Etat?  Elles  sont,  messieurs,  des  actions  sur  l'Etat, 
et  en  ont  tous  les  caractères. 

Les  affaires  d'un  grand  royaume  sont  une  grande  entreprise, 
et  lorsqiie  le  gouvernement  ne  peut  pas  la  conduire  à  bien 
avec  les  seules  ressources  de  l'Etat,  il  émet  des  rentes,  c'est- 
à-dire  qu'il  crée  des  actions  et  fait,  de  ceux  qui  s'intéressent 
à  l'entreprise  en  achetant  des  actions,  une  véritable  compa- 
gnie d'actionnaires,  dont  les  fonds  particuliers  devenus  d»*s- 
lors  e/fets  publics  (et  c'est  le  nom  qu'ils  prennent),  suivent 
toutes  les  variations  de  la  fortune  présumée  de  l'Etat,  dans  la- 
quelle ils  partagent  comme  dans  un  dividende  commun.  * 

Lji  sagacité  du  public  rentier  ou  des  actionnaires  à  décou- 
vrir, à  démêler  les  plus  légers  symptômes  d'affaiblissement  ou 
de  progrès  dans  la  fortune  de  l'Etat,  est  mer\'eilleuse  ;  et  les 
instruments  météorologiques  ne  marquent  ni  plus  exactement 
ni  plus  promptiMuent  les  moindres  variations  de  l'atmosphèro. 
que  la  bourse  les  variations  de  la  fortune  publique. 

En  leur  qualité  d'actions  sur  l'Etat,  les  rentes  sont  négociées 
tous  les  jours,  à  tout  instant,  avec  profit  ou  avec  perte,  entre 
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toutes  personnes,  dans  la  bourse  ou  marché  public,  et  par  le 
ministère  des  agents  de  change  nommés  à  cet  effet  par  le  gou- 
vemementy  et  elles  sont  cotées  tous  les  jours  dans  les  papiers 
publics,  avec  toutes  les  autres  actions  sur  les  ponts,  sur  les 
canaux,  sur  les  caisses  publiques,  etc. 

Si  la  rente  n'était  qu'une  simple  créance,  il  serait  indispen- 
sable de  la  soumettre  à  une  retenue  au  profit  de  F  Etat,  et  elle 
ne  pourrait  en  être  exempte  que  par  une  stipulation  expresse 
à  laquelle,  je  crois,  le  gouvernement  ne  pourrait  pas  consentir. 
Hais  en  leur  qualité  d'actions  et  d'actions  sur  TEtat,  elles  ne 
lui  doivent  ni  imp^t  ni  retenue,  parce  qu'elles  courent,  comme 
toutes  les  actions,  des  chances  de  perte,  comme  des  chances 
de  bénéfice. 

L'Etat,  lorsqu'il  rachète  tous  les  jours  des  rentes  par  le  jeu 
continu  de  la  caisse  d'amortissement,  ne  rembourse  donc  pas 
des  capitaux  prêtés,  il  n'éteint  donc  pas  des  dettes,  il  retire  des 
actions  des  mains  des  particuliers  pour  devenir  lui-même 
actionnaire,  parce  que  le  gouvernement  doit  rester  à  la  tête  de 
l'entreprise,  et  déjà  sans  doute,  par  les  actions  qu'il  a  retirées, 
il  y  est  devenu  le  plus  fort  actionnaire,  et  c'est  pour  cette  rai- 
son, veuillez  bien,  messieurs,  le  remarquer,  qu'il  n'a  pas  an- 
nulé, quoique  la  loi  l'y  autorisât,  les  rentes  qu'il  a  retirées. 

Et  de  là,  messieurs,  résulte  cette  conséquence,  que  la  caisse 
d'amortissement  est  fondée  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  et  non  dans 
l'intérêt  du  rentier;  qu'elle  est  plutôt  le  correctif  du  crédit 
public,  qu'elle  n'en  est  l'auxiliaire  et  l'instrument;  et  qu'elle  ne 
saurait  être  trop  puissante  pour  opérer  plus  tôt,  bien  moins  la 
libération  financière  de  l'Etat,  que  sa  libération  politique,  et  le 
tirer  des  mains  des  actionnaires  à  qui  il  est  en  quelque  sorte 
engagé. 

Mais  ce  qui  achève,  ce  me  semble,  de  donner  aux  rentes  le 
caractère  d'ac^ton^sur  l'Etat,  et  aux  rentiers,  celui  d'une  société 
d'actiof maires,  est  que  cette  société  et  cette  entreprise  ont, 
comme  toutes  les  entreprises  et  sociétés  pareilles,  un  conseil 
d'administration  pour  la  conduite  de  l'entreprise  et  les  intérêts 
de  la  société,  un  conseil  où  les  intérêts  des  actionnaires  sont 
débattus,  i*églés  et  défendus;  ce  conseil,  messieurs,  ce  sont  les 
Chambres,  spécialement  celle  des  députés  ;  les  Chambres  où  se 
trouvent  réunis,  par  Section  populaire  ou  par  nomination 
royale,  les  plus  forts  propriétaires  et  les  plus  forts  capitalistes 
qui  débattent  leurs  intérêts  respeclifeentre  eux  et  avec  ou  contre 
le  gouvernement,  sous  les  yeux  du  public  et  du  gouvernement 
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lui-même.  C'est  dans  ce  conseil  d'administration  que  la  société 
des  actionnaires  a  la  garantie  la  plus  assurée,  garantie  si  Ton 
veut  plus  morale  que  matérielle,  mais  la  seule  que  TEtat, 
personne  morale,  puisse  lui  offrir;  et  voilà  pourquoi,  messieurs, 
les  monarchies  qu'on  appelle  absolues,  bien  qu  elles  présentent, 
dans  leur  stabilité,  leur  tranquillité  intérieure,  leurs  ressources, 
autant  de  solvabilité  que  les  gouvernements  mixtes,  n'ont 
cependant  pas  (heureusement  peut-être  pour  la  liberté  de  leurs 
mouvements)  de  crédit  public  ni  étendu  ni  affermi,  à  moins 
que  ce  ne  soit  celui  que  dans  des  vues  profondes  la  puissance 
de  la  banque,  dont  je  parlais  tout  à  Theure,  a  l'intérêt  de  leur 
faire  ou  de  leur  supposer  ;  elles  n'ont  pas  proprement  de  crédit 
public,  parce  qu'elles  ne  lui  offrent  pas,  dans  leurs  institutions 
politiques,  cette  garantie  dans  un  conseil  d'administration  où 
les  intérêts  des  prêteurs  d'argent  soient  représentés,  débattus 
et  défendus  par  les  prêteurs  eux-mêmes  :  tandis,  au  contraire, 
que  les  gouvernements  où  ce  conseil  se  trouve  établi  comme 
institution  politique,  même  les  plus  nouveaux  et  les  moins 
affermis,  jusqu'aux  Cortès  d'Espagne  et  à  la  république  de 
Colombie,  ont  du  crédit  même  avant  d'avoir  une  existence 
assurée,  et  trouvent  à  placer  des  actions  dans  leur  hasardeuse 
entreprise,  et  à  former  des  compagnies  d'actionnaires. 

Et  veuillez  bien  encore,  messieurs,  remarquer  cette  diffé- 
rence des  créances  aux  actions.  Il  faut  que  le  particulier,  par 
sa  bonne  conduite  ou  la  nature  connue  de  ses  relations,  com- 
mence par  s'accréditer,  ou  se  donner  du  crédit,  pour  pouvoir 
emprunter  avec  facilité,  et  plus  on  hii  connaît  d'anciennes  dettes, 
moins  il  peut  en  faire  de  nouvelles;  au  lieu  que  les  gouverne- 
ments tels  que  celui  (rAiigleterre  ou  le  nôtre  commencent  jiar 
faire  des  dettes,  (juclquefois  par  vendre  des  biens  publics,  pour 
se  faire  un  crédit,  lis  offrent  en  quelque  sorte  la  masse  de  leurs 
dettes  comme  hypothèque  pour  des  dettes  nouvelles  :  et  plutôt 
que  de  n'en  pas  avoir,  ils  ratifieront,  comme  a  fait  la  répu- 
blique de  Colomliie,  des  emprunts  faits  sans  autorisation  sutii- 
sante  ;  ils  rappelleront,  comme  nous  avons  fait,  les  créances 
les  plus  oubliées  et  les  plus  suspectes ,  et  mettront  au  pi*é- 
scnt  et  k  Tactif  ce  qu'un  autre  gouvernement  aurait  renvoyé 
au  futur  le  plus  éloigné,  ou  rejeté  dans  le  passé  le  plus  indé- 
fini, et  plus  ils  seront  ol>érés,  plus,  je  crois,  ils  trouveront  de 
Targent.  Certes,  cette  anomalie  s'expliquerait  très-diflîcilement 
dans  le  système  de  la  rente,  comme  simple  créance  provenani 
d'un  emprunt  3  mais  elle  s'explique  au  contrains  très-naturellr- 


ET  OPINlOiNS  POLlTiULES.  :^ï 

ineiit  dans  le  système  de  la  rente  comme  action  sur  F  Etat, 
parce  qu'une  entreprise  par  actions  ne  présente  jamais  plus  de 
solidité  que  lorsqu'elle  est  appuyée  sur  un  plus  grand  nombre 
d*  actionnaires. 

On  dira  sans  doute  qu'il  y  a  beaucoup  de  rentiers  qui  sont 
créanciers  même  forcés  et  non  actionnaires,  puisqu'ils  ont  été 
inscrits  dans  la  rente  par  les  gouvernements  tyranniques  qui  ont 
précédé,  et  après  des  réductions  violentes  faites  sans  motif  et 
sans  ménagement.  Hais,  outre  qu'on  a  remarqué  qu'il  était  dif- 
ficile de  distinguer  dans  la  masse  compacte  et  homogène  de  la 
dette  publique,  l'époque  et  l'origine  des  diverses  créances,  il 
est  vrai  de  dire  que  tous  les  rentiers  ayant,  volontairement  ou 
non,  joué  ou  parié  dans  le  jeu  de  la  rente  et  participé  aux  pertes 
ou  aux  bénéfices  qui  en  sont  résultés,  ont  donné  à  leurs  créances 
le  caractère  d'actions  sur  l'Etat,  et  se  sont  donnés  à  eux-mêmes 
celui  d'actionnaires. 

Je  viens,  messieurs,  à  l'application  des  principes  que  j'ai  ex- 
posés :  s'ils  sont  vrais,  les  conséquences  en  seront  naturelles  et 
les  applications  faciles. 

Sans  doute  il  est  égal,  pour  les  intérêts  du  possesseur  des 
rentes  sur  l'Etat,  qu'elles  soient  réduites  conmie  simple  créance 
ou  comme  action,  et  je  crois  bien  qu'on  aurait  quelque  peine 
à  leur  faire  comprendre  et  goûter  cette  différence  ;  mais  si  l'ef- 
fet pour  eux  est  le  même,  le  principe  en  vertu  duquel  le  gou- 
vernement et  nous-mêmes,  nous  devons  penser  et  agir,  est  dif- 
férent, les  conséquences  aussi  sont  tout  autres,  et  ce  qu'on 
pourrait  tout  au  plus  demander  au  préteur,  on  peut  l'exiger  de 
l'actionnaire,  conune  une  chance  à  laquelle  il  s'est  volontaire- 
ment soumis,  et  qui  résulte  de  la  nature  de  son  contrat  et  de 
sa  condition  d'actionnaire.  Ainsi,  il  est,  ce  me  semble,  assez 
probable  que  tout  ce  qu'on  a  dit  et  écrit  dans  la  question  pré- 
sente, sur  la  rente  considérée  comme  simple  créance,  pourrait 
ne  pas  s'appliquer  avec  une  égale  justesse  à  la  rente  considé- 
rée conmie  action  sur  l'Etat.  J'en  citerai  un  exemple  dont  les 
porteurs  de  rentes  ne  repousseront  pas  l'application.  Lorsque 
le  gouvernement  rembourse  iOO  à  celui  qui  n'a  déboursé  que 
80,  60,  50,  ou  même  moins,  il  ne  rembourse  certainement  pas 
un  créancier,  il  ne  pourrait  même  pas,  sans  être  dilapidateur 
de  la  fortune  publique,  payer  plus  qu'il  n'a  reçu;  mais  trou- 
vant au  moment  de  l'opération  la  rente  au  pair,  il  indem- 
nise l'actionnaire  de  la  perte  qu'il  lui  cause  en  baissant  tout  à 
coup  la  valeur  de  son  action  :  et  ce  qu'on  a  regardé  peut-être 
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comme  d6  la  générosité ,  n'est  réellement  que  de  la  justice. 
Mais  le  gouvernement  a-t-il  des  motifs  suffisants  de  faire  To- 
pération  qu'il  propoaeT  ie  crois  en  voir  deux  :  Tun  politique, 
Tautre  administratif. 

Le  premier  motif,  que  j'appelle  politique,  est  la  baisse  dr 
l'intérêt  dans  les  transactions  particulières,  qui  doit  résulter  do 
la  réduction  de  la  rente.  Plusieurs  orateurs  en  ont  entretenu 
Vos  Seigneuries.  L'utilité  n'en  est  pas  contestée  :  je  n'y  revien- 
drai pas.  Hais  il  y  a  un  autre  motif,  pris  aussi  dans  des  consi- 
dérations générales. 

f  ai  dit  que  la  caisse  d'amortissement  était  entre  les  mains 
du  gouvernement  un  moyen  de  se  placer  à  la  tête  de  la  grande 
entreprise,  en  y  devenant  luinfnême  actionnaire  et  le  plus  fort 
de  tous,  et  même  à  la  fin,  si  le  grand-livre  pouvait  jamais  être 
fermé,  le  dernier  et  le  seul.  Et  c'est  pour  cette  raison  qu'il  ne 
doit  toucher  à  la  caisse  d'amortissement  qu'avec  une  grando 
circonspection;  et  que  ce  moyen  d'indépendance  doit  toujours 
rester  entre  ses  mains,  avec  toute  la  puissance  et  toute  l'éner- 
gie de  son  action. 

D?"^  -  l'état  tranquille  de  la  société,  qui  est  au  fond  son 
était  naturel ,  les  actiom  tendent  à  la  hausse  ;  la  baisse  n'est 
qu'un  accident  comme  les  circonstances  fiU^heuses  qui  la  pro- 
duisent. Hais,  dans  la  marche  ordinaire  des  événements,  les 
nctiùiis,  laissées  à  leur  cours  naturel,  ne  s'élèveraient  pas,  je 
crois,  au  pair,  c'estrà-dire  tot)p  au-dessus  du  produit  des  terres, 
et  certainement  ne  le  dépasseraient  pas.  L'agiotage,  insépa- 
rable du  crédit  public,  tend  à  exagérer  au-^elà  de  toute  me- 
sure la  valeur  des  actions  pour  les  revendre  avec  avantage  au 
gouvernement  lui-même  obligé  d'en  acheter  tous  les  jours.  Il 
faut  donc  que  le  gouvernement  ait  un  moyen  de  combattre 
dans  son  propre  intérêt  ce  redoutable  adversaire,  qui  fait  payer 
à  l'Etat  les  actions  qu'il  retire  beaucoup  trop  cher,  et  ne  lui  per^ 
met,  par  conséquent,  que  d'en  retirer  une  trop  faible  quantité. 
C'est  le  moyen  de  lutter  contre  l'agiotage  que  le  gouvernement 
vous  propose  de  lui  dernier,  en  fixant  à  la  rente  un  autre  point 
de  départ  plus  éloigné  du  pair  ;  et  nous  avons  vu  qu'au  moyeu 
de  l'indemnité  qu'il  paie  aux  actionnaires  en  donnant  à  tous 
plus  qu'ils  n'ont  payé,  s'il  leur  cause  peutrêtre  quelque  em- 
barras, il  ne  leur  occasionne  aucune  perte  réelle. 

Le  motif,  que  j'appelle  administratif,  est  différent,  et  peut- 
être  en  est-on  plus  frappé  dans  les  départements  pauvres  et 
stériles,  qui  pourraient  cependant  se  suffire  à  eux-mêmes, 
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mais  que  ia  fertilité  des  départements  voisins  encombre  de  pro- 
duits meilleurs  et  plus  abondants. 

En  effet,  le  gouvernement  pourraity  ce  me  semble,  dire  aux 
porteurs  de  rentes  :  a  Sans  doute,  la  France  est  dans  un  état 
prospère,  à  considérer  ses  succès,  sa  force,  sa  population,  W:- 
tendue  de  son  commerce,  les  progrès  de  son  industrie  et  hi 
tranquillité  dont  elle  jouit  ;  mais  cependant  il  y  a  souifranc(^ 
(comme  au  reste  dans  tous  les  Etats  de  TEurope),  et  souf- 
france dans  le  système  agricole,  ce  fondement  de  tous  les 
grands  Etats  et  particulièrement  de  la  France,  cette  afihire^  la 
plus  importante  de  la  grande  entreprise  où  vous  êtes  tous 
actionnaires.  Une  baisse  toujours  croissante  de  toutes  les 
denrées,  décourage  le  cultivateur,  ruine  le  propriétaire,  dé- 
précie le  sol,  et  peut  rendre  plus  difficile  ht  perception  de 
rimpùt  foncier  calculé  sur  une  plus  haute  valeur  de  pro- 
duits. On  ne  peut  apercevoir  ni  le  terme  ni  le  remède  de  cet 
engorgement  de  produits  invendus  ou  vendus  à  vil  prix, 
parce  qu'il  ne  provient  pas  de  causes  physiques,  telles  qu'au- 
raient été  des  années  d*une  fertilité  extraordinaire,  mais  plu- 
tôt de  causes  morales,  aussi  difficiles  à  évaluer  qu'à  "^ni- 
battre.  Soit  que  le  mouvement  imprimé  aux  esprits  par'ia 
révolution  ait  fini  par  se  diriger  vers  les  spéculateurs  de 
toute  espèce,  soit  que  le  crédit  public  lui-même  et  Fexten- 
sion  qu*on  lui  a  donnée,  et  Fappftt  qu'il  offre  à  la  cupidité, 
aient  fait  germer  dans  tous  les  coeurs  un  désir  eiiréné  de 
gain,  il  est  certain  que  la  fureur  de  produire  en  tout,  plus  et 
plus  vite,  a  porté  la  production  bien  au-delà  de  la  consom- 
mation. Le  travail  des  hommes  peut  produire  plus  que  leurs 
besoins  réels  ou  même  factices  ne  peuvent  consommer; 
rhomme  n'apprend  pas  à  consommer  et  il  apprend  à  ])n»- 
duire;  et  je  ne  sais  si  de  plus  grands  capitaux  ne  ser\'iniîent 
pas  la  production  plutôt  que  la  consommation.  Les  nouvelli^s 
méthodes  d'agriculture  ont  proscrit  le  repos  de  la  terre,  pra- 
tiqué dès  la  plus  haute  antiquité,  et  que  la  nature  peut^tre 
avait  mis  en  secret  rapport  avec  la  multiplication  de  respè<c 
humaine  et  c^Ile  des  animaux  utiles  à  ses  besoins  ;  et  les 
nouveaux  procédés  de  l'industrie  ont  décuplé  le  travail  de 
rhomme  par  le  jeu  des  machines.  Rien  ne  repose  dans  la 
société  ;  pas  plus  la  terre  que  l'homme,  pas  plus  la  cupidité 
que  l'ambition.  On  dirait  la  société  pressée  de  finir,  tant  elle. 
va  vite,  tant  son  mouvement  est  rapide  et  accéléré.  I^  sfirt 
des  propriétaires  de  terres,  vrais  Tantales  au  milieu  des 
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»  eaux,  est  donc  empiré  par  raecumulatiou  de  produite  et 
0  rimpossibilité  de  s  en  défaire,  et  le  sort  des  capitalistes  s'est 
»  amélioré  par  la  détresse  même  des  propriétaires,  obligés  de 
»  céder  à  vil  prix  leurs  denrées  à  ceux-là  seuls  qui  ont  de  Tar- 
0  gent  pour  les  acheter.  Jadis  les  avantages  d'une  fortune  en 
»  portefeuille  étaient  compensés  par  la  crainte  de  dures  opéra- 
»  tions  de  finance  trop  souvent  répétées,  comme  Ta  fait  obser- 
»  ver  le  noble  pair  rapporteur  de  votre  commission.  Mais  au- 
»  jourd'hui  que  le  crédit  public  repose  sur  TEtat  tout  entier,  si 
»  même  FEtat  lui-même  ne  repose  pas  sur  le  crédit  public,  les 
»  possesseurs  de  rentes,  avec  toutes  les  douceurs  d'une  fortune 
»  en  capitaux,  ont  la  sécurité  des  propriétaires.  I^  grand-livre 
»  est  devenu  comme  un  autre  territoire,  et  les  rentes  comme  de 
»  nouveaux  biens-fonds, inaisdesbiens-fondssansfraisdeculture, 
»  sans  non-valeurs,  sans  impôts;  qui  ne  craignent  ni  la  grôle  ni 
»  la  gelée,  pas  même  les  huissiers,  et  la  rente  est  pour  ces 
»  heureux  possesseurs,  la  rosée  du  ciel  et  la  graisse  de  la  terre. 

»  Les  rentiers  puînés,  dans  la  grande  famille,  en  sont  donc 
D  devenus  les  aines  et  les  mieux  apanages.  Il  n'y  a  plus  de  pro- 
»  portion  enti^e  le  produit  des  terres  et  celui  d'une  valeur 
»  égale  en  capitaux  plaœs  sur  l'Etat;  et  si,  dans  cette  grande 
»  société  où  tous,  rentiers  et  propriétaires,  sont  nctionnaires 
»  volontaires  ou  forcés,  il  n'est  pas  possible  de  hausser  les  «c- 
»  timis  des  uns  ;  il  peut  devenir  nécessaire  de  baisser  les  at- 
»  tions  des  autres  pour  conserver  entre  toutes  les  valeurs  un 
M  é(juilibro  qui  ne  i>eut  être  rompu  sans  perte  pour  tous  :  et 
»  no  sont-ce  i>as  les  avantages  qu'otlVent  les  fortunes  en  rentes, 
))  compan'*es  aux  fortunes  en  biens-fonds  qui  sont  une  des 
»  causes  les  plus  actives  de  (;e  morcellement  indéfini  des 
»  grandes  propriétés  qui  peuple  l'Etat  de  propriétaires  à  la 
»  première  génération,  devenus  prolétaires  à  la  seconde,  et 
»  menace  le  gouvernement  représentatif  de  se  trouver  un  jour 
»  au  milieu  d  une  immense  population  sans  électeurs  et  sans 
»  éligibles?  » 

Les  possesseurs  de  rentes  prennent  donc  une  trop  forte  |>ait 
dans  le  dividende  commun,  et  le  noble  pair,  rapï)orteur  d<î 
votre  commission,  a  lui-même  avoué  (|ue  les  rentiers  avaient 
éu»  constamment  ménagés  aux  dépens  des  propriétaires  fon- 
ciers. 

C'est  donc  le  désordre  d'une  trop  forte  disproportion  entre 
le  produit  des  terres  (ît  \o  pnxluit  dtî  l'argent,  ou  plutôt  entre 
le  crédit  des  terres  et  le  crédit  de  l'argent,  que  le  gouverne- 
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ment  voudrait  foire  cesser  ou  du  moins  rendre  moins  sensible 
et  moins  rapide  ;  c*est  pour  atteindre  ce  but  qu'il  propose  aux 
Chambres  une  réduction  de  l'intérêt  de  la  rente,  proposition 
qu'il  accompagne  de  tout  ce  qui  peut  la  rendre  moins  oné- 
reuse pour  les  rentiers,  et  qu'il  offre  à  tous  ceux  qui  voudront 
se  retirer  de  l'entreprise  d'acheter  leurs  actions,  et  pour  la 
plupart  à  un  prix  bien  supérieur  à  celui  qu'elles  leur  ont  coûté. 
Tous  sans  doute  peuvent  révoquer  en  doute  la  possibilité  d'un 
l'emboursement  général,  mais  aucun  ne  le  peut  en  particulier, 
puisqu'il  n'y  a  pas  de  plaignant  à  qui  le  gouvernement  ne 
puisse  fermer  la  bouche  en  le  remboursant. 

Au  reste,  messieurs,  quand  j'ai  attribué  Tengorgement  des 
produits  dont  se  plaint  l'agriculture,  à  des  causes  plutôt  mo- 
rales que  physiques,  je  n'ai  pas  entendu  sans  doute  que  la  ré- 
duction proposée  aurait  sur-le-champ  l'effet  immédiat  et  maté- 
riel de  hausser  le  prix  des  denrées,  ce  sont  plutôt  aussi  des 
effets  moraux  que  j'en  ai  attendus  ;  c'est  le  crédit  des  terres 
comparé  à  celui  de  l'argent  qui  pourra  se  relever  peu  à  peu  : 
c'est  cette  usure  effroyable  qui  désole  les  provinces,  qui  n'aura 
plus  pour  excuse  ou  pour  exemple  le  haut  intérêt  que  la  rente 
a  donné  si  long-temps  ;  c'est  cette  malheureuse  tendance  des 
grands  propriétaires  à  convertir  leurs  terres  en  argent  pour  se 
transporter  dans  la  capitale  et  prendre  domicile  sur  le  grand- 
livre,  qui  pourra  en  être  ralentie  ;  c'est  ce  grave  désordre  en 
politique  monarchique  du  morcellement  des  terres  et  de  l'ac- 
cumulation dans  les  mêmes  mains  des  capitaux  qui  pourra  en 
être  affaibli  :  c'est  en  un  mot  tout  ce  qui,  en  conser\'ant  au  cré- 
dit public  tous  ses  avantages  comme  ressource  djms  des  be- 
soins pressants,  pourni  le  tempérer  un  peu  comme  système 
permanent. 

Je  finirai  par  parcourir  rapidement  les  deux  principales  ol>- 
jections  contre  le  projet  de  loi,  qui  m'ont  If^  plus  frappé. 

1*»  La  perte  qu'éprouvent  les  rentiers; 

9r  Le  surcroît  d'activité  donné  à  l'agiotage. 

Dans  une  société  peu  avancée  qui  laisserait  tout,  hommes  et 
choses,  dans  le  même  état,  il  ne  se  ferait  point  de  progrès, 
mais  aussi  il  y  aurait  peu  de  ces  pertes  bu  de  ces  malheurs 
dont  les  particuliers  peuvent  accuser  le  gouvernement.  Mais 
lorsque  la  fièvre  des  améliorations  et  des  perfectionnements  a 
saisi  les  Etats,  toutes  les  positions  changent  en  bien  ou  en 
mal,  et  le  plus  souvent,  et  pour  le  plus  grand  nombre,  en  mal, 
on  attendant  \o  bion.  On  plaint  le  malheur  des  rentiers  de  Pa- 
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my  où  se  trouvent  tant  de  travaux  pour  Touvrier,  tant  de 
cours  pour  Tindigent  ;  de  Paris,  où  la  diminution  d'un  pour 
cent  ne  fera  pas  fermer,  je  ne  dis  pas  un  théâtre,  mais  une 
guinguette,  ni  cesser  un  atelier.  Mais  n*y  a-t-il  donc  de  dou- 
leurs qu'à  Paris,  et  de  malheureux  que  les  rentiers  ?  Et,  sans 
parler  des  dures  exigences  de  la  société,  Timpôt  ou  la  levée 
militaire,  plus  sentis  dans  les  départements  qu'à  Paris,  vous  ne 
pouvez  ouvrir  une  nouvelle  rue  sans  troubler  ailleurs,  et  quel- 
quefois sans  ruiner  le  commerce  de  tout  un  quartier;  vous  ne 
pouvez  foire  trois  cents  lieues  de  canaux  sans  déprécier  les  va- 
leurs riveraines  de  trois  cents  lieues  de  route,  qui  seront  aban- 
données par  le  commerce;  vous  ne  pouvez  établir  une  machine 
à  filer  sans  ôter  le  travail  à  des  hommes,  et,  ce  qui  est  plus 
malheureux,  à  des  femmes,  et  vous  ne  pouvez  aussi  obtenir  le 
grand  avantage  de  baisser  le  taux  de  l'intérêt,  sans  causer  dans 
le  moment  quelque  perte  aux  rentiers  ou  plutôt  quelque  em- 
Imrras;  car  enfin  ils  ne  garderont  pas  dans  leur  portefeuille  ces 
capitaux  sortis  de  la  rente,  ils  les  placeront  sur  le  commerce, 
sur  rindustrie,  sur  Fagriculture,  car  on  ne  peut  les  placer 
ailleurs,  et  encore  ces  capitaux,  remboursés  à  Paris,  ne  seront 
placés  que  dans  le  commerce  de  Paris,  que  dans  l'industrie  de 
Paris,  que  dans  Fagriculture  des  environs  de  Paris,  les  dépar-> 
tements  pauvres  et  éloignés  n'en  profiteront  pas,  et  les  gens  à 
iu*gent  ne  porteront  pas  leurs  capitaux  là  où  iln'y  a  pasméme  de 
revenus.  Aussi  no  puis-je  pas  croire  que  les  craintes  que 
Ton  témoigne  sur  les  dispositions  des  habitants  de  Paris,  à  Té- 
is,Rvd  du  gouvernement  du  roi,  aient  quelque  fondement.  S'il 
était  possible  qu'une  diminution  d'un  pour  cent  sur  une  rente 
c|ui  a  long-temps  donné  sept  et  huit,  et  dans  une  ville,  dans 
renceinte  de  laquelle  Ton  bâtit  en  ce  moment  trois  ou  quatre 
villes,  pût  influer  sur  les  afiections  de  ses  habitants,  en  se 
rappelant  tous  les  bienfaits  qu'elle  a  reçus  de  nos  princes,  et 
(|u'elle  reçoit  encore  de  leur  seule  présence,  on  pourrait  dire 
qu'elle  paie  un  ftiible  intérêt  d'un  énorme  capital... 

L'agiotage,  messieurs,  est  un  bien  pour  ceux  dont  il  fait 
hausser  les  fonds ,  un  mal  pour  ceux  dont  il  les  fait  baisser, 
(î'est-à-dire  qu'il  n'est  proprement  ni  un  bien  ni  un  mal,  mais 
une  nécessité,  une  suite  malheureuse,  mais  inévitable  du  crédit 
public.  Quand  vous  ouvrez  un  marché  d'argent,  attendez-vous 
qu'on  y  viendra  vendre  et  acheter  do  l'argent  ;  et  comme  cette 
denrée,  réduite  en  papier,  ou  seulement  inscrite  dans  le  car^ 
net  de  l'agent  de  change,  se  livre  sans  compter,  sans  peser. 
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sans  déplacer,  se  garde  sans  s^emmagasiner,  se  conser\'e  sans 
se  détériorer  matériellement,  elle  se  vend  et  se  revend,  et  passe 
de  Tun  à  Fautre  avec  une  prodigieuse  rapidité.  S'il  était  aussi 
facile  de  commercer  sur  le  riz  et  le  savon,  le  sucre  ou  le  café, 
il  y  aurait  de  Tagiotage  chez  les  épiciers  comme  il  y  en  a  à  la 
bourse,  et  Ton  en  a  eu  la  preuve  lors  dnmaximum.  Que  Tagio- 
tage  parte  de  iOO  pour  arriver,  s'il  le  peut,  à  i25  ;  qu'il  parte  de 
75  pour  arriver  à  iOO,  on  agiotera  après  la  réduction  comme  on 
agiotait  avant  la  réduction,  parce  que  dans  l'état  présent  de 
l'Europe  en  général,  et  de  chaque  pays  en  particulier,  il  règne 
assez  d'obscurité  et  d'incertitudes  dans  les  affaires  publiques, 
pour  que  ceux  qui  veulent  vendre  des  rentes  et  ceux  qui  veu- 
lent en  acheter  soient  disposés  à  concevoir  des  craintes  ou  des 
espérances  qui,  même  sans  manœuvres  odieuses,  sont  l'éternel 
aliment  des  variations  du  cours  des  effets  publics. 

Telles  sont,  messieurs,  les  raisons  que  je  me  suis  données  à 
moi-même  de  la  réduction  proposée  ;  tel  est,  sî  ce  n'est  qu'un 
système,  le  système  que  je  me  suis  fait,  et  que  je  livre  à  la  mé- 
ditation ou  à  l'indulgence  de  Vos  Seigneuries. 

Dans  des  gouvernements  où  l'opposition  à  toutes  les  me- 
sures du  gouvernement  est,  ditron,  obligée,  et  si  nécessaire 
qu'il  faudrait  l'inventer  si  eUe  n*existait  pas,  il  n'est  pas  tou- 
jours facile  de  distinguer  la  conviction  profonde  de  Topposition 
systématique.  Et  puis,  dans  les  Chambres  et  au-dehors ,  on 
rencontre,  chez  des  hommes  également  versés,  et  même  par 
état,  dans  les  matières  de  finances,  dos  opinions  si  diamétrale- 
ment contradictoires,  qu'on  en  vient  à  soupçonner  que  la  science 
de  la  finance,  malgré  ses  formes  algébriques  et  ses  calculs  ri- 
goureux, n'a  pas  à  beaucoup  près  le  degré  de  certitude  que 
debonsesprits  lui  désireraient,  et  Ton  en  conclut  qu'on  peut,  en 
sûreté  de  conscience  et  sans  compromettre  son  jugement,  voir 
le  parti  le  plus  sûr  et  le  plus  sage  dans  la  proposition  du  gou- 
veniement. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  la  loi. 
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